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lie  Recoeil  des  historiens  des  Gaules ,  par  D.  Bouquet  et  les  Bénédicflhs , 
18  Tol.  in-fol.,  est  indiqué  après  la  date  de  la  pièce  par  les  initiales  Hist,  ;  le  chiffre 
lomain  indique  le  tome,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 

lia  Collection  in-fol.  des  ordonnances  de  la  troisième  race,  par  Laurière, 
Secousse,  FUievauU,  Brequigny  et  Pastoret^  est  désignée  sous  les  initiales 
G.  L.  (CoUeclion  du  Louvre)  ;  le  chiffre  romain  désigne  le  volume,  et  le  chiffre 
arabe  la  page. 

BaUne  est  dté  en  toutes  lettres^ayec  le  tome  et  la  page  des  deux  éditions , 
ainsi  que  les  autres  collections  académiques  ou  savantes  dans  lesquelles  on  a 
puisé. 

Les  notes  signéei  L»  ou  La«r.,  sont  dd  Lawriètei^  premier  éditeur  de  la  Col- 
lection dite  du  Louvre;  Sec,  de  Secousse;  Past.,  de  M.  de  Pastord, 

Bien  que  ce  Recueil  soit  originairement  l'œuvre  de  la  collaboration  commune 
des  trois  personnes  indiquées  sur  le  titre,  il  a  néanmoins  paru  convenable  d'an- 
noncer au  public  la  part  que  chacun  d'eux  y  avait  prise  plus  spécialement,  en 
indiquant  par  leurs  initiales  celles  des  notes  qui  leur  appartiennent ,  et  dont  ils 
gardent  la  responsabilité. 

Celles  signées  /#.  sont  de  M.  Isamifcrt; 

Celles  non  signées,  ou  signées  Dec,^  de  M.  Decrusy; 

Celles  signées  J.||  de  M.  Jowdan, 


On  a  suppléé  par  des  dissertations  (  Pré&ce  des  a*,  3*  et  subséquentes  livrai- 
tons)  aux  monumens  législatifs  de  toute  espèce,  qui  appartiennent  aux  Nations 
qui  ont  habité  la  France,  depuis  l'an  600,  avant  l'ère 'vulgaire,  jusqu'à  Ta  véne- 
tnent  de  Philippe  de  Valois,  en  1038,  époque  depuis  laquelle  les  registres  publics 
nous  ont  été  conservés  presque  sans  interruption.  F,  préface  de  la  1'*  livraison. 
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Depuis  Tan  4so  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 
coNTESiin  LA  I90TIGE  ou  us  TEXTE  des  principaux  vonumens  dis 

MÉBOVINGIENSy   DES  GABLOVINGIENS  ET  DES  CAPETIENS, 

Qui  De  sont  pas  abrogés,  oa  qui  penvent  servir,  soit  à  l'interprétation,  loit  à 

l'histoire  du  Droit  public  et  prîyë. 

Avec  notes  de  Concordance,  Table  des  matières,  et  Dissertation 
sur  la  constitution  de  la  monarchie  à  la  mort  de  Clovis. 


PAR   MM. 

ISÂMBERT^  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  li  la  Cour  de  casisation; 
BECRISST,  Avocat  li  la  Cour  royale  de  Paris; 
JODBDAJI,  Docteur  en  Droit,  Avocat  li  la  Conr  royale  de  Paris. 


c  Yonloni  et  Ordounont  qu*en  chacune  Chambre  de  no*  Coort  de 
c  Parlement,  et  «emblablemem  es  Anditoirei  de  no*  ^aillia  et 
c  Senéehanz  y  ait  un  lirre  dee  Ordonnaneet,  afin  que  d  aue\iBe 
c  diffieulté  j  «urrenait,  on  ail  promptenent  recoou  à  icellei.  s 

(jirt. 79  de  fOrdonn.d» LOUIS 271,  mars  1498, 1'**  de  Bloi$.) 
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p.     i  BEUN-I^EPRIEUR ,  libr  aihe-editbur  ,  qua  i  des  augostins,  n*  55  j 
'^ivERDlÈHE,  UBUAUiE,  quai  des  augustins,  n«  35. 
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L'ÉTABLISSEMENT    MONARCHIQUE 


DES 


MEROVINGIENS  (D; 

PAS   M.   ISAMBERT. 

Jara  publica  certisûna  toot  hanuioa  Tîta» 
•olatUy'iDfirmoram  aaxilU,  potentam  tanm. 
i  Proclamation  du  grand  TModortû  mma 
peuples  de*  Gaules ,  on  5zo.) 

Oexon  nous,  on  na  point  encore  expliqué  la  constitu- 
tion politique  de  la  monarchie,  sous  la  première  race 
de  nos  rois.  Des  hçmmes,  d*une  vaste  érudition  et  de 
talens  supérieurs,  Font  essayé;  mais,  ou  ils  ont  écrit  dans 
un  esprit  de  système,  et  n'ont  envisagé  la  question  que 
sous  un  point  de  vue,  ou  ils  ont  réum,  daus.un  même 
tableau,  des  traits  qui  appartiennent  a  la  physionomie 
de  plusieurs  nations  diverseft,  prises,  à  des  âges  bien 
différens.  V 

Le  comte  cle  Boulàin/villiers  j  pour  donner  plus 
d'illustration  et  d'indépendance  à  la  noblesse,  a  pré- 
tendu quelle  n'était  autre  que  la  irnilice  de  Ciovis,  et 
qu  ainsi  elle  a  conquis  ses  droits  à  la  pointe  jde  J'épée, 
sans  rien  devoir  â  nos  Rois. 

Quand  cela  serait ,  les  privilèges  de  toute  espèce  qu'a- 
Tait  obtenus  lancienne  npblesse  n'en  seraient  pas  plus 


(i)  U  fait  suite  à  VEsm  silr  Tétat  législatif  des  Gaules^-av^ot 
et  après  I4  coufq^te  de  Ç^jir.  F.  préface  de  la^*  livraison... , 
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légitimes,  car  la  force  est  ud  fait  et  non  un  droit;  mais 
il  n'est  pas  vrai  que  le  servage  général  de  la  Nation ,  au 
profit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  remonte  si 
haut;  les  Gaulois  n'ont  point  été  réduits  en  servitude 
par  Clovîs  et  ses  guerriers.  Nous  aurons  même  locca- 
sion  de  prouver  que  Clovis  et  ses  successeurs  accueil- 
lirent les  riches  Gaulois,  qu'ils  les  admirent  au  rang 
de  leurs  Fidèles,  de  ceux  qui  s'engagèrent  envers  eux  par 
un  serment  spécial. 

La  noblesse  féodale  est  le  résultat  de  l'érection  des 
fiefs;  les  fiefs  sont  les  enfans  des  bénéfices;  et  les  béné- 
fices ne  remontent  pas  au-delà  du  septième  siècle.  La 
l^gblesse  n'a  gagné  ses  prérogatives  qu'à  la  fin  de  la 
seconde  race,  en  usurpant  les  droits  régaliens  sur  les 
descendans  dégénérés  de  Charlemagne. 

-  Le  comte  de  Boulainvilliers  n'a  vu  que  le  fait  de  la 
conquête,  et  toutes  ses  conséquences  ordinaires  dans 

-deà  siècles  de  barbarie.  L'abbé  Ihêbos  a  fait  un  livre 
pour  prouver  au  contraire  que  Clovis  et  ses  stccesseùrs 
n^^èbtinrent  la  souveraineté  dans  les  Gaules,  que  par  tinc 
cession  authentique  d'Ânàstase  et  de  Jiistinien.  Un 
seul  fait  est  prouvé,  c'est  que  Clovis  s  est  trouvé  maître 
•déboutes  les  provinces. occupées  par  les.  Romains  pres- 
que sans  coup  férir;  il  ne  s'empara  pas  de  leurs  biens 
<^omme  avaient  fait  les  Bourguignons  et  les  Visîgoths, 
qui,  en  abusant  du  droit  de  la  victoire,  ne  purent 
jamais  gagner  laffectionxles  vaincus. 

JDubos  a  raison  de  voir  dans  les  circonstances  de  ré- 
tablissement de  la  monarchie  des  Franks,  plutôt  une 
soumission  volontaire  qu'une  conquête  véritable;  mais 
il  conclut  trop,  quand  il  va  jusqu'à  prétendre  que  Clovis 
régna  sur  les  Gaules  avec  le  même  pouvoir  que  les  Em- 
pereurs; Son  pouvoir  fut  limité,  d'une  part  par  la  consti- 
tutiûln  démocratique  de  sa  Nation ,  dont  il  ne  pouvait 


(3) 

aÎDsi  se  détacher  tout-à-coup,  et  par  le  pouvoir  du 
clergé  catholique,  représenté  par  des  assemblées  d'é-* 
véques  élus  par  le  peuple,  et  dont  la  personne  était 
inviolable. 

Mably  ne  voyant  à  la  surface,  paraître  et  agir  que  la 
nation  desFranks,  suppose  que  les  Gaulois  sont  rede- 
venus libres,  en  s*incorporant  avec  les  vainqueurs,  et 
q\i  ainsi,  non  setilement  ils  n'ont  rien  perdu  à  la  conquête^ 
mah  qu'ils  y  ont  gagné  l'exemption  du  tribut  qu  ils 
payaient  à  l'empire, et  des  exactions  qui  en  étaient  lasuite* 

La  constitution  de  la  monarchie  de  Clovis  et  de  ses 
successeurs  ne  fut  pas  républicaine,  quoique  composée 
de  deux  élémens  démocratiques. 

Montesquieu  ne  voulait  pas  établir  un  système  $ 
mais  en  examinant  isolément  les  opinions  de  ses  devan- 
ciers, et  en  censurant  avec  amertume  labbé  Dubos^  il 
a  prouvé  que  le  génie  seul  ne  suffit  pas  pour  découvrir 
\es  vérités  historiques  et  législatives  ;  malgré  ses  criti- 
ques^ le  livre  de  Dubos  n'en  est  pas  moins  resté  le  meil-^ 
leur  ouvrage  relatif  aux  institutions  publiques  de  la 
monarchie  à  l'époque  qui  nous  occupe.  Montesquieu 
n  presque  toujours  combattu  son  adversaire  par  des 
argumens  tirés  des  monumens  de  la  seconde  raèe,  et 
par  suite  il  soutient  contre  l'évidence  des  faits  l'anti-* 
quité  de  la  noblesse  et  des  bénéfices.  Ce  qui  a  vivement 
piqué  Montesquieu  s  c'est  l'opinion  professée  par  l'abbé 
DvJbos,  que  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie 
il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens:  t  Prétention, 

•  s'écrie-t-il,  injurieuse  au  sang  de  nos  premières  ifa* 
> milles,  et*qui  ne  le  serait  pas  moins  aux  trois  grandes 
»  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur  nous.  L'ori  ^ 

•  gine  de  leur  grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans 

•  1  oubli 9  la  nuit  et  le  temps!  l'histoire  éclairerait  des 

•  siècles  où  elles  auraient  été  des  familles  communes  1  « 
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C'est-à-dire  que  pour  caresser  lorgueil  Dobiliaire  de 
quelques  familles,  et  des  maisons  royales  qui  se  sont 
successivement  emparées  du  trône  par  une  usurpation 
manifeste ,  il  faudrait  dépouiller  le  reste  de  la  Nation 
de  cet  héritage  d'égalité  primitive,  attestée  par  les  mo- 
numens,  et  qu'elle  n'a  perdu  un  moment  que  sous  le 
règne  de  la  féodalité;  il  faudrait  admettre  les  fables 
dont  l'auteur  anonyme  des  Gestes  des  Franks  a  envi- 
ronné leur  berceau,  faire  remonter  l'origine  de  la  mai- 
son actuellement  régnante  à  Tros^  ou  à  l'un  des  fils  de 
Priam,  et  admettre  comme  une  vérité  historique  lab- 
éurde  généalogie  dont  le  comte  JFortia  d'Ur^n  s'est 
rendu  le  garant  et  le  défenseur  (i). 

Parmi  les  publicistes  (2)  récens  qui  se  sont  o^i^upés 
de  l'examen  de  nos  origines  nationales ,  M.  Meyer,  dans 
ses  Prolégomènes  sur  les  institutions  judiciaires,  en  a  as- 
sez heureusement  tracé  le  tableau  général  ;  mais  par  cela 
qu'il  embrasse  tout,  on  ne.  peut  pas  se  flatter  dy  trou- 
ver un  exposé  précis  et  fidèle  de  la  constitution  parti- 
culière du  peuple  intéressant  qui  doit  nous  occuper. 

M.  Guizotj  dans  un  ouvrage  rempli  d'aperçus  fins 


(1)  ^.  la  généalogie  de  la  maison  de  France,  dans  Touvrage 
de  M.  de  Courceiie  9  récemment  présenté  au  Roi.  On  y  compte 
une  série  de  40  Kois  avant  Pharamond,  et  l'on  n'a  pas  trouvé 
de  difficulté  à  assigner  la  date  du  règne  de  chacun  d'eux.  On  y 
soutient  en  outre,  que  la  maison  de  Capet  descend  de  la  branche 
atnée,  par  l'un  des  iils  de  Mérovée- 

(2)  Malgré  notre  désir  de  rendre  hommage  à  nos  devanciers, 
nous  ne  pouvons  citer  ici-  l'histoire  de  la  législation  de  M.  Ber- 
nardi.  Dans  les  104  pages  qu'il  a  consacrées  aux  institutions  de 
la  première  race ,  et  aux  temps  antérieurs ,  il  n'a  approfondi  au- 
cune question;  il, ne  présente  aucune  idée  nouvelle;  heureux 
quand  il  ne  substitue  pas  ses  préjugés  à  l'opinion  de  ceux  qu'il 
abrège  en  les  copiant. 
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et  ingénieux,  a  malheureusement  cru  qu'il  était  possible^ 
de  renfermer  dans  un  seul  cadre,  l'ensemble  des  instU 
tutions  politiques,  en  France,  du  cinquième  au  dixième 
siècle,  c'est-à-dire  qu'il  embrasse  sous  un  seul  point 
de  vue  un  espace  de  cinq  cents  ans. 

Quoi  l  dans  les  temps  où  nous  vivons,  il  faut  à  peine 
dix  années  pour  voir  les  constitutions  politiques  s'alté- 
rer et  changer,  et  cet  habile  publiciste  n'a  pas  senti  d'à* 
raûce le  danger  de  sa  méthode?  Peut-on  conclure  dune 
institution  de  Charlemagne,  qu'elle  existait  sous  Clovis 
ou  sous  Charles-le-Chauve?  Peut-on  tirer  d'un  fait  lé- 
gislatif établi  au  commencement  ou  à  la  fin  du  cinquième 
Mècle,  des  conséquences  décisives  sur  les  bases  de  l'or- 
ganisation politique  du  dixième  ? 

Malgré  toute  sa  sagacité,  M.  Guizot,  après  avoir  couru 
cette  longue  et  pénible  carrière,  n'y  a  vu,  de  son  aveu, 
que  le  chaos.  «  Tout  s'y  rencontre,  dit-il,  les  principes 
«comme  les  exemples  de  la  liberté,  du  despotisme  et  du 
*prjvîl^e.  » 

Malgré  la  fixité  de  la  monarchie,  on  ne  trouverait  pas 
un  autre  résultat,  si  l'on  voulait  mêler  ensemble  les  ins- 
titutions françaises  sous  Henri  IV,  et  celles  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI  ;  et  cependant  il  n'y  a  qu'un  inter* 
valle  de  deux  siècles  ! 

Loin  de  nous  la  folle  présomption  de  prétendre  à 
plus  de  sagacité  que  nos  devanciers;  mais  après  avoir 
bien  médité  sur  les  monumens  de  toute  espèce  échappés 
au  naufrage  des  temps ,  après  les  avoir  classés  par  épo- 
ques, et  avoir  étudié  chacune  délies  avec  tout  le  soin 
dont  nous  sommes  capables,  il  nous  a  semblé  qu'il  était 
aussi  facile  d'expliquer  la  monarchie  des  Mérovingiens 
que  celle  de  Louis  XIV* 

Le  point  de  départ  seul  nous  a  paru  important  à  fixei;. 
A  la  fin  du  cinquième  siècle,  deux  grands  faits  hista- 


(6) 
riques  et  législatifs  s'offrent  à  Tobservation;  une  Nation 
libre,  mais  barbare,  occupe  les  Gaules; elle  y  trouve  un 
peuple  civilisé  et  encore  organisé,  quoiqu'on  pleine  dé- 
cadence ,  dont  elle  niaintient  les  lois  et  les  coutumes. 
Cette  nation,  conquérante  si  Ton  veut,  adopte  la  reli- 
gion et  la  langue  des  vaincus  ;  dès  lors  il  est  évident  que 
sa  constitution  doit  changer,  et  que  la  religion  exerce 
sur  elle,  à  peu  près  un  effet  semblable  à  celui  qu'elle 
produit  elle-même,  sur  les  peuples  qu'elle  soumet  à  sa 
nouvelle  domination. 

Le  double  fait  de  la  conquête  et  du  changement  de 
religion  n'a  point  encore  été  suffisamment  observé. 

D'un  autre  côté  il  s*est  trouvé  dans  la  loi  des  Franks 
une  disposition,  importante  puisqu'elle  se  rattache  à 
Tordre  de  successibilité  au  trône,  qui,  pour  n'avoir  pas 
été  comprise ,  a  mis  les  écrivains  dans  l'impossibilité 
de  nous  expliquer  la  constitution  Mérovingienne. 

Beaucoup  de  dissertations,  et  de  biens  savantes,  ont 
été  publiées  sur  la  loi  Salique;  et  1  on  a  négligé  l'expli- 
cation la  plus  simple,  la  plus  naturelle,  celle  qui  se  pré- 
sentait la  première  à  l'esprit;  ou  si  plusieurs  l'ont  en- 
trevue et  admise ,  ils  n'ont  pas  su  en  tirtr  toutes  les 
conséquences. 

L'ordre  de  successibilité  au  trône  n'a  pas  eu,  ni  pu 
suivre  d'autre  loi  que  celle  de  l'ordre  successif  ordi- 
naire; par  là  on  explique  les  partages  de  la  monarchie, 
le  mélange  d'élection  et  d'hérédité  qui  caractérise  dans 
l'histoire  la  royauté  mérovingienne  ;  on  explique  les 
minorités,  l'absence  des  régences,  la  magistrature  des 
maires  du  palais,  et  plusieurs  faits  encore  obscurs  dans 
la  succession  de  la  dynastie  des  Carlovingicns. 

Si  la  loi  salique  a  de  même  régi  la  race  des  Capétiens , 
c'esten  subissant  une  modification  importante,  que  per-* 
8oaqe  encore  n'a,  je  crois ,  signalée. 
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Nous  1  expliquerons  ailleurs;  mais  après  avoir  re- 
connu la  nécessité  de  fixer  létat  de  toutes  les  parties  de 
/amoDarebie  à  la  mort  de  Clovis,  de  saisir  la  Nation,  ou 
les  Nations  dont  elle  se  composait,  à  I  époque  de  la 
grande  révolution  qui  termine  le  cinquième  siècle,  au 
moment  du  passage  à  une  existence  nouvelle,  nous 
axons  dû  jeter  nos  regards  en  avant,  afin  de  reconnaître 
le  progrès  des  institutions,  et  de  rectifier  les  idées  trop 
absolues ,  que  Tèxamen  isolé  d'une  époque  aurait  pu 
nous  inspirer. 

Par  cet  examen  anticipé,  nous  avons  été  confirmés 
dans  l'idée  que  nous  nous  sommes  faite  de  la  constr- 
tution  politique  de  la  France  à  la  mort  de  Clovis. 

Depuis,  la  monarchie  n  est  pas  restée  stationnaire  ; 
elle  a  reçu  tout  son  développement,  elle  a  eu  le  temps 
de  produire  ses  bons  et  ses  mauvais  effets.  Deux  fois 
^Ttagée,  deux  fois  réunie  dans  un  espace  de  cent  vingt-» 
sept  ans,  on  en  voit  jouer  tous  les  ressorts.  C'est  dans 
cet  intervalle  qu'on  aperçoit  les  premières  traces  des 
bénéfices  militaires. 

Mais  après  la  mort  de  Dagobert  (en  638),  et  même 
un  peu  avant,  la  puissance  des  maires  du  palais  s'élève 
et  devient  une  régence  perpétuelle  sous  des  rois  ado- 
lescens  ou  imbécilles,  flétris  avec  raison  par  l'histoire 
du  nom  de  fainéans.  Celle-ci  est  une  époque  de  déca- 
dence; les  Leudes,  les  Fidèles,  les  Antrustions  ou  bé- 
Héficiers,  commencent  à  former  une  aristocratie,  mais 
qui  n'a  encore  rien  de  féodal.  Par  cela  même  qu'une 
classe  s'élève,  la  classe  moyenne  s'abaisse,  le  nombre 
des  hommes  libres  diminue,  et  celui  des  esclaves  ou 
des  serfs  s'accroît. 

Lorsqu'on  687,  Pépin  de  Herstall,  maire  du  palais 
d'Austrasie  réunit  à  son  gouvernement  la  mairie,  c  est-à- 


i 
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dire  la  suprême  autorité,  daos  les  royaumes  deNeuslrie 

et  de  Bourgogne,  la  dynastie  des  Mérovingiens  a  de  fait 

cessé  de  régner. 

«  Exhinc,  dit  un  historien  contemporain  (i),  exhinc 
•  Reges  nomen ,  non  honorem  habere  cœperunt  (2).  • 

On  ne  vit  plus  paraître  sur  le  trône  que  des  Rois  en- 
fans  ,  et  même  il  y  eut  des  interrègnes. 

Cette  période,  qui  s*étend  jusqu'à  l'an  752,  est  une 
époque  d'usurpation  ;  c'est  la  maison  de  Pépin  qui  pré- 
side aux  destinées  de  la  Nation,  qui  la  représente  et  la 
fait  respecter  au  dehors,  et  qui  au  dedans  la  gouverne 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus ,  et  avec  tous  les  at- 
tributs de  la  souveraineté. 

Quand  Pépin-le^Bref  ceignit  le  bandeau  royal  au  mi- 
lieu du  septième  siècle,  la  seconde  dynastie  régnait  déjà 
depuis  plus  d'un  siècle  ;  Charlemagne  fut  le  dernier 
grand  homme  que  produisit  cette  famille  ;  sa  décadence 
s'annonce  sous  Louis-le-Débonnaire ,  et  se  continue 
sous  Charles-le-Chauve. 

Après  celui-ci  commence  une  nouvelle  race  de  Rois 
fainéans  :  le  trône  devient  électif  par  leur  faiblesse  ;  les 
usurpateurs  se  multiplient.  Malgré  i'anathême  foudroyé 
contre  celui  qui  oserait  se  substituer  à  la  race  de  Pépin, 
l'oint  du  Seigneur,  malgré  le  renouvellement  de  cet 
anathéme  contre  son  chef,  la  maison  des  Capétiens  se 
rapproche  chaque  jour  du  trône.  Elle  y  est  portée  par 
la  noblesse  féodale,  qui  s'est  formée  en  se  rendant  hé- 
réditaire dans  la  possession  de  ses  bénéfices,  et  qui  veut 
ainsi  se  légitimer. 


(1)  Erchamiertf  fragment  écrit  sous  Charles  Martel,  Recueil 
des  histor.  des  Gaules,  tom.  II,  page  690. 

(2)  V.  aussi  les  Annales  de  Metz,  même  Recueil,  page  6^6. 
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Quand  Hugues  Capct  monta  sur  le  trône  vers  la  fin 
du  dixième  siècle,  trois  cents  ans  après  Télévation  de  la 
maison   de  Pépin,    il   ne  fut  envié  de  personne;  le 
chaDgement  de  dynastie  se  fit  sans  efforts. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  suecessivement 
dans  les  monumens  législatifs ,  les  causes  de  ces  révo- 
klions ,  et  d*en  signaler  les  phases  et  les  progrès  (  i  ) .   ' 

CHAPITRE  !•'.  —  Institutions  sous  Ciovis. 

Nous  avons  partagé  la  série  mérovingienne  en  quatre 
époques.  Celle  qui  doit  nous  occuper  la  première,  est 
le  tableau  des  institutions  sous  Ciovis. 

Les  Gaules  alors,  étaient  partagées  entre  quatre  na- 
tions principales,  dont  deux,  les  Bourguignons  et  les 
Visigoths,  conservaient  une  sorte  d'indépendance  au 
moins  nominale,  et  deux  autres,  l'une  conquérante, 
et  Yaulre  sinon  conquise,  au  moins  soumise  par  la 
terreur  des  armes,  tendaient  à  ne  former  qu'un  seul 
peuple. 

Ce  sont  les  Franks,  et 'les  Romains,  ou  plutôt  les 
Gaulois;  car  ce  nom  de  Romains  doit  disparaître,  au 
moment  de  la  chute  de  l'empire  d*Occident;  nous  de- 
vons restituer  à  nos  ancêtres  leur  vrai  nom  national, 
en  observant  toutefois ,  que  chez  les  historiens ,  et  dans 
tous  les  monumens  de  cette  époque ,  ils  sont  nommés 
EomainSf  qualification  qu'on  oppose  toujours  à  celle 
de  Barbare. 

La  royauté  de  Ciovis  ne  pouvait  pas  avoir  aux  yeux 


(i)  Nous  comblerons  ainsi  l'espèce  de  lacune  qui  existe  dans 
la  collection  à  laquelle  nous  donnons  nos  soins  ^  puisqu'elle  ne 
commence  guère  qvCà  la.  troisième  race. 


(    «0  ) 

du  guerriier  Frank,  accoutumé  à  délibérer  av^c  son  - 
prince  sur  la  paix  et  sur  la  guerre  dans  l'assemblée  du    ;- 
Champ  de  Mars ,  le  même  degré  de  grandeur  qu'aux   '■■ 
yeux  des  Romains-Gaulois,  dès  long-temps  façonnés  au 
despotisme  des  empereurs. 

La  royauté  des  Mérovingiens,  eût  été  absolue  pour 
eux,  si  un  élément  démocratique  et  religieux,  n'était 
venu  s'y  mêler:  je  veux  parler  du  clergé  gallican,  qui 
dès  cette  époque  se  réunissait  dans  des  assemblées  sy- 
nodales, et  jouissait,  en  la  personne  des  évéques,  d'un 
pouvoir  et  d'une  vénération,  que  les  Rois,  successeurs  de 
Clovis,  durent  d'autant  plus  respecter  qu'ils  étaient  plus 
ignorans. 

Le  clergé,  pendant  les  guerres  civiles  qui  déchiraient 
l'empire,  ne  s'était  pas  oublié;  il  avait  peu  à  peu  aug- 
menté ses  prérogatives,  acquis  de  nouveaux  biens;  et, 
si  des  schismes  ne  s'étaient  pas  élevés  dans  son  sein,  il 
se  fut  emparé  d'une  grande  partie  de  la  puissance  pu- 
blique; il  aurait  dès  lors  fondé  l'empire  de  la  Tiare. 

Nous  développerons  ailleurs  les  causes  de  sa  force  ; 
nous  devons  nous  attacher,  plus  particulièrement  ici, 
à  rechercher  les  causes  d'après  lesquelles  la  distinc- 
tion en  Nations  fut  maintenue  dans  les  Gaules  à 
l'époque  de  la  conquête,  distinction  qui  a  continué  de 
subsister  fort  avant  sous  la  seconde  race,  et  qui  ne  s'est 
effacée  qu'à  l'époque  de  l'établissement  du  système  féo- 
dal ;  tous  les  habitans  ayant  été  soumis  au  même  ser- 
vage, il  fut  dès  lors  inipossible  de  distinguer  le  Gaulois 
du  Frank,  le  Bourguignon  du  Visigoth. 

Agobard^  archevêque  de  Lyon,  dans  upe  lettre 
adressée  à  Louis-le-Débonnaire,  avait  engagé  ce  prince 
â  faire  cesser  cette  division  en  Nations. 

<  Je  laisse  à  votre  bonté,  dit-il,  à  juger  si  la  religion  et  la 
»  justicen'ont pas  beaucoup  àsouffrirdecettediversitéde 
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«lois  qui  est  8i  grande,  qu'il  est  commua  de  voir  dans 
lie  même  pays  ,  dans  la  même  cité,  dans  la  même  mai- 
•soD,  des  personnes  qui  vivent  suivant  des  lois  diffé- 
•rentes;  il  arrive  souvent  que  de  cinq  personnes  qui 
•conversent  ou  qui  se  promènent  ensemble,  il  n'y  en  a 
•point  deux  qui  suivent  la  même  loi  temporelle,  quoi* 
•  quelles  soient  toutes  de  la  même  religion. 

c  N eut- il  pas  mieux  valu ,  que  tous  les  Français,  qiïi 
'Oibéissent  au  même  prince,  soient  sujets  à  la  même 
•loi  (i)?  » 

Pour  arriver  à  Tuniformité .  il  aurait  fallu  plus  de 
fermeté  de  caractère  que  n'en  possédait  le  prince  au«- 
quel  ceci  s'adressait.  On  ne  détruit  pas  ainsi  des  habi- 
tudes enracinées  depuis  trois  siècles. 

Nous  favons  éprouvé  nous-mêmes;  pour  abolir  les 
coutumes  et  les  privilèges  des  provinces,  il  a  fallu  con-* 
voquer  les  états  généraux. 

CAoVis,  vainqueur  des  Gaules,  ne  fut  pas  sans  doute 
sans  s'apercevoir  combien  l'uniformité  de  droits  et  de 
législation  eût  été  désirable. 

Mais  le  chef  d'une  tribu  de  3ooo  guerriers,  pouvait- 
il  entreprendre  une  réforme  si  hardie  ? 

L'entreprise  eût  été  possible  sans  doute,  s'il  n'avait 
pas  eu  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

il  avait  conquis  les  provinces  occupées  par  les  Visi- 
goths;  mais  il  les  avait  parcourues  si  rapidement  qu'il 
ne  pouvait  les  regarder  comme  acquises;  il  avait  été 
obligé  de  laisser  subsister  le  trône  de  Bourgogne. 

Dans  de  telles  circonstances  politiques,  pouvait-on 
convoquer  une  assemblée  générale  des  Gaules?  Le  Frank 


(i)  Vt  Franci  su6  Rege  uno,  unâ  omnes  terurcntur  Icge^ 
V.  édition  de  Baluze ,  page  1 1 1,  cbap,  4* 


(,2^ 

aurait-il  délibéré  ayec  le  Gaulois^  le  Visigoth  avec  lex^ 
Bourguignon  ? 

D'un  autre  côté,  pouvait-on,  dans  l'assemblée  desn 
Franks,  statuer  des  lois  pour  tout  le  pays?  Les  guer-^j^ 
riers  de  Giovis  législateurs  de  toute  la  population  des^:i 
Gaules ,  il  leur  eût  été  plus  facile  de  réduire  leurs  nou-  :- 
veaux  sujets  en  esclavage  !  := 

Quand  on  veut  affermir  des  conquêtes  faites  d'une  it 
manière  si  rapide  et  si  inespérée ,  il  faut  laisser  aux  s 
vaincus  leurs  lois  civiles.  Il  est  facile  de  consoler  un  « 
peuple,  abruti  par  le  despotisme,  de  la  perte  de  ses  ; 
institutions  politiques,  quand  depuis  long-temps  elles  ; 
ont  cessé  de  le  protéger  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mên>e  . 
des  lois  qui  maintiennent  la  paix  dans  les  familles,  et 
qui  garantissent  les  intérêts  de  tous  les  jours. 

Giovis  fit  ce  qu'il  pouvait;  il  tâcha ,  par  une  nouvelle 
rédaction  de  la  loi  Salique ,  d'amener  peu  à  peu  sa  na- 
tion à  fraterniser  avec  les  autres  nations  des  Gaules; 
il  y  stipula  des  droits  particuliers  pour  les  Gaulois,  avec 
lesquels  ils  étaient  déjà  réunis  parle  lien  de  la  religion. 

Le  clergé  lui  était  dévoué;  il  se  servit  de  cet  instru- 
ment pour  statuer  des  lois  générales  ;  c'est  ce  que  prouve 
invinciblement  le  concile  de  l'an  5ii ,  tenu  l'année  de 
sa  mort,  et  fait  sous  son  autorité. 

Si  Giovis  n'était  pas  mort  à  la  fleur  de  son  âge,  il  eût 
Bans  doute  fait  davantage. 

Ses  successeurs  en  avaient  les  moyens;  mais  la  loi 
pernicieuse  du  partage  de  la  monarchie  y  mettait  obs- 
tacle. Les  en  fans  de  Giovis  tournèrent  les  armes  les  uns 
,  contre  les  autres,  après  la  conquête  définitive  de  lal^our- 
gogne. 

Gomment,  d'ailleurs»  aurait-on  établi  une  seule  loi, 
dans  un  pays  obéissant  à  plusieurs  souverains,  et  qui 
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tendait  toaîours  à  se  fractionoer  en  corps  de  nations 

séparées  ? 

Bien  loin  de  travailler  à  cette  nniformité,  Thierry,  fils 
i  deCIotis,  rédigea  la  loi  des  Ripuaires.  Childebert,  son 
)   frère,  fit  une  nouvelle  rédaction  de  la  loi  saliqae. 

Clotaire,  réunissant  les  parts  de  ses  frères,  pouvait 
établir  des  lois  générales. 

Mais  il  était  si  éloigné  de  vouloir  effacer  la  distinction 
par  JVatioDS,  que  par  sa  constitution  de  Tan  56o,  H  la 
consacra  d'une  manière  formelle,  oubliant  ainsi  qu  une 
monarchie  n*est  puissante ,  qu'autant  que  tous  les  ci- 
loyeos  sont  unis,  et  obéissent  à  la  même  loi. 

A  sa  mort  le  royaume  dei  Franks  se  trouva  de  nou- 
veau partagé.  * 

Les  membres  épars  de  la  monarchie  se  réunirent  de 
nouveau  sous  Glothaire  11,  en  6i3;  et  dès  Tannée  sui- 
vante nous  voyon9  reparaître  une  loi  générale.  Cepen- 
danleiiGSo,  Dagobert,  son  fils,  confirma  la  loi  Salique, 
la  ioi  des  Ripuaires ,  la  loi  des  Alemands,  et  la  loi  des 
Bavarois.  Laloides  Bourguignons  continua  de  subsister, 
ainsi  que  la  loi  romaine,  et  même  celle  des  Yisigoths. 

Après  la  mort  de  Dagobert,  la  chose  ne  fut  plus  pos- 
sible, la  monarchie  fut  de  nouveau  partagée;  il  s'éleva 
des  rivalités  sanglantes  entre  les  Austrasiens,  les  Neus- 
triens  et  les  Bourguignons. 

La  main  de  Pépin  d'Herstall,  celle  de  Charlcç  Mar- 
tel ,  et  de  Pepip-le-Bref ,  étaient  sans  doute  assez  puis- 
santes pour  opérer  des  reformes;  mais  avant  tout  il  fal- 
lait fonder  la  dynastie. 

Nous  examinerons  plus  tard  les  motifs  pour  lesquels 
Charlemagne  crut  devoir  maintenir  les  lois  des  diverses 
nations  soumises  à  son  empire. 

n  s'agit  maintenant  d  examiner  la  loi  particulière  de 
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C'était  uûe  assemblée  nationale  que  celle  tenue  à  Sois- 
sons,  en  486 >  pour  le  partage  des  dépouilles  provenant^ 
des  premières  conquêtes  de  Clovis. 

€  Transacto  verô  anno,  jussit  omnem  cum  armorum '' 
B apparatu  advenire  phalangem ,  ostensuram  in  Campo^ 
•  Martio,  suorum  armorum  nitorem  ;  ubi  cunctos  cir-'' 
B  cuire  délibérât,  etc.»  (Grégoire  de  Tours,  liv.  II ,  ' 

chap.  27.  )  ^ 

L'opposition  du  soldat  au  prélèvement  du  vase  dans  ^^ 
le  partage  des  dépouilles  lors  de  la  première  assemblée,  ' 
est  une  preuve  sans  réplique  que  le  Rôi  n'était  que  le  ' 
premier  entre  ses  égaux. 

La  vengeance  exercée  par  Glovis  sur  sa  personne  dans 
l'assemblée  de  487,  prouve  que  le  général,  comme  grand 
juge  militaire,  avait  droit  de  vie  et  de  mort. 

L'action  de  Clovis  inspira  une  grande  terreur:  mais 
elle  n'était  pas  illégale;  le  pouvoir  de  juger  une  faute 
contre  la  discipline  lui  appartenait. 

Toutefois,  il  faut  en  convenir,  la  conduite  du  prince 
des  Franks,  dans  cette  circonstance ,  ressemble  beau- 
coup à  celle  du  chef  d'une  bande  de  brigands,  qui  ne 
peut  rien  soustraire  dans  le  partage  du  butin ,  mais  qui, 
dans  l'exécution  de  ses  ordres,  ne  prend  conseil  que  de 
lui-même. 

,  Un  changement  de  religion  était  un  acte  trop  impor* 
tant  pour  n'avoir  pas  besoin  d'être  sanctionné  par  une 
délibération-publique,  chez  un  peuple  où  le  pouvoir 
.des  Rois  était  aussi  restreint. 

Aussi  voit-on,  qu'en  496,  sa^nt J^emy  prêcha  toute 
la  nation.  Clovis  se  rend,  à  T^semblée  9vec  Jes  siens, 
conveniens  cum  êuis^  Ce  n'«st.  pas  Clovis  seul  qui 
statue,  omnis  populus adclarnavii. {Grégoire deTours^ 
liv*  II,  chap.  3i,  p*  178.}  Si  les  Rois  franks  avaient  été 
revêtus  de  la  puissance  législative,^e  s^aU^on  exprimé 


(  «7) 
ainsi.  Quand  Henri  VIII,  Roi  d'Angleterre,  rompit  avec 
Je  pape,  appela-t-il  son  peuple  â  délibérer? 

Au  reste,  un  changement  de  religion  est  un  acte  si 
important  qu'il  passe  même  les  pouvoirs  d'une  assém-* 
blée  nationale.  S'il  y  a  un  grand  nombre  de  dissidens. 
Je  pacte  social  est  rompu;  c'est  ce  qui  arriva  du  temps 
de  Clovis  ;  trois  mille  seulement  des  siens  se  converti- 
rent. Le  reste  se  retira  auprès  des  Rois  des  autres  tribus. 
{y.  la  préface  de  la  a*  livraison.  ) 

La  dernière  assemblée  dont  parle  l'histoire,  est  de 
Tan  507.  Clovis  y  fit  à  ses  guerriers  la  .proposition  de 
porter,  la  guerre  chez  les  Visigotlis.  L'entreprise  était 
hardie.  Clovis  affecta  le  zèle  religieux  d'un  nouveau  con- 
verti. 

«  Yaldè  molesté  fero,  quod  hi  Ariani  partem  tenent 
«Galliaruro.  Eamus  cum.Dei  adjutorio,  et  superatis 
•  redigamus  terram  in  ditioneni  nostram.  t 

L'espoir  du  butin  enflamma  tous  les  cœurs,  placuit 
omnibuê  hic  sermOy  dit  Grégoire  de  Tours,  livre  11, 
chap,  57. 

C'est  dans  l'une  de  ces  assemblées,  ou  ne  sait  la« 
quelle,  parce  que  Grégoire  de  Tours  n'en  parle  pas, 
que  la  loi  salique  fut  traduite  du  langage  barbare,  dans 
lequel  elle  était  écrite  (i),  et  qu'elle  fut  révisée  pour 


(1)  Montesquieu,  livre  28 «  chap.  i*',  s'élève  contre  Leiboitz, 
qui  pense  que  ceUe  loi  fut  faite  avant  le  règne  de  Clovis;  c  elle 
>  iieputf*ètre,  dit-il,  avant  que  les  Franks  fussent  sortis  de  la 
*  Germanie;  ils  n'entendaient  pas  pour  lors  le  latin.  •  Si  cette 
dernière  raison  est  bonne,  elle  vient  à  l'appui  de  notre  assertion. 
Le  prologue  atteste  que  la  loi  existait  du  temps  que  les  Franks 
étaient  encore  payens,  dàm  adhuc  teneretur  Barêarie;  elle  a 
donc  été  écrite  dans  la  langue  du  pays;  tudesque  ou  autre,  les 
Franks  avaient  un  langage;  ce  qui  l'indique  c'est  cette  foule  de 

5.  « 


(  i8  )       ' 
être  appropriée  au  chaDgement  de  religion,  et  purgée 
de  toutes  les  superstitions  payennes. 

Le  fait  de  la  révision  est  attesté  par  le  préambule  de 
la  loi  sali  que  elle-même,  nuper  ad  catholicam  fldetn 
conversa  [Voy.  pag.  a5  »  tom.  i*');  la  nécessité  en  est 
d'ailleurs  évidente. 

On  peut  dire  de  cette  révision  ce  qu'on  a  dit  de  celle 
des  Franks  ripuaires  :  «  Quidquid  Rex  propter  vef/aS" 

•  tissimafti  paganontm   consuetudinem  emendare 

•  non  potuUs  post  hœo  rex  ChUdebertus  inchoavit 
%eorrigere.  » 

Il  est  bien  fâcheux  qu'on  ne  nous  ait  conservé  que  la 
rédaction  faite  sous  Dagobert  en  65o;  celle  de  Clovis 
nous  eût  révélé  sans  doute  bien  des  détails  précieux 
pour  cette  époque  éloignée. 

Mais  nous  sommes  obligés  de  la  prendre  telle  qu'elle 
est.  Il  est  facile  pourtant  de  conjecturer  quels  sont  les 
changemeus  principaux  amenés  par  le  changement  de 
religion. 

En  analysant  la  loi  saiique ,  nous  devons  négliger 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  l'état  des  personnes ,  aux 
fonctions  des  magistrats^  et  à  Tordre  de  succession. 

Nous  ferons  seulement  ici  la  remarque  que  cette  loi, 
destinée  à  une  nation  toute  guerrière,  contient  plus  de 
dispositions  sur  la  culture  des  terres  qu'aucune  loi 
postérieure  de  la  monarchie.  Cela  prouve  que  les  Franks 
ne  faisaient  pas  toujours  la  guerre  ;  qu'ils  étaient  depuis 
long-temps  colonisés  dans  les  Caules,  et  attachés  au 


mot»  bArhAivs qu\>ii  fut  obli^^  de  conscrror,  ckrai^ckruda.  sag- 
é«roH»j|f>ii/i«m*  Il  erh^M^  Mifr^Mmrt;  tous  ces  mots  n'étaient 
pas  n\u)Aùuk  On  Ta  <kwc  traduite  en  latin  «  à  Tépoque  de  'la 
convernon;  les  é\VS)uo»  dancnt  sViffirir  pour  ce  travail.  C*e8t 
auHl  r<ipiiiion  de  M.  tinidM. 
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sol;  que  ce  sol  était  cultivé  (i)  :  il  Tétait  sans  doute 
pr  des  esclaves ,  suivant  Tusage  de  ce  siècle. 

Hais  on  ne  trouve  dans  ce  code  antique  aucune  trace 
de  féodalité,  aucune  prééminence  de  la  terre  ou  de 
l'homme. 

Point  de  cens,  point  de  redevances;  les  terres  des 
Franks  étaient  libres  comme  leurs  personnes. 

Comme  il  n'y  avait  pas  de  cour  à  entretenir ,  que  tous 
lesFranks  étaient  soldats,  que  la  justice  s^expédia il  som- 
mairement et  brièvement,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  le* 
Perdes  impots;  quelques  amendes ,  réservées  aaRoi  ou 
aux  juges ,  suffisaient. 

La  part  dans  le  butin  était  sans  doute  proportionnée 
ao  grade  que  chacun  occupait  dans  l'armée,  et  c'était 
là  le  seul  avantage  des  tungmans  (ou  dixainiers),  des 
centatniers,  desgrafions,  et  du  Roi. 

La  première  loi  du  premier  titre  (de  l'a  jour  ncment), 
li  quis  ad  tnaUum  legibu$  dominicis  mannitus  /ue- 
rU,  nous  apprend  que  la  justice  civile  et  criminelle  se 
tendait  dans  une  assemblée  appelée  maiberg ,  ou 
mallutn  (depuis  placitwm)^  en  vertu  des  ordres  du 
maUre. 

MaUum  signifie  assemblée  publique  ;  on  ne  désigne 
pasles  assemblées  générales  de  la  nation,  autrement  que 
les  assemblées  particulières  et  cantonales.  Qui  per  ires 
maUos  convenientes ,  dit  le  préambule  de  notre  loi,  en 
parlant  de  l'adoption  du  pacte  social  des  Franks ,  pro- 
posé par  les  quatre  principaux  d'entre  eux. 

Nous  croyons  qu'ici  par  maître ^  il  faut  entendre  le 


(i)  Il  résulterait  du  titre  iv  de  la  loi  salique,  que  les  Frank^^ 
Saliens  avaient  établi  leurs  quartiers  entre  la  Loire,  la  mer  et  la 
forèl  Charbonnière.  Ce  qui  fit  plus  tard  donner  à  ce  pays  le  nom 
particulier  de  Fronda. 

6* 
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monarque  lui-même;  car  rien  n'est  plus  certain  qu'a- 
lors il  rendait  la  justice  en  personne  (i)  «  ce  qui  ne  veut 
pas  dire,  que  seul  il  participait  au  jugement,  mais  qu'il 
le  prononçait  et  le  faisait  exécuter.  '^ 

Cela  ne  veut  pas  dire  non  plus  que  le  Roi  jugeait  ^ 
toutes  les  causes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  nom- 
breuses, mais  seulement  celles  qui  étaient  importantes  ^ 
par  elles-mêmes,  ou  qui  lui  venaient  par  appel  des  ra-  ' 
chimbourgs ,  ou  autres  juges  inférieurs. 

«  Licet  apud  concilium  accusare  quoque,  et  discrimen    ' 

•  capitis  intendere.  *  Tacite. 

c  Principes  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddunt,  » 
dit  un  ancien  historien. 

«  Si  quis  in  mallum  publicum  ierit,  et  aliquis  extra 
>  ordinationeni  Régis  restare  eum  facit,  aut  adsalire  prè* 

•  sumpserit.t  Art.  4  du  lit.  xvi  delà  loi  salique. 

Si  qtds  hominem  absentera  ajnid  Regem  accusa-- 
verit,  dit  l'art,  i"  du  tit.  xxi.  On  pourrait  croire,  d'a- 
près cet  article,  que  le  jugement  était  prononcé  tant  en 
absence  que  présence;  mais  on  tîrouve  au  titre  lix.  De 
Despectionibus^ï indication  de  formes  très-solennelles 
pour  appeler  le  défaillant  devant  la  justice  du  Roi  qui 
recevait  l'appel  de  la  justice  du  tungman  et  des  cen- 
tainiers  (Loi  salique,  tit.  xux). 

Ces  mêmes  solennités  sont  prescrites  à  l'égard  des 
antrusUons^  par  le  titre  lxxvi. 

■Le  titre  xi  a  pour  objet  de  punir  le  vol  des  esclaves. 
L'esclavage  existait  chez  les  Franks  :  on  n'en  doit  pas 
être  étonné  ;  cette  violation  du  droit  naturel  a  été  l'er- 
reur de  toute  l'antiquité. 


(i)  Nos  Rois  n'ont  été  dépouillés  de  ce  pouvoir  qu*àla  révolu- 
tion de  17B9. 
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On  pouvait  vendre  sa  liberté  ou  engager  ses  services  & 
perpétuité;  ceux-là  avaient  un  nom  particulier,  lidkb^ 
(Loisalique^  tit.  xiv,  art.  6). 

On  perdait  la  liberté  à  la  guerre  si  Ton  était  fait  prt* 
soQDier  (^.  la  lettre  de  Clo  vis,  écrite  enSioauxévéques, 
où  il  renonce  en  leur  faveur  à  ce  droit). 

L'Église  elle-même,  qui,  dit-on,  a  tant  contribua  i. 
Vabolition  de  Tesclavage ,  le  déclarait  légal,  et  même  elle 
poursuivait  d  anathéme  ceux  qui  enlevaient  ses  esclaves. 
Cette  propriété  était  comme  les  autres  déclarée  par  elle 
imprescriptible  ;  tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  des  préjugés 
d'époque ,  contre  lesquels  la  raison  humaine  et  le  senti- 
ment inné  de  la  justice  ne  peuvent  rien. 
j  L'ingénu  qui  épousait  une  femme^  esclave  devenait 
esclave  avec  elle  (Loi  salique,.artr  ii,  tit.  xiv;  art.  5, 
tit  xxix).  On  ne  pouvait  affranchir  iln  esclave  qu*avec  de 
grandes  solennités  devant  le  Roi  (tit.  xxx).  '^ 

Comme  les  esclaves  n'avaient  rien  pour  payer,Jes 
compositions  pécuniaires,  on  les  punissait  à  coups  de 
fouet  pour  les  délits  légers ,  et  pour  vol  091  les  soiMiiet- 
tait  à  l'infâme  peine  de  la  castration,  ou  à  la  peine  capi- 
tnle.  Le  moyen  de  conviction  était  la  torture  (tit.  tbuii). 
L'esclave  n'est  jamais  cru  quanâ  il  accuse  son  maître. 

Les  esclaves  remplissaient  ddà's  là  maison  divers  of- 
fices, et  la  composition  était  plus  forte,  selon  que  les 
services  étaient  plus  importans  ;  l'un  avait' le  titre  de 
major,  maire  ou  inajordome^  d'autres  ceXxïvà'infesior, 
sénéchal;  scantio ,éQ\ïdkU!^ii\ifnari$oal(yu$^  maréchal; 
strator^  écuyer  (titr  xi,  art.  6)^. 

M.  Bemardi  cité  cette  toi  comme  une  preuve  de 
l'antiquité  de  la  dignité  du  sénéchal  (Hist.  de  la'  légisL^ 
ch.  6,  p.  47)- 1^^^  titres  de$/gi;ands  dignitaires  de  là  cou- 
ronne tireat  donc  leur  origine  des  fonctions  de  Tes^ 
clavage- 


(  aa  ) 
La  différence  de  la  composition  »  ou  Wehrgeld  (i  ),  in- 
dique évidemment  Yélut  des  personnes  ;   M.   Guizot 
I  a  nié,  et  son  argument  est  fondé  sur  ce  que  la  composi* 


■•  ■  I 


(i]  Pour  riutellîgence  de  ce  qui  va  suivre ,  dous  en  donnons 
ici  le  tableau  générai  selon  les  diverses  lois  des  barbares,  d'après 
M.  Guizot,  p.  198. 

1^  Four  le  meurtre  d'un  barbare  libre,  dans  la  £éaulé  du  Roi , 
{intrusiedominieâ)y  tné  dans  sa  maison  par  une  bande 
arméè^cbei  lefc  FraoÎLs-Saliens  (  titre  469  ar- 
ticle a i,8oe  solidi. 

a*  Leduc  cbez  les  Bavarois^ — a^  ao,  4- — L'évéque 

chez  les  Allemands. —  la,  a g|6o 

5*  L^évéque  chez  les  FrauLs  ripuaires.  —  56,  9. — 
Le  Romain  dans  la  féauté  du  Roi  attaqué  el 
tué  dans  sa  maison  par  une  bande  armée  chez 
lesSalîeas. — 44^4*  •    •   • 900 

4*"  Les  parens  du  duc  (membres  de  la  famille  prin- 

ci^re]^  chez  les  Bavaroiâi.  —  a,  ao,  4-  -    -    -    -       ^4^ 

i*  Tout  homnu;  m  imste  rtgiâ ,  chez  les  Frank»- 

'^  Saliens.  —  44  »  4-  —  ^'  ehez  les  Ripuaùres.  — 
ri?  1.  *^  £e  comte  bu  g;rafion,  chez  les  Ri- 
'  puanresi^-i-^Ss  i. — Le  prêtre  né  libre  cliez  les 
Ripuaires.  —  36*  8.  —  Le  prêtre  chez  les  illle- 
noiands*— i;t>  a. — Le  ip^aiioa  chez  lesSaUens. 
— 07^  I. — ^Le  sogibarQD  Ubre  chez,  les  Salieosy 
—  ibîd.  a.  —  Le  prêtre  chez  les  mêmes  ^uout. 
rédaction), — 58>  3.  —  L'homme  libre  ikttaqué 
et  tué  dans  sa  maison  par  une  bande  ariuée^ 
chez^  les  mêmeSi. — 4^>  >  *•  ........      600 

^  Le  diacre  du»  ks  Rtpoaires; — 36«7.       .    .   .       5oo 

7**  Le  sou»-dLicre  chez  les  Ripuaires^ — ihid.  6,  — 
Le  diacre  chez  les  AUemaud».  —  \\*  —  Le 
même  chez  lesSoliens  (rédac.  nouv.)«-^  53 ,  a.       4<^ 

9*"  Le  Romain  comrîire  du  Roi  y  chez  les  Frauks^ 
Salieus.  —  44'»  ^*  — I>c  jeune»; homme  élevé  au 


t  ira 


*  Sou»  pfouvefoi»  ci-apris  que  celui^M  e:^  :wppo«e. 
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tion  varie  à  l'égard  de  la  même  personne ,  dans  des 
circonstances  différentes  ;  mais  il  ne  faut  rien  conclure 
de  cette  variation. 


service  du  Roi,  et  l'afiTranchi  du  Roi  qui  a  été  fait 
comte  chez  les  Ripuaires, —  53,  a.  — Le  prêtre 
chez  les  Bavarois, — lo,  2.  —  Le  sagibaron  qui 
a  été  élevé  à  la  cour  du  Roi,  chez  les  Saliens.— 
57,  a.  — Le  Romain  tué  par  une  bande  armée 
dans  sa  maison,  ibid., — 4^?3-(I)outeux.).  .  3oo  solidl* 
9*  Le  clerc  né  libre,  chez  les  Ripuaires.— 36,  5.—' 
Le  diacre  chez  les  Bavarois.  — 10,  3.  —  Lç 
Frank  ripuaire  libre.  —  7.  —  L'allemand  de 
condition  moyenne.  — 68,  4*  —  ^  Frank  ou 
le  barbare  vivant  sous  la  loi  salique.  —  44  9  >• 

—  Le  Frank  voyageant  chez  les  Ripuaires. — 
36,  1.  —  L^homme  affranchi  par  ie  deniur, 

chez  les  Ripuaires.  —  5a,  a aoo 

xo**  L'homme  libre  en  général,chez  les  Allemands. 
—68,  1. — Le  même  chez  les  bavarois.  —  i3, 
].— Le  Bourguignon,  l'Allemand,  le  Bava- 
rois ,  le  Grison  et  le  Saxon  chez  les  Ripuaires. 

—  36,  a  et  4. — L'homme  libre,  colon  d'une 
^lise  chez  les  Allemands. —-9 160 

II'  L'optimas  ou  Grand,  chez  les  Bourguignons, 
tué  par  rhomme  qu*il  avait  attaqué.  — 1,  a.— 
L'intendant  d'un  domaine  du  Roi,  chez  les 
Bourguignons.  — a.  —  L'esclave,  bon  ouvrier 
en  or,  ibid • i5o 

12*  L'homme  de  condition  moyenne  {mediocris 
homo)  chez  les  Bourguignons,  tué  par  celui 
qu'il  avait  attaqué.— ^i,  a.—- Le  Romain  qui 
possède  des  biens  propres,  chez  les  Franks- 
Saliens.  —  44»  i^-  —  ^  Romain  voyageant 
chez  les  Ripuaires.  —  36 ,  5.  —  L'homme  du  » 
Roi  ou  d'une  église,  ibid.,  9,  10. -—Le  colon 
{Lidtis)  par  deux  capitulaires  de  Gharle- 
magne.  (8o3,  a,  et  8i3.)  L'intendant  du  do- 


(  M  ) 

Pourquoi  le  meurtre  du' Frank  est- il  .puni  dans 
un  cas,  par  un  Wehrgeld  de  600  solidi,  et  dans  un 
autre  cas  de  200? 

Parce  que  dans  le  premier,  le  meurtre  est  accompagné 
de  violation  de  domicile,  premier  degré  d'aggravation, 
et  parce  qu'il  a  été  fait  par  une  bande  armée,  second 
degré  d'aggravation.  Dans  le  dernier  cas,  la  victime  a 


maine  d'un  autre  que  le  Roi  chez  les  Bour- 
guignons. —  1,  a.  —  L'esclave  ouvrier  en  ar- 
gent,— ibid.,  10. 100  solidi. 

15**  Les  affranchis  en  présence  de  TÉglise  ou  par 

une  charte  formelle  chez  les  Allemands. — 17.         80 

14**  L'homme  de  condition  inférieure  (minor  per- 

sona)  chez  les  Bourguignons.  — 1,  a y5 

iS**  L'esclave  barbare  employé  au  service  personnel 
du  maître  ou  à  des  messages,  chez  les  Bour* 
guignons.  -^10 55 

16**  Le  forgeron  (esclave),  chez  les  Bourguignons, 

ibid 5o 

17*  Le  serf  d'église  et  le  serf  du  Roi,  chez  les  Alle- 
mands. —  8.  — Le  Romain  tributaire  chez  les 
FranLs-Saliens. — 44 >  7-  • 4^ 

18**  Le  simple  affranchi  chez  leâ  Bavarois. —-49  n* 
—  Le  pâtre  qui  garde  40  cochons  chez  les 
Allemands.— 79.— Le  berger  de  80  moutons, 
ibid.  —^  Le  sénéchal  de  l'homme  qui  a  1 2  com- 
pagnons (vdssi) 9  dans  sa  maison,  ibid.  — 
Le  maréchal  qui  soigne  la  chevaux,  ibid.  — 
Le  cuisinier  qui  a  un  aide  {junior  ) ,  ibid.  — 
L'orfèvre ,  l'armurier ,  le  forgeron ,  ibid.  — 
Le  charron ,  chez  les  Bourguignons.  —  lo. .   .         4o 

19*  L'esclave,  chez  les  Ripuaires.  — 8. — L'esclave 

devenu  colon  tributaire,  ibid.,  62,  1 36 

ao""  Le  gardeur  de  cochons  chez  les  Bourguignons. 

— 10 5o 

ai*  L'esclave  chez  les  Bavarois. — 5,  18.  ....   .        ao 


(a5) 
pu  56  dérendre  ,  le  combat  était  ^aL  Chez  les  Fraoks, 
peuple  guerrier,  on  devait  punir  la  lâcheté  jointe  au 
I  crime. 

^     La  preuve   que  l'élévation  du  Wehrgeld  n'est  due 
I  qua  la  circoostance  aggravante,  c'e#qu*elle  se  repro- 
duit dans  la  même  proportion  à  l'égard  des  autres 
personnes. 

Àiosi  le  meurtre  simple  d'un  Romain  est,  selon  la 
l^isbtion  des  Saliens,  puni  de  loo  solidi;  celui  d'un 
Frank,  de  âoo;  celui  d*un  antrustion,  de  600.  Ce 
meurtre,  avec  la  circonstance  aggravante,  est  puni  par 
la  même  loi ,  à  l'égard  du  Romain  de  3oo  solidi ,  du 
Frank  de  600  ,  et  de  Tantrustion  de  i8oo.  Cette  com- 
position est  la  plus  forte  de  toutes  celles  qu'on  trouve 
dans  la  loi  salique;  comme  elle  est  unique,  elle  serait 
suspecte,  si  l'induction  tirée  de  la  règle  de  proportion 
ne  venait  l'appuyer. 

A.U  reste,  nous  sommes  convaincus  que,  sous  Glovis 
et  avant,  le  Wehrgeld  n'a  pas  pu  excéder  200  solidi, 
qui  est  le  prix  de  la  composition  pour  le  meurtre  d'un 
Frank  ou  d'un  homme  libre,  sauf  le  cas  de  circons- 
tnoce  aggravante. 

La  nation  des  Franks  était  alors  trop  pauvre,  pour 
des  compositions  plus  élevées. 

Nous  croyons  que  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  compo- 
sition des  antrustions,  a  été  introduit  dans  la  loi  à 
l'époque  de  sa  révision  sous  Dagobert  ,  et  nous  y 
sommes  autorisés,  puisque4e  titre  relatif  aux  antrusr 
liODs  ne  se  trouve  pas  d^ns  le  manuscrit  de  Wolfen- 
buttel ,  ni  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale 
qui  est  du  temps  des  Mérovingiens ,  ni  mémo  dans  la 
rédaction  de  Charlemagne ,  édition  de  Baluze.  Ce  titre 
est  le  76*.  On  ne  le  trouve  que  dans  l'édition  d'Eccard 
ou  d'Hérold,  et  l'on  sait  que  l'ancienne  loi  salique  n'a« 


(26) 

vait  pas  80  titres ,  comme  on  le  voit  dans  cette  éditior^ 
mais  78  seulement,  y  compris  les  décrets  de  Childebe^ 
et  de  Clotaîre;  et  lesquels  étaient  divisés  en  3  livres  {i^^ 

A  la  vérité^  dans  toutes  ce^  éditions,  on  lit  au  titre  ^ 
du  meurtre  des  igigénua  ,  une  composition  particu-*^ 
lîère et  plus  élevée  pour  lantrustion,  ou  ce  qui  est  évi-*^ 
demment  synonyme ,  pour  celui  qui  est  dans  la  Vr*u»%i^ 
pala  foi  du  Uoi;  mais  cette  disposition  a  pu  et  a  .dïk, 
être  interpolée ,  ainsi  que  celle  qui  accorde  au  Romam  ,^ 
convive  du  Roi,  au  diacre,  au  sous-diacre,  et  plus  ^ 
tard  aux  évéques,  des  compositions  plus  élevées. 

Comment,  en  effet,  rassemblée  nationale  des  Frànks 
eût-elle  sous  Clovis  ,  accordé  de  tels  privilèges  aux  Ro-  ^ 
mains,  ou  aux  prêtres  qui  vivaient  selon  la  loi  romaine?  ^ 
c'eût  été  recevoir  la  loi  du  vaincu;  et  on  voit,  au  con-  ' 
traire,  dans  cette  même  loi  une  séparation  bien  mar-'  • 
quée  entre  le  Romain  libre,  et  le  Frank  ou  barbare. 

Ces  '  privilèges  n'ont  donc  été  introduits  qu'après 
coup,  par  l'autorité  du  Roi,  à  une  époque  où  la  nation 
n'exerçait  plus  sa  puissance  législative;  ce  qui  l'indique 
c'est  que  tous  ces  privilèges  sont  accordés  à  raison  du 
poste  que  Ton  occupe  auprès  du  Roi. 

;L'antrustion,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  formule 
de  Marculf,  était  celui  qui  promettait  une  fidélité  in- 
violable au  Roi,  qui  engageait  toute  sa  fortune  à  ce 
service  personnel,  et  qui,  en  échange  ,  était  reçu  sous 
la  protection  du  Roi  [V.  liv.  11,  n*.  18). 

La  preuve  que  la  composition  pour  l'nntrustion  ne 


(1)  Expiiciunt  iegis  saiicœ,  iihri  m,  quant  Ciodovetis 
Bex  Francorum  statuit,   et  posteà  vnà  cum  Francis  per- 
trdctavits  ut  ad  tituios  aiiquid  adderet  sicut'  à  prima  usque 
ad   78*   perduxerit.  Indôverd^  Chiidebertus  ^  etc.  Recueil  de 
Dom  Bouq.,  tom.  iv,  pag.  1 13. 


^^oj  résultait  pas  de  la  loi  ancienne,  c'est  que  dans  la  for- 
^btfmde,  elle  est  expressément  stipulée. 

^  'r  les  antrustions  formaient  un  ordre  ou  un  corps 
'*^^|âpart  (i);  ce  n'étaient  pas  des  fonctionnaires,  comme 
'^41e9gTafions  ou  autres;  mais  ils  étaient  sans  doute  prê- 
tés dans  la  distribution  des  faveurs  et  des  comman- 

Vofla  quelle  a  été  là  source  de  la  noblesse  sous  la  pre- 
BÙère  dynastie,  noblesse  de  xréation  royale,  et  non 
k  race ,  comme  la  prétendu  le  comte  de  Boulain- 
riiiiers. 

Sans  doute  ;  tous  les  Franks ,  compagnons  de  Cloyis, 
qui,  au  lieu  de  jouir  dans  leurs  terres  des  fruits  de  la 
conquête,  voulurent  s'attacher  â  la  personne  du  mo- 
narque, ou  y  attacher  la  personne  de  leurs  enfans, 
composèrent  le  corps  des  fidèles  ou  des  leudes;  ils 
oblmrentun  nom  particulier,  celui  d'antrustions,  lors- 
qu'on les  soumît  à  la  formalité  d'une  réception  préa- 
lable ei  d'an  serment  particulier. 

Mais  cette  faveur  ne  fut  pas  exclusive  ;  elle  fqtaccordée 
à  ceux  des  Romains  riches,  qui  surent  se  ménager  la 
faveur  du  prince;, et  ce  sont  eux  que  la  loi  saliqqe 
désigne  sous  le  nçm.  de  Romains,  convives  du  Roi; 
assimilation  adoptée  par  M;  Guizot,  et  que  nous  croyons 
exacte,  parce  qu  elle  s'accorde  avec  la  progression  des 
deux  tiers ,  en  cas  de  meurtre  par  bande  armée.  En 
effet,  de  même  que  l'antrustion  a  droit,  dans  ce  cas, 
é  une  composition  triple  du  Frank  libre,  c'est-à-dire 
de  i%oo  solidi,  au  lieu  de  600;  de  même  le  Romain 
convive  du  Roi,  a  droit  à  un  Werhgeld  de  3oo  sous 


(2)  /n  numéro  antrM^stianimi  conhputetur;  formule  de. Mar- 

eu//: 


s 


(a8)  i= 

tandis  que  le  Romain  possesseur  de  terres  n'en  penf^^i  . 
demander  que  loo  (i).  & 

D'où  il  suit  aussi  que  Romain  possesseur  ou  Ro*^(» 

(i)  M.  Guîzoty  dans  son  tableau  du  Wehi^eld^  suppose  qnlT^^ 
existe  dans  la  loi  salique  un  texte  précis,  diaprés  lequel  la  comps^ 
sition  pour  le  meurtre,  avec  la-  circonstance  de  bande  armée  etde  ] 
iriolation  de  domicile  envers  le  Romain  in  truste  rcgidf  estfixée^'^ 
à  goo  solidi  ;  ce  qui  trancherait  la  question  proposée  sur  Texis-  -^ 
tance  d'antrustions  romains;  mais  c*est  une  fausse  citation.         ^H  - 

On  trouve  au  titre  4^  cette  disposition  que ,  si  le  corps  d\Hr  iiv 
homme  tué  porte  trois  blessures  ou  plus ,  et  si  on  trouve  trob  ^^^ 
coupables  du  meurtre  avec  la  circonstance»  ces  trois  hommes-^ 
seront  tenus  de  subir  chacun  la  loi  fixée  par  les  articles  précé- 
denSj»  c^est-à-dire,  600  solidi  pour  un  homme  libre,  on  1800  'i 
pour  un  antrustion.  Trois  autres,  s'ils  sont  trouvés  du  même  comr  ^' 
plot  paieront  chacun  90  solidi.  Et  si  enfin  on  en  trouve  encore  : 
trois  autres  qui  aient  participé  au  complot,  chacun  sera  tenu  de  -^ 
payer  45  solidi.  ' 

Puis  la  loi  ajoute  :  t  Si  Romanns  vel  lidus  in  tali  ooDlubemiO'^ 
•OGcisus  fuerit)  httjus  compositionîs  medietas  solvatur.  » 

De  là  00  a  conclu  que  dan$  la  circonstance  dont  il  S^agit  le 
meurtre  d^ul  Romain  était  payé  900  solidi;  et  M.  Gmxot  a  pensé 
que  cela  ne  pouvait  s'appliquer  qu*à  un  Romain  antrvisf  ion,  pais-   1 
que  s^O  s'agissait  d'un  Romain  ordinaire,  d'après  la  progressioi»    . 
triple ,  la  compositioQ  ne  devrait  ètie  que  de  Soc;,  et  non  de  900. 

On  peut  répondre  à  M.  Guizel  que  dans  le  passage  en  qneslioa,^ 
la  loi  n'est  pas  claire,  puisqu'elle  nlnflige  aux  complioes  qii*one 
amende  de  90  ou  même  de  4^  sols  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  que  les  trois  premiers  coupables  soient  punis  de 
900  solidi. 

On  répond  en  second  lieu  que  le  Romain  dont  U  est  ici  parlé, 
est  assimilé  à  Phomme  devenu  esclave  {Hdus),  et  qu'ainsi  il  oe^ 
peut  pas  s'agir  d'un  Romain  antrustion,  qualité  trois  ûiis  sapé- 
rieure  à  celle  d^2n  homme  Ubre. 

Ob  répond  enfin  qu'il  n'y  a  pas  dans  laloi  ce  qu'il  y  a  lu  «le  lo- 
lift  «M  truste  dMmmkà^  U  première  chose  est  de  partir  d'uir 


(  ^9  ) 
main  Uàre  est  synonyme;  et  que  le  Romain  conviTc  du 
Roi,  ou  le  Romain  antrustion  sont  égaux. 

Par  où  Ton  Toit  enfin ,  que  la  diflTéreoce  entre  un 
Frank  et  un  Gaulois ,  est  toujours  de  moitié.  Le  con- 
vive du  Roi  n*est  estimé  que  la  moitié  d'un  antrustion , 
etle Romain  propriétaire,  la  moitié  d'uu  Frank. 

La  loi  salique  accordait  aussi  une  composition  par- 
ficnlière  au  grafion.  Elle  était  de  600  soiidi,  et  ce 
qu'on  a  pu  faire  ensuite  de  mieux  pour  les  antrùs- 
tfbfls,  a  été  de  les  assimiler  aux  grafions; 

Ce  titre  de  Grafion correspondait  au  comte,  ainsi  que 
le  prouve  la  loi  des  Ripuaires  »  c'est-à-dire  à  une  di- 
gnité romaine;  c'était  la  première  chez  les  Franks. 

Le  grafion  qui  entrait  au  service  personnel  du 
prince ,  dérogeait.  La  composition  est  alors  réduite  à 
moitié,  c'est-à-dire  à  5oo  sous;  et  il  est  assimilé  au 
sagbaron  (1).  Gela  prouve  que  leT  grafions  étaient 
d'abord  élus  par  l'assemblée  et  non  par  les  Rois ,  ce 
qui  est  conforme  aux  usages  de  la  Germanie. 

U  résulte  de  cette  assimilation  que  sagbaron ,  ou 
sagibaron ,  était  le  titre  d'une  dignité  inférieure  ;  les 
sagbarons  siégeaient  au  mlallum;  quand  ils  étaient 
réunis  au  nombre  de  trois,  leur  jugement  ne  pouvait 
être  réformé  par  le  grafion;  il  n'existait  plus  de  re- 
cours qu'au  Roi   et   à  l'assemblée   nationale  (art.  4» 

tit.  LYU). 


teite  précis^  ou  d'une  démonstration  1  lorsqu'on  veut  fonder  un 

9itème. 
La  disposition  invoquée  ne  se  trouve  pas  dans  le  manuscrit  de 

Volfenbuttel. 
Il  paraît  que  le  lidus  était  assimilé  au  Romain  tributaire. 

(1)  Siquis  sagiaroiiem,  aut  gravionetn  occiderit^  qui  puer 
ftgius  fuerat  9  sol.  3ooy  cuipaiilis  judicetur. 


(  3o  ) 

Voilà  la  première  interprétation  qai  résulte  du  t^ 
de  Tédition  d*HéroId ,  suivie  par  Eccard. 

Mais  s*il  faut  lire  comme  dans  le  texte  de  Baluze  ( 
daetion  de  Charlemagne). 

'  «  Si  quis  sagbaronem  qui  puer  regius  fuéfat ,  oo 
»  derit ,  xnM  den.  qui  faclunt  solid.  ccc ,  culp.  ]ùdf'^ 
»  cetur;  si  quis  sagbaronem  qui  ingenuus  estet  sesagbJi'" 
•  rbnem  posuit ,  occident,  xniiM  den.  qui  faciunt  soltcl«*^ 
»  DC.  culp.  judicetur.  »  "^^ 

Il  en  résultera  que  le  sagbaron  libre,  et  en  fonctioné^^ 
était  légal  du  grafion;  que  l'un  était   exclusivement^ 
magistrat ,  et  lautre  administrateur  et  chef  militaire.     ^^ 

M.  Guizot  n'a  pas  cherché  à  expliquer  cette  difficulté^  '^ 
Savigny,  dont  l'opinion  est  embrassée  par  Meyer,  pense  "^ 
que  ces  sagbarons  étaient  des  comtes  nommés  par  le  '- 
Roi,  lorsque  ces  charges  étaient  encore  remplies  par  '^ 
le  vœu  du  peuple ,  et  que  le  changement  dans  la  cons- 
titution qui  se  fit  à  lepoque  où  les  Rois  s'attribuèrent  ^^ 
exclusivement  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois ,-  < 
a  fait  disparaître  cette  charge.  y 

Mais  le  texte  de  la  loi,  et  se  sagàaronem  poswit, 
semble  résister  à  cette  interprétation,  d'ailleurs  ingé->   ^ 
nieuse.    Cependant  on   peut  encore  la  défendre,  car    - 
il  y  avait  des  sagbarons  parmi  les  officiers  domestiques 
du  Roi ,  piier  regius. 

Sous  Clovis  ,  toutes  les  magistratures  étaient  à  la  no~ 
mination  du  peuple.  L'exercice  permanent  des  fonc- 
tions judiciaires  devait  être  pénible  et  dangereuse  chex 
lesFranks,  nation  turbulente,  ayant  toujours  les  armes 
à  la  main.  On  leur  devait  des  garanties  particulières. 

Comme  le  Roi  était  le  chef  de  la  justice ,  il  est  na- 
turel de  penser  que  ces  magistrats  aient  été  tirés  de 
sa  maison  ;  mais  tant  qu'ils  étaient   sous  la  vassalité 


(  3.  ) 
^^i  tMhM^  ils  ne  jouissaient  pas  de  ia  plénitude  de  leurs 

'ifoits. 

:^r  I  Du  reste,  rien  n'indique  que  la  dignité  de  sagbaron 
7«t  péri  avant  celle  de  grafion  ,  puisqu'on  les  trouve 
itesdeux  dans  la  rédaction  de  Cbarlemagne.  Les  his- 
ffeneos  en  ont  peu  parlé ,  parce  qu'ils  se  servaient  dés 
dominations  romaines. 

n  ne  parait  pas,  quoiqu^on  ait  écrit  à  ce  sujet,  que 

lejnifion  rendit  la  justice;  il  était  plutôt  l'exécuteur 

fa/ugemens  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  est  pajrlé  au  tit.  xlvii, 

tft.  â,  et  lit.  ini.  Il  était  chargé  de  la  convocation  des 

latchimbourgs )  (titre  in,  art.  2.)  Dans  ce  cas  la  réquisi- 

tioade  juger  s'adressait  non  à  lui,  mais  aux  ratchim- 

bourgs  qui  seuls  étaient  passibles  du  déni  de  justice.  Il 

recevait  le  fredum^  c'est-à  dire  les  amendes  attribuées 

au  Roi  (tit.  lvJ.  Aussi  la  loi  des  Ripuaires  l'appelle 

juge  fiscal. 

hi  loi  salique  parle  encore  de  ratchimbourgs ,  de 
c^ntaiiuer^,  et  de  tungman;  comme  aucune  compo- 
sition particulière  n'était  affectée  à  leur  dignité,  c'est 
une  preuve  que  ces  magistratures  étaient  peu  élevées  , 
et  que  la  nation  était  avare  de  privilèges. 

Le  tungman  {tunginus)  parait  être  un  dixainier 
ou  le  chef  de  dix  familles;  par  conséquent  cette  dignité 
est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  maires 
de  nos  communes  rurales.  Si  elle  était  plus  con- 
centrée ,  c'est  que  l'organisation  des  Franks ,  était 
ptinci paiement  militaire;  ils  réunissaient  les  fonctions 
civUes. 

Oen  était  de  même  des  centainiers  ;  et  c'est  peut-être 
à  cause  de  leurs  habitudes  purement  militaires,  qu'ils 
étaient  assistés  de  ratchimbov/rgs  ^  et  que,  pour  juger 
les  questions  difficiles,  on  avait  institué  la  cour  des 
sagbarons . 
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Le  tuDgman  et  le  centainier  tenaient  le  mallum  ou  1 
semblée  publique;  car  tout  se  faisait  collectivement; 
l'assemblée  générale  n'avait  pas  un  autre  nom. 

On  y  traitait  de  toutes  les  affaires  de  justice,  ^ 
d'administration,  des  mariages  ,  divorces,  etc.  ;  mai«>^ 
il  n'appartenait  qu'à  l'assemblée  suprême  de  délibérei^ 
sur  la  paix  et  sur  la  guerre,  et  de  faire  des  lois  géo^:- 
rales ,  comme  aussi  de  prononcer  sur  les  accusation»; 
de  trahison  et  autres  grands  crimes  contre  la  sûreté, 
de  l'état,  et  de  prononcer  sur  les  affranchissements.    3 

Nos  ancêtres  étaient  avares  du  sang  humain  ;  il  étaii^ 
précieux  chez  une  nation  de  guerriers  qui  avait  tou- 
jours les  armes  à  la  main;  pour  tous  les  crimes 
même  capitaux,  on  admettait  une  composition.  On  ne 
mettait  à  mort  que  les  esclaves. 

Mais  le  Frank  qui  ne  pouvait  payer  le  prix  de  la  com- 
position, qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  plus  s'ea- 
tretenir  comme  guerrier,  était  mis  à  mort,  à  moini 
^  que  ses  parens  ne  vmssent  à  son  secours  (^€^.  le  tit. 
ui,  art.  3  de  Chrenechruda). 

Le  supplice  usité  était  Is^  corde  (tit.  ixix);  mais  quand 
il  s'agissait  de  prononcer  sur  la  vie  d'un  Frank,  poui 
une  accusation  extraordinaire,  c'était  l'assemblée  de  la 
nation  qui  prononçait.  A  la  vérité  le  tit.  xxi ,  ne  parle 
que  du  Roi;  mais  il  ne  dit  pas  que  le  Roi  seul  est  juge 
«  Si  quis  apud  regem  accusaverit  ;  »  et  nous  auroni 
occasion  de  remarquer  en  parlant  du  supplice  de  Bru 
nehauU  et  d'autres ,  que  l'assemblée  nationale  en  déli- 
bérait», 

€  Si  vero  taie  crimen  ei  iroputaverit,  unde  mori  de 
buisset  »  dit  la  même  loi. 

Donc  on  ne  se  rachetait  pas  toujours  d'une  accusatioi 
par  une  composition.  Il  parait  qu'on  distinguait  dès-Ion 
les  crimes  privés  des  crimes  publics. 
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^^li    D&DS  le  tableau  que  nous  donnerons  des  assemblées 
K'f  tenues  sous  les  premiers  successeurs  de  Glovis,  nous 

ferons  voir  qu'ellesT  étaient  absolument  indépendantes, 

et  que  plus  d'une  fois  elles  rejetèrent  les  propositions 
de  ia  couronne. 

Aussi  les  Rois  mérovingiens,  ayant  acquis  un  grand 
pouvoir  et  de  grandes  possessions ,  cessèrent-ilâ  bientôt 
de  réunir  ces  assemblées  ;  mais  ces  détails  appartien- 
nent à  notre  seconde  période.  Contentons-nous  pour  le 
JDOJiient  d'indiquer  les  attributions  des  diverses  assem- 
blées locales  (i)  et  cantonnales,  d'après  le  texte  delà  loi 
salique.   Celles-là  n'étaient   pas  redoutables,   et  elles 
continuèrent  de  subsister  jusques  fort  avant  sous  la  se- 
conde race. 

Le  litre  i"  prouve  que  les  citations,  devant  la  jus- 
tice souveraine  de  l'assemblée  générale ,  se   faisaient 
par  les  ordres   du  prince  {le gibus  dominicis);  de 
même  c'étaient  le  tungman  çt  le  centainier  qui  convo- 
quaient le  maUum^   dont  ils  avaient  la  présidence 
ftit.  Mvii,  art.  !•',  et  tit.  xux). 

Us  y  siégeaient  avec  leurs  boucliers ,  armes  défensives, 
ce  gui  prouve ,  d'abord  l'existence  de  mœurs  guerrières, 
et  ensuite  la  nécessité,  où  quelquefois  le  juge  élait  de 
résister  aux  attaques  du  justiciable  mécontent. 

Tout  porte  a  croire  que  les  assistans  siégeaient  aussi 

en  armes. 

Ces  assemblées  particulières  se  réunissaient  fréquem- 
ment, conime<>n  le  voit  par  le  tit.  xlviii,  où  il  s'agit 
d'uû  Frank  qui  veut  quitter  son  canton  et  se  ffiire  ins- 
crire dans  un  autre. 

Cela  ne  pouvait  se  faire  sans  l'assentiment  de  l'assem- 


(i)  La    toi   salique,  lit.  i*%  art.  3,   et  tit.   un,  les  appelle 
5.  -•'  c 
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blée  locale;  on  le  conçoit  bien.  Au  moment  où  l'on  au- 
rait voulu  se  mettre   en  campagne,   les   centaines  et 
dixaines  eussent  été  désorganisées,  et  on  n'aurait  pas  j 
pu  remplir  les  cadres.  ■*- 

Il  était  si  important  de  maintenir  cette  règle,  que  là 
loi  faisait  intervenir  le  grafion,  pour  expulser  celui  quii;, 
n'avait  pas  rempli  les  formalités,  et  qui  pour  cette  vrofa-.; 
lion  était  puni  d'une  forte  amende. 

Les  tungmans  ou  centainîers  rie  pouvaient  rien  faiîreçfj 
sans  l'assistance  de  trois  hommes  (tît.  déjà  cité);  dè^ 
même  le  grafion  était  obligé  de  se  faire  assister  de  sept|^j 
ratohimbourgs  (tit.  mi).  ,^,( 

On  recourait  directement  de  l'assemblée  locale  dà  ^ 
tungman  ou  du  centainier  au  Roi  (tit.  xlix),  et  eeh^r 
s'appelait  recourir  au  mallum  légitime.  ... 

Il   parait  qu'on   pouvait   s'adresser  indistinctement  ! 
à  l'assemblée  dû  tungman,  ou  à  celle  du  centainier, 
et' rifiême  au  grafion  duquel  le  bourg  relevait;  lequel  i 
grafion  était  alors  tenu  de  convoquer  ses  ratchimbour^s  ' 

Ces  ratchîmbourgâ  paraissent  avoir  renipR  dès  fonc- ., 
tions  analogues^  à  celles  de  nos  jurés  ;  mais  comme  les  , 
peines  étaient  civiles,  ils  étaient  juges  civils  du  fait, 
comme  les  sagbarons  l'étaient  peut-être  du  droit.  Ih 
étaient    chargés    d'évaluer   les   indemnités   (tit.    un, 
art.  5).  [ 

Ils  participaient  réellement  au  jugement  (tît.  rix);  ils 
avaient  le  droit  d'ordonner  la  terrible  épreuve  par  l'eau 
bouillante  (ihid).  L'appel  de  leurs  décisions  ne  pouvait 
être  porté  qu'au  Roi  {ibid}.  On  pbiivâil  attaquer  leur 
jugement  comme  n'étant  pas  conforme  à  la  loi  salique, 
c'est-à-dire  par  voie  de  cassation  ;  et  alors  ils  étaient 
condamnés  chacun  à  une  amende  dé  quinze  solidi;  la 
partie  qui  succombait  dans  ce  pourvoi,  était  à  son  tour 


(  35  ) 
condamnée  à  nue  pareille  amende  envers  chacun  d'eux 

Le  déùi  dé  justice ,  dé  la  pari  des  ràtchlmbdurgs  «  est 
puni  apriès  trois  sommations;  nouvelle  preuve  que  le 
pouvoir  judiciaire  résidait  en  leur  personne,  et  qu'ils 
s'étaient   pas   seulement  des    experts  ou  des   prnd'- 
'  lioiHiàes  (iàid.). 

On  a  dit ,  je  ne  sais  pourquoi ,  que  la  cour  de  jus- 
tice; chéE  les  Franks  i  devait  être  composée  de  doi/ze 
[  personnes  9  et  qu'aux  sej^t  ratchimbourgs  ,  on  ajoutait 
dès  hommes  du  pays  ,  probes  et  âgés,  qu'on  appelafit 
6ani  homirtes*  Cette  opinion  fondée  sur  des  lois  étran- 
gères à  celle  que  nous  examinons,  ne  peut  recevoir  ici 
d'application.  Les  ratchimbourgs  sont  évidemment  les 
juges  dû  pays  ;  il  n'est  question  nulle  part,  dans  cette  loi , 
d'adjonctions.  Le  tribunal  était  donc  complet  au  nombre 
de  sept. 

I>ece  que  la  peine  du  déni  de  justice  n'est  ap[]fliq[tiiéé 

qu'aux  ratchimbourgs ,  et  de  ce  qu'il  y  a  Une  peine 

particulière  infligée  au  grafion  (tit.  lui,  art.  4),  pour 

n'avoir  pas  fait  ja  convocation  ;  il  en  résulte  que  le 

î    graBàû  n'avait  pas  voix  délibérative.  Il  présidait  a  la 

l  séance;  cela  est  constant,  puisque  c'est  à  lui  que  les 

i  parties  s'adressent;  mais  rien  ne  prouve  que  sa  voix  fût 

l  comptée;  autremeot ,  il  aurait  pu  y  avoir  partage. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  eu  raison  de  dire  que  les  ra- 
tchimbourgs, sont  des  jurés,  présidés  par  jun  magistrat. 
On  conçoit  qu'il  devait  y  avoir  peu  de  questions 
de  droit  chez  les  Franks ,  de  questions  vraiment  épi- 
neuses, et  qu'ainsi  la  cour  des  sagbarons,  ne  devait  pas 
être  bien  occupée.  C'est  peut-être  pour  cela  qu'il  n'en 
eit  question  qu'tme  fois  dans  la  loi  salique. 
.  Nous  avons  parlé  de  toutes  les  magistratures  saliques. 
la  dignité  de  duc  n'y  était  pas  connue;  c'était  le  Roi 
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qui  en  faisait  les  fonctions,  ce  qui  est  prouvé  par  le 
passage  où  Grégoire  de  Tours,  dit  que  les  Rois  por*'^ 
taient  autrefois  le  titre  de  dues.  Le  prince  des  Bavarois, '^^ 
à  Tépoque  dont  nous  nous  occupons  ne  prenait  pas  un 
autre  titre. 

Les  ducs  ne  furent  créés  qu'à  l'époque  où  les  Roîi'<^ 
mérovingiens  cessèrent  de  commander  leurs  armées  ei|'<" 
personnes.  '  -^ 

On  s'est  étonné  qu'il  n'y  eut  pas  de  composition  par-^'^ 
ticulière  pour  le  meurtre  du  Roi,  ou  des  princes  de  sa  < 
famille  ;  et  on  en  a  conclu  mal  à  propos  que  le  régi- '^ 
cide  n'était  pas  puni  comme  chez  les  Bavarois.  ^^ 

Sans  doute  ce  cas  était  réputé  possible;  mais  la  loi^ 
salique  se  tait,  parce  qu'il  était  réservé  à  la  souverai-^  r 
neté  nationale  de  prononcer,  et  qu'ainsi  il  eût  été  inu-  ^ 
tile  de  le  prévoir  et  de  le  punir.  ^i 

Si  ce  crime  a  été  prévu  dans  les  lois  d'autres  peuples  ' 
barbares,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  ainsi  de  pouvoir  '^ 
permanent,  ou  qu'ils  l'avaient  perdu. 

De  la  Noblesse.  ' 

La  loi  salique  parle  en  plusieurs  endroits  (i),   de  \ 
leudes  et  de  fidèles  ;  ce  mot  signifie  Frank ,  et  rien  de 
plus;  plus  tard  ce  nom  fut  donné  aux  antrustions. 
{V.  la  formule  de  Marculf ,  liv.  II,  n*  j8). 

Le  titre  de  baron  ^  qui  ,  depuis  ,  a  fait  trembler 
nos  ancêtres,  ne  signifie  pas  autre  chose  dans  la  loi  sa- 
lique ,  qu'un  homme  libre  (art.  i"  du  titre  xxxiv);  car 
il  est  opposé  à  une  femme  ingénue  (art.  2,  ibid). 

Le  titre  d'optimales  ou  proceres ,  ne  se  trouve  pas 
dans  le  texte  de  la  loi  (»);  ce  n'était  pas  un  titre  de  di- 

(i)  Tit.  XIX,  art.  3  et  9;  tit.  xuv,  art.  1,  4»  ^^  tit.  l,  article 
unique,  édition  d*£ccard. 

(2)  Oo  a  avancé  le  contraire  daos  la  ThémiS;  tom.  11,  p.  519^ 
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goité,   mais  une  qualification  donnée  aux  vieillards, 

$eniareSj  ou  aux  principaux  officiers.  Quand  les  Rois 
niccesseurs  d^  Clovis,  enflés  de  leurs  nouvelles  préro- 
gatives, et  de  Taccroissement  de  leur  pouvoir,  nevou- 
hirent  plus  délibérer  avec  la  foule  des  guerriers,  ils 
n'appelèrent  au  Champ  de  Mars  que  leurs  optimates, 
cest-a-dire  qu'ils  formèrent  un  conseil  privé.  Les  Rois 
de  Bourgogne  n'en  avaient  pas  d'autre  (  V.  l'art,  i". 
da  décret  de  Childebert,  de  552,  et  le  préambule  de 
hloîGombette). 

Quand  ils  voulurent  se  montrer  un  peu  plu?  popu- 
laires ,  ils  assemblèrent  les  ieudes  ;  mais  dès  lors  s'éta- 
blit une  différence  entre  les  assemblées  plénières,  ddu- 
natis  omndéus^  et  les  assemblées  de  Ieudes,  unà  cwm 
leudis  nostris  ,  qui,  alors  ^  a  étaient  qu'une  assemblée 
de  notables  (arL  4  6t  2  du  décret  de  552). 

La  raison  de  cette  distinction  est  sensible;  à  chaque 
paiiage  de  la  monarchie ,  la  nation  des  Franks  se  frae-' 
tionoait;  ils  choisissaient  dans  la  famille  royale  le  chef 
qui  leur  plaisait.  Le  titre  de  ieudes  oxl  fidèles  était 
donné  par  les  Rois  à  ceux  qui  les  suivaient^  C'était  une 
sorte  d'enrôlement;  on  s'obligeait  dans  les  traités  à  ne 
pas  se  débaucher  cette  milice  ( Traité. d'Andelaw^  en 
588;  Grégoire  de  Tours,  ix,  ch,  âo). 

C'est  pour  renforcer  ce  lien,  que  plus  tard  on  l'ac- 
compagna de  la  formalité  du  serment ,  et  qu'on  institua 
les  bénéfices. 

Tous  les  Franks  étaient  égaux,  c'est  ce  qui  résulte  de 
1  ensemble  de  la  loi  salique  ;  et  cette  égalité  y  est  d'au^ 


523»  ^o^f  4<>4»  4o5'  M.  ote  P...,  auteur  de  i'artic)[ey  ne  cite  pas 
îe  titre  et  Tarticle  où  il  Ta  lu.  Cette  erreur  Ta  conduit  à  de 
fausses  conséquences;  du  reste ^  nous  sommes  de  son  avis  sur 
des  points»  *' 
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avait  pas  de  nobles  chez  les  Ripuaires,  nation  qui  s'est  :-^ 
formée  d'une  fraction  des  Franks,  vingt  ans  après  la  f 
mort  de  Ciovis.  r 

L  abbé  Dubos  a  donc  eu  raison  de  soutenir  qu'il  n'y  i» 
avait  pas  de  corps  de  noblesse  chez  les  Franks.  .4 

Montesquieu,  en  combattant  labbé Dubos,  avec  uiys  n 
amertume  et  une  injustice  marquées,  tire  son  premier  ;: 
argument,  purement  d'analogie,  de  la  composition  ac*« 
cordée  au  Romain  convive  du  Roi  ;  mais  nous  avons 
fait  voir  que  cette  qualité  est  corrélative  à  celle  d'an- 
trustion,et  que  celle-ci  est  une  institution  postérieure  à 
la,  conquête.  ., 

Le  second  argument  est  tiré  des  textes  relatifs  aux 
antrustions;  nous  avons  déjà  prouvé  que  ces  textes 
ont  été  interpolés. 

Le  troisième  argument  est  tiré  de  l'article  8  du  décret 

de  Childebert,  où  il  est  dit  que  le  Frank  accusé  de  vol 

sera  amené  devant  le  Roi,  et  que  l'individu  de  condition 

inférieure,  debiiior  persona ^  sera  pendu  sur  le  lieu 

'  du  délit. 

Debiiior  persona ,  signifie  non  seulement  l'esclave  , 
mais  l'individu  qui  a  vendu  sa  liberté,  iidus;  celui  qui 
a  été  affranchi,  le  Romain  tributaire,  le  Romain  posses- 
seur, en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pas  Frank  de  nation. 
Impossible  d'en  conclure,  comme  le  {d\t Montesquieu, 
qu'il  y  avait  une  noblesse;  ou  il  faudrait  en  revenir  à 
l'opinion  de  Boulainvilliers  que  tous  les  Franks  étaient 

nobles. 

Le  quatrième  argument  de  Montesquieu,  est  tiré  d'un 
passage  de  Thegan,  auteur  d'une  vie  deLouis-le-Débon- 
naire,  où  il  est  dit,  en  parlant  de  Hebon,  que  le  Roi 
Tavait  fait  libre  et  non  noble,  noblesse  a  laquelle  on 
ne  pouvait  prétendre  quand  on  avait  vécu  dans  la 
servitude. 
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Mais  les  exemples  tirés  de  la  pratique  du  onzième  siè- 
de,  ne  peuvent  être  invoqués  à  l'égard  de  l'état  politî- 
que  du  commencenient  du  sixième;  s'il  y  a  eu  une 
DoI)lesse  sous  Loùis-le-Débonnairc ,  que  peut-on  con« 
dure  relativement  à  l'époque  de  Giovis? 

Le  dernier  argument  de  Montesquieu  est  une  réponse 
i l'objection,  que, y  eût*il  un  corps  d'antrustions»  cela 
ne  prouverait  pas  l'existence  d'une  noblesse  héréditaire, 
parce  que  les  bénéfices  ne  furent  d'abord  conférés  qu'^ 
vie;  et  que  sans  hérédité  il  n'y  a  pas  de  noblesse  véri- 
table, il  n'y  a  que  des  honneurs. 

Montesquieu  ne  peut  y  répondre  autrement  ^  qu'en 
argumentant  des  passages  précédens,  et  en  disant  que 
lesantrustions.ont  précédé  les  fiefs,  et  que  les  fief^  n'ont 
pas  précédé  les  antruslions;  mais  on  n  a  point  prouvé 
l'existence  d'antrustions  avant  Dagobert,  et  comme  les 
bénéfices  ne  sont  venus  qu'après ,  il  en  résulte  qu'il  n'y 
a  eu  de  véritable  noblesse  que  sous  la  seconde  race, 
quoique  beaucoup  de  distinctions  aient  été  accordées 
sous  Charlemagne,  et  même  sous  Charles  Martel. 

MaHy  suppose  (liv.  i*',  chap.  3)  que  les  leiides , 
fidèles  ou  antrustions  existaient  cbezles  Germains;  qu'on 
élait  admis  à  ce  vasselage  envers  le  prince  après  quel- 
que action  d'éclat;  qpe  par  là  on  était  tiré  de  la  classa 
commune;  qu'ainsi  il  y  avait  une  noblesse  personnelle; 
que  les  leudes  occupaient  dans  les  assemblées  gêné- 
nies  une  place  distinguée;  qu'ils  possédaient  les  charges 
publiques ,'  qu'ils  formaient  le  conseil  toujours  subsis- 
tant de  ta.  nation,  ou  la  cour  du  Roi,  et  que  seuls  ils 
jouissaient 'du  ptitilége  de  n'être  jugés  que  par  le  prince. 

S'il  en  eût  été  ainsi,  le  gouvernement  des'Franks  eût 
été  fortement  aristocratique;  et  Mably  lui-même  aurait 
renversé  sojçi  sy  atèmç.. 

Que  le  principe  organique  de  lautrustionage  vienne 


(44) 

illustre,  ou  si  Ton  veut  qu'elle  soit  un  sigue  de  distinQ 
tion ,  elle  est  tirée  de  la  pratique  romaine;  c'est  ce  qu'iq 
dique  Vut  ita  dicarn,  qui  prouve  qu'il  s'agit  là  d'oni 
assimilation.  Les  ecclésiastiques  étaient  tous  Gaulois 
et  Grégoire  de  Tours  parle  toujours  comme  un  Romair==^ 
et  non  comme  un  Frank.  .  «s* 

Af.  GwUotB,  très  bien  saisi  la  question,  et  l'a  résolof^-^ 
avec  beaucoup  d'esprit  et  de  sagacité.  .   "r^ 

•  Les  barbares  libres  se  divisèrent;  les  uns  par  la^- 
i»  possession  des  bénéfices,  des  offices  publics,  ou  des-^ 

•  charges  de  cour,  passèreqit  dans  la  classe  des  leud^t^'" 

•  et  la  noblesse  4e  leur  race  prit  sa  source  dans  la  (>er- 1^ 

•  pétuité  -de  ces  avantages;  la  plupart  de  ceux  qui  ni '<!■ 
j:purent  les  obteplr  ou  les  conserver,  virent  bientAt^i 
»cn  dépit  de  leur  origine,  leur  liberté  compromise,  et^e« 
»  leurs  descendans  toinbèrent  dans  la  cQnditipn.de  colons  :&■ 

•  du  de  serfs,  eqsorte  que  si  l'on  veut  absolument  applî-  k 

•  quer  l'idée  de  la  noblesse  qui  est  l'œuvre  du.  temps,  4 
]ià  une  époque  où  le  temps  n'avait  encore  rien  reconnu  ij 
»ni  garanti,  il  faut  dire   que  les  hommes  libres  (les  c 


t 


;»conqùérans)  étaient  une  noblesse  en  dissolution,  en 
9  décadence^  et  les  leiides  une  noblesse  en  progrès.         ie 
.    «Tout    ce   qu'on  peut  ..affirmer,   d'une    part,   c'est  1 
»que  c'est  dans  la  classe  des  leudes,  plutpt  que  dans   "' 
rcelle  des  Franks ,  que  la  noblesse  moderne  a  pris    ' 
maissance.  D'autre  part;  il  n'exista  du  cinquièmiè  au 
«^dixième   siècle,,  aucune  noblesse  véritable,  puisque 
»Xi  loi  des  Franks  ne  leur  garantissait  point  la   per- 
•  pétuité  des  prééminences  réelles  sur  lesquelles  la  no- 
> blesse  se  fonde,  et  que  les  leudes  ne  les  possédaient 
j  encore  ni  depuis  un  temps  assez  long,  ni  d'une  manière 
«assez  stable,  pour  que  leur  supériorité  de  fait  fût  ëe-. 
»  venue  un  droit  héréditaire  »  avoué  des  peuples,  et 
»  connu  par  les  lois.  '^ 
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L'opinion  relative  à  Texistence  d'une  noblesse  chez 

Franks»  à  cette  époque  reculée,  est  donc  insoute* 

JHfcle. 

Titres  des  Rois  Franhs. 

L'absence  de  dispositions  sur  le  crime  de  lèse-nia)estéy 
qaoiqu  elle  s'explique  parce  que  cette  matière  était  de 
la  connaissance  exclusive  de  l'assemblée  nationale,  n'en 
est  pas  moins  une  preuve  du  peu  de  pouvoir  des  Rois. 

On  a  remarqué  que  les  titres  dont  la  royauté  est  ac- 
compagnée,  sont  presque  toujours  caractéristiques  de 
la  présence  et  de  l'étendue  de  leurs  prérogatives.  Dans 
ks  titres  impériaux  des  souverains  de  l'Orient,  on  re- 
connaît tout  d'un  coup  un  autocrate,  ou  un  despote  (i). 

La  royauté  chez  les  Franks  était  bien  modeste;  ReoD 
Francarum  est  le  titre  des  Rois,  ils  étaient  les  chefs  de 
la  nation ,  et  non  les  maîtres  du  pays,  ou  du  territoire. 

Homme  illustre,  vir  inluster^  est  la  seule  qualifica-* 
\\oii  Yionorifîque  ajoutée  à  leur  titre,  qu'ils  prennent 
eux-mêmes  dans  leurs  diplômes  (â).  Les  maires  du 
palais,  quand  ils  eurent  obtenu  l'administration  géné- 
rale des  affaires,  prirent  la  même  qualification,  mais  en 
$exï$  inverse,  UUistris  vir  (5).  Ceta  prouve  quelle  im- 
portance il  faut  attacher  aux  formules. 

Les  souverains  étrangers  en  écrivant  aux  Rois  dès 
Franks,  ne  leur  donnent  pas  d'autre  titre,  que  celui  de 
votre  cicceUence^  votre  gloire^  votre  éminence  (4).  Le 


(i)  On  connaît  l'emphase  des  titres  de  Justiniei?. 
(2)  Acte  authentique  de  Tan  5o8.   V,  pour  plus  de  détails! 
frolégomènes  de  la  première  livraison ,  n**  96. 
(3}  Lettre  de  Charles-Martel,  de  Tan  740,  Recueil  des  Hist, 

tom.  IV,  p.  94- 

(4)  Lettres    du  grand  Tiiéodoric  à   Clovis,  an  49^  et   49^. 
(Kec.  de  D.  Bouquet^  lom  iv,  p.  2  et  4)  Lettre  de  saint  Remj, 
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tHiîe  de  majesté  est  moderne  :  Lomg  IX  est  appeM"^ 
lians  les  lois,  Monsieur  SaitiULoys.  ..^' 

La  formule  par  la  grâce  de  Dieu^  ne  fut  pas  (Ê$— 
usage  avant  le  règne  de  Pépin,  et  à  ôette  époque,  elle 
signifia  par  la  grâce  du  Saint-Siège.  Les  Mérovingîem 
devaient  leur  couronne  au  choix  de  la  nation  combiné] 
avec  l'hérédité;  le  pouvoir  religieux  n'y  entrait  pou* 
rien,  puisque  le  principe  d'hérédité  subsistait  déjâiiK^ 
lorsqu'ils  étaient  encore  payens.  Pépin  y  fit  entrer  cet^jt 
élément  nouveau,  pour  consacrer  aux  yeux  du  peuple,:^ 
son  pouvoir  usurpé.  :^l 

Lotsque  les  seigneurs  usurpèrent,  à  leur  tour,  tous  ^^ 
les  droits  régaliens,  ils  prirent  tous  dans  leurs  chartes,  jç 
le  titre  de  comte,  duc  oii  baron  par  la  grâce  de  ^.^ 
Dieu,  pour  se  légitimer.  Ce  n'est  que  sous  le  règne  ?ç, 
de  Charles  YÏI,  qu'il  fut  défendu  au  duc  de  Bour«  ;■ 
gogne  d'adopter  cette  formule  de  chancellerie,  connue  j^ 
étant  l'attribut  exclusif  de  la  souveraineté.  p 

Dans  un  diplôme  de  496  (rapporté  au  Recueil  des  ^ 
historiens,  tome  iv.  pag.  6i5),  on  donne  à  Clovis,  le  -^ 
titre  de  fortissimus  Rex;  on  ajoute  la  date  dix  règne  ^ 
avec  Tépithèle  de  magnum.  Mais  cet  acte  qui  a  paru  [ 
suspect  aux  savans  bénédictins  «  et  aux  académiciens 
Brequigny  et  la  Porte-Dutheil,  est  évidemment  faux. 

Clovis  alors,  n'était  encore  que  le  chef  d  une  tribu  des 
Francks ,  il  n'avait  pas  fait  ses  conquêtes  ;  il  n'aurait 
pas  osé  prendre  le  titre  de  Grand ,  celui  qui  était  obli- 
gé de  demander  l'aveu  de  sa  nation  pour  porter  la 
Çuerre  chez  les  Visîgoths. 

On  l'appelle  vir  iiiustris,  mais  la  qualification  est 


archevêque  de  Reims,  iHd.,  p.  5i.  Lettre  de  l'empereur  Rlau- 
rice  à  Chiidebert,  iind.j  p.  88. 
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^mriniusteT,  dans  les  diplômes  TéritaUes,  et  cetf^  dîf^ 
'féieoce   n'est  pas  sanâ  importance,  comme  on  tient 
de  le  remarquer  à  l'occasion  des  maires  du  Palais. 

Du  temps  de  Ootîs  ,  on  n'avait  pas  le  loisir  d*étre 
▼erbeux ,  et  ce  diplôme  est  excessivemeiit  long.  On  met 
dsDS  Éa  bouche  une  invocation  au  règne  céleste;  Clovis 
n'était  pas  dévot ,  et  ce  n'est  pas  là  le  langage  simple 
àA  drplôiiies  authentiques. 

t'ordrê  est  adressé  aux  abbés  et  autres  homtfies 
/ffostres,  mais  alors  Glovis  était  à  peine  converti;  ces 
abbis  n'a'vaient  ducun  pouvoir;  il  suffit  pour  s'en  eon-^ 
vaincre  de  lire  Tes  concile^.  Les  évéque^  eut-mémes 
n'étaient  pas  des  fonctionnaires  publias,  capables  d'as- 
surer fexécution.d'un  acte  royal;  il  est  adressé  auSsfi 
aux  ducs,  aux  comtes  et  même  aux  officiers  domestiques; 
et  en  ^g6^  Glovis  ne  tommandait  qu'à  ses  Franks;  là 
dignité  de  duc  était  encore  inconnue,  si  ce  n'est  chez 
\e&  Goths  (Gipégoire  de  Tours,  n,  20).  Les  comtes 
étaieiït  des  fonctionnaires  romains ,  qui  ne  pouvaient 
encore  obéir  à  Clovis. 

U  est  parlé  dans  ce  diplôme  de  la  soiïmission  entière  des 
Gaules  ;  elles  ne  furent  pas  même  entièrement  conquises 
sons  son  règne. 

On  donne  à  Clovis  le  titre  Ôl  Altesse  [nostrœ  cel^ 
situdini)  ,  et  cette  qualification  n'a  jamais  été  donnée 
aux  Rois  franks. 

Le  Roi  parle  de  sa  royale  magnificence;  Clovis  éfait 
pauvre,  en  49^;  pouvait-il  donner  alors  à  des  moines 
dont  le  nombre  n'est  pas  même  déterminé,  toutes  les  cho- 
«es nécessaires  à  la  vie,  payables  sur  son  trésor  royal,  à 
une  époque  où  il  n'avait  pas  de  revenu  fixe? 

La  donation  de  5 08 ,  a  un  tout  autre  caractère;  nous 
sommes  assez  bien  informés  sur  les  monumens  du  temps 
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dç  Clovis,  pour  demeurer  couTaincus,  que  le  diplômi 
de  49^9  68t  une  de  ces  fabrications  pieuses ,  si  com*^ 
munes,  sous  les  deux  premières  races;  falsifications  don 
les  antiquaires  ont  donné  tant  de  preuves.  (F.  la  préface* 
de  la  première  livraison.  )  ^^ 

AnachaiuSf  signataire  de  ce  diplôme  n'est  pai-^ 
nommé  une  fois  dans  l'histoire.  > 

Le  diplôme  de  5o8,est  contresigné  par  Eusèbe;ai; 
évéque  d'Orléans;  on  le  conçoit  :  le  bien  donné  éfaïkl 
situé  dans  son  évéché,  et  cet  évéque  était  le  supérieutï? 
et  le  protecteur  naturel  des  donataires.  Dans  ce  di-^ 
plôme,  Clovis  s'adresse  ai^x  saints  évoques,  pour  qu'ils ;, 
fassent  des  vœux  au  ciel  pour  lui  et  pour  la  prospé^^ 
rite  de  sa  race;  mais  quelle  différence  entre  cette  allô-, 
cution,  faite  d'un  ton  modeste  et  simple,  et  le  mande- ^ 
ment  emphatique  du  pseudo-diplôme  de  49^- 

Peut-être  aussi  qu'à  cette  époque ,  Clovis  n'avait  point 
encore  de  chancelier.  Le  diplôme  ne  porte  pas  de  signa- 
ture, ni  même  de  signe  (comme  le  faux  diplôme  de 
496.)  Un  barbare  comme  Clovis  ne  pouvait  en  savoir  au- 
tant que  Charlemagne. 

La  lettre  écrite  en  5io,  par  Clovis  aux  évoques  (1) 
prouve  qu'il  ne  se  regardait  que  comme  l'exécuteur  des 
volontés  de  sa  nation,  et  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
disposer  du  butin.  Il  proniet  aux  évéques  de  leur  remet- 
tre les  prisonniers  qu'il  a  faits:  mais  il  exige  des  ga- 
ranties, non  pour  lui,  mais  au  nom  de  son  peuple. 

€  Sic  tamen  popuius  noster  petit ...  Dicere  non 
€  tardeiis  rem  veram  es6e.  » 

Un  autocrate  n'eût-il  pas  cru  abdiquer  sa  souverai- 
neté ^  que  de  parler  ainsi? 


(1)  Voyez  en  la  traduction ,  préface  de  \sij2'  livraison,  p.  5:1* 
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Les  Franks  exempts  d'impôts. 

Les  Franks  ont-ils  été  soumis  à  quelque  tribut  pu- 
blie, notamment  à  l'impôt  foncier,  depuis  la  conquête? 

DuAas  a  soutenu  Taffirmative;  mais  nous  croyons 
afec  Montesq%uieu  et  MaUy,  qu'il  n'en  fut  rien. 

Ici  l'argument  négatif  qu'on  a  opposé  à  DuboSj  est 
aussi  puissant  que  celui  qu'il  a  proposé  lui- même 
f0ar  prouver   que  les  Gaulois  y  furent  soumis. 

En  effet  «  c'est  un  point  constant  qu'avant  la  cou*, 
fuéte,  les  Franks  ne  payaient  aucun  impôt;  ils  étaient 
chaigés  du  service  militaire;  et  cette  charge  était  assez 
loarde«  Comment  d'ailleurs,  et  pourquoi,  un  peuple 
libre,  aurait-il  dans  ses  assemblées  accordé  un  subside 
au  prince  ,qui  n'avait  aucune  cour  à  entretenir,  et  qui 
n'avait  point  de  charges  publiques  à  supporter.  Les 
oteiix  furent  francs  d'impôt  dès  l'origine,  et  c'est  là  leur 
caractère distinctif  et  primordial;  c'est  à  cause  de  cette 
franchise,  qu'après  la  conquête,  beaucoup  de  biens 
devinrent  des  aïeux;  c'est  aussi  parce  que  cette  fran- 
chise tendait  à  faire  successivement  passer  dans  les 
mains  des  Franks,  toutes  les  terres  des  Gaulois  soumises 
au  tribut,  que  les  princes  travaillèrent  à  diminuer  le 
nombre  des  aïeux;  ou  du  moins  qu'ils  les  convertirent 
en  bénéfices. 

Voyons  pourtant  les argumens  par  lesquels  Dubos  pré- 
le&dque  les  biens  des  Franks  furent  soumis  a  l'impôt 
foncier. 

Il  faut  d'abord  écarter  tous  ceux  qu'il  a  tirés  de  Gas- 
siodore,  parce  que  ce  chancelier  de  Théodoric  ne  nous 
a  pas  dit  un  mot  des  lois  particulières  aux  Franks 
qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qu'il  ne  parle  que  de  l'état 
politique  des  Gaulois  sujets  des  Goths,  etdcs  Visigolhs 

5.  d 
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du  midi  fie,  la  France.  La  constitution  des  Visigoths 
fi Valait  pas  la  même  que  celle  des  Franks ,  ainsi  que 
nous  le  prouverons  bientôt.  Il  en  est  de  même  defl 
Bourguignons.  ^ 

L'argument  tiré  de  l'assujettissement  des  biens  ecclé*. 
siûstiques,  est  encore  mauvais;  car  les  ecclésiastiquei^ 
et  leurs  terres  étaient  soumis  à  la  loi  romaine ,  et  nouL 
verrons  que  les  Romains  payaient  aux  Mérovingiens  les^ 
mômes  impôts  qu'aux  Empereurs. 

DuboB  convient  qu'il  n'existe  aucun  texte  dans  les 
lois  et  monumcns  de  la  première  race,  d'où  1  on  puisse; 
conclure  que  les  Franks  payaient  le  tribut  pour  leurs^ 
terres.  Qu'importerait  donc  qu'ils  l'eussent  payé  sousla^ 
seconde  race?  mais  ce  fait  même  n'est  pas  prouvé. 

Clovis  eùt-il  osé,  après  la  conquête,  violer  les  fran-, 
chises  de  sa  nation ,  au  point  de  la  soumettre  à  un  tri- . 
but  que  ces  peuples  fiers  regardaient  comme  Tapanage 
du  vaincu?  Il  ne  l'aurait  pas  pu,  légalement,  sans  le 
faire  décréter  par  l'assemblée  du  Champ  de  Mars; et  alors 
commeut  l'aurait-il  proposé?  aurait-il  allégué  des  be- 
soins nouveaux,  lorsqu'il  s'était  si  fort  enrichi  des  biens 
Uq  Tcuipire,  et  par  Timpôt  établi  sur  les  Gaulois? 

Ce$t  paixe  que  les  Rois  Franks  ne  purent  pas  sou* 
mt>ttrti  les  possessions  territoriales  de  leur  nation  à 
Timpôt  général  «  qu*il$  s  opposèrent  prudemment  à 
TiHU^u^^utaliou  du  nombre  des  aïeux. 

I>M^^  préteud  que  lexemple  tiré  du  soulèvement 
d^i^Jî^  Franks  contre  Purthénius,  ne  prouve  pas  contre 
lVxi^Uuct>  dt>  I  impôt,  parce  que,  dit-il»  il  s*agissait 
d  uuc  ^^txKnàT^if*  ^t  non  de  b  création  d  un  impôt  in- 
CiH^uu  iu$^u  oior^;  mais  le  texte  ne  par  le  pas  de  sur- 

h^  r^Y^lic  lait  [Mt  ks  Frauks  à  For  thymus,  éuit  de 
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leor  avoir  infligé  des  impôts  (i);  cela  était  révoltant 
poar  les  Franks,  puisque  c'était  les  soumettre  à  la 
même  loi  que  lesRomaius  (â). 

Oa  conçoit  que  cette  tentative  ait  été  conseillée  par 
on  ministre  en  547  «  P^^^  mettre  de  l'uniformité  dans 
ladministration  ;  mais  l'exemple  du  malheur  arrivé  à 
Parthénius,  prouve  qu'elle  n'était  pas  possible  sous 
Qovis,  à  une  époque  où  la  conquête  n'était  pas  ter* 
mioée. 

Dubos  a  également  traduit  avec  inexactitude  le  pas- 
'  lage  relatif  au  jugeÂudoin,  et  au  préfet  Mummol,  qui, 
sous  Childebert  i**  avaient  soumis  plusieurs  Franks 
libres,  au  tribut  public  (3).  Il  fallait  que  cette  entre- 
prise,faite  vers  l'an  582,  fût  bien  audacieuse,  puisqu'elle 
était  restée  comme  une  note  d'infamie  attachée  à  la 
mémoire  des  deux  conseillers. 

L'opinion  deDubos  est  donc  complètement  erronée, 
elle  est  fondée  sur  l'idée  que  les  Franks  après  la  con- 
quête, dorent  suivre  la  même  loi  politique  que  les 


(i)  In  magno  odio  habebant  pro  eo  qtu>d  tributa,  prœ- 
dicH  régis  tempore,  inflixisset.  Grég.  de  Tours,  m,  eh.  56. 

(2)  Voyez  en  quels  termes  le  préambule  de  la  loi  salique 
parle  de  Fillustre  nation  des  Franks,  comparée  à  celle  des 
EomaÎDS  : 

€  Haec  enim  gens,  quœ  fortîs  dum  esset  et  robore  valida,  Ro- 
imanorum   jugum   durissimum ,    de   suis    cervicibus   excussit 

tpugnando.  » 

Yoilà  qui  combat  toute  idée  de  cession  diplomatique ,  et  d'as- 
lîmilation  des  vainqueurs  et  des  vaincus. 

(3)  Multos  de  Francis^  qui  ingenui  f aérant ,  pubiico  tri- 
fmto,subegit9  vu,  ch.  35.  Dubos  traduit  :  «  avait  obligé  plu- 
»8ieur8  Franks,  qui  avaient  été  affranchis  du  tribut  public, 
»à  payer  ce  tribut-là.  »  Il  n'y  a  point  de  grammairien  qui  ne 
pâlisse,   dit   Montesquieu,    en   voyant   traduire   ingenui   par 

affranchis. 

d* 
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Gaulois,  tandis  quil  est  prouvé  qu*ils  eurent  chncuiB 
une  conslitution  séparée. 

Des  dons  faits  dans  l'assemblée  nationale. 

On  prétend  que  les  Franks  faisaient  des  présens  k 
leurs  Rois ,  dans  l'assemblée  du  Champ  de  Mars, et  que 
c'étaitlà  un  des  revenus  du  Roi.  Ilest^  en  effet-,  prouvé 
que  tel  était  Tusage  sous  Charlemagne  (i)  et  même  sous 
Pépin  (2) ,  et  les  derniers  Mérovingiens  (3);  mais  exis<* 
tait*il  sousCiovis?  voilà  ce  dont  il  est  permis  de  dbuter, 
quoique  les  annales  d*un  pays  voisin ,  sous  Tannée  750, 
l'appellent  une  ancienne  coutume  (4)* 

La  coutume  pouvait  être  antique,  sans  remontetau' 
cinquième  siècle;  or,  les  monumens  de  cette  époque, 
n'en  parlent  pas.  On  sait  que  depuis  Clovis,  l'assemblée 
nationale  ne  fut  pas  régulièrement  convoquée. 

C'est  la  maison  de  Pépin  qui  les  rétablit,  pour  se  con- 
cilier la  faveur  de  la  nation.  Il  est  présumable  qu'à  celte 
époque  l'usage  commença  à  s'iiitroduire  de  donner  et 

(1)  Dona  verd  tua ,  écrit  ce  prince  à  Fulrad,  quœ  a4  tKj^- 
dtum  nostrura  nohis  prœsentare  dehes,  notis  mensè  fiMo 
transmitte  ad  locura  uhicumque  tune  fuerimus  (  Recueil  des' 
Histor.,  V,  p.  633},  ut  quicumqv^  ei  dona  regia  cabailos  ptie* 
sentaverit,  in  manu  quemque  suuni  nomen  scriptum  hàiéatjf. 
capitul.  de  8o3,  Baluze,  i ,  400. 

(2)  Et  quaiia  munera  ad  palatium  dare  voluerint  per  misses 
sues  ta  dirigant  (Capitul.  de  766,  Baluze,  i ,  171).   '   ''••'*  t--*«* 

(.5)  Dans  le  Champ  de  Mars  (disent  les  Annales   dé  FuïSeV 
sous  Tannée  761),  celui  qu'on  appelait  Roi,  porté  sur  un  cliar 
traîné  par  des  bœufs,  séant  dans  un  lieu  élevé ,  et  vu  une  fpî^  pi? 
an  de  ses  peuples,  y  recevait  les  dons  qui  lui  étaient  offert^ 
solennellement.  •  '    )'  ' 

(4)  In  die  m,artis  campo  secundûm  antiquam  consùètii^ 
dinem  dona  regihus  à  populo  offerehantur,  (Ann.  Hildesh.,,' 
ad  ann.  760,  apud  Leïbnilz,  Scriploresrer.  Brunsw-,  tonir  i*^,' 
p.  71a.) 
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d'accepter  des  présens.  Cétait  une  conséquence  natii* 
relie  du  principe  de  lantruslionage.  Ce  devait  être  le 
prix  de  la  protection  que  Ton  demandait  au  Koi,  protec- 
tion dont  il  existe  déjà  des  traces  dans  la  lot  salique ,  où 
il  est  question  (til.  xiv,  art.  4)  dun  fredum^  payé  par 
une  jeune  fille,  pour  être  sous  la  protection  du, Roi.  Ce 
frediim  devait  être  offert  publiquement  dans  rassem- 
blée nationale;  autrement  comment  aurait-on  su,  qu*en 
Tioiant  la  protection  du  Roi,  on  était  soumis  à  une  peine 
plas  forte?  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  coutume  ait 
été  générale. 

On  voit  bien  dans  la  loi  salique  que  celui  qui  est 
cité  au  niallum,  et  qui  ne  comparait  pas,  doit  payer 
i5  solidi  (tit.  i**  et  tit.  xix,  art.  6). 

On  lit  au  titre  xlvii,  art.   3,   que  dans  les  causes 
de  second  mariage  ,  le  fisc  succédait,  à  défaut  de  pa- 
ïens au  septième  degré,  à  nndemnité  mise  à  la  charge 
du  second  mari. 

On  voit  au  titre  ini,  art.  3,  que  le  tiers  des  bi^n$ 
expropriés  était  attribué  au  fisc ,  et  perçu  par  le  grafion  ^ 
i  titre  de  fred.  Le  titre  iiv  punit  comme  exactcur  la 
grafion  qui  exige  plus  qu  il  ne  lui  est  dû. 

On  voit  au  titre  lvi,  que  laccusé  soumis  â  Tépreuv^ 
du  jugement  par  Teau  chaude ,  qui  compose  avec  sa 
partie ,  devra  également  le  fred  au  grafion. 

On  voit  au  titre  x.iv  qu'il  y  ayait  confiscation  de  tous 
les  biens  contre  celut  qui  refusait  de  comparaître  de- 
vant le  Roi  après  avoir  été  cité  trois  fois,  et  que  le  fisc 
pouvait  disposer  de  ces  biens  à  volonté. 

On  voit  enfin  au  titre  ixv  que  le  fisc  succède  à  ceux 
qui  n'ont  pas  de  famille. 

Mais  était-ce  le  Roi  qui  profitait  de  ces  avantages? 
ou  les  deniers  se  versaient-ils  au  frésor  national  ou 
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public?  voilà  ce  qui  n*est  pas  facile  à  déterminer.  L'ar^— • 
gument  qu'on  pourrait  tirer  de  l'art.  4  ^^  ^^^^^  xiv^ 
n'est  pas  suffisant  pour  établir  une  solution;  car  il  n'estr 
pas  parlé  du  fisc  dans  cet  article. 

L'interprétation  donnée  par  M.  Meyer  (  ch.  3  des 
Institut,  jud.)  du  mot  fredum,  qu'il  regarde  comme 
synonyfne  de  paix^  ou  comme  indiquant  cette  sanction 
publique  qui  garantit  la  sûreté  et  la  paix  des  citoyens,  - 
ne  s'accorde  guère  avec  le  texte  de  la  loi  salique.  Il  pa-  - 
raît  que  dans  celte  loi,  le  fred  est  la  composition  payée 
au  fisc,  comme  le  Wehrgeld  était  la  composition  due  à 
la  partie  lésée. 

Le  fred  était  reçu  par  le  grafion;  si,  comme  on  a   * 
lieu  de  le  présumer,  le  grafion  était  un  magistrat  popu- 
laire  et  non  royal ,  il  en  résulterait  que  le  fred  lui  aurait    : 
appartenu,  et  non  au  Roi,  ou  que  ce  fred  aurait  été 
employé  aux  dépenses  publiques. 

Dans  ce  cas,  le  Roi  n'aurait  pas  eu  d'autre  revenu  que 
le  produit  de  ses  domaines,  et  sa  part  dans  le  butîo. 

Que  le  trésor  public  ait  ensuite  été  confondu  avec  le 
trésor  du  Roi,  rien  n'est  plus  facile  à  concevoir  et  plus 
vraisemblable;  car,  n'y  ayant  pas  de  responsabilité  des 
ministres,  le  Roi  pouvait  disposer  des  valeurs  fiscales 
comme  de  sa  chose* 

Mais  nous  le  répétons ,  au  temps  où  la  nation  se  ras- 
semblait annuellement ,  il  est  douteux  que  les  Rois 
franks  aient  perçu  à  leur  profit  exclusif  les  droits  de 
déshérence ,  les  amendes ,  et  autres  prestations  indiquées 
par  les  textes. 

Il  n'est  donc  pas  prouvé  que  les  revenus  du  Roi  aient 
été  aussi  étendus  que  l'ont  cru  Montesquieu  et  Mably. 
Celui-ci  a. fait  une  erreur  grave,  quand  il  a  dit  que  le 
tiers  de  toutes  les  compositions  appartenait  au  Roi.  La 
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loinlique  De  lui  attribue  une  partie  de  la  composition 
fœdans  deux  cas  déterminés,  et  rien  au-delà. 

Du  paiement  de  la  composition. 

Il  est  au  contraire  unanimement  reconnu  que  le 
Welirgeld  appartenait  exclusivement  à  la  partie  lésée.  Il 
ny  avait  point  alors  de  partie  publique. 

L offensé  était  tenu  de  recevoir  la  composition» 
loi  des  Saxons,  ch.  5,  §4;  ^^^  F^ombards,  liv.  i*^,  ti- 
^^  ^7»  S  ^  ^^^9  ^^^  Allemands,  titre  43,  §  i  et  2.  Cette 
dernière  loi  permettait  de  se  faire  justice  à  soi-même, 
en  cas  de  flagrant  délit. 

Chez  les  Franks,  il  fut  défendu  plus  tard  de  dimi- 
nuer ou  d'augmenter  le  Wehrgeld,  et  de  traiter  hors  la 
présence  du  juge  (ppcte  de  l'an  54^  y  et  décret  de  Clo- 
thaire,  art.  w)* 

Cétait  une  espèce  d'intervention  de  la  partie  pu- 
blique. 

n  ny  a  qu'un  cas^dans  la  loi  salique,  où  une  famille 
pouvait  refuser  la  composition ,  et  rester  en  état  d'hos- 
tilité naturelle  contre  son  ennemi ,  c'est  lorsqu'on  avait 
exiiamé  un  cadavre  pour  le  dépouiller  (  titre  lviii, 
art.  i*%  titre  xviu  ,  art.  3  ).  Ce  crime  était  regardé 
comme  tellement  abominable,  que  le  coupable  était 
hors  la  loi ,  jusqu'à  ce  que  les  parens  consentissent  à 
le  recevoir  à  composition;  il  était  défendu  même  à  sa 
femme  de  lui  donner  sa  subsistance ,  ou  de  le  recevoir 
dans  sa  maison.  Cui  aquâet  igné  inteirdictuin  erat. 

Eq  établissant  le  Wehrgeld  on  avait  dû  prévoir  le 
cas  où  le  coupable  serait  dans  Timpossibilité  ou  sans 
volonté  de  la  payer  »  ce  qu*on  appelait  en  langage  bar- 
bare Chrenchrud  ;  si  aucun  de  ses  parens  ne  venait 
à  son  secours,  on  le  livrait  à  la  partie  lésée  qui  pouvait 
en  disposer  à  sa  volonté,  même  lui  ôter  la  vie  (tit.  lxi). 
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Il  parait  que  l'on  pouvait  tenir  son  débiteur  en  char====^ 
tre  privée  ;.  si  guis  hominem  ingenuum  sine  cauij 
iigaverit^  tit.  xxxy.  Une  telle  disposition  n'a  riei 
qui  doive  étonner  de  la  part  d'un  peuple,  qui  admet — 
tait  l'esclavage,  et  chez  lequel  il  était  permis  de  vendre 
sa  liberté.  Il  paraît  que  ce  droit  était  accordé  à  raisctf^r" 
de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  prisons  où  maisons  de  forcéf  ^ 
plus  tard  les  comtes  furent  obligés  d'en  établir  dansjesf^ 
villes  de  leur  commandement  (Gapitulaire  de  Tan  SiSj  .j 
art.  11). 

Cette  loi  du  Chrenchrud  avait  ruiné  beaucoup  ^ 
de  familles  9  et  elle  fut  abrogée  par  Childebert,  lora««  ^ 
qil'on  vint  à  substituer  peu  à  peu  des  peines  corporelles  ^. 
aux  compositions. 

Comme  il  yavaitune  sorte  d  engagement  d'honneur  de  i 
là  part  d'une  famille  à  racheter  ainsi  la  liberté  ou  la  vie 
d'un  deses  membres^ on  pouvait  renoncer  publiquement  ' 
à  sa  famille  ,  en  faisant  une  déclaration  solennelle  dans  i 
le  maUum^  en  présence  du  tungman.  Dans  ce  cas  on 
ne  succédait  pas  à  la  famille  qu'on  venait  de  quitter;  < 
le  fisc  même  ^tait  préféré  (  V.  le  tit.  lxy  ). 

Les  Franks  mesuraient  le  temps  par  le  nombre  des 
nuits  et  non  par  celui  des  jours,  cest  ce  qu'on  voit 
notamment  au  titre  nx  de  Despectionibus ,  et  ce  que 
nous  avons  déjà  remarqué  (  p.  89  des  prolégomènes 
de  la  première  livraison).  Cette  coutume  a  subsisté  jus* 
qu'au  onzième  siècle. 

Les  Franks  étaient  bien  ignorans  et  par  suite  bien 
crédules;  leur  superstition  est  prouvée  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  salique*  contre  les  sorciers  et  les  malé- 
fices (tit.  n,  art.  6  et  tit.  xx)  ;  une  sorcière  qui  sera  con-* 
vaincue  d'avoir  mangé  un  homme  (dit  l'art.  3»  tit.  xxvu), 
payera  une  composition  de  200  solidi. 

On  trouve  dans  les  conciles  d'Agde  et  d'Orléans  «  des 
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M  très  sévères  contre  les  sorciers;  Timportance  « 
3  attache  à  leurs  sortilèges,  prouve  qu'on  y  croyait. 

Des  jugemens  par  ordalie. 

Bt  à  cause  de  cette  stupide ignorance,  qu'on  remet- 

u  jugement  de   Dieu  ,   la  décision  des  affaires 

m  jugeait  difficiles.  La  loi  salique  ne  parje  pas 

mbat  judiciaire,  mais  l'épreuve  par  Teau  bouil- 

?st  un  de  ses  moyens  de  preuve. 

Weher,  dans  un  mémoire  sur  les  ordalies  (inséré 

aThémis,  tom.V»  p..5i  et  suivantes),  pense  avec 

g;ge ,  que  nos  ancêtres  ne  croyaient  pas  à  la  pos- 

i  d'une  justification  par  l'épreuve  de  l'eau  bouil- 

mais  que  c'était  un  épouvantail  contre  la  mau- 

foi  et  le  mensonge;  aussi  remplaçait*on  cette 

re  par  une  composition  spéciale. 

loi  ordonnait  à  l'accusateur  d'entretenir  le  feu 

I chaudière  pendant  plusieurs  jours;  d'où  l'on  con- 

[oe  la  formalité  devait  être  rarement  ordonnée, 

qu  elle  eût  été  trop  incommode. 

lemandeur  pouvait  la  proposer  à  son  adversaire; 

A  celui-ci   adoptait  la   composition,  elle   étak 

re  que  n'eût  été  la  condamnation,,  et  le  fisc  en 

ait  une  partie  (tit.  lvi  et  lix). 

itesquieu,  (i)  bien  loin  d'admettre  l'explication 

Weber ,  croit  que  la  main  de  nos  ancêtres  était 

indurcie  pour  supporter  cette  épreuve ,  et  que 

aminés  seuls  devaient  succomber. 

deux  opinions  s'écartent  également  de  la  vérité  ; 

ive  était  redoutable;  mais  on  croyait  à  son  effica-» 

itesquieu  a  prétendu  que  la  loi  salique ,  à  la 

■  I  II  II    —i»fww>(i   I       I    li 

m 

sprit  des  lois,  liv.  xxyid,  di.  17^ 
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diflférence  de  la  loi  des  Rîpuaîres ,  rejetait  les  preuf^ 
négatives;  cependant  l'épreuve  par  l'eau  bouillante  il 
l'une  des  plus  absurdes  que  la  législation  d'aucun  peup 
ait  autorisées. 

Grégoire  de  Tours  raconte  (i)  une  dispute  entre  il 
prêtre  Arien  et  un  diacre  catholique,  qui  se  termina  w 
l'épreuve  de  l'eau  bouillante.  L'eau  ne  fut  pas  chauft 
plusieurs  jours  d'avance,  comme  le  dit  M.  Weber;'i 
Grégoire  de  Tours  n'en  trouve  pas  moins  miraculedi 
et  comme  l'effet  de  la  grâce  divine,  que  le  catholiqq 
ait  pu  mettre  son  bras  tout  entier  dans  le  vase  d'airaii 
sans  éprouver  aucun  mal;  tandis  que  le  bras  del'hénj 
tique  fut  brûlé  jusqu'aux  os. 

Baluze  (3)  rapporte  les  formules  des  prières  pi 
lesquelles  cette  épreuve  était  accompagnée;  et  rien  d 
prouve  mieux  combien  elle  était  terrible,  et  la  coït 
fiance  que  les  magistrats  et  le  peuple  accordaient  a  0 
mode  d'instruction.  L'autorité  ecclésiastique  bien  loi 
de  condamner  cette  méthode,  l'avait  consacrée  par  se 
lois. 

Elle  fut  plus  tard  proscrite  parles  papes  Grégoire-Ic 
Grand  et  Etienne  Y,  et  par  Frédéric  II;  on  prétend  c( 
pendant  quelle  fut  encore  ordonnée  en  i436  dans! 
ville  de  Hanovre  (5). 

De  i* ordre  de  succession  chez  ies  Franks  ^  etdupr\ 

vH^ge  de  fnasc%iiinité. 

U  nous  reste  à  upliquer  la  disposition  la  plus  in 
|>orlante  de  la  loi  salique;  celle  relative  a  l'exclusion  A 


^  * 


(1)  De  Gloria  msrtjrr*  p«jr«  5^«  tom.  iv,  des  Historiens. 
{%)  Heoiicll  dM  Rislort«ss<,  tom.  iv,  paç.  697, 
{})  M.  Wtber,  dans  la TlkéiMi  {méiminà). 


(59) 
et  à  lattribution  faite  aux  mâles  «  de  la  succession 
la  terre  salique. 

Cest  parce  que  jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas  bien  com- 

cette  loi,  ni  comment  (i)  elle  s'appliquait  à  l'ordre 

mccessibilité  à  la  couronne,  qu'on  n'a  pas' pu  expli* 

l'un  des  points  fondamentaux  de  la  constitution 

mogicnne. 

AiaDt  d'exposer  les  diflférentes  opinions  qu'elle  a  fait 
,  il  faut  en  remettre  le  texte  entier  sous  les  yeux 
iecteur. 

Titulus  LXII.  De  alodis. 

«  1.  Si  quis  mortuus  fuerit«  etfilios  non  dimiserit,  si 
^«pater  aut  mater  «uperstites  fuerint,  in  ipsam  haeredi- 
ftatem  succédant. 

»  2.  Si  pater  et  mater  non  superfuerint,  et  fratrem 
•inl  sororenot  dimiserit,  in  hœreditatem  ipsi  succédant. 
•  5.  Sî  isti  non  fuerint ,  tune  soror  matris  in  haere- 
•diCateraccedat 

>  4- Si  Terô  soror  matris  non  fucrit,  sic  soror  patris 
9  in  haereditate  succédât. 

9  5.  Et  posteâ  sic  de  illis  generationibus  quicumque 
»proximior  fuerit,  ipsi  in  haereditate  succédant  qui  ex 
^paterno  génère  veniunt. 


^i)  M.  Gutzot  a  cherché  à  Texpliquer  par  des  moyens  étrangers 
an  texte  de  la  loi  salique  (  pag.  2949  3o4  )  ;  c'est-à-dire  par  des  con- 
jectures plus  ou  moins  ingénieuses  ;  il  a  très  bien  vu  le  double  fait 
ferélection  et  de  rhérédité;  mais  il  est  faux  que  le  principe  de 
^élection  dominât  chez  les  Francs;  c'était  le  principe  d'héré- 
&é,  de  même  que  chez  les  Gôths,  les  Bavarois  et  d'autres  peuples . 
lliérédité  du  trône  est  certainement  antérieure  à  Ciovis,  quoi- 
qa'en  dise  M.  Xliuizot,  pag.  297;  Clovis  à  cet  égard  n'a  pas  innové  ; 
il  n*a  pas  fait  de  loi  de  succession. 


(  6o  ) 
>  6.  De  terra  verà  salicâ  in  tmUievetn  ntUia  pof4 

•  hœreditatis  transit ^  sed  hoc  virHis  sexus  acqtdt^ 
•hoc  est  fUii  ipsâ  in  hœreditate  sticcedunt.  i 

»Sed  ubi  intcr  nepotes  aut  pronepotes  post  loDg# 

•  tempus  de  alode  terrae  contcDtîo  suscilatur,  non  j^i 

•  stirpes,  sed  pêr  capita  dividentun  »  '^ 

Tel  est  le  texte  de  la  plus  ancienne  rédaction  de  W^^ 
salique,  d'après  Eccard  (Becueil  des  historiens ,  1. 1^ 
p.  i56).  Le  manuscrit  deWolfenbuttel,  qui  est  trèség 

cien  aussi,  comprend»  sous  le  litre  lxi,  une  rédac^ 
différente.  ;. 

•  ta 

«  De  terri  verô  illâ  quod  muliere  hsereditas  est»  ic^ 
»ad  vero  exugu  frater  fueret ,  tota  terra  permanialk^ 
(Recueil  des  historiens ,  tom.  iv,  pag.  178.)  i^ 

Un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du  Roi,  qui  n'a  pi 
été  ?u  par  Baluze,  nous  présente  la  rédaction  suiTaote! 

«  De  terra  ¥ero  salicâ  nuUa  in  mulieris  baerediMii 
«Iranseat  portio,  sed  ad  virile  sexus  tota  terra  propiit 
«tatis  suae  possideant.  »  (Recueil  des  historieoSf  U  n 
pag.  201.) 

Enfin  la  rédaction  de  Charlemagne,  plus  conforiv 
aux  règles  de  la  grammaire ,  et  dégagée  de  la  dernier 
disposition  sed  ubi^  etc.,  est  ainsi  conçue  : 

«  De  terra  ?ero  salicâ  nuUa  portio  hâereditatis  mi 

•  lieri  reniât,  sed  ad  virilem  sexum  tota  terrœ  baereditai 

•  perveniat.  »  (Recueil  des  historiens,  tom.  iv,  pag.  ssS 
et  Baluze,  Capitul.  ) 

La  loi  des  Franks  ripuaires,  rédigée  sous  Thierry, 
fils  de  Clo?is  ^  en  55o ,  qui ,  sur  ce  point ,  ainsi  que  Vi 
remarqué  Montesquieu,  suit  pas  i  pas  la  loi  salique 
8  exprime  ainsi  au  litre  des  a/eux  •*  «  Cum  virilis  sextju 

•  exstiteril,  fsemina  in  hasreditatem  aviaUcam  non  suc 

•  cédai.  » 

On  trouTc  daus  les  formules  de  Marcalf,  liv.  11,  n*  is 
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protocole  d^4in  acte  par  lequel  une  fille  peut  être 

ïlée  avec  ses  frères  au  partage  de  Vaieu  paternel  : 

[.ft'oturna  sed  Impiaf  inter  nos  consuetudo  tenetur, 

de  terra  paternâ  sorores  cum  fra tribus  portionem 

m  habeant.  • 

Ufaut  conclure  nécessairement  du  rapprochement  de 

teites  que  la  terre  saiique  est  la  même  chose  que 

\emaviatique  des  ripuaires,  la  terre  paternelle  de 

ilf,  et  que  cette  terre  est  un  aleUj  puisque  par- 

rt  cette  disposition  est  écrite  au  titre  de  Alodis. 

Or,  qu'est'Ce  qu'un  aleu? 

cEst  praedium  liberum,  nulli  scrvituti  obnoxium, 
«ideoqne  feudo  oppositum»  quod  hoc  semper  alieni 
■snbjacet  servituti. 

«Dicitur  etiam  alodium  terra  libéra,  quam  quis  à 
•nemine  tenet,  nec  recognoscit,  licet  sit  in  alieno  dis- 
•Uîclu  et  jurisdictione;  ità  quod  solum  est  sub  domino 
idistrklas,  quoad  protectionem  et  jurisdictionem.  • 
(Spelmann  voce  alodium.  y.  aussi  Glossaire  de  Lau- 
rière,  Montesquieu,  Liv.  xxx,  cli.  5,  et  ic  a*,  appendix 
de  l*Justoire  de  M  urne).  i 

Dans  les  langues  germaniques,  et  particulièrement 
chez  les  Hollandais,  le  mot  alatid,  signifie  très  ancien. 
[Meyer).  Par  alewon  a  toujours  entendu,  un  patri- 
moine tenu  en  franchise  par  un  homme  libre  (Merlin, 
Nouv.  Rép/,  hoc  verbo)  (i). 

n  est  donc  constant  que  la  terre  saiique  n'est  pas 
comme  on  Fa  dit  et  comme  on  devait  le  penser  natu- 


(i)  Cest  incroyable  combien  on  a  fait  d'efforts  ^  pouii* chercher 
à  établir  contré  Tévidence ,  que  les  aïeux  étaient  des  ;4erres  pri- 
vilégiées, des  bénéfices  ou  des  fiefs.  F.  à  cet  égard  M|;étymolo- 
çistes ,  au  l^ou\.  Rép.  Y*.  Aleu. 
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rellement ,  un  fief  donné  par  le  soUTerain  à  la  chafj| 
du  service  militaire. 

D*une  part ,  il  n'y  avait  pas  encore  (  i  )  de  fiefs  ;  et  rie 
n'indique  que  les  partages  des  terres  conquises  surFeoi 
pire,  sous  Clovis,  aient  été  grevés  de  substitution  nuul 
culine,  comme  on  l'a  vu  plus  tard  sous  le  régin 
féodal. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  qu'il  s'agit  d'inter' 
prêter,  est  antérieure  de  près  d'un  siècle  à  la  conquétei-- 

Il  n'est  pas  prouvé  non  plus  que  le  mot  alod  vieno- 
de  ioos^  sort  (2). 

M.  Meyer  voit  au  contraire  dans  l'article  i*"  du  titl| 
1**  de  la  loi  des  Bourguignons,  la  preuve  que  les  terrei 
obtenues  par  le  partage  des  biens  des  vaincus,  qu'os 
appelait  sortes^  sont  différens  des  biens  paternels  et  deM 
acquêts  :  «  Ui  patri  de  communi  facuiiate  et  deia^ 
•  hore  suo  cuUibei  donare  Uceaiy  absque  terra  soHi$ 
»  tiiuio  acguisita.  »  Par  où  Ton  voit  que  ces  derniers 
biens  seuls  étaient  majoratisés,  et  hors  la  loi  ordinaire 
des  successions,  de  çna  prions  iegis  ordo  servaéùur} 
c'est-à-dire,  qu'à  l'égard  de  ces  biens  on  observera  les 
dispositions  de  la  loi  politique ,  qui  en  Boui^;ogne  avait 
opéré  le  partage  par  moitié  entre  les  Romains  et  les  Bour- 
guignons, leurs  vainqueurs. 

Puisque  la  terre  salique  est  un  véritable  patrimoine 
et  non  un  don  usufructuaire  du  prince,  fait  a  la  charge 


(1)  Nous  AKOiis  défà  proavé  que  tes  bénéfices  sont  d'une  créatioB 
plus  récente. 

(9)  F.  Guûot^  paç.  93  y  qui  [lense  que  les  aïeux  sont  les  tcnes 
piovenant  des  partages  après  la  conquête;  explication  renversée 
par  ce  lait  qu^oltu  est  sjuoulme  de  terre  paUrntiU  ou  patrinuh 
tàMàtSy  et  parce  que  tes  aieux  sout  aussi  anciens  que  la  loi  salique^ 
c*est--àrdîre  antérieurs  à  la  conquête. 
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service  militaire ,  que)le  est  donc  la  raison  qui  en 
faiteiclure  les  filles? 

L'étymologie  du  mot  ne  fait  rien  à  la  question;  que 
soit  la  terre  des  Franks-Saliens ,  ou  bien  la  terre  qui 
itoure  la  maison  à  cause  du  mot  germain  saia,  peu 
iporte. 

Il  y  a  une  raison  naturelle  de  cette  exclusion  des 
[JfeDimes,  que  Ton  n'a  pas  encore  donnée,  ou  du  moins 
quejon  n'a  pas  développée  de  manière  à  la  rendre 
jHez  sensible.  Chez  les  Fraoks,  nation  qui  avait  presque 
toojours  les  armes  à  la  main,  et  qui  délibérait  sur  la 
ipix  et  la  guerre  dans  les  assemblées  du  Champ  de 
Mars,  chaque  guerrier  était  obligé  de  s'armer  et  de  s'é- 
quiper â  ses  frais ,  et  de  supporter  toutes  les  charges  du 
service  militaire  ;  leurç  princes  n'avaient  poiut  d'autres 
revenus  que  ceux  de  leurs  domaines ,  ils  ne  levaient  pas 
de  tributs  ;  que  fit  donc  la  loi  salique?  Elle  disposa  que 
iei  immeubles  paternels  seraient  mis  dans  le  lot  des 
mâles,  et  voila  tout;  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  de  vouloir, 
comme  le  législateur  moderne,  (Art.  83â  du  God.  civ.) 
que  l'on  fasse  entrer  dans  chaque  lot,  celui  des  filles, 
comme  tout  autre»  et  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles  et  de  créances  de  même  nature 
et  valeur,  on  mettait  tous  les  aïeux,  c'est-à-dire  les 
propres  anciens,  dans  le  lot  des  mâles.  A  l'époque  où 
cette  disposition  a  été  faite,  les  Franks  ne  prévoyaient 
pas  qu'ils  deviendraient  conquérans  des  Gaules ,  et  que 
celte  disposition  serait  une  source  d'injustice. 

Tous  les  mâles  succédaient  également  à  la  terre  salique 
parce  que  tous  étaient  soumis  au  service  militaire.  Les 
filles  n'étaient  pas  entièrement  exclues  de  la  succession 
paternelle.  Montesquieu  remarque  que  dans  les  deux 
premiers  degrés  de  succession,  les  avantages  des  mâles 
et  des  filles,  étaient  les  mémos;  que  dans  les  troisième  et 
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quatrième  degrés  les  filles  avaient  la  préférence  ;  et  h 
mâles  dans  le  cinquième. 

n  a  trouvé  l'explication  de  cette  bizarrerie  dar 
Tacite  (De  moribus  german).  c  Les  enfans  des  sœun 
»  dit  cet  historien  ,  sont  chéris  de  leur  oncle  comme  s' 

•  était  leur  propre  père.  Il  y  a  des  gens  qui  regarden 

*  ce  lien,  comme  plus  étroit  et  même  comme  plus  saint 
tils  le  préfèrent  quand  ils  reçoivent  des  otages.  > 

On  n'en  pouvait  donner  une  meilleure  preuve. 

La  sœur  de  la  mère  était  préférée  à  la  sœur  du  père 
la  loi  salique  voulait  qu'après  la  sœur  du  père,  le  plo 
proche  parent  par  mâle  eût  la  succession  ;  mais  s'il  étai 
parent  au-delà  du  cinquième  degré,  il  ne  succédait  pat 
ainsi,  une  femme  au  cinquième  degré  aurait  succédi 
au  préjudice  d'un  mâle  du  sixième  degré;  et  cela  « 
voit  dans  la  loi  des  Franks  ripuaircs,  interprète  de  h 
loi  salique  au  titre  des  aïeux. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  très  exact  d'expliquer  une  loi  de 
succession  chez  un  peuple  par  une  autre,  on  peut  ce- 
pendant faire  de  ces  rapprochemens,  lorsqu'ils  feadeol 
à  montrer  l'esprit  d^une  loi.  On  voit  dans  l'art.S,  du  lit.  vi 
de  la  loi  des  Angles  ou  Thuringiens,  que  l'on  donnail 
au  mâle,  avec  la  succession  immobilière,  les  armes  de 
guerre;  a^  quem6umq%i6  hcereditas  terrœ  perveniats 
ad  iUum  vestis  beilica  aut  lorica  débet  pertinere. 
Dans  ce  pays,  la  loi  attribuait  aux  filles  les  valeurs 
mobilières,  l'argent  et  les  esclaves  (titre  vi,  art.  i**). 

La  loi  des  Ripuaires,  et  la  loi  des  Saxons  (titre  vn, 
art.  1  et  8),  n'excluaient  les  filles  de  la  succession  im- 
mobilière qu'au  cas  où  elles  avaient  des  frères.  Ëllef 
succédaient  aux  immeubles  à  l'exclusion  des  collaté- 
raux. On  a  cherché  à  interpréter  la  dernière  disposition 
du  texte  ancien  de  la  loi  salique  dans  ce  sens. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis;  il  nous  semble  que 
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cette  aBsimilation  est  repoussée  par  la  dernière  disposi- 
tion. 

Sed  ubi  inter  nepotes  aut  pranepotes,  post  longum 
tempus^de  alode  terrœ  contentio  su^citaiur^  non per 
itirpes^  sed  per  capita  divideniv/r. 

Il  en  résulte  que  les  collatéraux  mâles  succédaient 
toajours  à  la  terre  Salique  ou  â  laleu ;  et  je  ne  suis  pas 
touché  de  Targument  de  ceux  qui  disent  qu'ici  nepos  et 
pronepos  9  peuvent  s'entendre  des  filles  comme  des 
orfles,  lorsque  le  principederexclusiondesfiUes  est  posé 
(Tuoe  manière  absolue,  deux  ligues  plus  haut. 

Si  la  loi  des  Ripuaires  avait  eu  la  prééminence  sur  la 
loi  Salique,  c'est-à*dire,  si  la  branche  de  Thierry  était  de- 
^  fmue  la  maison  régnante,  nous  croyons  qu'en  vertu  de 
cette  loi ,  les  filles  n'eussent  été  exclues  qu*au  premier 
d^é,  et  qu'ainsi  les  prétentions  d'Edouard  au  trône 
de  France  eussent  été  fondées. 

Mais  la  loi  Salique  fut  celle  de  la  maison  régnante, 
et  c  eit  pour  cela  que  les  filles  ont  été  exclues  de  la  cou- 
ronne, dans  tous  les  cas. 

Lorsque  les  circonstances  politiques  eurent  changé  ; 
c'eit-i-dire ,  lorsque  la  charge  du  service  militaire  eut 
cessé*  sous  les  successeurs  de  Clovis,  de  porter  exclusi- 
vement sur  tous  les  Franks  ;  lorsque  les  rois  firent  la 
guerre  avec  les  Leudes  et  les  milices  des  cités,  et  que  le 
tribut  levé  sur  les  Gaulois  leur  permit  de  les  entretenir*; 
lorsque  les  Franks,  enrichis  par  les  avantages  de  toute 
nature  que  les  conquêtes  leur  avaient  procurés  •  eurent 
converti  des  propriétés  considérables  en  aïeux,  l'exclu- 
sion des  filles  dût  paraître  bien  injuste. 
Les  rois  qui  voyaient  successivement  passer  les  terres 
X   tributaires  dans  la  classe  des  biens  libres ,  et  par  suite 
I  leurs  revenus  diminuer,  durent  s'alarmer;  les  posses- 
\  leurs  des  aïeux ,  voulant  jouir  de  leur  fortune ,  ne  fai- 
^''  5.  e 
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saienl  plus  de  service  militaire ,  et  ne  voulaient 
convertir  en  bénéfices  révocables.  Les  rois  travai 
sourdement  à  ruiner  la  franchise  des  aïeux;  pour 
venir,  il  uy  avait  pas  de  meilleur  moyen  que 
tablir  dans  Tordre  civil  Tégalité  des  partages  ^  n 
ment  à  cette  nature  de  biens. 

Ils  permirent  donc  que  Ton  dérogeât,  par  ui 
position  entre-vifs  ou  testamentaire,  à  la  dispositi 
solue  et  irritante  de  la  loi.  Bientôt  Tusage  s'éte 
généralement,  que  les  praticiens  en  dressèrent  ! 
mule. 

Gomment  Marculf  aurait-il  osé  dans  ses  actes ,  1 
une  loi  toujours  subsistante,  de  coutume  impie 
crilége,  si  l'autorité  du  prince  n'avait  permis  aus 
de  toldrer  ce  langage,  et  même  dy  donner  le  sce 
leur  autorité  (i)*  . 


(i)  Cette  formule  est  si  remarquable,  qqé  nous  croyc 
voir  en  donner  ici  lu  traduction ,  d^autant  plus  qa*elle  ce 
un  principe  de  droit  naturel  et  de  justice  éternelle. 

«Ma  très  chère  fille,  une  coutume  ancienne,  mais  in 
«statué  parmi  nous  que  les  sœurs  n'entreraient  point  e 
Btage  avec  leurs  frères  dans  Vinvmeubie  paternel  »  ( 
que  Taleu  n'était  pas  un  bénéfice,  un  majorât  constiti 
le  prince,  à  la  charge  d'un  service  public);  «mais  moi 
ftlant  remédier  à  cette  impiété,  et  sachant  que  tous  mes  € 
I» puisqu'ils  m^ont  été  également  donnés  par  Dieu,  doivec 

•  également  traités  par  moi;  je  veux  qu*ils  jouissent,  aprè 

•  décès,  également  de  mes  biens.  C'est  pourquoi  p^r  cette 

•  à  ma  chère  fille,  je  te  constitue^  à  l'égard  de  tes  frères 
»  fils,  leur  égale  dans  mon  hérédité,  et  je  veux  que  tu  aies  un 
»  égale  à  la  leur,  tant  de  cet  aleu  paternel  y  que  des  biens  q\ 

•  acquis,  des  esclaves,  etc.  » 

Il  en  est  toujours  ainsi  des  !ois  qui  contrarient  le  senti 
naturel. 
Le  conquérant  de  notre  âge  a  voulu  fonder  aussi ,  avec 
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Mais,  dira-t-on,  pourquoi  cette  loi  ne  fut-elle  pas 
TOgée  sous  Charlemagne?  Si  elle  n'eût  régi  qnc 
rdre  civil,  elle  l'eût  été.  Mais  d'une  part  on  sait, 
lel  attachement  invincible  les  nations  non  éclairées 
it  pour  leurs  anciennes  coutumes.  Il  fut  si  fort ,  que, 
ême  sous  la  seconde  race,  toutes  les  nations  des  Gau- 
8  conservèrent  leurs  lois  nationales,  quoique  profes- 
mi  la  même  religion ,  et  obéissant  aux  mêmes  princes 
lepnis  plus  de  trois  siècles. 

Ne  voit- on  pas  en  Angleterre  conserver  de  vieilles 
ratiques,  celle  par  exemple,  de  vendre  sa  femme  sur 
Q  marché,  sans  que  le  législateur  ait  cru  devoir  abolir 
ne  pareille  infamie.  La  raison  publique  seule  en  fait 

istice. 

Charlemagne  avait  un  autre  motif,  pour  maintenir 
I  disposition  de  la  loi  salique.  Il  était  Frank  Salien ,  il 
en  glorifiait,  et  il  affectait  leurs  mœurs,  leurs  usages, 
t jusqu'à  la  forme  extérieure  de  leurs  habits;  de  plus 
'était  un  prince  guerrier,  il  devait  vouloir  le  maintien 

une  disposition  qui  favorisait  ses  leudes. 

Mais  une  raison  plus  puissante  encore  se  présentait; 


eus  patrimoniaux,  avec  des  aïeux ^  des  majorats  auxquels  il 
attaché  le  privilège  de  mascuUuité  et  de  primogéiiiture.  Les 
les  de  ceux  qui  par  vanité  ont  accepté  cette  faveur,  sont  comme 
\  filles  des  Saliens;  elles  sont  réduites  à  une  légitime:  mais 
s  lois  de  privilèges  ne  sont  pas  vues  ave«  faveur.  Déjà,  dans 
I  chambres  législalives ,  en  discutant  la  loi  sur  les  dotations ,. 
I  a  proposé  d*abolir  la  substitution  masculine ,  et  de  rappeler 
yos  les  enfans  à  Tégalité  des  partages.  Le  principe  n*a  été  qu*a- 
oumé,  mais  depuis,  on  a  annoncé  hautement  Fintention  de 
lèlrulre  par  une  loi  l'égalité  des  partages;  ou  ce  qui  est  la  même 
cViose,  d'autoriser  tous  les  chefs  de  famille  à  établir  de  nouvelles 
«]&>slllutions;  personne  ne  doute^  que  par  ce  seul  établissevient, 
\a  constitution  du  royaume ,  ne  se  trouve  altéi;^  daas  son  esseooe. 


e* 
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ea  abrogeant  cette  loi  «  U  aurait  ébranlé  le  principe  di* 
Tordre  de  suçcessibilité  à  la  couronne. 

Car  il  est  certain ,  comme  la  dit  MantesqtideUf  qiU 
la  loi  de  Euccession  dans  Tordre  civil,  fut  appliquée  à 
Tordre  de  succession  dans  lordre  politique ,  et  A  |a 
transmission  de  la  royauté. 

Rleq  de  plus  naturel  que  de  considérer  la  royauté 
comme  une  sorte  de  patrimoine.. 

Telle  fut  la  dignité  de  duc  dans  la  maison  des  AgiloK 
finges,  chez  les  Bavarois,  droit  que  Louis-le-Débon*'* 
naire  c<>nfirma  comme  la  propriété  de  cette  famiUc* 

N'est*ce  pas  d'ailleurs  aujourd'hui  une  opinion  pro- 
fessée, sinon  par  la  partie  la  plus  éclairée,  au  moins  par 
la  majorité  des  états  de  l'Europe ,  que  la  royauté  cfrt 
patrimoniale  de  sa  nature. 

Telle,  étant  la  nature  de  la  royauté,  elle  devait  étr0 
considérée  comme  la  plus  noble  des  propriétés;  c'est4- 
dire  comme  la  terre  salique,  l'ancien  patrimoioe  dfH 
Saliens ,  la  terre  des  ancêtres ,  la  terre  paternelle ,  eofin 
comme  un  aleu. 

Et  c'est  pour  cela  que  le  plus  profond  de  nos  )U|ris~ 
consultes,  DumovMn,  a  dit  que  la  monarchie  fran- 
çaise était  un  franc^aleu  ;  ce  qui  n'était  pas  tout  à  fait 
Trai  de  son  temps,  puisque  Tattié  seul  y  succédait; 
mais  ce  qui  est  d'une  vérité  rigoureuse ,  à  l'égard  de 
la  première  et  même  de  la  seconde  race  de  nos  Rois. 

Clovis  et  ses  prédécesseurs  ne  jouissaient  dans  la  a^r 
tion d'aucun  privilège  particulier;  ils  étaient  dooc  ÈOUr 
mis  eux  et  tout  ce  qui  leur  appartenait,  é  la  loi  com- 
mune. 

Chez  les  Visigoths ,  qui  admettaient  les  filles  â  succéder 
aux  terres  avec  leurs  frères ,  les  femmes  furent  capables 
de  succéder  à  la  couronne. 

Chez  les  Bourguignons ,  qui  excluaient  aussi  les  filles 
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k  ]a  soccessioD  aux  immoubles ,  les  filles  ne  succé- 
^otpas  à  la  couronne. 

a  l  Cest  par  la  loi  ordinaire  de  succession ,  et  par  celle  k>i 
Mlle  qu'on  peut  expliquer,  chez  les  Franks,  la  perOk- 
deusecoutume  A  partager  la  couronne  entre  tous  les  en^ 
(u»  mâles  du  nmme  Roi.  Le  principe  des  partages  a  été 
a  veneur  avant  Clovis;  autrement,  pourquoi  j  aurait- 
3eo  tant  de  Rois  franks? 

Des  écrivains  ont  pensé  que  la  couronne  était  élec* 
tiiechez  \éi  Franks  :  non;  mais  au  moment  où  se  Faisait 
kdivisioD  des  états  du  prince  décédé,  les  Franks  avaient 
k  droit  de  se  choisir  pour  chef  celui  qu'ils  préféraient  ' 
daas  la  lignée  royale.  Voilà  ce  que  M.  Guizot  n  a  pas 
fa  expliquer  (  f^ay.  p.  294  et  suiv.  ) ,  et  ce  qu'il  a  cepen- 
dant soupçonné.  <  Le  trône,  (dit-il, p.  299),  appartient 
héréditairement  ë  une  famille;  mais  les  Franks  s'ap- 
pattenaient  à  eux-mêmes,  t 

C'est  là  le  double  fait,  qu'il  est  impossible  de  mécon- 
naître dans  les  passages  des  historiens  du  temps  qui  ont 
été  alloués ,  pour  prouver  tantôt  l'hérédité ,  tantôt 
l'élection   populaire  des  Rois  franks  (1).  Fiodoard^ 


(1)  En  481^  Chiiderieo  hereditario  jure  succesâit  Chiodo- 
vœui  (Aimoin  de  Gest.  franc. ,  I^  la).  En  576,  tune  Franci  fus 
fumdam  ad  Chitdeéértum  aspexerant  seniorem,  ad  Sigiéer 
tvm  (egatùmem  nUUunt  ut  ad^os  venUns^  derelicto  Chiiperio^j 
luper  se  ifswn  staùiiirent  (Grég.  de  Tours,  lY,  5a).  £0  638, 
Ckladaveum  fiUum  Dagoberti  Franci  super  se  regem  staiuunt. 
(Gest.  franc,  I,  4^)-  En  656,  decedente  prœfato  rege  Chiodo- 
veo,  Franci  CtUotarium  seniorcm  ptAcrum  ex  tribus  siéi 
rtgtm  statuant  (  ibid.  44  }•  ^^  Ô84 ,  principes  sa/nè  ChUperid, 
l  tfuibus  Ansoaldus  prvmHs  erat ,  aeceptum  fiiium  ejus  CMo^ 
^um  per  civitates  drcumduœerunt,  et  sacrameitta,  ex 
mminc  ipsius ,  suéceperànt  (  ibid.  III,  58  ). 


\ 
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dit  tn  parlant  des  Fcancks  (iiv.  4).  niorem  asserii 
eut  os  se  fuisse. 

Ce  choix  était  déterminé  par  l'élévation  sur  le  pa- 
vois» cérémonie  prouvée  par  la  médaille  d*inauguratio%^ 
de  l'un  des  Rois  de  la  premièr«^  race  ,  Bb»ramoiid  ou  Ufk 
autre»  {Voy.  la  dissertation  publiéJKn  177a,  réinh'^ 
primée  en  1822)  et  par  une  foule  de  passages  de  Gré-;" 
goire  de  Tours,  historien  contemporain.  :{ 

Comment  ayrait-on  pu  obliger  des  hommes  aussi* 
indépcndans  que  les  Franks ,  à  suivre  un  Roi  dont  ifa|f 
n'auraient  pas  voulu  ! 

On  sait  qu'a  l'époque  où  Clovis  se  convertit  avec^ 
trois  mille  d«s  siens,  une  partie  de  ses  compagnons 
d  armes  usa  du  droit  qui  lui  appartenait  de  se  choisir 
un  autre  souverain,  et  se  retira  auprès  des  Kois  de 
Cambray ,  etc* 

Cest  s^ms  doute  à  cause  de  cette  variation  danslc 
choix  du  souverain  qu'on  a  cru  le  trône  électif,  et  qu'il 
est  si  difficile  do  retrouver  la  lignée  des  princes  Héro- 
vîugîcus  avont  Clovis,  surtout  celle  de  ce  Mérovée  qui 
a  dour.é  son  liom  a  toute  sa  race. 

Il  oxisto  à  cet  cgard  doux  dissertations,  f  Mémoires  de 
VAcadômie  des  iDScriplious  el  belles  lelti^,  tome  xx, 
pago  5i  et  65  ). 

Xà^  savant  Frcv^t  a  tr^s  bien  démontré  «  contre  Gi- 
bott%  que  Mérovèo  u'ctail  point  le  même  que  Maro- 
bodus;  cl  qu'il  n\>tail  pas  besoin  de  chercher  si  loio 
ro^rùrine  d\m  nom  b^rh^re^ 

Ijts  dynAStîos  roj-ales  de  celte  époque  avaient  toutes 
adopt«^  un  nom  jjéucrîque  qui  n'etiit  pas  necessaire- 
wowt  oohà  dxi  chef  do  U  race*  témoin  les  CarioviD- 
^kns .  les  A^Uoifin^X*:^  choi  ks  Bavarois ,  etc. 

l>a  ro$le  ^  il  est  <xsiaiii  que  maU^rê  ce  droit  que  k5 
Fr.^»k$ avaient  de  «bomr  hms cM$«  lonire de soccef 
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fut  établi  dani  la  race  tnérofingienne,  par  droit 
idité  et  de  patrimanialité.  Les  enfans  prennent  la 
té  de  leur  père,  dit  Agathias,  historien  contem- 
I  (Recueil  des  historiens,  page  48).  Ce  principe 
icuté  après  la  conquête.  Après  la  mort  du  jeune 
ebald,  Ghildebcrtet  Clothaire,  les  plus  près  par 
lissance  lui  succèdent  en  vertu  de  la  loi  [Sfofxoç 

Agathias,  page  71).  Childebert  était  déjà  vieux 
ide ,  il  n'avait  pas  d'enfant  mâle  pour  lui  succé- 
lais  des  filles;  celles-ci  furent  exclues  (an  558). 
taire,  qui  avait  quatre  fils,  réubit  tout  l'empire 
inks  (Agathias,  ibid.  et  Gréigoire  de  Tours).  In 
•umFrancorumque  terra  reges  ex  génère  pro- 
,  dit  le  pape  Grégoire-lc-Grand,  aussi  contempo- 
[omélieX).  In  omnibus  penè  gentibus  notum 

gentem  Francorum  reges  e»  successione  ha- 
}n$uevisse  (Flodoard,  Hist.  de  Rheims)  quorum 
miper  fuerit ,  ut  rege  decedente ,  alium  de 
stirpe  vel  successione  y  eligerbnt.  Ibid.  liv  iv. 
liane,  auteur  du  huitième  siècle,  dit  que  c'était 

chez  eux,  que  le  Roi  commande  par  droit  de 
ce.  {^ttetra  ytvoç  ap;ijfiK.  Chronographie ,  p.  337.) 
rincipe  de  succession  fut  si  respecté,  que  même 
rpdteurs  se  disaient  de  la  race  royale.  (  Révolte 
ideric,  en  Auvergne.  Grégoire  de  Tours,  liv.  III, 

14.) 

imille  de  Pépin  elle-même ,  quoique  si  puissante, 
a  pendant  un  siècle  pour  ceindre  le  bandeau 
et  pour  écarter  les  fantômes  de  Rois,  qu'elle  met- 
r  le  trône.  On  sait  l'histoire  du  moine  Cbilpéric, 
lira  de  son  monastère,  en  716,  pour  le  placer  sur 
s.  Mais  on  lui  donna  un  nom  royal,  et  ou  eut  soin 
poser  qu'il  était  de  la  lignée  royale  «  quia  défi- 
le prosapiâ  regum  illum  quem  propinquiorem 


(70 
»   MeroTels  invenire  poteraot  stituere;  quia  Mero?^^ 

9  Ut  aiuDt,  sicut  antiquilùs  Nazareni,  nuUo  capilis  crifld 

>   incise  erant.  »  (  Fragmenl  d'Ercbambert»  Recueil  d^ 

histor.»  tom.  II«  p.  690.)  ^ 

Pour  légaliser  le  changement  de  dynastie  «  sous  Pi^ 
pin,  il  fallut  Tintervention  du  ciel^  «  Sed  ut  non  pei 
m  baretur  ordo,   per  auctoritatem  apostolicani,  }\ 
m  Pippinum  parvum  regem  6eri  Francorum.  »(Le1 
du  pape  Zacharie,  Recueil  des  hist.  ibid. ,  p.  698.  )        ^ 

C'est  donc  parce  que  la  loi  d'hérédité  politique  ataU 
sa  source  dans  la  loi  civile,  que  Charlemagne,  chef  d'uof 
dynastie  nouvelle  ne  voulut  ^s  changer  la  loi  Salique»  , 

Cette  loi  se  trouva  modifiée  sous  Hugues  Capel,  parce 
que  r^[alité  des  partages  avait  cessé  par  l'établissement 
du  système  féodal.  ^ 

A  cette  époque  la  loi  des  fiefs ,  ou  des  bénéfices  mlli» 
taires,  prévalut  sur  la  loi  des  aïeux;  et  le  trône  denii 
lui-même  un  grand  fief.  (  Voyez  le  président  Htnnem 
de  Panseyy  Autorité  judiciaire.  ) 

C'est  ainsi  que  tout  s'enchaine  et  s'explique  suis  ef* 
fbrt.dans  l'histoire  des  institutions,  et  que  d'un  change- 
ment 2lans  le  mode  de  transmission  des  biens  ,  peut  ré* 
sulter  un  changement  dans  la  constitution  d'un  em- 
pire. 

C'est  encore  par  la  loi  de  la  succession  civile  ^  el  par 
cette  loi  seule  qu'on  {)eut  expliquer  pourquoi  tant  de 
Rois  mineurs  siégèrent  sur  le  trône  des  Mérovingiens , 
et  gouvernèrent  en  leur  nom  dès  Fâge  le  plus  tendre  » 
SUIS  qu'on  eut  établi  de  régence  par  aucune  loi. 

Puisque  la  royauté  était  unaleu,  un  patrimoine,  le» 
enCins,  quelque  fut  leur  âge,  devaient  entrer  en  posses- 
sion de  ce  bien»  et  ladministrer  en  leur  noin«  Li  ré- 
gence n'était  qu'une  tuleUe. 

Ces  Rois  adolescens  on  ces  Rois  enfous  aviiienl  poui 
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^^^■km  naturels,  tantôt  la  reine^mère,  tantôt  le  maire 

^  ^^'Wipaikîi.  Mais  leurs  attributions  étaient  arbitraires;  il 

fy  ^  rien  de  fixe  à  ce  sujet  dans  la  législation. 

ff  Elieest  donc  bien  erronée,  l'opinion  de  ceux  qui  se 

fVMref^       à  Yoir  dans  le  titre  des  aïeux,  la  véritable  loi 

Î^^Wlioeession  à  h  couronne ,  la  vraie  loi  Salique  ;  et  qui 

'^Vltp^tendu ,  contre  le  témoignage  de  nos  anciens  bis- 

'"'VKiuetts,  que  l'exclusion  des  filles  n'était  fondée  que 

Êm  i  Qsage. 

^jV  Cette  opinion  a  été  défendue  par  Foncemagne,  dans 
j|n  mémoire  lu  à  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles 

W   U  commence  par  reconnaître  en  fait,  q  ué  les  filles  n'ont 
■  pis  succédé  à  la  couronne  sous  la  première  race  ;  deux 
W  ttoideCIovis  ont  été  e&clues  par  leurs  frères;  Thierry 
mit  laissé  une  fille,  qui  fut  exclue  par  son  oncle  Clo- 
tUbe;  Théodebert  avait  deux  filles ,  et  un  fils  nommé 
f    ThëDèebald ,  c'est  celui-ci  qui   succéda;  Childebert 
t    avait  paiement  deux  filles,  et  Clothaire,  leur  oncle  ob- 
-     liât  IBDS  difficulté  de  succéder  à  Childebert;  Clothaire 
im-iliéme   laissa  une  fille  qui  ne  prétendit  rien  après 
f    m  mort;  il  en  fut  de  même  de  la  fille  de  Caribert.  Roi 
*    de  Paris.  Contran,  quoiqu'il  eût  deux  filles,  présenta 
Childebert,  son  neveu,  comme  son  successeur.  Chil- 
dmc  avait  deux  filles,  lorsqu'il  dit  aux  députés  de  Chil- 
debert que  n'ayant  pas  de  postérité  masculine,  celui-ci 
1«  succéderait  également.  Bathilde  enceinte  craignait 
d^accoucher  d'une  fille .  parce  que  le  trône  sortirait  de 
sa  maison  (1). 


(1)  Oh  hoo  regnum  iuecumùereiy  Vie  de  Saint  £ig.  Spicil; 
lont  i'%pag.  110. 
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Au  contraire,  clioz  1rs  Visîgolhs,  Amalarie  succède 
chef  d^  sa  mère  au  trône,  et  Théodat  par  son  mari 
avec  Amalasonihe,  fut  reconnu  Roi. 

Malgré  ces  exemples*  Facadémicicn  Foncemagne 
que  Texclusion  des  filles  n'était  pas  fondée  en  I 
mais  seulement  en  coutume;  et  il  prétend  que  Bo 
Gaguin  et  Claude  de  Seyssel,  sont  les  premiers  qui  ai 
fait  cette  application  ,  tandis  qu'il  est  prouvé  qu'elle 
lieu,  après  la  mort  de  Louis  le  Hutin,  en  novem 
i3i6,  par  la  décision  d'une  assemblée,  à  l'exclusion  &à 
la  princesse  Jeanne,  et  après  la  mort  de  Charles-le-BeÉp 
à  lavénement  des  Valois,  a  l'exclusion  du  Roi  d'Ao* 
gleterre.  >     '  \ 

m 

Foncemagne  croit  que  la  loi  de  succession  ordinaire 
n'a  pas  pu  être  appliquée  à  l'ordre  politique  ;  mais  2 
n'y  en  avait  pas  d'autre  chez  les  Franks.  Le  savant  aca* 
démicien  prétend  que  les  terres  saliques  doivent  s'ea^ 
tendre  des  terres  distribuées  après  la  conquête  il  la 
charge  du  service  militaire.  Nous  avons  démontré  que 
cette  interprétation  est  contraire  â  la  loi  des  Ripuai* 
res ,  à  la  rubrique  du  titre  ,  et  à  la  formule  de  Marcult 
D'ailleurs»  il  est  prouvé  que  les  bénéfices  sont  nés  plus 
tard  ;  l'aleu  est  l'opposé  de  fief. 

L'argument,  à  contrario,  tiré  par  lui  de  la  formule 
de  Marculf ,  a  déjà  été  refuté  par^l'explication  que  nous 
en  avons  donné.  On  a  pu  dans  l'ordre  civil,  permettre 
de  rappeler  les  filles  au  partage  des  aïeux,  sans  qu'on 
ait  voulu  changer  l'ordre  de  succession  à  la  couronne. 

Il  objecte  enfin  que  la  loi  Salique  est  une  loi  person- 
nelle ,  spéciale  à  la  tribu  des  Franks ,  et  qu'elle  n'aurait 
pu  obliger  les  autres  ;  mais  tous  les  Franks  étaient  sou- 
mis à  cette  loi  ;  les  Ripuaires  en  formant  plus  tard 
un  corps    de  nation  à  part,  ne  Tant   pas   répudiée 
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u'au  contraire  ils  ont  adopté  l'exclusion  des  filles, 
en  la  restreignant  au  premier  degré  de  succession 
atique. 

Aossi  Foncemagne  est-il  obligé  d'en  revenir  à  dire 
fl  est  probable  que  ce  code  a  eu  une  application  in- 
os^precle  à  la  couronne.  Selon  lui,  le  principe  a  plus  de 
étant  fondé  sur  la  coutume,  que  s*il  était  appuyé 
eWvlalot  ;  comme  s'il  n'était  pas  plus  naturel  de  penser 
mi&K  Ja  coutume  s'est  établie  en  exécution  de  la  loi. 
^^f-Fertot  a  soutenu  à  son  tour,  qu*ii  résulte  de  la  loi 
UiquCv  que  les  filles  étaient  exclues  de  toute  succes- 
lAlflon,  et  qu'ainsi  elles  n  avaient  pas  de  dot.  Mais  la 
lai  ne  les  prive  que  de  leur  part  dans  les  immeubles 
pitemels,  nullement  dans  ceux  maternels,  et  dans  les 
îdeura  mobilières. 

Vertot  prétend  que  le  titre  6a  de  la  loi  appelle  les 
fiUes  à  la  succession  des  aïeux  et  les  exclut  des  terres 
i     laliques,  d'où. il  suivrait  que  les  terres  saliques  seraient 
tonte  autre    chose    que    des    terres   patrimoniales  , 
des  terres  franches,  des  terres  paternelles;  mais  son 
.     interprétation  est   contraire    à   tous   les    textes    que 
r   Dous  avons  rapportés,  et  elle  est  fondée  sur  une  dis- 
>     position  qui  n'existe  pas  dans  celte  loi,  savoir,  que  la  fille 
[    était  appelée  formellement  à  la   succession  de  1  aleu 
ayec  ses  frères,  quand  c'est  le  contraire  qui  est  écrit. 
D  suppose  donc  que  les  terres  saliques,  différentes  des 
-    aïeux,  quoique  placées  sous  la  rubrique,  étaient  des  bé- 
néfices ou  des  commanderies ,  et  alors,  il  ne  fait  aucune 
difficulté  de  l'appliquer  par  analogie   à  la  couronne. 
Labbé  Dubos  (liv.  vi,  chap.  a),  adopte  l'avis  que  l'ar- 
ticle de  la  loi  Salique  s'applique  assez  directement  à  la 
couronne  ;  mais  il  prétend  que  les  terres  saliques  étaient 
des  biens  de  même  nature  que  les  bénéfices ,  et  qu'ainsi 
ell€8  étaient  de  véritables  fiefs,  explication  détruite  par 
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les  textes,  et  par  le  sens  du  mot  aleu,  partout  op| 

celui  de  fief. 

C'est  ce  que  Montesqrdeu  (i)  a  très  bieu  prow 
observe  que  tous  les  mâles  ne  succédaient  pas  âUx 
et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  expliquer  par  la  loi  des 
Tordre  de  succession  sous  les  deux  premières  races: 
les  fiefs  ne  furent  étabfis  qu'après  la  conquête ,  et 
les  usages  saliques  existaient  bien  avant;  enfin  que 
fut  pas  la  loi  salique  qui,  en  bornant  la  svccessioik 
femmes,  forma  rétablissement  des  fiefs,  mais  Tel 
sèment  des  fiefs  qui  mit  des  limites  a  la  successioa 
femmes  et  aux  dispositions  de  la  loi  Salique.  ^ 

«  Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  ne  croiri 
9  pas,  dit-il ,  que  la  succession  perpétuelle  des  màlei  I 
•  la  couronne  de  France  pût  venir  de  la  loi  saliqudf 
»  est  pourtant  incontestable  qu'elle  en  vient.  Là  dispdl 
»  tion  de  la  loi  civile  a  forcé  la  loi  politique.  • 

Cette  idée  est  juste  ;  elle  était  féconde  :  MontesquJIi 
ne  Va  pas  (développée.  Aussi  a*t-il  été  fort  embartttft 
pour  expliquer  la  majorité  des  Rois  franks.  Coilanle  i 
ne  peut  nier  le  fait  que  des  rois  enfans  (â)  ont  succesi 
vefnent  régné  sans  difficulté  et  sans  régence,  il  est  obli 
de  supposer  que  les  princes  pupilles  furent  déclat 
rois  en  bas  âge  pour  arrêter  une  main  sacrilège,  n 
cessité  qu'aurait  fait  sentir  le  meurtre  des  enfans  de  Cl 
domir.  Mais  ces  'enfans  étaient  déjà  saisis  de  la  succi 
sion  de  leur  père,  et' voilà  pourquoi  leur  meurtre  f 
im  crime  exécrable.  Ce  n'est  donc  pas  â  cause  de  c 
assassinat  que  plus  tard  la  loi  fut  établie;  cette  loi  exi 
tait. 


(i)  Esprit  des  lois,  liv.  xxm,  eh.  92. 

(2)  Telfot  Childebert  II;  il  régnait,  n'étant  âgé  que  de  cinq  ai 
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Du  reste,  on  a  très  bien  prouyé  contre  Montesquieu 

farguinent  tiré  de  l'étymologie  du  mot  Saia^  terre 

U  maison 9  est  puérile,  puisque,  si  ce  mot  est  ger- 

ue«  il  y  aurait  eu  des  terres  saliques  chet  toutes 

■ations  germaniques. 

Meyer^  dans  ses  institutions  judiciaires,  chap.  5, 

beaucoup  rapproché  de  Topinion  de  Montesquieu; 

démontré  que  les  aïeux,  bien  loin  d'être  des  fiefs, 

tié  restreints  par  la  loi  des  fiefs.  Plus  la  féodalité 

générale  9  et  plus  le  nombre  des  aïeux  dut  dimi* 

Partout  où  Ton  reconnaissait  un  droit  de  pro- 

;é  non  altéré  depuis  les  premiers  temps,  on  admet- 

oet  aleu. 

£e  savant  publiciste  observe  avec  raison  que  la  terre 
e  aurait  pu  être  appelée  Ripuaire,  Saxonne,  ou 
,  si  ces  peuples  ne  s'étaient  contentés  de  la  dési- 
fber  tous  le  nom  général  d'aveu  ou  de  terre  paternelle 
0tlléféf)itaire. 

VLMtyer  a  bien  vu  que  la  succession  à  la  couronne 
Stsnjoim  été  régie  par  la  loi  Salique,  quoique  cette  loi 
flût.csisé  d'obliger  les  particuliers,  par  suite  des  chan- 
femensqui  ont  dénaturé  les  propriétés  particulières,  et 
(01  ont  même  fait  perdre  la  trace  des  anciens  usages. 

Cette  explication  l'amenait  à  entendre  comme  nous 
blMmule  de  Marcuif;  mais  après  s'être  fait  la  ques- 
liOQ  de  Bavoir,  si  les  femmes  pouvaient  être  appelées  à  la 
Mccession  de  la  terre  salique  par  la  disposition  de 
lliomme,  il  répond  n^[ativement,  et  cela,  parce  qu'il 
A  dit  plus  haut  que  la  disposition  de  la  loi  qui  exclut 
kt  femmes  de  la  succession  n'avait  rien  d'injtigiei 
opinion  que  nous  ne  pouvons  partager. 

Selon  M.  Meyer,  Maroudfne  mérite  pas  confiance, 
parce  qu'il  était  moine  et  Romain ,  et  par  conséquent 
^nemi  de  la  loi  Salique.  Quel  est  le  monument  que 


Ton  ne  pourrait  pas  écarter  d'une  discussion  par.d^ 
argumens  semblables?  f 

Nous  dirons  plutôt  que  Marcuif  na  pu  rédiger  saftif 
mule  que  sur  ce  qui  se  passait  de  son  temps;  que  ]i|» 
évidemment  les  filles  pouvaient  être  rappelées  au  parf(:i. 
de  la  terre  salique,  que  la  disposition  s'applique  aux  teÉ- 
des  Franks ,  dont  la  loi  est  très  clairement  indiqué^- 
non  aux  terres  romaines  ni  aux  biens  de  TÉglise.     ; 

La  raison  de  cette  différence,  M.  Meyer  lui^ménm= 
donnée;  c'est  que  le  système  des; propriétés  avait*) 
dénaturé  depuis  plus  de  aoo  ans,  sans  que  pour  dj 
la  loi  politique  en  ait  été  affectée. 

M.  Guizot,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remtf 
quer,  s'est  trompé  en  assimilant  les  aïeux,  aux  teiAc 
partagées  après  la  conquête,  puisqu'il  est  prouvé  qv^î 
terre  salique  est  au  contraire  une  terre  patrimoniale*^ 
ancienne;  et  qu'il  n'est  nullement  prouvé  ou  recoiMl 
par  les  étymologistes ,  que alode^  vienne  de  iooSyW^ 

Il  y  avait  des  aïeux  bien  avant  la  conquête.  -  '•  ; 

M.  Guizot  a  bien  vu  la  cause  qui  fit  tomber  la  Joi  < 
désuétude;  mais  il  s'est  encore  trompé  quand  il  a  d 
que  le  service  militaire  n'était  pas  primitivement  m 
obligation  inhérente  à  la  propriété  alodiale.  IVe  fallait- 
pas  que  le  guerrier  frauk  pût  s'armer^  s'équiper, 
entretenir  son  cheval,  et  n^était-ce  pas  une  raison  sufl 
santé  pour  lui  attribuer  la  terre  paternelle?  Lui-méa 
remarque  que  la  possession  de  la  terre  était  si  intimemei 
liée  au  système  de  recrutement,  que  Charlemagne  en  I 
l'objet  d'une  loi  positive  (capitulaire.  en  forme. d'ini 
trucUon  de  l'an  8iâ). 

M.  Guizot  (i)  a  voulu  expliqiier  la  loi  de  l'hérédit 


( i)  4'  Essai ,  ch.  II ,  n*  i'%  pag.  297. 
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bns  la  famille  mérovingienne  *  par  le  fait  et  non  par  le 

LtoU;  il  suppose  même  que  rhérédité  ne  commença  à 
prévaloir  qu'après  rétablissement  territorial;  aupara- 
int  la  royauté  eût  été  plutôt  élective. 
Mais  rien  n'indique  qu'il  se  soit  fait  aucun  change- 
it  à  cet  égard  dans  Tordre  de  succession;  la  loi  de 
lérédité  existait  avant  la  conquête  comme  après.  Elle 
Lest  donc  pas,  comme  la  dit  M.  Guizot,  le  résultat  né- 
lire  de  la  prépondérance  en  fait  que  possédait  la 
illjniille  royale  et  de  Tindépendance  des  chefs. 

La  monarchie  s'étant  divisée,  souslesenfansdeClovis, 
Taprès  la  loi  ordinaire  de  succession,  la  prépondérance 
fiexistait    plus;  dès  lors  la  royauté  serait  redevenue 
[élective  comme  avant. 

M.  Guizot  pourtant  a  bien  vu  que  le  caractère  fonda- 
/joeotal  et  distinclif  de  la  royauté  barbare,  c'est  qu'elle 
était  un  pouvoir  personnel,  et  non  un  pouvoir  public; 
par  cooséquent ,  ce  pouvoir,  dans  sa  transmission,  était 
néceifiairement  soumis  à  la  loi  personnelle  de  la  nation 
i  laquelle  le  prince  appartenait. 

Voîiâ  pourquoi  il  nous  parait  hors  de  doute  que  la 
loi  ordinaire  de  successiîon  a  régi  la  famille  royale, 
comme  le  reste  de  la  nation. 

Résumé. 

U  est  donc  pleinement  démontré  que  le  Pacte  de  la 
loi  salique,  loi  souveraine,  délibérée  et  sanctionnée 
dans  les  assemblées  de  la  Nation,  avant  sa  conversion  au 
christianisme,  n'est  pas  seulement  une  loi  rurale  et  fo- 
restière ,  ni  même  une  loi  criminelle  ;  qu'elle  est  aussi 
UQcloi  politique,  puisqu'elle  nous  a  donné  l'état  des  ma- 
gistratures, l'état  des  terres  et  des  personnes,  esclaves, 
affranchis,  Romains  tributaires  et  possesseurs,  et  des 
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Franks  libres,  Torganisatton  judiciaire  et  financière 
Franks,  la  formation  des  assemblées  locales,  la  conij 
tence  de  rassemblée  générale,  dans  toutes  les  matii 
où  il  s'agit  de  la  vie  des  bommes  libres,  et  de  l'élévat 
d'un  homme  de  l'état  d'esclavage  à  l'état  de  li 
Tinviolabilité  du  domicile,  et  enfin  l'ordre  de  suce 
bilité  à  la  couronne*  Que  fallait-il  de  plus  à  un  peu 
cbez  lequel  il  existait  une  assemblée  permanente,  ap 
à  délibérer  sur  tous  les  grands  intérêts  de  l'Etat? 

Cette  loi  est  donc  complète,  et  les  reproches  quf 
ont  été  adressés,  ne  viennent  que  de  ce  qu'on  ne  Ta 
étudiée  d'assez  près.  Elle  est  supérieure  à  la  loi 
Douze  Tables ,  autant  du  moins  qu'on  peut  le  cod) 
turer  par  les  fragmens  qui  en  sont  parvenus  |as^ 
nous  ;  il  y  a  même  ceci  de  remarquable,  que  les  èaà 
maximes  les  plus  importantes  de  la  loi  romaine  te  rtf' 
trouvent  dans  la  loi  Salique. 

Privilégia  ne  inroganto  (i)  ;  la  loi  des  Franks  li%^' 
mettait  pas  non  plus  de  privilège  d'aucune  espèce;.!^ 
en  doit  être  ainsi  dans  toutes  les  constitutions  4^^^ 
cratiques.  ;^ 

De  capite  dvis,  nisi  per  maecimvnn  comitiaMtt 
ne  ferunto.  Nous  avons  vu,  que  de  même  chez  M 
Franks,  la  tête  d'un  citoyen  était  trop  précieuse  pouf 
qu'on  la  mit  à  la  disposition  des  juges  ordinaires- 
Quand  un  homme  se  rend  l'ennemi  de  la  société,  n'est- 
il  pas  convenable  que  ce  soit  cette  société  tout  entière  j 
qui,  par  ses  représentans ,  prononce  sur  son  sort. 

Quant  aux  lois  de  Moïse,  malgré  leur  antiquité  et  |a 
divinité  de  leur  origine,  je  leqr  préfère  la  loi  Salique 
car  celle-ci  ne  parle  point  de  circoncision  (Exode,  ch.  id. 


t^ 


(i)  Loi  des  Douze  Tables ,  tab.  9. 
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ers.  44  c^  sulv.);  ni  de  consécration  des  premiers  ncs 
bode«  ch.  i3,  verset  n*  2);  ni  de  la  défense  de  manger 
h  pain  avec  du  levain  (ibid.  vers.  3);  ni  du  sabbat 
|all  faut  garder,  parce  que  le  Seigneur  a  envoyé  une 
louble  nourriture  le  sixième  jour  (ibid.,  ch.  16,  vers, 
et  00);  ni  de  la  prohibition  du  culte  des  images 
id.,  ch.  20,  verset  4);  ni  des  passions  dii  Dieu  fort  et 
oux,  qui  punit  sur  les  enfans  au  quatrième  degré, 
|iDiquité  du  père  (ibid.,  vers.  5);  ni  du  droit  que  lo 
ibttre  a  de  percer  l'oreille  de  son  esclave  (ch.  2 1,  v.  6); 
B  du  droit  d'avoir  des  concubines,  et  de  les  renvoyer  eu 
tnir  payant  le  prix  de  leur  virginité  (vers.  10);  ni  du 
iroitde  battre  sou  esclave,  pourvu  qu'il  ne  meure  pas 
lOQS  le  coup  (vers.  21,  etc.);  ni  de  la  peine  de  mort 
portée  contre  celui  qui  n'a  pas  renfermé  sou  bœuf 
[vers.  21,  etc.)  Nous  pourrions  pousser  le  parallèle  beau- 
coup plus  loin,  et  l'avantage  serait  à  la  loi  Salique. 

QuoQ  cesse  donc  de  nous  parler  de  la  barbarie  de  nos 
aDcéIres.  Au  commencement  du  sixième  siècle,  il  y  avait 
plus  de  lumières  dans  les  Gaules,  que  dans  les  dix  siècles 
poilérieurs  C'est  le  règne  féodal  qui  nous  a  plongés 
datif  les  ténèbres  de  la  barbarie,  en  ôtant  toute  dignité  à 
l'homme,  et  en  faisant  peser  sur  lui  le  double  joug  de 
Il  superstition  religieuse,  et  du  pouvoir  permanent  de 
lalâucc  et  de  la  justice  du  baron. 

Chez  les  Franks,  le  jugement  par  jury  tant  en  ma* 
lière  civile  qu'en  matière  criminelle,  formait  les  bases* 
du  système  judiciaire. 

Les  affaires  de  peu  d'importance  étaient  décidées 
dans  chaque  locahté,  publiquement,  par  trois  jurés, 
présidés  par  le  centenier  ou  le  dizenier. 

Les  affaires  d'un  ordre  supérieur ,  telles  que  les  com- 
positions pour  crimes  ou  délits,  etc.,  étaient  vidées 
5.  ^  f 


\ 
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par  sept  jures,  nommés  raohimhourgs ,  présidéa  pa'^; 
grafion. 

Certaf  oes  aflfa  jrcs  épineuses  étaient  jugées  par  une  c 
composée  de  trois  magistrats  nommés  sagbarons. 

Enfin ,  rassemblée  générale  présidée  par  le  Roi ,  cod[i 
naissait  de  tous  les  appels,  des  accusations  capital 
des  affrancbissemens ,  etc. 

,  On  ne  pouvoit  se  pourvoir  par  appel  que  pour  déi 
de  justice,  et  pour  violation  de  la  loi  Salique,  et  en  c 
de  cassation,  les  premiers  juges  étaient  punis.  Il  n 
avait  pas  deux  degrés  de  jurisdiction. 

Tout  porte  à  croire  que  l'assemblée  judiciaire  présjj: 
dée  par  le  Roi  était  différente  de  l'assemblée  annuel' ' 
duGhamp  de  Mars;  car  celle-ci  était  une  revue  militai 
générale,  autant  qu'une  assemblée  législative  et  pouj 
tique;  tous  les  Franks  étaient  convoqués,  et  il  ne  leitf^ 
était  pas  permis  de  s'absenter  :  c'eût  été  une  désertrod.  • 

Le  Roi  tenait  ses  assemblées  particulières  avec  W.. 
principaux  officiers,  optimates,  proceres  ,  ou  vieillarw 
sicambres; elles  étaient  publiques,  comme  les  assemblèci 
du  grafion,  du  centeni^r  et  du  dizenrer;  mais  pcrsonil| 
n'était  tenu  de  s'y  rendre. 

Dès  que  Ton  eut  cessé  de  convoquer  les  assemblées 
du  Champ-  de*Mars,  lesHois  dont  les  prérogatives  étaient 
devenues  à  peu  près  celles  des  Empereurs,  conservèrent 
le  pouvoir  de  juger  seuls;  ils  eurent  par  conséquent 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  sujets.  Les  successeur! 
de  Clovis  usèrent  de  ce  pouvoir  avec  autant  de  çruautc 
et  d'arbitraire  que  les  sultan^  de  Constanlinople;  les 
historiiens  contemporains,  ou  n'ont  pas  aperçu ,  ou  n'oni 
pas  osé  signaler  cette  usurpation  de.  pouvoir  ;|  mais  la 
postérité,  indignée  de  tant  d'exécutious  ordonpkées  de 
sang  froid,  par  les  princea  de  cette  famille,  sans  biec 
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démêler  ce  qu  il  y  avait  de  légal  ou  d'illégal  dans  ers 
ictes  de  iuridictiôn,  les  a  considérés  comme  des  as-> 
sioats;  el  en  effet,  6elon  Montesquieu,  un  roi  qui 
ses  sujets  en  personne,  est  un  oppresseur. 

Les  rois  ne  voulant  pas  toujours  exercer  en  personne 

poutoir  judiciaire,  le  déléguèrent  à  des  officiers  du 

lais(i) ,  naais  il  resta  comme  principe  de  droit  public, 

lils  avaient  droit  de  juger;  et  cette  prérogative,  exer- 

ife  jusque  sous  Louis  XIII,  n'a  réellement  été  abolie 

fftVn  17189  (Loi  du  5  octobre, Nouv.  Rép.,  V*  Pouvoir 

judiciaire  )• 

L'établissement  judiciaire  des  Franks  n'avait  rien  que 
in  stanpie,  et  même  de  séduisant,  et  il  est  encore  des 
tont  esprits  ^i  le  préfèrent  à  notre  système,  si  com^ 
fKifitfé  par  ses  formes,  et  qui  exige  un  si  grand  nombre 
de  magistrats.  Il  a  été  altéré  et  presque  détruit  par 
Warâtanèe  des  justices  seigneuriales,  qui  a  nécessfité 
ftàM  isrd  la  formation  du  parlement  et  des  cours  sou- 
veiaiiiet,  c'est-i-dirc  les  deux  degrés  de  juridiction; 
léglequi,  au  surplus,  n'était  pas  sans  eiception  avant 
k  révolution;  car  combien  d'affaires  étaient  portées  en 
premier  et  dernier  ressort  au  parlement,  ômisso  medio  ! 
Le  système  judiciaire  des  Franks  était  dàhc  fondé  sur 
le  jugement  dés  pairs  r  il  a  subsisté  dans  les  Gaules  de- 
puis le  commencement  du  sixième  siècle ,  et  peut-être 
plus  de  deux  cents  ans  aup;iravant,  jusqu'à  la  fin  du 
neuvième,  c'est-à-dire  pendant  six  cents  ans. 

Ce  n'était  donc  pas  une  si  grande  nouveauté  que  la 
(liroposition  faite  à  l'assemblée  constituante  d'établir  le 
jugement  par  jurés  en  matière  civile,  proposition  plutôt 

■--  r       -  ■•    —       -       -■  .         -■ 

(1)  V.  M.  le  président  Hcnrion  de  Ponset/y  Iiitrodaclioh  à 
rÂutorité  judiciaire. 
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ajournée  à  cause  des  diffiçullc^s  d  exéculion  dans  nùbtj^. 
ifîeîllc  civilisation  «  qu'elle  n'a  été  réjetée.  -^fr 

Mai3  ce  qui  distingue  surtout  la  loi  des  Franks^^s 
qui  la  rend  un  monument  de  droit  public,  de  la  plv= 
haute  importance,  c'est  qu*elle  est  un  pacte  entitL4|.= 
Nation  et  les  princes  Mérovingiens,  pacte  renouvelé^r 
l'avènement  de  Pépin -le-Bref,  et  même  à  l'avénemCril^ 
de  Hugues  Capet,  ainsi  que  le  prouvent  des  textes  Côil|(tLJ 
temporains ,  et  le  serment  de  ce  roi.  «  C  est  le  pacbi 
»  d'alliance  formé,  il  y  a  neuf  siècles,  entre  la  QatldL| 
»des  Franks  et  la  maison  royale  de  France,  alli4M|(ie 
»  perpétuée  pendant  neuf  siècles,  entre  la  postérité  de  M^ 
»  Franks  et  la  postérité  de  leurs  rois  (  i  )•  »  -  'm 

Tout  fait  présumer  que  les  Mérovingiens,  lorsqQ 
étaient  élevés  sur  lé  bouclier,  prêtaient  le  serment 
respecter  et  faire  respecter  ce  pacte,  ainsi  que  i^  é$  |lÉ|f|[ 
du  peuple  (a),  •  ^*  1 

On  a  publié  en  1772*  une  dissertation  très  saTafilÉ.^ 
sur  le  sacre  des  Rois,  (5)  d  après  une  ancienne  médaiW 
dont  la  description  avait  été  donnée  comme  diithen<<ij 
tique,  sous  Louis  XIII,  par  de  Bie  et  Duval,  intei^prèliÉ, 
des  langues  orientales  avec  privilège  du  Roi,  et  aprM , 
vérification  du  procureur-généralilfc;^^;elie  représentt 
l'inauguration,  d'un  roi  des  Franks,  par  l'élévation  sur 
le  bouclier.  On  pourrait  la  croire  authentique ,  en  effetf 


(1)  Manifeste  de  S.  M.  Louis  XYIII,  délibéré  en  son  Conseil 
d'état,  à  Gaud,  le  24  ^vril  i8i5,  sur  le  rapport  de  M.  de  Lally* 
Tolendal. 

(a)  Expressions  du  serment  de  Hugues  [Capet.  V,  tom^  i^  àe 
cette  Colleclion. 

(5)  Réimprimée  par  M.  Dufey ,  de  l'Yonne,  avocat.  Paris, 
Bëchet,  182a.  Dans  la  préface,  il  désigne  Yves,  évéque  de 
Chartres,  sous  le  titre  à^Yvon-Carnot. 
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pi,  sur  Tunç  des  faces  on  ne  lisait  celte  inscriptioù  :  Fa^ 
îramundîis.  Franc.  Rex;  car.  s'il  avait  existé  un  chef 
Fraoks  de  ce  nom ,  Grégoire  de  Tours  «  le  seul  his- 
kn  grave  que  nous  ayons  de  cette  époque,  l'aurait 
DDu.  Si,  dès  ce  teoips,  on  avait  frappé  des  médailles 
c  cette  pureté  de  dessin,  comment  n'en  aurail-on  pas 
uvé  dans  le  tombeau  de  Chilperic,  âTournay,  ou  dans 
!ifcax  de  Clovis  et  de  ses  successeurs  ? 

Du  reste,  le  symbole  de  l'élévation  sur  le  bouclier 
ëuA  historique,  devait  être  figuré  par  l'auteur  de  la 
Riédaille ,  quelle  que  soit  l'époque  où  elle  fut  frappée. 
.  La  légende  du  revers ,  unus  omnium  votis ^exipTïïoe 
bien  le  fait  de  l'élection  qui  accompagnait  l'élévation 
HT  le  bouclier;  mais  le  sceptre  et  le  glaive  paraissent 
des  inventions  presque  modernes,  à  Tégard  des  pre- 
BVers  rots  Franks,  qui  n'étaient  que  des  généraux.  La 
couronne  d'olivier  placée  sur  la  tête  du  personnage  est 
enoimune  invention  moderne,  ou  empruntée  des  Ro« 
jDains. 

L exergue,  fd.  et  êxer.^  qu'pià  traduit  par  fUMibué 
et  ixerciiiimsi  ne  convient  pas  même  au  temps  de 
Clovis,  et  bien  moins  encore  à  l'an  4201  où  les  Fraoks 
a  avaient  qu'une  armée,  et  la  formaient  seula^ 

Du  reste,  les  cérémonies  du  sacre  y  sont  expliquées 
et  commentées  dans  un  très  bon  esprit;  c'est  le  fruit  de 
techerches  considérables ,  et  il  y  a  des  rapprochemens 
ttsez  heureux*.  Les  principes  de  l'auteur  se  retrouvent 
ciposés  avec  plus  de  précision  dans  la  dissertation  lumi- 
neuse que  l'abbé  GuUion,  de  la  bibliothèque  Mazarine, 
a  donnée  sur  le  sacre  de  Pépin. 

Des  Franhs  ripiuiires. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  lois  particulières  à 
celte  tribu,  s'il  était  vrai,  eomme  l'ont  prétendu  l'abbé 
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Dut)09  et  lâQt  d'autres^savans,  qu'elle  fut  alorb  séjjMill 
des  Frouki'Saliens.        .-  ^ 

.    Mais  Qoils  croyons  pouvoir  établir  la  n^gatiVéde 
queaiion*  Il  nous  purait  qu  a  ia  mort  deCloviSi  Xôtï^ 
Frdukd  tétaient  réunis  en  une  seule  tribti,  régis  pA 
même  loi:,  et :qù avant  même  bette  réiibiou,  qui  h' 
.prduvée  histtirî^iiement  que  pour  les  delmièffe^  an 
de  ce  régne  (  de  lah  6og  a  fan  5 1 1  ;  Grégdtife  4fc  1"' 
4iVi  II,  ch;  4o  à  4S)  toutes  lés  tribus  des  Prankd  et 
fl^'glespar  la  loi  cànnue  dq)uM  sous  le  nom  Ûe  loi  Sd 

.  Oo  fuit  Qi)  effet :dans  le>pi:âainbule,qu^ell<gcittlFe 
toute  la  nati6iidc»Fra«ksr<3^nâFt'aft0^iH»fnirli^M^ 
Friiiik--Salién^  Fncik  ou  Barbare,  sont  des  teirthes 
nymes^oq  n'^i^bît  de  distitieiion  qu'à  Yé^àtd  desRô 

;  A  b  ¥éHté/I^s 'hist^ecrs  parl^tit  d09  YiSi^trUM^ 
fiburguigno^â/desThûringieii^,  dés  AlfeMaud», 
)«roiai  €omns^  db  âfdtio'ds  didtrueles;  thaii  atidtttà^ 
adièuob  dèàtaociAft^USes  ôbrodiqUèfS  tassèttibléè^  {»y4> 
Bénédictins  (dans  le  tome  II  de  leur  Recueil),  nè^)^ 
leIlï^dÀ^^^eux,dtt  fAtf^iMPlrS  hatfbM  dés  F'ranks.  TëbéA 
est  vvat,  tlsiaitiqu-lls  étalent  drtisés  eb  plofsieur^tiflkili 
WBUiSiûe  qbi  prouvé  q«i'etle^  éttAtnî  t-égie9  mr  >a-  fÈiSm 
loi ,  c'est  cpkiit  <es«  tou^otirB  flarïé  éto  Ék>m  et]fII<Nîtif é^HMÎII 
BMAqrd;  de  Icmfs  b^biltidés. 

;>Màiidiviiiè»onÉ  tribus  ë9l  ûné  eon^qîiefice  dé  la  dhl^ 
sion  dû  trôue^  lortig^feAip»  praFtiquée  atànt  Clotisi  ûèA 
élie  11  en  opéra- dans  les  loi?  que  tous  le^eufens  de  Clotfa 
Vaki«à'<qtl«lle'OOÊikSion  :    ' 

.  £a  6i  i,  Thierry,  Cfodomir,  ^ildSebert  et  Gfotaire 
se  partagent  le  trône  de  lefuir  père,  et  ce  par  égales  poi 
tipns  (i).  On  a  cru  que  la  diviskun  était  territoriale 
tandis  que,  par  la  nature  même  de  la  royauté  Méro 
\iogicnnc,  elle  fut  plutôt  personnelle;  car  Thierry 
indépendamment  des  provinces  du  Rhin,  et  des  paj 


(«7) 
ce  fleuve  et  la  Moselle,  qui  fur  matent  le  noyau  éi 
ats,  obtiat  aussi  Rheîms,  Châlons,  Troyes»  TAu-» 
e,  le  Roueir|;iie,'Gahors,  Alby  et  Uzëi,  tandis  que 
•mir  avait  Sens,  Âuxerre,  Orléans,   Tour»,    le 
,  Apgers  et  la    Novem^Pppulaniet  Chiklebert, 
s.  Paria,  Senlis ,  Beauvais ,  et  le  pays  voisin  jusqu'à 
m,  le  Lyonnais,  la  Bretagne,  et  aussi  quelque^ 
d'Aquitaine;  cl  enfin  Clotaire,  Laon,  Soissons, 
rmandois,  tout  le  pays  entre  la  France,  la  Meuse 
çéan  ^  et  encore  une  partie  de  TAquitaine  (  a). 
ierryav^itunfils;il  pensait  a  établir  une  monarchie- 
éfï  ilfalUitdoDC  pensera  donner  à  ceux  des  Frank» 
iivaient  suivi,  une  loi  particulière.  Le  préambule  de 
Salique,  en  rendant  compte  de  celte  cir<;onstance , 
irvç  aux  sujets  de  Thierry  le  nom  de  Franhs  (3)r 
est  que  par  la  suite  qa*on  leur  a  donné  celni  ào- 
éwreSj  pour  les  distinguer^des  Franks  restés  sous 
jOHimndement  de  Childebert  et  de  Clotaire. 
i  nom  des  Ripuaires  ne   se  trouve  dans  aucun 
b/storiens  contemporains;  il  est  évidemment  cm- 
té  du  nom  donné  par  les  Romains  aux  colonies  : 
lire»  de  barbares  qu  ils  avaient  autrefois  établies 
es  bords  du  'Rhin.  Eccarcf  n'a  pu  trouver  les  Ri- 
res dans  aucun  monument  avant  le  règne  de  Char-^ 
gne- 
1  se  trouve  dans  leur  loi,  de  même  que  dans  ta  loi 


JEquâ lance dividunt  j  Grégoire  de  Tours,  lîv.  III,  ch.  i. 
C'est  ce  qu'a  prouvé.  W  P»  l^agi ,  adanfi,  514»  u"  1 1 . 
Cette  expression  a  embarrassé  £ccard  et  Dubos ,  qui  ont  pré- 
X  qu'elle  s^appliquait  anx.  Ripuaires  :  nous  sommes  de  leur 
quant  au  fond  de  la  question;  mais  de  l'emploi  du  mot 
k^  nous  concluons,  que  la  loi  de  Thierry  n'était  que  la  loi 
raie  des  Franks  revisée. 


(  88  )  i 

&lique  (Ulre  xuv  et  ailleurs)»  des  termes  distinctil 
des  deux  nalions,  c'est  une  interpolation  qui  date  i 
l'époque  où  la  séparation  fut  bien  marquée  (  i  )  ^  et  où  d 
Ipis  furent  confirmées  séparément,  c'est-à-dire  sousOl 
gobert»  Ripuckire  a  toujours  été  mis  à  la  place  de  SaHeik 

Tout  concourt  à  prouver  que  la  loi  des  Ripuaires  n'd 
qu'une  rédaction  nouvelle  de  la  loi  Salique,  et  qu'oh 
lui  chercha  un  nom  particulier  «  parce  qu'elle  s'éloignai 
beaucoup  de  l'ancienne. 

Du  reste ,  nous  aurons  occasion  de  remarquer  pli 
tard  l'influence  que  la  promulgation  de  cette  loi  eu 
sur  les  Franks  du  Nord ,  quand  nous  aurons  à  fairrl 
tableau  des  rivalités  entre  les  Franks  d'Austrasie  et  w 
Franks  de  Neustrie.  Cette  séparation  ne  fut  pas  sensible 
sous  Thierry,  parce  qu'il  mourut  avec  son  fils,  et  que 
sa  part  fut  de  bonne  heure  réunie  à  celle  de  Clotaire. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  prouver  que  la  loî ifaf 
Ripuaires  n'appartient  pas  d  l'époque  législative  dont 
nous  traçons  le  tableau. 

(Yojé  la  suite  de  cette  dissertation  a  la  quatHàme  livraison;  non^ji 
parlons  de  la  loi  des  Romains ,  de  la  constitution  du  dergë ,  de  la  loi  dâ' 
Bourguignons ,  de  cdle  des  Yisigoths ,  et  enfin  de  Tëtat  politique  M 
Juils  i  ce  qui  complète  le  tableau  politique  de  l'état  des  institutions  ci' 
France,  au  commencement  du  Yl*  siècle). 


1 


(i)  FranciduoshabenticgtêflurilnuiniocisvaitUdivenaii 
Eginhard,  ch.  39. 
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SUITE    DU   REGNE    DE    JEAN. 


(RÉGENCE  DU  DUC  DE  NORMANDIE  (i). 


(LE   DAUPHIN), 

Du  i4  mars  i557  au  4  octobre  i56o. 


X'.  i6S.  —  Lettees  du  Régent ,  partant  namination  du  chan^ 

céder  (2)  de  France. 

Saint-Denis,  18  mars  1357.  (G.  L.  III,  a  12.) 

Cbailbs  ainsnéz  fils  du  Roy,  régent  le  royaume  de  France ,  duc 
[^  Normandie  e  t  dalphin  de  Viennois  : 

A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront,  salut. 

Comme  par  nieure  et  grant  délibération  que  nous  avons  eu 


|ij  II  entrait  dans  sa  ai*  année,  et  il  avait,  dit  FiUaret^  l'âge  rcquii(  par  les 
(^ttitions.  Jusque 'là,  les  arrêts  du  parlement,  et  autres  lettres  de  justice , 
'liieat  expédiés  an  nomduBoi,  quoiqu'absent.  L'évoque  de  Terouanc ,  cban- 
de  Jean ,  cessa  d'en  exercer  les  fonctions ,  parce  que  Jean  de  Dormans  , 
*^c«lier  du  duc  de  I^ormandie ,  devint  chancelier  du  royaume.  Cette  régenc« 
■>  parait  pas  avoir  donné  lieu  à  aucune  opposition  de  la  part  des  Etats  ^^ 
fnoiqQe  le  prince  n'eût  pas  de  lettres  du  Roi  son  père.  —  Les  Etats  robllgèient 
itlicmcnt  à  prendre  un  conseil  de  régence  de  leur  choix.  (Is.) 

W  Ce  sont  les  premières  lettres  de  ce  genre.  (Idem,) 

5.  1 


3  isiv. 

avec  les  gens  9ù  gràiit  Conseil  de  .ihonseigneSr  et  de  nous^  < 
plusieurs  autres  prelaz,  barons  et  bourgois  de  bonnes  villes  dj 
royaume  de  France ,  nous  aiohs  pris  pour  Tévident  nécessité  f 
profit  dudit  royaume,  le  nom  de  régent  et  le  gouvernement  0 
celli ,  jusques  à  tant  qfi'll  jblslîsè  à  t)îeii  qqe  monseigneur  pnV 
retourner  en  ycelli  et  e^tre  brs  do  la  ihaifa  de  ses  ennemis^^ 
laquelle  chouse  nous  veillons  et  entendons  de  tout  nostr 
pOYoîr  :  et  pour  ce  conviengne  de  mettre  une  pourveue^  so^'l 
loyaul  personne  qui  lace  le  fait  de  la  chancellerie  :  i 

Savoir  faisons  que  nous  confiaiis  à  plaiu  du  sens,  loyauté i 
diligence  de  nostre  dnîé  et  ^àl  chàbcellêi*  niâistre  Jehan  Doi* 
manz ,  par  délibération  eue  avec  les  gens  de  nostre  grant  Conseil 
ycelli  nostre  chancellier  avbiis  brdoné  et  par  ces  présentes  ord^ 
nous  de  grâce  esgecial ,  certaine  science  et  autorité  royaul  dot 
nous  usons  i  à  faire  le  iali  die  ià.  clinnldeueHkêniîôJire&ll&ié' 
comine  régent  le  royaume  de  France,  et  dudit  fait  11  aveu 
donné  et  baillé  la  charge  tant  comme  noUs  aurons  le  gouverna* 
ment  dudit  royaume ,  aux  gaiges  de  deux  mille  livres  parisis  pii 
an,  aux  bourses,  registres  et  autres  proffîz  et  droiz  que  ontpiii. 
et  accoutumé  de  prenîàré  et  avoir  ou  temps  passé,  les  cbaml-*^ 
liers  de  France ,  oultre  et  avec  les  gaiges,  bourses,  registmct* 
autres  droiz  qu'il  prent  et  dôit^rëii3re  à  cause  de  nostre  chaàcèl*' 
lerie  de  Normandie.  ,  r 

8i  doisoiis  eii  kbândémral'à  boz  aiiiéz  et  fbâtktx  là  ^ébàm 
comptes  et  trésoriers  &e  Yil6n9êigiieur  et  de  nous  à  Parte,  «là 
chascun  d'eulx,  ^uelesdiz  gaiges,  proffîz  et  droits  «siccoastiuiieii 
eslre  bailliez  à  chancelier  de  France ,  il  fassent  et  lessent  tant  p4 
le  nottaire  jaudiancier  comme  par  touz  aalres  à  qui  il  ip|rBri> 
dra,  baillier  et  délivrer  à  noslredlt  chaneélliér  font  comme  «iit 
aurons  ledit  gouvernement ,  oultre  lesdiz  gaiges,  droits  et  aolM 
proffîz  de  nostredite  chancellerie,  et  que  ce  qui  pour  cette  oMl 
n  aura  esté  baillé  par  ledit  audiencier  ou  par  quelconques  autM^ 
il  allouent  es  comptes  dudit  audiencier  et  de  tous  auties  à  OOM 
appartiendra,  sens  aucune  diffîculté. 

Toutes-voyrs  uô^tre  entente  n*èst  ^s,  ne  ne  voulons  en  IHH 
cuue  manière  derôguer  en  ce  faisant,  à  nosîre  amé  et  féal  «olr 
siilier  le  chancellier  de  France  ne  à  son  droit ,  que  il  ne  âuM-fc 
lait  de  ladite  chancellerie  si-IOsI  comme  'monseigneur  sfp 
retournez,  et  que  nous  detàiroris  à  avoir  lédît  gouvemèment. 

Eu  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  preseules 
iro  scel. 


fticniGs  Dtr  Div^fettr.  ^  i358.  S 

Donné  à  ââint  Denis  en  France  9  le  dixhnîiiemc  jouv  de  mars 
degraeé  inil  trois  cens  cmqdante  et  sepl. 

iipsi  signes;  par  monseigneur  le  Régent,  en  son    Conseil, 

|iiel  esloïeîit   messieurs  Tevesque  de  Laon,  le  seigneur  de 

>y.  radmirault  de  France  et  le  connestables  de  Flandres. 


1*.  969.  -^  A^miiÛB  dlù^  États  de  Picardie  par  te  Régent. 

SenlÎB,  Patques  fleuries  1SS7.  (Chronique  de  Saint-Denis.) 


a;««   —   L%mBA  du  Régent  qui  convoquent  tes  États 
génétàiux  à  Campi^nôj  pour  le  4  'mai  (1}. 

•        ■ 

it  de  |356.  (GhfODijqae  de  Saint^DeniSi  et  ord.  do  t4  mai.) 


1?»  ■yi.  -^  .fiBTTiBS  du  Régent  au  prévôt  de  Paris ,  pour  con^ 
OTfyer  tes  gens  d* église  et  ier  bourgeois  de  Paris  (a)  ^  me 

Coinpiègne,  i4  mai  i358.  (G.  L.  III,  aai,  noie.) 

Cfttiis ainsné  fils  du  Roy  de  France,  regcnt  le  royaume,  duc 
dfe  Iformandie  et  dâuphiu  de  Yiennois,  au  prevost  de  Paris  ou  à 
■|D lieutenant,  s^lut. 

(20W!>9i<c  pour  atoir  conseil  et  aide ,  tant  sur  le  fait  de  la  dclî- 

Mnqe  4e  nostre  très  chier  seigneur  et  pcrc,  comme  sur  la  dcf> 

fane  dndijt  royaume,  et  pour  résister  aux  ennemis  d'iceluy ,  et 

^fidx ilebouter  hors  dudit  royaume,  nous  ayons  fait  pluseurs 

pçmblées  .des  prélas  et  autres  gens  de  sainte  Eglise,  dux,  con- 


(1)  Les  habîtans  de  Paris  en  (virent  trèsHrrîtês ,  ils  ne  s*y  rendirent  pas.  Cette 
iM4Ue  désavoua  ea  quelque  sorte  i'oiin-age  de  ccUe  de  i556.  Il  j  manqua 
b déliés  de  54  diocèses  et  de  i8  bailliages.  Le  Roi  y  envoya  de  Londres  des 
^Mmiisaircs.  Les  lettres  de  convocation  sont  perdues  (Is.) 

(>)  llB»'ètaîent  absentés  des  États  de  Gonipièg^ne  à  dessein,  parce  qu'ils  sa« 
*^tqae  le  Bégent  y  aurait  toute  influence*  -^  nUaret^  Ilist.  de  France, 
3^1,004.  —  (Idem,) 


f 


1* 


4  JBAlf. 

tes,  barons,  baneretz  et  autres  nobles,  et  des  gens  des  boi 
villes  dudit  royaume,  et  à  rassemblée  faille  à  Gompiegne 
nostre  mandement  le  quatriesme  jour  de  ce  présent  mois  de 
les  prelas  et  autres  personnes  d^£glise,le8  dux,  contes,  ban 
bancrcz ,  chevaliers  et  autres  nobles  et  les  gens  des  bonnes  vi 
dudit  royaume  de  la  Languedoil,  nous  ayent  benignement' 
gracieusement  octroie  pour  la  délivrance  de  nostredit  sei( 
el  pcre,  et  pour  la  deffence  dudit  royaume,  etc.  ^■ 

Et  comme  à  ladite  assemblée,  messîre  Sohier  de  Voisins  cbew 
lier  ait  esté  esleus  de  Testât  des  nobles  pour  ladite  ayde  mettrez 
et  gouverner  en  la  ville  et  dîoceze  de  Paris,  excepté  ce  que 41 
celle  diocezc  est  de  laprevosté  et  ressort  de  Meaulx;  et  de  Voéf- 
de  TEglise ,  des  bonnes  villes  ne.du  plat  pays  n'ayent  aucuns  » 
csleuz  pour  nostre  dîlte  ville  de  Paris,  nous  vous  mandons  et  d| 
troittement  enjoignons  et  se  mestier  est  commettons,  que  ce 
lettres  vcucs,  comme  la  chose  requière  célérité,  et  que  il  est  ■§! 
cessité  de  ce  faire  senz  delay,  que  vous  faciez  assembler  à  Paii 
des  genz  d'église  et  de  nostreditte  bonne  ville  de  Paris,  eikeélé 
contraignez,  et  eulx  assemblez,  requérez  et  commandez  kvÂ 
par  nostredit  seigneur  et  de  par  nous,  que  il  eslizent;  c'ei^MH: 
voir  de  Testât  de  Teglise ,  une  bonne  et  suffisante  persooîft^i 
pour  les  genz  de  nostreditte  bonne  ville  et  du  pays,  un  iMMi/||i 
souffîsant  bourgois  ;  lesquels  deux  qui' ainsi  seront  ésleuz, 
verncront  et  mettront  sus  ce  fait  de  ladite  aide  bien  et  loiai 
et  à  ce  les  commettez  de  par  nous,  et  par  ces  présentes  kl] 
commettons  ovecques  ledit  chevalier^  lequel  nous  y  avons 
mis  et  député  et  ancores  commettons  et  deputtons  ;  et  se 
qui  ainsi  seront  esleuz,  et  ledit  chevalier  estoient  refusansoajUt 
laians  du  fais  de  ladite  bcsoigne  entreprendre,  nous  vous  rattS 
dons,  commandons  et  commettons  que  à  ce  vous  les  contvÉ^ 
gnez  (  1  )  ;  c'est  assavoir  lesdîz  chevalier  et  bourgois  par  prisej 
corps  et  de  biens,  et  ccluy  qui  par  Teglise  sera  esleuz,  par 
de  son  temporel  :  et  se  lesdites  genz  d'eglisc  et  bourgois 
deffaillanz ,  refusanz  et  delayans  de  eslire ,  eslizicz  par  bon  ooi^ 
seil  deux  bonnes  et  sou  fisan  tes  personnes  à  ce  faire;  c'est  ossafolr 

(i)  Hume  a  remarqué,  qu'on  a  exercé,  en  Angleterre,  la  même  cootrtWi 
contre  les  gens  des  communes,  pour  les  forcer  d'assister  au  parlement  ;  ce  f* 
prouve  qu'on  ne  s'y  occupait  que  d'impôts;  et  que  l'autorité  de  ces  élil*^ 
ou  parlemens,  n'avait  aucune  influence  permanente  sur  la  marche  da  go** 
verocmentf  F»  M»  Henrion  de  Pansey,  autor.  judiciaire  »  p.  7a/  76  cl  18S.  0^ 
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ichascun  desdiz  estazun  avecques  ledit  chevalier  :  et  nous  don- 

en  mandement  à  tous  à  qui  il  appartient,  que  à  ceulx  qui 

lesdittes  geuz  d'église  et  de  nostredite  ville  de  Paris  ou  par 

en  leur  defiTaut,  seront  esleuz,  et  audit  chevalier  soit  obéi  et 

idu  diligemment ,  et  prcstée  aide^  conseil  et  confort  se  mcs- 

en  ont ,  et  leur  donnons  povoir  de  faire  un  ou  pluseurs  recc- 

i,et  de  leur  establir  et  tauxer  gages  par  le  conseil  desditcs 

1,  selon  ce  que  bon  leur  semblera.  Et  gardez  que  en  ce  n'ait 

deffaul  ;  quar  nous  nous  eu  prendrions  à  vous,  et  vous  en 

■nûiODs- 

.'  Dbnué  à  Compiegne ,  le  quatorzième  jour  de  may,  Tan  de  grâce 
trois  cent  cinquante  et  huit.  Par  monsieur  le  Régent  ou  son 
ïiL 


I*.  S73.  —  OADonNAHCE  en  conséquence  des  États-généraux  de 

Compiègfie  [i). 

Gompiègne,  i4  mai  i358.  (G.  L.  III,  àai.) 

CmiiiES  aînsné,  fils  du  Roy  de  France  ^  régent  le  royaume  ^  duc 
de  Katmandie  et  dalphin  de  Viennois  : 


(a]  Le  Dauphin ,  réfugié  à  Gompiègnc ,  prit  le  titre  de  Régent  et  commença 
A  iSûre  paraitre  cette  politique  adroite  qui  a  rendu  son  règne  à  célèbre.  H 'ayant 
m  ki  moyens  d'assembler  une  armée ,  ni  les  talcns  pour  la  commander,  il  ne  fut 
peint  tenté  de  prendre ,  contre  les  mécontens,  le  seul  parti  que  Tesprit  de  chc- 
f alfne  et  l'igoorance  du  temps  semblaient  lui  indiquer ,  et  que  son  père  aurait 
pris.  Au  lieu  de  les  réduire  par  la  force  en  rassemblant  ses  amis ,  ressource  im- 
pûsaute  qui  l'aurait  mis  dans  la  nécessité  de  conquérir  successivement  toutes 
les  prof  inccs  scptentrionalf»  de  son  royaume  ,  et  qui  aurait  infuilUblcment  aug- 
«coté  b  confusion  ;  il  fit  entendre  le  nom  des  lois ,  nom  qu'on  peut  craindre , 
■w  qu'on  n'ose  mépiiscr  publiquement,  et  qui  est  toujours  si  puissant  sur  les 
pcnonncs  mêmes  intéressées  à  entretenir  les  désordres. 

U  assembla  à  Gompiègne,  au  commencement  de  i358 ,  les  Etats  généraux  de 

k  LaDguedoyl  :  il  s'y  rendit  un  grand  nombre  de  prélats  et  do  seigucurs  dont  la 

Taollé  souffrait  trop  impatiemment  les  abus  du  pouvoir  anarcbiquc  que  le  peuple 

eierçait,  pour  imiter  les  barons  d'Angleterre  auteurs  de  la  grande  Charte,  et 

penicr  qu'ils  n'affermiraient  leur  fortune  particulier  :  qu'en  conciliant  les  inléréts 

de  tous  les  ordres  de  l'état.  Il  ne  tenait  qu'au  régent  de  se  faire  déclarer  le  seul 

I    ingé  des  besoins  du  royaume,  et  le  maître  d'établir  à  son  gré  dçs  impositions  ; 

ma» il  sentit  que  pour  fahre  respecter  dt*s  états  dont  il  attendait  le  ré(ablist>emciit 

(îc  la  tranquillité  publique,   i:ans  laquelle  il  n'aurait  aucun  pouvoir,  il  fallait 

(lu  lU  ne  révoltassent  pas  lev  esprits ,  et  que  celle  assemblée  lui  donnerait  eu  valu 


6  JCAV. 

Savoir  faisons  à  tons  présent  et  a  venir,  que  à  la  suppli 
àe  nos  chîers,  feauls  et  bien  amez  les  prelatz  et  autres  per 
fîe  sainte  Eglise,  les  (ïux,  conter,  barons ^  bauerez  (i)^  * 
liers  et  autres  nobles,  et  les  babitans  de  bonnes  villes  dû  ro; 
de  France  dé  la  tangùèdoil ,  qui  à  n'osl're  mandement  (2)  o 


une  autorité  que  le  reste  de  la  oatiob  dciavouerait.  £n  effet ,  8*i|  était  ii 
fable  de  oe  pa»  ijcri^er  de  plus. eu  plus  les  pfuviDjB(*8  révoltées  de  la  Xabg 
il  était  nécessaire  de  ne  pas  cffarouclier  celles  de  la  Languedoc  ou  du  Mie 
que  ces  dernières  cuisent  eu  jusque-là  la  docilité  d'accorder  au  gouvei 
lout  6c  qu53  demandait ,  elles  n'avaient  pas  laissé  de  murmurer  contre 
mandes  txxip  frôqnentet  qu'on  leur  faisait*  Biles  se  pkiigi|aient  qu'on  leu 
la  liberté  de  refuser  ce  qu'elles  donni^OQt  >  et  que  leurs  subsides  ne  fusa 
appelés  des  dons  gratuits* 

On  retrouve  dans  l'ç^d.  publiée  à  la  clôture  des  Etats  de  Gompiègne,  lei 
articles  qui  avaient  M  mk  dans  celle  de  i355  et  de  l'année  soÎTantc,  au  1 
piooi^oyes ,  des  génjeraux  des  .aides  ^^  des  ékia  des  provinces ,  du  droit  d 
des  emprunts  forces  et  des  autres  francbîsès  de  la  nation.  Les  subside 
encore  appelés  des  dons  gratuÎJts  (art*,  ao)  «  et  Iç  Dauphin  consent  à  nln 
cette  libéralité  d<?8  Etats ,  aucun  droit  pour  l'avenir*  Les  assemblées  pré 
avaient  voulu  prcndrç  part  à  l'administratioci  du  rojaume  ;  celle-ci  Tab 
toute  entière  au  bauphîn  ,en  rcglaqt  seulement  qu'il  n'ordonnerait  ni  d 
rait  lian  sans  l'avis  de  trois  de  ses  minîstreii ,  qui  cbntresigberàlent  ses 
on  du  moins  y  mettraient  leur  cachet,  s'ils  ne  savaient  pas  écrire  h 
(art.  ri).  Quels  guraiis  de  ia^sagesse  des  lôlsyde  Ta"  fuisficé'de  Pàdmlni^tr; 
1  ila  stabilité  du  gouvernement,  que  des  hommes  çomplaisans  par  éta 
i<prinpe  ouvre  ou  fcime  à  sâvoJonté  Tentréede  son  conseil^  qui  peuvent 
leur  arantage  particulier  à  donner  des  avis  contraires  ati  bien  public,  c 
peut  du  mcHns  surprendre  et  tromper ,  puisqu'ils  ne  çayent  ni  l{re  ni  écri 
Le  Dau||:>kîn  savait  combieu  il  lui  importait  d'avoir  là  disposition  ent 
finances  ,i>Qar  fouir  de  l'autorité  sans  bornés  qif  11  désirait;  mais  il  fallail 
d'y  renoncer,  pour  s'en  emparçr  dans  la  suite  plus  sûrement.  En  faisan 
que  tout  le  produit  de  l^ide  qu'on  lui  aiccorde  sera  ejjnpioyé  au^  dépensa 
guerre  ,  il  se  fait  permettre  d'en  prendre  la  dixième  partie,  dont  il  disposi 
gré.  C'est  ainsi  qufl  trompe  le  peuple  ,  toujours  inquiet  soupçonneux  sui 
nîstratiofi  et  l'emploi  des  finances  ;  et  H'.na  doute  que  toutes  les  sonimes  c 
verser  des  coffres  des  états  dans  les  siens  ne  seront  îamaùs  réputées  q 
dixième  partie  qui  lui  appartient.  Etablit-on,  par  cette  ordonnance^ 
règle  générale  qui paraiise  fixer  fétat  des  choses?  on  ne  manquera  pas  6* y 
quelque  clause  dont  on  abusera  pour  anéantir  la  loi  (art.  la^  X^ote.)  Il  i: 
))us  plus  dWt  dans  |e  i4*  siècle  pour  tromper  et  gouverner  les  hommes 
u'en  soit  pas  surpris ,  cette  politique  grosisière  a  eu  un  pareil  suciès  c 
temps  |>lus  éclairés.  —  lilably  ,Obs.  sur  THist.  ^e  Fr.  ,liv.  v,  ch.  v.  — 

(1)  F.  sqr  les  chevaliers  banncrets,  la  g*.  Pissert.  de  Ou  Cange>  ( 
Join?ille,  p.  ^89.  (Sec) 
(2]  Ce  mandement  çst  perdu,  F.  ci-desaut,  p«  3.  (i»^ 


BâcBHCI   T>V   OAVHII!!.    —    1558*  7 

iblez  i  C.o;npîeîgnç  aa  (|uarL  jour  «le  oest  présent  mois  de 
lau  |j^ii  trois  ceps  Gi|iquante  k^lt ,  pijoua  eu  avec  euis  avis , 
4e|iJieracioo  avec  aoz  amey  et  JCeafit»  les  gens  du  graut  Cou^eil 
laostrcdit  seîgfiej^r  et  du  iiQSire»  ayons  voulu  ejt  Obdbhb,  vouious 
prdonpns  et  jleuf  ayoQS  oçtroîé  el  octroions  par  ces  présente» 
|re^yde  ce|4aip«  scieiice,  du  poYPiir  et  auclorité  royauls  doiii 
usons  à  pi^septj  lc$<ihoses  j  modifioatiuii»  et  octroiz,  qui  ci- 
s'eoMvent. 
Il)  JPremiç^Wfinf'  Pço^  ce  q.^e  i^Qs^tre  peuple  esloit  grandc- 
IH!(4^W%i^  pour  causes  de  nos  iponnoîes  qui  estoientf^ibleH^ 
9gf  ypulqos  et  .ordcjEipi^  qM.ç  le  jeu^i  avant  la  uallvilé  ^.^  Jehan 
^fapûsle  prochain  venant,  le  mouton  dje  lin  or  que  nous  faisons 
Hiie,  vajll^  yiojt-iquatre  S0I9  parisis  ;  le  florio  à  Tescu  du  coing 
BostredU  se%nen?,  .^ize  sois  parisis»ei  autres  uionnoyes  blun^ 
|bi»jet  mi|ire;;s  ^  1^  Value,  fl  ferons  faire  uionnoies  blanches  et 
■jBJns  bpnoe^  et  4^  bpii  c^li^,  sçIqu  Ae  pris  des  florins  dessusdia 
|Ktr  jla  delibcirackin  dcfMiiz  prelaz  et  ^lulres  gens  d*cgUse,.nobk*s. 
st{>9DDes  vilies,  et  de  nosire  grant  Conseil,  et  en  l'eslat  et  pié 
tçjljjiyiiît  y  Aw  tgij JrojMt ,  et  proiinettons  en  bonne  foy  teiur  et  f;iîre 
li^W  ÎMiqiif^  à  ^  3.'  leshan  Baptiste  qui  sera  J'an  treize  cena 
S^WW^fr  lieqf ,.  .«e^z.iiseUe  muer»  crotstre  ou  abatssier  en  quelque 
qyipjtercîe^  M^  le  çoiUr^ire  et^^^ît  fait  par  inadvertance  ou  autrc- 
PNJ/,  jpoQs  voufiVM  e|  QrdeoQAs  qixe  ce  ue  vaiHe ,  et  le  promet* 
ftl9i  à  faire  r.4;m<^lrc  en  TeMat  dessusdit  senz  délai  :  et  par  ces 
pfiefeoftes  nous  d^fiendons  et  enjotgpoos  eatroitcment  sur  toutes 
es  peines  ep  quoi  il  pevept  encourir  envers  nastredit  seigneur  et 
envers  ooqs  9  aus  rpestres  de  uq^e  uskonoies  qui  à  preseni  sont  el  ou 
einps  à  venir  seront  y  que  pour  maudemens ,  lettres-,  comman<- 
leineus  <le  bouche  ou  autrement  »  icelles.il  ne  niujent,  changent 
lu  affoiblisseot ,  ne  ne  seuffrent  changier,  uiuer,  haussier  où  af- 
iiibluier  par  quelconques  soustivetes  9U  manière  9  pour  quelcon- 
i\iie  cause  ,  ne  de  quelconque  quantité.  £t  pour  ce  que  nostredit 
peuple  soit  de  ce  pourveu,  nous  voulans  obvier  au  domage 
d*ic«lui ,  ordamins  et  mandons  à  touz  noz  officiers  que  ce  que 
dit  est ,  soit  crié  et  pul>lié  le  saïuedi  après  le  Saint  Sacrement 
prochain  venant,  en  touz  les  lieux  notables  et  accoustumcz  à  Caire 
criz  en  tel  cas. 

(2)  hem.  Pour  ce  que  plufiieurs  personnes  de  ladite  Langue* 
doil,  ont  passé  el  cbfràint'Iés  ordenàncès  faites  par  nostredit  sei* 
gncur  et  par  nous  sifr  le  fuit  et  cours  des  monnpies,  nous  leur      ^ 
([uictous;  remettons  et  pardonnons  et  à  chacun,  d'euls  pleine*     \ 
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meut,  de  nostre  graoe  spécial  et  de  Tauctorité  dessusdite» 
poine  criminele  et  amende  civile  ou  autre  que  pour  ce  il  p 
ou  pourroient  avoir  encouru  envers  nostredit  seigneur  et  e 
nous  9  et  rappelions  touz  commissaires  y  lettres  et  commande 
de  par  nostredit  seigneur  et  de  par  nous  sur  ce  députez  et 
Toute  voye  nostre  entente  n^^st  mie  que  nostredite  grâce 
tande  à  ceuls  qui  ont  usé  de  fausses  monnoîes,  porté  billoi 
du  royaume,  achaté  monnoie  hors  du  ro^'aume,  Campaiff 
Tartes,  Faiiians  ou  autres  monnoies  que  des  nostres,  et  q 
porté  des  monnoies  de  nostredit  seigneur  ou  des  nostres  au 
hors  d^icelui  royaume  ;  mais  voulons  que  il  en  soient  puni  c 
rigié  selon  leurs  démérites. 

(3)  Item.  Nous  avons  voulu  et  ordené ,  voulons  et  ord 

que  durant  Farde  que  lesdessusdiz  prelaz  et  autres  genz  d'< 

nobles  et  autres  genz  de  bonnes  villes  et  du  plat  pays 

royaume  de  ladite  Lar^uedoil,  ont  octroîé  présentement 

tredit  seigneur -et  à  nous,  pout  le  fait  des  guerres,  pour  l 

vrance  de  nostredit  seigneur  et  la  defTense  dudit  royaum 

quelle  aide  doit  conunencier  et  commencera  le  qninzien 

de  cest  présent  mois  de  may,  toutes  autres  aides  5  subside: 

conques  generauls  et  especiauls,  cessent  et  cesseront  du 

plain  ;  el  se  de  fait  elles  estoieut  assises  ou  imposées  9  ja 

que  elles  aient  esté  accordées  à  nostredit  seigneur  ou  à 

nous  voulons  et  ordenôns  que  elles  cessent  et  que  elles 

aucun  effect  ou  valeur»  et  que  il  ne  soit  obey  à  Texecution 

les  en  quelque  manière ,  et  ^que  pour  désobéir,  les  desofa 

ne  soient  tenuz  ne  poursuiviz'de  mefTait  ou  amende, 

maintenant  les  en  absolons  et  délivrons  :  et  se  aucuns  aide 

sides  9  montonages  (1) ,  disiemes  ou  autres  ont  esté  oct 

nostredit  seigneur  ou  à  nous  pour  le  fait  desdites  guerres 

trenient,  à  aucunes  assemblées  à  Paris  oq  ailleurs,  nou 

tons  plainement  et  absolument  tout  ce  qui  en  eçt  et  peut  esl 

senz  ce  que  aucun  de  quelconques  estât  qu'il  soit  de  ladi 

guedoil,  en  soient,  doient  ou  puissent  estre  porsuiz,  ce 

ou  exécutez  en  quelconque -manière  que  ce  soit,  nonobstc 

les  aucuns  en  aient  payé  leur  porcîon  ;  et  deffendous  el 

gnons  estroittement  à  touz  les  officiers  de  nostredit  seig 


(1)  Droit  sur  les  bestiaux  qtic  l'on  vend.  F,  Gloss.   du  Droit  frâ 
JLauxicrc.  (Sec.)    ' 
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et  à  leurs  lieuxtenaos  5  et  à  touz  esleuz ,  commis  et  dcpu- 
et  à  chascuil  d*euls^  de  quelconques  povoir  et  aùctorité 
ent^  que  desoresenavant  il  ne  poursivent  ou  contraignent, 
loursuir  ou  contraindre  aucuns  desdiz  prelaz  ou  outres 
!glise,  nobles  9  bourgois  ou  autres  de  bonnes  villes  ne  au- 
plat  pays 9  et  que  en  paiant  la  nouvelle  aide  à  nous  oc- 
ladite  assemblée  de  Compieigne,  il  les  laissent  et  tici- 
laisibles,  et  se  aucunes  cboses  ou  biens  en  ont  pris  ou 
',f  levez  ou  fait  prendre,-  saisir,  arrester  ou  lever ^  il  les 
,  délivrent  et  restituent  à  plain  et  sanz  delay  :  et  se  ies- 
luz  ou  receveurs  en  sont  delaians  ou  refusanz,  nous  mau- 
ommandons  et  enjoignons  eslroittement  aus  baillis  des 
autres  justiciers  ou  à  leurs  liextenans,  qu'il  les  rendent 
rent  ou  facent  rendre ,  délivrer  ou  reslituer  tantost  et  sens 
ion  contrestant  ordenances  faites  et  à  faire,  lettres  don- 
I  à  donner,  commaudemens  generauls  especîauls  de  bou- 
antrement,  au  contraire,  souz  quelconques  fourme  de 
que  ce  soit  :  quar  des-main tenant  nous  de  Tauctorité 
ite  et  de  certaine  scienC'e ,  les  en  quictons  ;  excepté  toutc- 
e  qui  peut  estre  deu  des  disiémes  octroiez  par  nostre 
wre  le  Pape  (1)  sur  lesdiz  prelaz  et  autres  gens  d'église^ 
J'afliemblée  de  Paris  faite  ou  mois  de  février  Tan  treize 
iiqaante  six,  qui  se  lèvera  par  lesdiz  ordinaires,  selon  la 
des  bulles  sur  ce  faites. 

tem.  Nous  rappelions  toutes  lettes  et  commissions  par 
mnées  tant  sur  le  fait  desdiz  subsides  et  aides  du  temps 
:ant  aus  generauls  à  Paris,  aus  esleuz  particuliers  pair  les 
B  et  autrement  :  et  aussi  toutes  manières  de  réformateurs 
et  ailleurs ,  et  le  povoir  à  euls  et  à  chascuu  d'euls  donné 
Btredit  seigneur  ou  nous,  soubz  quelconques  fourme  de 
,  ne  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  et  leur  povoir 
>ns  et  retenons  en  nous,  et  leur  défendons  que  dores-^n- 
1  ne  s'en  entremettent  en  quelconque  manière ,  et  les  re* 


cette  époque ,  le  Iloi  devait  donc  s'adresser  au  pape  pour  avoir  des  de- 
r  le  clergé.  Le  pape  octroyait  la  levée  et  co  prescrivait  la  forme.  — 
»is  ce  recours  au  pape  n'était  pas  nécessaire,  quand  le  clergé,  d'accord 
loblesse  et  le  tiers-état,  consentait  à  la  levée  d'un  subside  sur  la  vente 
récs  ou  marcfaandiscf ,  par  suite  de  quelque 'tenue  d'£tatd-généraux  ou 
aux.  (Dec.) 


»o  ,        m  AV. 

puions  jKHMf  G9t^  pi^^  |)€^soo«e»  :  qiiar  lescUx  pireia«£t  ai 
gens  d*«gil«e»  nohlp^  et  g^^4e  boopes  villes  ooft  eHeu  fit 
personnes  qui  gouvemeroni  le  fait  de  l'aide  à  noue  pr^ssestei 
octroie  en  ladite  a^ftemJblée  de  Conopieî^e  :  et  aùsM'  amqami 
tencioii  de  ingtituer  en  cltafiouo  pays  dudit  royanme,  ir^i 
leurs  qui  des  officiers  royauls  et  du  fait  des  monnows 
iaurme  et  manière  dcAsusdite ,  ooooîstront  seulement ,  afia 
selon  les  ordenances  royauls  que  nous  confermoiis  par  efs») 
senles^  les    subgiez  dudii  royaume  nç   soient  trais  luMii 
pays  où  ôhasçun  sera  denourant,  et  où  tt  auront  «ocnwtîi  leis^ 
quar  mieux  seront  eogneue  leurs  meflèiis  là  où  M  les  auBont 
mis,  et  à  moins  depoineelde  fcaîl  que  ailleurs  loiadeaiis 
et  mesmement  que  si  k>iustain  pays  aie  sont  pas  i^eot  peolr 
des  guerres,  par  quoi  les  dentouran^  en  iceuis  ne  ^^advciettl^ 
seurenient   loius  d'iceuls  pays  ^  pour   doubte  dies  enaeiiiifi 
royauuie. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  ehasliauxy 
acUres  forleresces  estant  oudit  iKi^aunue,  ont  esté  perdu» 
faut  de  garde  5  et  aneores  soni  pluseurs  en  daubtede 
dont  grans  dQmmqges  ge&t  veouz  et  anooses  pourrqi< 
plus  g-rans  se  brief  remède  u*y  estait  m» ,  np^s  aofcsns 
ocdenons  que.ehaisoun  capitaine  au  pays  où  il  sera  depi 
peUea  avec  toi  bonnes ,  .sages  et  loyaux  pjBrfoimes  de  11 
Feglisc,  des  nobles  et  des  bonnes  villes  en  ce  oûgaoîssanSyC 
veoir  et  visîAçr  les  qha^tefii|x ,  l^rteresses  et  Cpr^maîsQils^Q*] 
OÙ  il  sera  empila ji^e^  et  ^  il  y  eu  a  aucups  qui  ne  soient 
et  en  estât  ^t  .de.fftui^ ,  le  capjt^iie  contraindra  pu  ferficoq! 
dre  ceuls  ^  qui  les^ix.çUasli^ux,  fbr|eresçes  e^ 
ront,  à  iceuds  mettre  ou  foire  mej^re  en  e^M^t  ,de  df^B^^se^ 
les  garnir  et  garder  souQlsa^ent,  sen?  gr9.9t  grief  de  ctisulu^^ 
ils  seront,  e^ls  de  ce  sonuagiez  avant  toute  e^vre:  etse.dQiPd 
refusant,  desobeia^ps  ou  deffailifoas , p^r  quoi  il  pui^^se 
roir,  ou  qu'il  soit  doubte  que  dqpunage  u^en  advieigne  .oa  ^9yéi 
le  cnpitaine  les  fera  emparer  et  meite  en  estât  de  deffense,!^ 
ieeuls  garder  bien  et  diligemment  aus  frais  et  despens  de  eeub^ 
qui  il  appartendra  :  et  de  ce  donnons  par  ces  présentes  mand9 
mont,  et  commandons  à  touz  noz  capitaines  et  à  chacun  d^eiik 
et  à  leurs  licuxtcnans  :  et  ou  cas  qu'ils  trouveront  qiie  oe^  agH 
iccub  chaslifàux^lbrtercsces  ou  fors-m^^sons  seront ,  ne  leaTM 
drent  ou  pounont  mettre  en  estât  de  defiente,  eties  gamir^si 
garder  ou  faire  garder,  et  i*cu  ne  trouve  ou  pays  de  leors  Keni 
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ce  faft^  en  feni^  deû  et  6«ns  délai,  nous  vimlmifi  et  ordo- 

que  lesdiz  capilalHes  chaïiGini  oa  pajH  uù  il  sctu  députez ,  \v9 

léot  on  fÀceM  dbbatré  é€  araser,  si  que  dommage  «l'en  viei- 

:et  dedaroiis  c^fie  se  en  ee  à  deffAUl  par  faveur  ou  iiegKgeiice , 

cbpHaiiles  eeroDt  ;d^  ce  pùii^t,  et  toutes  autres  ordenafices  suif 

et  qiftaaf  à  ee  mifréfoic  laîFes  par  nous^  nous  ra{)pelkins  et 

tons  au  oeant,  et  voulons  que  ces  présentes  soient  tenoes  et 

tées. 

m  Item.  Potiy  ee  que  on  temps  passé ,  ploseurs  capitaines 
tué  ofrdenez  en  diverses  parties  dudit  royaume  senz  delibe-* 
,  et  ont  grandement  fraFe  et  despendn  des  deniers  de  nos- 
seigneur,  de  nous  et  du  peuple,  sens  ce  qu'il  ait  potté  grant 
il  f  nous  avons  ordené  et  ordenons  que  es  pays  de  frontière 
Û  Mfra  liecesdté  die  eirvoyer  et  ordener  capitaines,  nous  les  or- 
ns  fait  bonne  et  meure  deiiberacion  â6  Conseil  (  i  ) ,  bons 
Éfooffisans  et  ùon  atitrement,  en  pourveant  au  pays  et  non  oiile 
ibjpertonnes,  agréables  aus  pays  où  nom  lesënvulei^oùs,  etqui 
è'À  devront  metfaTre, 

(7)  Jtem.  Pour  ce  que  pour  le  fait  et  debtes  recelées  (a)  et  au- 
vésliei  Iiombàrs  usuriers  tant  des  quatre  compagnies  comme 
bptresjles  siîbgiez  dudit  royaume  ont  moult  esté  grevez  et  dom- 
uêér^  nous  qui  voulons  ledit  peuple  tenir  et  gouverner  en  paîs 
f  £uLre  grâce  en  ce ,  avons  rappelle  et  rappelions  touz  commis- 
ilrèf  sur  ce  députez,  et  tout  ledit  fait  et  le  povoir  desdiz  commis 
roDs  aâniillé  et  adnullons»  et  mettons  du  tout  au  néant  à  toù- 
liiirs;  non  contrestant  brdenànces  faites  ou  à  faire 'par  nostredit 
^ëfir  ou  par  nous,  lesquelles  nous  rappelions  et  mettons  au 
leant;  et  non  contrestant  allegacions,  proposicion^  et  raisons  que 
ifistre  procureur,  lêsdiz  Lombars  ou  autres  veulent  proposel'  au 
itatraire,  dont  nous  lès  forclôous  et  boulons  de  tout  parlées 
tfesèntes,  et  deffendons  à  tous  commis  et  députez  que  par  vertu 

(1)  Le  Gonwil  d'État  ne  pren4  aqjourd'bui  aucune  part  aux  promotioDs  qui 
^pvticoneDt  à  chaque  mîbislrc.  (Is.) 

(1)  Lorsqu'on  faixoit  le  procès  aux  Lombards  pour  le  fait  d'usure  «  ou  ordun-» 
Mil  que  leurs  débiteurs  pHycroîent  au  'Roy  ce  qu'ils  leur  devoiebt,  mojeniiant 
mf  certaine  remise.  Quelquefois  ers  débiteurs  s'accommodoient  avec  Jcs  Loui-^ 
Mfb,  et  moyennant  une  remise  plus  forte  que  celle  que  laisoit  le  Roy,  ils  ne 
icdaroicnt  pas  ce  qu'ils  leur  dcvoient,  et  leur  en  payoient  une  motlique  portion^ 
'oiir  punir  leur  contravention  aux  ordres  du  Roy,  on  nomuiuit  des  cuiiiniissairea 
>OQr  le  fiit  des  debtes  des  Lombards  recelées.  (Sec.) 
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des  lettres  données  ou  à  donner,  commendemens  faiz  ou  à  &|;f 
sous  quelconque  fourme  de  paroles  que  ce  soit,  il  ne  s*en  en|| ,. 
mettent  dores-en  avant  :  quar  quant  à  ce ,  nous  les  declaiid^ 
estre  privées  personnes  :  sauf  à  nous  la  poursuite  et  punk| , 
contre  lesdiz  Lombars,  et  contre  ceuls  qui  dudit  fait  se  sontij,^ 
tremîs  de  par  nostredit  seigneur  ou  nous,  ou  par  vertu  de  ^. 
lettres. 

(8)  Item.  Nous  rappelions  toutes  manières  de  commissai 
reformateurs  donnez  sur  les  faizet  contraux  usuraires^et 
nons  en  mandement  à  tous  les  subgiez  et  officiers  dudit  roy< 
et  à  leurs  lieuxtenans,  que  se  il  treuvent  ou  scevent  aucuns 
genz  ou  autres  qui  de  par  lesdiz  reformateurs  tant  ceuls  de 
conune  autres,  ou  de  par  les  generauls  de  Paris  ou  des  mI|C 
csleuz  es  diocèses  sur  le  fait  des  aides  et  subsides ,  les  qulez 
avons  remis,  pardonnez  et  quictez,  comme  dit  est,  qui  SQ 
lent  efforcier  ou  efforcent  de  user  de  leurs  povoirs,  ÙA 
ayans  faiz  aucuns  exploiz  contre  la  teneur  de  ces  prese 
denances,  que  îceulx  exploiz  il  defacent  et  mettent  au , 
royaument  et  de  fait,  senz  autre  mandement  attendre;  etfiTto' 
ques  ce,  deffendons  à  tous  les  subjez  dudit  royaume  de 
ques  estât  et  condicion  qu'il  soient  ^  que  ausdiz  refo 
commissaires  generauls,  esleuz,  sergens  ou  autres,  pour 
quelconque  subside  ne  obéissent,  mais  que  seulement 
nouvelle  aide  à  nous  darrenierement  octroiée  à  ladite  a 
de  Gompieigne  :  et  deffendons  ancores  que  aus  adjournemens 
diz  reformateurs  aucun  ne  voit  ou  en  voie,,  ne  à  euls  obéissent 
aucune  manière ,  et  que  en  ce  cas  il  soient  reputez  pour  pri 
personnes. 

(9)  Item.  Gomme  pluseurs  commissaires  députez  sur  le 
des  monnoies,  se  soient  efforciez  et  efforcent  de  jour  en 
pour  la  convoitise  du  prouffit  qu'il  y  prennent  autrement, 
chercher  les  marchanz  et  autres  passanz  par  les  pays  dm 
royaume ,  par  quoi  leur  estât  et  la  chevance  qull  portent  sot) 
sceulzs  de  moult  de  genz,  et  s'en  pourroient  ensuir  moult  d'ei 
clandes  et  inconveniens ,  et  pluseurs  marchanz  et  autres  estoiefl 
espiez  et  murdriz  en  chemin  :  nous  avons  ordené  et  ordeuons  ^ 
deffendons  que  aucuns  marchans  ou  autres  ne  soient  cherchii 
en  chemin  ne  en  villages,  mais  seulement  aus  pors  et  passagt 
qui  seront  par  nous  ordenez  en  lieux  notables  et  convenables,  0 
leur  mounoie  arreslée  ne  cnipeschée ,  s'il  ne  sont  trouvez  prc 
liant  ou  mettant  mounoie  fausse  ou  deffeudue,  ou  portant  billo 
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vaisscle  hors  du  royaume  «  nelon  les  ordenances  qui  seront 
sur  le  fait  et  cours  desdîtes  mon  noies  ;  et  quant  à  ce,  nous 
rappelle  et  rappelions  tous  lesdiz  commissaires  et  les  po- 
à  euls  donnez. 
lo)  Item.  Gomme  par  importunité  de  requerans  et  autrc- 
ty  pluseurs  dons  et  charges  tant  à  héritage  comme  à  vie  9  à 
nté  00  à  temps,  aient  esté  ou  pourroient  estre  faiz  sens 
nécessaire,  de  et  sur  le  domaine  de  nostredit  seigneur  et 
loos,  depuis  le  temps  de  nostre  très  chier  seigneur  le  Roy 
le  Bel  que  Dîex  absoille,  tant  par  nostredit  seigneur  et 
I  ses  prédécesseurs ,  comme  par  nous ,  nous  avons  rappelle  et 
s  et  mettons  au  néant  par  ces  présentes,  touz  lesdiz 
et  charges  faiz  depuis  le  temps  dudit  Boy  Philippe  le  Bel 
pir  nostredit  seigneur  et  père,  ses  prédécesseurs  et  par  nous, 
que  nous  ferons  ou  temps  à  venir,  se  aucuns  en  faisons ,  et  les 
sur  ce  faites  ;  et  voulons ,  ordenons  et  déclairons  tout  estro 
et  adjoint  audit  demaîne  (1)  reaument  et  de  fait,  et  def- 
Ibdkms  à  noz  amez  et  feauls  les  genz  de  noz  comptes ,  à  noz  tre- 
bricfs,  à  touz  baillis ,  receveurs  et  autres  officiers  ou  à  leurs 
feRmaiians,  que  à  lettres,  mandemens  ou  commandemens  sur 
ou  à  faire  de  bouche  ou  autrement,  faisant  mencion  de 
,  charges  ou  assignacions ,  il  n^obeissent  en  quelque  ma- 
f  sur  les  serments  qu^il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous  ; 
mmpÊé  des  choses  qui  auroient  esté  données  et  baillées  à  Dieu  et 
â&Ârta  Eglise  deûement  sanz  préjudice  d'autruy,  ou  à  cause  de 
partage  à  aucuns  du  sanc  et  du  lingage  de  France,  ou  autres 
mcans  dons  à  euls  faiz  ou  par  douaires  ou  pour  recompeusacions 
faucons  héritages  à  la  value,  senz  point  de  fraude  ne  de  ficcion  : 
«a  toutevoies  bons  advis  et  bonne  deliberacion  quant  aus  autres 
(ersonnes  qui  ne  sont  mie  du  sanc  de  France ,  à  qui  aucuns  dons 
iMirroient  avoir  esté  iaiz;  quar  lesdites  personnes  pourroient 
^Mre  teleset  qui  si  bien  l'auroient  desservi  et  qui  tant  vaudroient, 
f51  ne  seroit  mie  juste  chose  du  rappeller  ;  et  aussi  pourroient 
^  Ueo  estre  teles  personnes ,  es  queles  lesdiz  dons  seroicnt  et  sont 
-  Bmal  employés,  que  juxte  chose  et  honneste  seroit  du  rappel- 
fcr,  et  des-maintenant  les  rappelions  et  mettons  aiu  néant  en 
ce  cas. 


(0  II  y  a  beaucoup  d'ordonnancrs  sur  cette  matière.  F.  Tord,  de  i5G6,  et  la 
lui  d«  1S20,  sur  la  rocherche  des  bjeas  domaaiaux.  {U.) 
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(il)  ttt^fn*  Poqr  te  que  par  importunîté  âe  requérant Qft  #^ 
UremepI,  nous  avons  passé  ou  pourrions  passer  et  apordép/ 
temps  à  venir»  .seoB  ad  vis  et  deliberaclon  de  nostre  Copseiii 
autrement,  plusenrs  choses  qui  ont  esté  et  sQQt  ou  pov|i 
estre  ou  dpmaiaçe  de  noslredit  seigpeur^  ds  oousi  ou  dil  [ 
dudît  royaume  9  ou  d?aucun  d'îcfslui  copire  le  bifia  40  ju^li 
«ous  avons  ordené  ^t  prppais»  x>rdeponfi  et  pro^vie^ton^  qu«  d^ 
eoavant  no4is  pe  ferons  ou  passerons,  ferops  £lir^  j^à  p^m^i 
euns  dOQ^)  r^Mssiop  de  criqies  ou  prdenaiices  d'offluferf ,  A 
laipesou  autn^i  ou  ai^tree  ciipses  quelqopquea  Iqii^l^aH  lei 
d^s  guerres^: le  deiu^îne  du  isQyajome  et  J^a  finance  4fi  po^l 
«eigneur  et  de  nous  «  «enz  la  présence  ^dvis  et  ^^HfiejrMpv^ 
treix  des  gens  de  909tre  graut  Go^s^il^enseivit'te  tout  â\i  m 
et  eM  nostre  présence. (i)  ;  et  ae  n^pios  de  irpix  en  y  ^^  ttons 
loas  et  desclairons  les  lettres,  l*pie(rQi  pu  octrois  e^tqe  dniLMÂ^ 
nul  value  f  quelconques  ffmpfsie  de  paroles  qu.e^ites  ootHipi^ 
et  voulons  et  ordenons  que  es  letti^  qui  en  feront  laitjem^i 
tes  genz  de  nostre  grant  Conseil ,  .c'est  assa,vpir  trois  du 
ee.vîs  qui  auront,  c^ilé  au^it^  Lattr^e^  ffass^r  et  noorder^  s^. 
cripsent  de  ^rs  naaips^.ou  qu'U  y .^leltepl  Iç^rs  sJgneiE  AOU^, 
seèvrent  escrime ,  avsint  que  Les  ^oretairesoM  nptaires  les.sjgiMI 
etiHi  casque^autremexitseroit&it,  pousde0endons.etieftjj9l^riMt 
si  estroittemeot  et  açertes  xxoaimye  ppps  j>QyQnfi9  à  nos  .aïoii^ 
feauls  les  chanceliers  de  noft redit  ^ejg/qeurjet  de  upus,]et  A 
çun  d'euls  et  à  tous  antres  députez  en  li^eu  de  euls  et  4e  ohiMMMl 
d^iils.9  sur  le  sermeipt  quUl  pnt  à  nosttedît  seigneur  et  è  immisjIÉ 
#ur  la  loiauté  de  euk  >  que  lesdit^  Lettres  il  ne  sceUent ,  ne  &CM 
pu  ^eufil:ent  soeller,  nomob^tant  quelconques  mandement  m 
OommandeiQient  qjue  de  bouche  ou  .par  lettres  eignées  éenatUtg 
main,  ou  autre  ni^iidement  par  queleonque  voie  que  ce  .«oit  e« 
poist  esitre ,  lions  leur  fi^iens  sur  œ  :  et  au  oas  que  le  .coDtni4 
seroit  Hait  par  quelconque  maniene.ou  voye,  nous  voulons  ^ 
les  choses  et  lettres  soteotde  nulle  valeur  et  de  nul  efieot ,  «l  jdiC* 
fcjadofis-  à  touz  baillis ,  prevoz  et  pÇiciers  .de  nostre  dit  eeigueQt 
et  4e  nous ,  et  à  tous  autres  et  à  chascun  d'euls ,  et  à  leurs,  lieoi' 
ieuagas  vqu'il  n'y  o|3«issent  pe.oeles  .acpm^^i^t,  comme  ceUei 


(i)  y*  lïouv.  Bëp.  \\  Signature.  Les  décrets,  avant  d'être  soumis  i  la  si-' 
giiature  dut  chef  du  dernier  gomrememeiit ,  portoient  toujours  la  sigiiature  da 
conseiller  d'État  rapporteur.  ^*  l'ardu  daJ9.aTnl  «817.  (ia.) 
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is  tenons  et  deatkjrons  éÀité  niïWcs  et  de  imlle  value 
lilest. 

tem.  Nouft  avofan  éiiténdU  que  plttsédn  btireê  pendens 
on  temps  passé  scellées  de  iiostre  ftecret ,  dctis  ce  que 
it  ë^té  Veùës  iie  exàitilnées  eki  la  chanct^UeHe ,  ftôils  avons 
t  ordeilbtts  qtle  dôi^-eh-avAht  aùbuhc5S  Iclltes  patentes 
t  scélléâ  pour  t|tiélcotiqiie  cause  que  ce  soit  dudît  scel 
:^  tnais  &éùlfeUAeu't  lettres  closes  ;  et  ou  cas  que  aucunes 
ilentéÀ  en  i»éi-ôi'ent  scelléas,  noiis  Voulons,  ordenons  et 
îs  ^tie  fcblteà  ne  vaillent,  et  dt^Aehdôns  à  touz  les  justt- 
lUbgez  dùdit  rbyiiutne ,  qu'il  n*y  obéissent;  se  ce  n*est 
!è  bér\essitë,  et  tes  cas  Ibùdiant  Testât  et  le  gouver- 
le  nbstt^  lioàtél ,  et  autres  cas  '(  i  )  là  où  l'en  a  acoustumé 

iëm,  pTôus  avons  entendu  que  sôuvente-foiz  par  nostre- 
êur  èï  nostre  très  chiere  dame  madame  la  Rojne  (3) , 
»z  iîeuxtèhans,  capitaines^  connestables  et  autres  qui  se 
j%r  dé  ce  povoir,  auciins  et  pluseurs  crimes  tant  d^occi- 
anie  autres  9  sont  et  ont  esté  remis  et  pardonnez  à  plu- 
iliiliE  urhbrè  de  aucunes  cfxcûsacibus  ou  deitenses  que  euls 
i  amis  donnent  à  entendre  en  empêtrant  les  remissions 
cWi,  leé^uélès  causes  sont  ou  pourroient  aucunes  foiz 


Tolt  qu'il  n'est  pas  nobVeau  de  Gonsacirer  en  théorie  de  beaux  prin- 
!e  mettre  à  talé  ic  mdjren  d'en  élàdèr  l^âppiicatîon.  Mably  fait,  i  ce 
léAc^ions  saivuntes  :  Cette  malheoreose  méiliode ,  de  faire  des  loia 
u  qui  ne  sont  propres  qu'à  laisser  ia  liberté  de  tgut  hire  à  son  gré, 
>p  été  imitée  par  les  successeurs  de  Cibarles  Y, 
iidération.  française  aime  à  espérer  contre  toute  raison  ;  elle  me  voit 
fraude  qu'on  prépare,  et  qusfnii  die  est  obligée  enfin  de  i'aperce- 
nrcSt  que  le  tégklatcur,  entraîné  par  les  événemens ,  fait  le  mal  malgré 
te  coxnger.  Voà»  avoda  peu  d'ordonnances  qui ,  à  la  faveur  de  quelque 
de  quelque  malheureux  9  etc. ,  ne  ae  détruise  elle-même.  (Dec;) 

a  aujoQi'd'hui  beaucoup  d'ordoboani^  qui  ne  sont  soumises  à  aucun 
et  ne  sont  pas  insérées  au  Bulletin  ties  -lois,  (la.) 

Reines  joUissoient  alors  du  f>rivîlege  d'aecordcr  la  grâce  à  on  criminel 
re  fois  qu'elles  entroient  dans  une  ville. depuis  qu'elles  estoicol  Beines; 

les  leUres  estoient  expédiées  en  leurs  noms,  et  confirmées  ensuite  par 
la  en  trouve  un  assez  grand  nombre  dans  les  registres  des  Chartres  de 
8-îà.  tScc.) 
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estre  trouvées  fausses  :  et  (juant  eux  ou  leurs  amis  présente 
baillîz  ou  à  autres  officiers  les  lettres  desdites  remissions  o 
dons  9  l'en  se  efforce  de  vouloir  estre  receuz  par  procureu 
celui  ou  quel  nom  et  pour  qui  la  grâce,  rémission  ou  pardo 
faiz,  et  aussi  se  il  voient  ou  scevent  que  le  jugement  doic 
pour  euls,  lors  il  se  traient  avant,  mais  se  il  doublent,  s 
ou  pensent  que  le  jugement  doie  venir  contre  euls,  il  n'; 
dront  ja  ;  et  ainsi  ne  sera  faite  aucune  punicion  de  leurs 
supposé  que  leurs  lettres  soient  surreptices  ou  de  nulle  vaU 
qui  est  contre  raisoq  et  contre  justice  et  chose  de  mauvais 
pie  :  pour  ce  avons  nous  ordené  et  ordenons  que  dores-en- 
aucun  en  tel  cas  ne  soit  reçu  par  procureur  à  vérifier  les 
dont  il  se  voudroit  aidier  ;  mais  y  soient  tenuz  de  venir  ei 
gnent  personnellement,  non  contrestant  droit,  usage ,  cou 
ou  stile  de  court  ou  de  pays  à  ce  contraire ,  que  nous  orden 
dicernons  non  avoir  vertu  ne  valeur,  et  defiendons  à  tou 
ciers  royauls  et  autres,  que  par  procureur  il  ne  reçoivent 
petrant,  nonobstant  lettres  quelconques  octroiées  ou  a  octrc 
contraire ,  que  nous  reputons  et  desclairons  estre  de  nulle 
et  les  mettons  au  néant  par  ces  présentes^  et  n'y  voulons  c 
estre  obéi. 

(i4)  Item.  Cordrae  lesdites  personnes  d'église,  exemps^ 
taliers  et  autres  de  quelconque  condîcîon  qu'il  soient,  les n 
dux,  contes,  barons,  banerez  et  autres  nobles,  pour  euls 
leurs  gens,  hommes  et  femmes  de  corps  et  pour  leurs  subg 
genz  des  bonnes  villes  et  du  plat  pays  dudit  royaume  en 
Languedoil,  nous  aient  amiablement  et  gracieusement  oct 
acordé  à  ladite  assemblée  de  Compieigne  faitte  le  quatriem 
de  ce  présent  mois  de  may,  pour  le  fait  des  guerres  soui 
c'est  assavoir  les  genz  de  Sainte  Eglise  exemps  et  non  exe 
hospitaliers  et  autres  de  quelque  estât,  condicion  ou  n 
qu'il  soient,  un  plain  et  entiers  disieme  de  touz  leurs  bei 
tauxez,  et  quant  aus  bénéfices  non  tauxez,  les  ordinaires  y 
veront  de  subside  convenable,  et  par  leur  main  le  feront 
excepté  toute-voyes  lesdîz  hospitaliers  qui  paieront  disieme 
de  toutes  leurs  possessions  et  revenues,  ja  soit  ce  que  el 
soient  mie  tauxées  :  les  nobles  de  toutes  leurs  terres,  posses 
justices,  seigneuries,  héritages  et  revenues  quelconques, 
<icniers  pour  la  livre  de  rente  ;  rabatu  quant  ausdiz  nobles 
nient ,  ce  que  leurs  hommes  et  femmes  taillablcs  à  veulent 
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nt  valoir  ( i)  &  pris  de  terre  powr  cause  de  lears  tailler,  et 
;  des  officiers  à  leur»  terre:»  gardcv  :  dcsquclcs  rentes  et 
\  lesdiz  uobles  seront  creuz  par  leurs  loyautez  ^  «t  se  il  uc 
rc  dire  9  elles  seront  prisées  îustement  par  ceuls  qui  sc^ 
mtez  au  pays  sur  ledit  subside  ou  aide  :  les  genz  dci 
ailles  et  citez  fermées  et  non  fermées ,  et  villes  marcban* 
res  villes  où  il  a  marchiez  chastiaux  clos,  villes  [)astîc€s 
;  habitans  sont  riches ,  oultre  le  commun  du  plat  pays  » 
ate  dix  feux  (9)  ^  un  homme  d'armes  dQ  demi-escu  pour 

Item.  Lesdites  genz  d'église  et  les  nobles  (3)  de  et  stir 
HODinies,  hostes  et  justiciables  de  leurs  bonnes  villes  ^  de 
i  et  dix  feux 5  un  honuooe  d'armes  de  demi-escu  pour 


•  personnes  de  oHiditioD  aervilie  payoieAt  une  taille  â  lea»  seigneurs , 
iquefoû  avoicnt  le  droit  de  l'imposer  à  leur  volonté»  et  cette  taille 
•rtie  de»  revenus  ordinaires  des  terres  des  seigneurs  :  maïs  comme 
ide  «avant ,  il  est  porté  que  les  serfs  payeront  une  aide  au  Roy;  et 
fCBBant  cette  aide^  ils  ne  dévoient  plus  payer  de  taille  à  leurs  sci- 
fifce  qu'il  leur  auroit  esté  impossible  do  payer  ces  deux  charges  en 
IH^;  il  est  ordonné  par  cet  article  que  l'on  ne  comptera  point  dans 
ndak  terre  des  seigneurs ,  la  taille  qulls  a  voient  ooustume  de  lever  sur 
thf  attendu  qu'ils  ne  la  percevront  pas.  (Sec.) 

Nni  cet  article,  il  làut  entendre  par  feuoo^  une  maison  ou  un  ménage.  Ce 
ie persuade,  c'est  que  dans  l'art.  17  il  est  parlé  des  pupilles  et  des  veuves 
it  point  de  feiut;  c'est-à-rdire  qui  ne  sont  pas  oensea  avoir  de  maison» 
enagea.  (Idem,) 

t»  seigneurs  avoient  dans  leurs  terres  deux  sortes  de  subjets ,  dos  pcr- 
^Dchea  et  libres,  et  des  serfs.  Les  personnes  franches,  oudcineuroicnt 
I  villes  et  on  les  nommoit  alors  inmrgctHS,  ou  ils  habitoient  dans  les . 
oes  ,  et  ils  e«toient  appeliez  liastes. 

>ersonnes  franches  ne  payoient  pas  de  taille  à  leurs  seigneurs  à  qui  iU 
it  redevables  que  d'un  c«ns  annuel ,  et  de  quelques  autres  duvoirj 
riauz. 

erfs  payoient  tous  la  taille  :  mais  ou  le  seigneur  pouvait  la  leur  imposer 
onté  ,  et  alors  on  les  nommait  taiUaHû&  dé  iuMt  et  t€a  à  votontù ,  ou  il 
t  avec  eux  une  convention,  par  laquelle  la  taille  estoit  ûxée  à  uue  cei- 
fnmc  par  an,  et  on  les  appelloit  alors  serfs  conditionnes  ou  abcKmez; 
t  ainsi  qu'il  Saut  lire  dans  nostre  article,  et  non  pas  étonnùz,  V.  cou' 
e  Troycs,  art.  a  à  7,  et  le  C!omment.  de  Pithou;  les  Becherchcs  de  Va>:< 
.  4,di.  6,  G 9  7;  les  coutumes  locale» de  Berry  et  de  Lorrîs,  par  lu 
'dssierrc,  ch.  4  ^  ^^  >  Gloss.  de  Du  Gange  aux  mots  lifurgenset,  Uospcs  , 
}s   TaUia;  Glossaire  de  Laurierc,  aux  mots  Jinmnçt,  Uowrgcoisj  Hcrf^, 

ildcni.) 

5.  2 
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jour,  comme  dit  est  :  et  des.genz  de  leur  plat  pays  ;  c'est  assaft 
des  franches  personnes  et  de  leurs  sers  on  condicionnez ,  p 
il  soient  ébonnea  ou  qu'il  ne  soient  tailiables  liâut  ^i  bas  à 
lente  chascun  an,  et  autres  genz  habitanz  oudîtplat  pa 
quelconque  estât  ou  condicion  que  il  soient,  de  cent  feux 
homme  d'armes  de  demi-escu  pour  jour  :  et  de  leurs  sers  dei 
rans  en  plat  pays  qui  envers  eux  sont  astrains  de  tele  servit 
comme  tailiables  chascun  an  haut  et  bas  à  voulenté ,  et  qui 
seront  trouvez  loiaument  et  senz  fraude,  de  deux  cenz  feuip, 
homme  d'armes  de  demi-escu  pour  jour,  en  tele  manière 
fert  portera  le  foible  ;  c'est  assavoir  que  toutes  manières  de 
contres-marregliers  (i)  lais,  monnoiers  et  autres  de  quel 
condicion  ou  estât  que  il  soient,  en  quelconque  lieu  que  il' 
meurent ,  et  en  quelconques  juridictions  oudit  royaume  eo 
dite  Languedoyl,  payeront  ladite  aide  en  la  manière  que 
est  dit,  non  contrestant  privilèges,  coustumes,  usages, 
saisines  quelconques  et  pour  quelconque  cause  que  ce  soit. 

(16)  Item.  Touz  pupilles,  femmes  veuves  et  autres 
tiennent  feux,  douze  deniers  pour  livre  de  toutes  les  rei 
revenues  que  il  tiennent  et  ont  :  et  sur  touz  serviteurs  g 
salaires  et  non  tenant  feu ,  douze  deniers  pour  livre 
k>yers  ou  salaires;  excepté  seulement  dudit  subside, 
purement  mendianz  et  non  autres:  et  commencera  ladite 
quinzième  jour  de  cest  présent  mois  de  may  jusques  à  un  1 
se  lèvera  de  troyx  mois  en  troyx  mois  :  et  à  la  S^  Jean  Baj 
prochain  venant,  seront  cueilliz  et  levez  les  premiers  trèyx 
sauf  et  reservez  toute-voies  que  es  plaz  pays  de  ladite  La 
doyl  qui  ont  esté  couruz ,  et  là  où  les  ennemis  sont  ou  ser 
termes  que  l'en  cueillera  ladite  aide ,  li  esleu  desdia  pays  po 
quant  vaus  genz  autres  que  de  Sainte  £glî$e,  faire  mod 
loiaument,  de  bonne  foi,  senz  fraude,  si  comme  il  verront 
fait  devra  estre,  eu  regart  à  Testât  dudit  plat  pays  :  et  q 
genz  de  Sainte  Eglise  demouranz  esdiz  plaz  pays  couruz  é 
leurs  bénéfices  y  auront,  U  prelatz  du  lieu,  appeliez  av 
euls  les  esleuz  et  le  receveur  d*iceli  lieu,  il  pourront  mo 


«. 


(1)  Je  n'entends  point  ces  mots  qui  ne  sont  point  dans  des  lettres  du  i4 
même  année,  où  on  lit  -seulement,  Unute  wnaniere  de  ffentf  numnôyerê,  ëkk 
soupçonne  qu'an  lien  de  marreffUers,  il  faut  lire  mar^mMierss  et  Ton* 
consulter  Du  Gange  au  mot  Motricuiarii.  (Sec.) 


sauf  lant  que  se  les  aides  des  pays  qui  seront  en  fron- 
:  pouToient  souffire  à  la  deBense  des  frontières,  li  esleii 
qui  ne  serontmie  en  frontière ,  seroot  tcnuz  de  aidieraus 
;s  des  genz  d'armes  du  pays  aus  fraiz  de  l'aide;  pourvu 

pays  ne  demeure  si  desgarniz  des  deniers  de  ladite  aide 
>esoing  leur  seurvcDOit,  il  se  peussent  et  puissent  aidier  et 
re:  senz  ce  que  nostredit  seigneur,  nostre  très  chïere 
ladame  la  Royoe  de  France ,  nous  ne  autres  de  par  aau« 
is  OD  doions  aucune  chose  avoir,  prendre ,  lever,  ne  rece- 
ttes aides,  escepté  la  dixième  partie  en  celles,  que  lesdis 
si  autres  genz  de  Saiole  Eglise,  nobles  et  bannes  villis 
■t  gracieusement  et  libéralement  donné  et  octroïé  poar 
AcBOus  et  de  uostre  chiere  compaigne  la  duchesse,  et  pour 
nnemeat  de  noz  hostelz  ;  sauf  &  nous  que  se  les  ennemis 
rayanme  veuoient  par  îcelui,  par  quoi  il  nous  fausist  à 
bataille  aler  contre  euls  en  nostre  propre  personne ,  les  ca- 
s  des  pays  seront  tenuz  de  venir  à  tout  ce  que  il  pourront 
e  genz  d'armes  et  au  plus  efibrciement  que  il  pourront, 
smbattre  à  nosdiz  ennemis  aus  frais  desdites  aides:  et  se  il 
t  que  noslredît  seigneur,  nous  et  nostredite  compaigne  par 
,  mandemens  ou  autrement,  mandassent  aus  esleuzgene- 
lu  particuliers,  aus  receveurs  desdites  aides  ou  à  aucuns 

plus  grant  quantité  ou  somme  desdites  aides  que  ladite 
;  partie  à  noua  octroîée,  comme  dit  est,  nous  avons  ordené 
Dons  et  leur  deffeadous  sur  les  seremens  et  sur  peine  de 
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des  guerres  ou  autrement ,  que  ce  ne  nous  vaille,  et  que  leddll 
genz  cVeglise  n'en  puissent  estre  contrains  oii  poursuis»  et 
promettons  que  il  ne  serolent  mio  levez ,  et  dès  maintenant 
en  quîctons  ou  cas  dessusdît;  quar  par  ceste   présente    «< 
nous  nous  tenons  pour  bien  contens  xle  euis  pour  ceste  pr< 
année.  j 

(i^)  Item^  Et  que  certaines  personnes;  c'est  assavoir  un  v 
chascun  estat^  seront  esleuz  par  lesdites  geiiz  d'église,  nobles.  ' 
bonnes  villes,  et  commis  de  par  nous  pour  le  fait  desdites  aU 
ordener  et  mettre  sus  et  gouverner,  es  lieux  où  il  seront  coi 
et  receveurs  qui  recevront  les  deniers  de  ladite  aide;  lesqueli 
ceveurs  seront  ordencz  par  iceuls  esleuz  par  conseil  des  boi 
genz  du  pays,  et  feront  lesdîz  esleuz  et  receveurs  scremen) 
nous  ou  à  no2  genz,  de  bien  et  loiaument  faire  ledit  fait  :  li( 
csleu  ne  pourront  aucune  grant  chose  faire  touchant  ledit 
l'un  senz  l'autre ,  mais  que  touz  les  troix  ensemble. 

El  pour  ce  que  les  autres  aides  du  temps  passé  ont  esté 
lies  à  très  grans  frais  et  à  très  grans  dépens,  si  que  elles  en 
très  grandement  appeticées,  et  ont  valu  pou  ou  néant  piurj 
grans  et  excessis  gages  et  salaires  des  esleuz ,  particuliei 
veurs,  sergenZ)  gcneraulz  à  Paris  et  autrement,  nous  or< 
que  chascun  des  esleuz  aura  pour  ses  gaiges  ou  salaires,  cii 
livres  tournois  pour  l'année,  et  les  receveurs  au-dessouz  de 
somme  selonc  ce  que  lesdiz  esleuz  verront  estre  bon  par  le 
seil  des  bonnes  genz  du  pays  :  et  seront  les  sergens  royauls  et; 
très  des  lieux  et  pays,  tenuz  à  faire  les  adjouruemens,  execuciç 
et  contraintes  qui  seront  à  faire  pour  ledit  fait ,  senz  aucun  si 
mais  pour  leurs  peines  et  travauls  et  pour  leurs  despens, 
quictes  de  ceste  présente  aide,  ne  ne  seront  mie  mis  en  n< 
des  feux,  lion  mie  touz,  mais  que  ceuls  qui  embesoignés.j 
seront  :  et  ne  pourront  les  receveurs  ne  leurs  clercs  prendre, 
avoir  que  quatre  deniers  pour  chacune  quictance,  né  de  preojl 
quictance  ne  pourra  aucun  estre  contrains  :  et  quant  aus 
tures  que  il  faudra  faire  par  les  esleuz  pour  le  fait  desdites  aiilj|. 
mettre  sus,  elles  seront  prises  sur  lesdites  aides.  .'^ 

(18)  Item.  Et  parmi  l'aide  dessusdite,  toutes  manières  depH' 
ses  (1)  et  de  empruns  efforciez  cessent  et  cesseront  du  tout  etl0 


(i)  Pour  donner  une  idée  de  ces  prises  dont  les  peuples  demandoieot  si  tO^ 
veut  la  suppression,  Ton  a  jugé  à  propos  d'iiuprimcr  icy  une  clause  des  lettres  < 
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5  et  deffendons  tant  ponr  garnisons  de  chasteaux  »  pour 
t  seigneur,  pour  nostrcdite  dame  la  fioyne ,  pour  nou^^ , 
•Crédite  compaigne  la  dochesue  et  pour  nos  liostfeK  j  pour 
es  5  pour  noz  enfanz  et  autres  de  nostre  sa  ne  9  connesta- 
uxtcnans^  mareschaux,  capilaines  generauls  et  particu- 
de  touz  autres  seigneurs  quelconques,  tout  en  la  fourme 
iere  contenues  en  noz  autres  ordenances  faites  à  Tas- 
;  qui  de  nostre  commandement  fu  faite  à  Paris  ou  mois 
sr  Tan  i556.  et  à  autres  assemblées  :  et  deflendons  dores- 
it  à  touzjours  sur  la  fourme  et  manière  et  sur  toutes  les 
contenues  esdites  ordenances,  que  nul  de  quelconque  e«- 
il  soit  9  ne  facent  prises  quelconques  de  quelconque  chose, 
quelconque  personne»  autrement  ne  par  autre  manlcie 
itcnu  est  en  nosdites  autres  ordenances. 

Item*  Touz  pardons  et  remissions  contennz  esdites  autres 
ices  et  en  autres  lettres  de  nous  données  aus  genz  des 
¥illes  en  gênerai  ou  en  especîal ,  louons,  gréons,  acordons, 
tons,  ratifions  et  confermons,  et  voulons  et  derechicf  or- 
que lesdîz  pardons  et  remissions  leur  soient  tenues  et 
fies  de  point  en  point,  comme  se  tout  ostoît  mot  à  mot  os- 
t  exprimé  en  ces  présentes. 

ifafiu  Et  avons  octroie  cl  octroions  (t)  ansdiz  prdaz  et 


leptembrc  tZSy,  portant  ezemptk>o  de  priwt  pour  let  lialiitam  de  Serpe 

toiae.  Atods  octroyé.....  aoxdix  habitai» qoc  pour  les  ganiîsona  ou 

ices  des  hostieulz  de  notre  très  cher  Seigneur  et  pcrc ,  nostre  très  cfaerc 
Rojne  sa  compaigne,  do  nostre,  de  celS  de  nostre  très  chure  et 
oapaigne  la  duchc«sc,  de  noi  très  cfaers  fîreres  on  de  quelconques  aotrus 
!  lignage  aians  priasca  on  rojanme,  on  par  quelconque  autre  cansc  que 
)n  ne  licTc ,  praigne,  saisisse,  ou  arreste  les  chevaux,  charrefes.  Liez, 
as,  avenocs,  Feurres,  coûtes,  coussins,  draps,  et  couvertures  de  lis, 
,  cucvrccbîcz ,  tables,  tresteauz  ne  autres  cbo&es  quulconqnes  des  bieni» 
ibitans  on  d'aucun  dlceuk,  pour  quelconque  besoing  ou  nécessité  quî 
Dres  on  temps  à  venir,  se  ce  n'est  par  juste  et  coDvcnalilc  pris;  du  quel 
s  en  ce  cas  voulons  que  pleniere  satisiàcion  soit  Ciite  entièrement  d«;8 
rises  ou  arrestées  des  biens  desdiz  babitanz  on  d'aucun  d'icculx ,  en  qucb 
ieu  que  ce  soit^  avant  que  les  preneurs  ou  arrestatcurs  Irs  puÎM«rjit  li:v^r 
lever  des  lieux,  ou  lieu  où  elles  seront  arrestcos,  à  cculx  i  qui  Ic^ditci 
eroDt. 

lires  «)nl  au  (rosor  des  cbartrc»,  rog.  89.  piccc  i;C.  (Sec;  —  f.  l'or  il. 
cc(!ubre  i35i>.  (Is.) 

iVou  compare  le  stilg  de  ccttç  ordonnance  avvc  tel  •'■  «I-:  orJonrianc«..« 
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autres  gens  d'église ,  nobles  »  bonnes  vllie§  et  plas  pays  et  ans 
bitanz  dudit  royaume  de  ladite  LanguedoU,»  que  lesoctrc 
aides )  dons,  subsides  et  impositions  et  gabelles  autreCoia 
nosfredit  seigneur,  à  ses  devancieîs,  à  nous,  neceste  pn 
aide  ne  soient  traiz  ne  ramenez  à  conséquence,  à  debte, 
servitude ,  et  que  en  aucune  manière  ce  ne  face ,  porte  ou  ei 
dre  à  euls  ne  à  aucun  d'euls  ne  à  leurs  successeurs,  serviti 
dommage  ne  préjudice,  aucun  pr^uffît  ne  nouvel  droit  ànoi 
4t.t  seigneur,  à  nous  ne  aus  successeurs  <le  lui  et  de  nousyi 
Saisine  ne  en  pioprieté ,  pour  le  temps  passé  et  à  venir,  et  coi 
$  ons  pour  nostredit  seigneur,  pour  nous  et  pour  les  suc< 
de  lui  et  de  nous,  que  ce  ont~il  fait  de  leur  libéralité  et  court 
et  par  manière  de  pur  don. 

(21)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  quicoai 
voudra  avoir  lettres  de  ces  présentes  ordenances ,  pctroiz  et 
difications,  que  elles  leur  soient  faites  et  baillées  en  eire  V|i 
en  laz  de  soie,  franchement  senz  en  rien  payer  au  scel ,  et  qoêi 
les  apportent  à  nostre  amé  et  féal  nos tre  chancelier,  escripi 
que  elles  soient  signées  de  aucun  secrétaire  ou  notaire  9  eJ 
soient  scellées  et  rendues  franchement,  comme  dit  est^  el 
dons  et  enjoignons  estroittement  à  touz  nos  secrétaires  et 
et  à  chacun  de  euls,  que  il  en  facent  collacioâ5  et  que  il 
gnent  tantost  et  senz  delay,  et  senz  en  prendre  aucun  salaiiél 
ceuls  qui  escriptes  les  leur  porteront,  et  voulons  que  la 
souz  scel  authentique  vaille  original. 

(22)  Item.  Il  est  nostre  entente  que  les  personnes  de 
église  soient  contrains  à  payer  ceste  présente  aide  par  leurs 
dinaires  ou  cas  que  les  ordinaires  en  feront  leur  devoir;  saofi 
que  se  aucuns  par  vertu  de  la  contrainte  de  leurs  ordii 
cessassent  longuement  à  païer  ladite  aide ,  et  se  laissassent 
dormir  et  endurcir  en  excommunîment ,  li  bras  seculers  à  la 
queste  de  leurs  ordinaires,  les  contraindra  deûement  à  eulz  wéîL 
tre  en  estât  comme  bon  crestian,  et  à  païer  ce  qu'il  devront  A^ 
ladite  aide. 

(23)  Item.  Nous  avons  ordené  et  encores  ordenons  el  prO' 
mettons  en  bonne  foy,  que  nous  ne  ferons  dons  ou  ass)gnacio(# 


anglaises  ,  on  voit  que  les  successeurs  de  Philippe-le-Bel  parlent  en  législa leurs  ' 
et  que  ct.iix  de  Jtan-Sans-Terre  partagent  avec  leur  nation  la  puissance  légiste 
live.  —  Mably,  Ob».  sur  VUisi  de  i^'raiice.  —  (Dec.) 
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ineloonques  pour  quelconque  cause  que  ce  sott  ou  putot  eslre 
ne  ferons  faire  sur  les  aides  dessusdites  octrolées  à  ladite  as- 
lée  de  Compieigne  ;  et  se  nous  par  inadvertance  ^  Importu- 
ou  autrement ,  faisons  ou  faisons  faire  aucuns  dons  ou  assi- 
lions  sur  lesdites  aides  9  que  pour  commandemens  de  bouche , 
lettres  ou  mandemens  quelconques  sonz  quelconque 
e  de  paroles ,  nos  amez  et  feauls  les  Uesoriers  de  nostredit 
eur  et  les  nostres ,  les  esleuz  à  ladite  aide  garder  et  gouvener 
mettre  sus  9  les  receveurs  desdites  aides  ou  autres  ne  y  obéis- 
,  ne  que  le  quantité  ou  sonune  de  deniers  desdites  aides  ne 
t,  baillent  ou  délivrent  à  ceuls  à  qui  uostrçdit  seigneur  ou 
aurions  fait  dons  ou  assignacions  ;  mais  leur  defTendons  si 
iltemeut  comme  plus  povons,  sur  leurs  seremens  et  sur 
poote  la  loyauté  qu'il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous 5  tant  sur 
Il  disieoie  partie  desdites  aides  qui  octroîée  nous  a  esté  pour 
itiis  et  pour  le  gouvernement  des  hostelz  de  nous  et  de  noslredite 
Mipaigne,  quant  sur  ce  qui  en  doit  tourner  à  la  deffense  dudit 
Itfaame  et  ou  fait  de  la  guerre;  et  se  il  avenoit  que  lesdiz  tre<- 
nriers,  lesdiz  esleuz,  lesdiz  receveurs  ou  aucuns  de  euls  obéis* 
9  et  que  les  dons  ou  assignacions  il  paiassent  ou  feissent  paîer 
Uiiite  aide ,  ceuls  qui  lesdites  assignacions  paieront  ou  feroient 
jHâeriMiient  lesdiz  trosoriers  ou  autres  ^  seroient  ou  seront  tenuz 
rtcMlraiDS  par  la  vertu  de  ces  présentes  senz  autre  mandement 
madré,  de  les  rendre  et  restituer  (1)  :  et  aussi  ceuls  à  qui  les- 
iîtes  assignations  ou  dons  seroient  faiz  ,  seront  tenuz  à  nous 
todre  et  restituer  plaînement  ce  qu'il  en  auront  receu,  comme 
laiez  et  receuz  senz  cause  et  contre  nostre  ordenance  et  deffense , 
it  à  ce  les  avons  condempné  et  par  ces  présentes  condempnons, 
tt  avecques  seront  tenuz  de  nous  faire  et  paier  amende  pour  la 
ransgression  de  ces  présentes  ordenances ,  et  puniz  de  leur  sere- 
nent  enfraint;  quar  nous  avons  considéré  et  considérons  que 
Bîexest  prendre  nostre  estât,  et  faire  les  fraiz  du  gouvernement 
itt  hostiex  de  nous  et  de  nostredite  compaigne ,  en  et  de  ce  qui 
est  nostre ,  meesmement  sur  la  disieme  partie  de  ladite  aide  qui 
doDnée  nous  est,  comme  dit  est,  et  le  surplus  d'icelle  aide  estre 
converti  en  la  deffense  dudit  royaume ,  pourquoi  elle  a  esté  oc- 
troiée  et  ordenée,  et  fermement  tenir  les  convenances,  promesses 


(i)  Aojottrd'bai ,  ib  seraient  poursuivis  comme  eotiOussionnair^ ,  ea  Tertu 
^e  la  disposition  finale  de  tontes  les  lois  de  finance.  (Is.) 
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H  mdenonces  qnt  notM  avom  à  lUMiredît  peuple  <ie  œmf 
iotite»  manières  <lc  pHses  •  que  prendre  seni  paler  les  bien 
nostredjt  peuple^  et  donner  oe  qui  est  nostre  9  qne  pour  les 
cessiji  dons  qne  nous  ferions  par  Snadrertenoe  ou  par  llmpc 
niié  et  convoitise  des  requérant ,  Testât  de  nous  et  de  nostn 
compaîgne  peut  diminuer. 

(24)  ItenL  No^M  avons  ordené  et  ordenons  que  les  gêna 
)>onnes  villes  abiles  pour  les  armes,  soient  receuz  pour  1 
d*armes  ^  puisqu^il  soient  soqfljsament  armez  et  montez  ^  et 
les  capitaines  ne  les  puissent  refuser  néant  plus  que  les  ai 
(çenz  d'armes  y  et  ainsi  le  mandons  nous  par  oes  présentes  à 
les  capitaines  et  autres  à  qui  il  appartenant  p  ou  à  leurs  Ù 
tenons. 

(95)  Item.  Nous  par  ces  présentes  restrengnons ,  modei 
ordenons  ^t  attrcmpons  ois,  chevauclnécs^  mandemens,  l 
nrriercbans^  tout  en  la  iburme^  manière  et  condicîons  conU 
en  nozdites  autres  ordenances« 

(26)  Item*  Que  les  capitaines  prendront  cbascun  ou  p« 
où  il  sera  députez  et  envoyez  par  nous^  genz  d'armes,  sei 
prendre  nulz  ailleurs,  se  trouver  en  peven  t  ce  qui  leur  en 
venra. 

(27)  Item.  Que  les  csleuz  facent  nnquîsicion  et  compi 
nombre  des  feux  is  bonnes  villes  et  citez,  appeliez  les  n 
desdites  villes,  ou  atournez  (1)  là  où  il  aura  maires  ou  atou 
ou  des  plus  Bouflîsantcfi  personnes  d'iccUes,  là  où  il  n'aura  1 
et  csclicvins ,  et  pour  le  conseil  d'îceuls. 

(aS)  Item*  Cbascun  capitaine  ou  piiys  là  où  il  sera  depul 
par  nous,  assemblera  et  pourra  assembler  les  genz  d'eglis 
.  nobles  et  genz  de  bonnes  villes  dudit  pays,  là  où  il  sera  or 
en  lieu  plus  emmi  (a)  marchié ,  et  là  où  lesdites  genz  d'église 
blcs  et  genz  de  bonnes  villes  ainsi  assemblez,  et  lesdiz  capii 
esliront  en  chascun  pays  troix  ou  quatre  personnes  ou  tan 
il  verront  que  bon  sera ,  qni  lesdiz  capitaines  conseilleront 


(i)  Le»  nwirt\^  «>nt  ainsi  nommci  ilan*  quckjiKf»  villes,  f.  GU»».  d 
ùcrt',  V".  AtùMT.  Atowmùz  signiiii'  tjuclqut^fois  aussi  Prpcwnên.  V,  éui 

{•ii\  Je  envi!»  quM  nuu4{uc  <jucîq»K?$  mets  eulro  fius  (.t  i:mi7i{\  Emmi 
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scil  deequelz  li  capitaine  ne  pourront  ordcner  du  fait  de  la 

toutes  les  choses,  modifîcacionê »  grâces ,  promesses  et  or- 
ces  dessusdites  et  chacune  par  soi,  nous  de  grâce  especial, 
actorilé  royal  dont  nous  usons ,  et  de  certaine  science ,  con- 
ns  la  très  bonne  amour  et  affection  que  nous  avons  touz- 
eu 9  avons  et  aurons  audit  royaume,  et  au  peuple  dlceli 
imer  doucement  et  amiablement,  et  la  très  bonne  subieo- 
et  parfaite  amour  que  nous  avons  trouvé  es  prelaz  et  autres 
i^eglise,  nobles  et  bonnes  villes  et  à  tout  ledit  peuple,  et  ce 
Mstredit  seigneur,  ses  prédécesseurs  rop  de  France  i^  nous 
ions  touzjours  trouvé  bons  et  loiaux  subgez,  et  trouverons , 
iex  plaît  y  et  ont  à  nostredit  seigneur,  à  ses  prédécesseurs  et 
os  Élit  bonnes  et  souffîsantes  aides  quant  requis  en  ont  esté  : 
îloiis,  voulons  et  donnons  par  ces  présentes,  et'ycelles  et 
mne  d'icelles  promettons  en  bonne  foy  tenir,  garder,  acom- 
I  oecuter  et  entériner  de  point  en  point ,  et  se  aucune  chose 
lié  ou  est  faite  au  contraire 9  loy  remettre  ou  faire  remettre 
tdelay  à  deu  estât,  et  à  punir  touz  ceuls  noz  officiers  ou  au- 
ifQîen  aucune  manière  feroîent  le  contraire;  et  mandons, 
■■nidons  et  enjoignons  et  commettons  très  estroittement  à 
ttnoi officiers  et  à  touz  autres ,  et  à  leurs  lieuxtenans ,  sur  les 
tmeos  que  il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous ,  et  sur  poioc 
CMOurre  en  nostre  indignacion,  et  de  perdre  leurs  offices, 
laib  et  chascun  d*euls  en  droit  soit ,  tieignent  et  facent  tenir 
oteriner  et  acoraplir  les  choses  dessusdiles  et  chascune  d*i- 
is  de  point  en  point ,  et  que  senz  autre  mandement  attendre, 
I  exécutent  et  facent  exécuter  chascun  en  droit  soi  senz  au- 
deffaut ,  si  et  en  telle  manière  qu'il  n'en  soit  faite  plainte  à 
redit  seigneur  ne  à  nous;  quar  nous  les  punirions  si  que  touz 
es  y  prendroîent  exemple^ 

:  a/in  que  ces  choses  soient  plus  diligemment  exécutées  et 
ement  tenues,  nous  avons  à  ces  présentes  fait  mettre  nostre 

mné  à  Compieigne,  le  14**  Jour  du  mois  de  may,  Tun  de 

3  mil  trois  cens  cinquante  et  huit. 

r  monseigneur  le  Rcgent,  en  son  conseil. 


N".  275.  —  Mari>ekekt  (i)  at*  prtvét  de  fermer   une 
Paris 0  pour  empêcher  des  désordres  publies,  ee  pi 
surer  la  tranquiiiité  des  études  de  ta  facuUé  des  ai 

Gompîègne,  mai  i35S.  (G.  L.  III,  237.) 
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Riftoius,  régis   Francie  primogenitus  9  regnnni  regens  | 
Normannîe  et  Dalphinus  Yiennensis  : 

Notum  facimus  tam  presentibus  quam  fakuris,  quod  ci 
lectis  filîis  nostris  magîstris  5  scolaribus  Parisius  studentil 
artiiinoL  facultate  et  à  principîo  fundatioDÎs  studii  Parîsiei 
quasi,  certus  vicus  ultra  parvum  Pontem  (2)  vocalus  gallk 
rue  du  Feurre  (5)^  eisdem  magistrîs  ad  legendum^  8C< 
vero  audiendum  et  proficiendum  fuerit  assignatus,  et  in 
\ico  temporibus  retroactis  dicti  magistri  pacifiée  legeriotîj 
scolares  audierint  sine  inquietatione  vel  notali  perturbai 
nunc  vero  crescente  malitia  hominum  et  inîmico  scientie 
niam  inter  bonos  et  alios  seininante,  in  dicto  vico  de  n< 
munditias  et  fecosa  (4)  portando  ac  ibidem  dimitteni 
corda  et  corpora  ibidem  inhabitantium  corrumpunt  et  ini 
sed  quod  borrendius  seu  detestabilius  est  5  inter  stud< 
phiiosophos  reperiri  per  leones  (5)  et  spurcissimoshominesi 
nec  scieutiam  pre  oculi^  babentes,  imo ,  ut  presumendaAl 
de  tâlibus  florem  et  margaritam  scientie  impedire  potius  ci 
tes  5  de  nocte  vilissime  et  inhonestissime  ostia  scolarum  frai4^ 
tur,  ac  in  eisdem  meretrices  communes  ac  mulieres  Imiù^ 
adducuntur,  ac  in  eisdem  villissime  et  inboneslissime  aliquot* 
pernoctando  et  remanendo^  immundicias  orribiles  tam  8f^ 
catbedras  dictorum  magistrorum  quam  per  scolas  et  loc^ 
quibus  scolares  sedeiît  et  sedere  debent^  faciunt  et  dimittU 
que  in  crastino  magistri  ad  legendum,  scolares  ad  proGciend 
ibidem  accedentes^^et  tam  euormia,  turpia  ac  fetida  reperîeD^ 
à  tam  fetido  ,   horrendo    et   immundo   loco    fugiunt   et  t€ 


(1)  Nous  donnons  le  texte  de  cette  ordonnance  à  cause  de  sa  rédacd 
et  de  la  protection  accordée  par  le  Régent  aux  études  ,  et  aux  bonnes  mœ 
(ts.) 

(2)  Le  Petit  Pont.  (Sec.) 
(5)  Du  Foaarc.  {Idem.) 

(4)  Matières  fécales.  {Itiem.) 

(5)  11  paroi;»t  pur  la  suite ,  (|u  au  lîeu  de  kon^s  ,  il  faut  lire  {enorus.  {Idtfi 


etiaii  eisdem  provideremus  de  remedio  opportiino.  Et 
dicto  vico  sint  due  extremitates  vel  exitus  qui  ad  impedi- 
t  nociya  prediota  removenda  claudi  possent,  ibidem 
ciendo  que  de  nocte  clauderentur  et  de  die  apperirentur, 
pluribus  aliis  locîs  ville  Parisiensis  est  repertum  f  iidem 
i  et  scolares  nobîs  humilime  supplicaruut  ^  quatinus  de 
>di  clausura  ac  porlis  faciendis  de  nostra  gratia  specîali 
da  certa^  dîgnaremur  licentiam  împertlri,  maxime  cum 
odi  licentiam  claudendi  jam  diu  est,  habueruntà  domino 
Tre.  Nos  igitur  qui  intima  cordis  affectîone  voluutatem^ 
flitatem,  bonum  houorem  et  quietem  diiecte  ac  dévote 
itre  Universitatis  Parisiensis,  cujus  dicta  facultas  artium 
ita  pars  nobiiis  ac  quartum  membrum  nobile,  continua- 
liicti  studii  etiam  totis  visceribus  affectamus,  intendentes 
'dictam  facuitatem  que  dicitur  facultas  septem  artium  li- 
ai, esse  fundamentum,  originem  et  principium  omnium 
iscientiarum ,  et  sine  qua  nulla  alia  scientîa  haberi  potest 
'',  commodo  neo  complète ,  ut  de  cetero  sepedicti  magistri 
res  liberaiius,  attentius  et  serius  studere  valeant  tamle- 
[uam  audîendo ,  eisdem  de  nostra  gratia  speciali ,  certa 
et  de  nostra  plenitudine  potestatis ,  Gongedibios  et  Volu- 
dad  eorum  et  tocius  vici  securitatcm,  in  dictis  extremi- 
seu  exitibus  vici  predicti ,  possint  et  eisdem  liceat  facere 
t  clausura^  que  de  nocte  claudi  debeant  et  possint ,  et 
apperiri  per  bonosj  légitimes  et  certes  custodes  per  eos- 


^8  1BAV« 

nus  dietos  magitftroe  et  soolaroâ  dicte  faoultitU  artium  iaci 
permittant  seu  siuant  et  gaudere  et  ati  pacifiée  et  sine  aliq 
pedimento,  de  présent!  nostra  gratia  speciaU,  non  obsta 
quibuscunque  litterîs  in  contrarium  împetratis  seu  ctiam 
trandîs,  non  facientrbus  plenani  et  expresëam  de  verbe  a 
bum  de  hujusmodi  gratia  per  nos  eisdem  magistris  et  scol 
facta  et  concessa  5  mcntionem  :  salvo  in  aliis  jure  nostri 
omnibus  quolibet  aliène» 

Quod  ut  firmum,  perpetuum  et  stablle  peroianeat  in  fufa 
nostrum  presentibus  apponî  fecimus  sigillum. 

Datum  apud  compendium ,  anno  domini  millésime  ti 
tcsimo  quinquagesimo  octave  9  mense  maii.  Per  dominu 
genteui* 

'    ■'  I  mil       I     ip    I     I 

N^  274.  —  Lettres  du  Roi  aux  évêqueê»  haiUiSj  m 
bourgeois,  etc.,  des  taiilageSj  pour  le  paiemefit  du  Sh 
accordé  par  (es  états  de  Compièghe, 

Londres  9  i5  Juin  i558.  (G.  L.  III,  699.} 


N^  275.  —  Lettees  du  lieutenant  du  Roi  en  LanguedoCt 
tant  confirmation  des  résolutions  des  Eta^s  assemibUs 
Toulouse,  en  vertu  d'une  lettre  du  Roi. 

Toulouue,  16  {aillct  i558.  (G.  L.  IV^  187.) 


N".  276.  —  ORDONNANCE  dc  Jcan^  Comte  de  Poitiers,  ti 
nant  de  Roi  dans  le  Languedoc ^  en  conséquence  d'un 
semblée  de  partie  des  Etats  de  la  Languedoc ,  à  Toui 

Toulouse,  26  juillet  i558.  (G.  L.  IV,  187.) 
SOMMAIBES. 

(1)  Le  subside  accordé  ne  (2)  Ce  subside  sera  lev 
pourra  cstre  employé  qu'à  les  communautez  ou  ieu\ 
payer  la  ra/nçon  du  Roy.  putez. 


f  i)  Us  stipulèrent  qu'ilb  pcurrultut  s'assembler  jusqu'à  la  Tcussduit, 
ÏU  roudraicut.  (Is.) 
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es  oomfMêfèatMz  pour- 
fiiraindre  ceum  qui  ne 
Upaê  payer  cesubsUle. 
es  officiers  du  Ray  ne 
\roru  peint  de  ia  ievée 
%bside ,  sHls  n'en  sœU 

i  le  traité  fait  pour  4a 
du  Roy,  n'a  point  de 
n  cessera  de  lever  le 
,  et  ce  qui  en  a  esté 
era  restitué, 
jommunautez  ne  ren^ 
loiiU  de  compte  de  ce 
,  à  moins  que  quei" 
ie  se  plaigne, 
loyennant  ce  subside, 
I  autres  cesseront,  et 
pourra  en  estabiir  de 
ux,  que  lorsque  les 
inautez  le  jugeront  né- 
e. 

Les  notaires  payeront 
ride  à  proportion  de 
ntns;  mais  on  ne  pour- 
amtraindre  à  en  payer 
tre  pour  la  Rançon  du 
ï  raison  de  leurs  offices. 
\es  communautez  pour- 
isscmbicr,  lorsqu'ils  le 
U  nécessaire 9  pour  pren- 
ds arrangemens  pour 
ntion  et  la  levée   du 

5. 

Les  coupeurs  de  mon- 
teront révoquez,  à  Vex- 
i  de  ceux  qui  sont  es^ 
sur  les  frontières  du 
lie,  et  aux  porta  et 
es. 

Tous  ceux  qui  ont  cous- 
te  contribuer  aux  subsi* 
fficicrs  ou  autres ,  paye- 
liuy-cy. 

Les  réformateurs  et 
issaires  généraux  seront 
liez. 


(ta)  Of è  n*onvoyera  point  de 
commissaires  pour  la  fortifi- 
cation des  villes,  et  pour  la 
réparation  des  chetnin*  ;  mais 
les  juges  ordinaires  y  pour^ 
voleront. 

Çi5)  Remission  générale  des 
peines  portées  dans  les  ordon- 
nances, ausujetdesmonnoyes 
et  des  contracts  faits  au  marc 
d^ argent,  ou  à  une  espèce  de 
momioye;  laquelle,  remission 
cependant  n'aura  point  de 
lieuponr  tesfaux-monnoyeurs 
et  pour  ceux  qui  ont  fait  sortir 
du  billon  hors  du  royaume. 

^i4)  On  n'envoyera  pour 
faire  payer  ce  qui  est  dû  au 
Roy,  qu'un  commissaire  ou 
sergent,  auquel  on  fixera  un 
salaire  modéré.  On  pourra  en- 
voyer plusieurs  sergents  pour 
faire  payer  ceux  qui  refusent 
ou  qui  négligent  de  le  faire. 

(i5)  Les  consuls 9  syndics  et 
autres  qui  pour  l'avantage 
public  et  sans  fraude ,  ont  dé- 
^truit  des  maisons,  et  se  sont 
emparez  de  places  et  de  maté- 
riaux, pour  bâtir  des  forti- 
fications, fie  pourront  estre 
recherchez  à  ce  sujet,  quand 
même  ces  maisons  r devraient 
du  Roy  en  fief  ou  en  empfiy- 
theose  :  mais  on  donnera  des 
dommages  et  interesis  raison- 
nables a  ceux  qui  ont  souffert 
quelque  dommxige  par  rap- 
port à  ces  fortifications. 

(iG)  Le  produit  de  ce  subsi- 
de sera  payé  par  des  personnes 
nommées  par  les  communau- 
tez, à  ceux  qui  auront  le  pou- 
voir de  remettre  le  Roy  en 
liberté,  et  en  même  temvs 
qu'il  y  sçra  réellement  rémois. 

(17)//  sera  permis  de  faire 


des  marchùz  et  des  contracts  à  les  salaires  eceeessifi  q 

une  certaine  espèce  de  mon-  esté  extorquez  par  tes  se 

néye  qui  ail  cours;  nonobstant  ou  commissaires  envoy 

(es  ordonnances  qui  le  deffen-  (es  officiers  royaux  pou 

-àentj  et  ceux  qui  y  auront  les  imposts,  ou  pour 

contrevenu  à  cet  égards  ne  les  fortifications  et  (es  chi 
seront  point  sujets  aux  peines        (  1 9)  On  ne  fera  plus  d> 

qui  y  sont  portées.  de  vivres,  sans  en  pa 

(18)  Les seneschauxet autres  j}rix» 
juges  royaux  »  feront  restituer 


JoBANnC9  (1)  etc. 9  Universis  présentes  litteras  inspectui 
lutem.  Notum  facimus  quod  cum  de  et  pro  liberatione  p 
dictî  domini  genitorîs  nostri,  idem  dominus  genîtor  noste 
per  suas  lîtterasmandaverit  pro  somma  sexcentorum  xnillii 
renorum  auri  ad  scutum  9  veterum ,  ad  iostans  festum  01 
sanctorum ,  régi  anglie  est  solvenda  pro  liberacione  persoi 
£ati  domini  geiiitoris  nostri;  prout  inter  ipsum  et  regem 
extitit  concordatum,  nosque  predictis  et  aliîs  in  dictis  ): 
commuuitabus  (2)  lingue  occitane  expositis,  communita 
frascrîpte;  videlicet,  capitulares  Tholose  pro  suauuîversit 
alii  consules  et  universîtates  villarum  et  locorum  judicatui 
senescallie^  de  dicta  summa  pro  liberacione  dîcti  domini  j 
ris  nostri  predicti,  quinquaginta  millia  denariorum  auri  i 
tonem;  et  consules  Montispessulani ,  Nemausi,  Bellicadrî 
dam  alii  missi  pro  senescallia  Bellicadri ,  septuaginta 
florenorum  auri  ad  mutonem ,  et  consules  unitrersitatum 
callie  RuthenensiSy  sex  millia  auri  florenorum  ad  mutonei 
dicta  iinancia  et  liberacione,  ut  veri  fidèles ^  nobîs  graciost 
lerunt ,  ut  hinc  ad  dictum  festum  omnium  sanctorum  1 
proniiserunt;  salvîs  tamen  retencionibus ,  paclis  et  condici 
et  protesta  tionifoas  infrascriptis. 

(1)  Primo,  Videlicet,  quod  dicta  pecunlarum  sumic 


(i)  C'est  le  fils  da  Boi,  60a  lieutenant  en  la  Lau^cdoc,  par-deça  la  ri 
Dordoigne,  comte  de  Poitiers.  (Is.) 

(a)  Les  Estais  du  Languedoc  s'assemblèrent  encore  Tannée  suivant 
accordèrent  un  nouveau  subside  j  Tordonnance  qui  fut  faite  en  consé< 
ne  s'est  pas  conservée,  mais  il  est  fait  mention  de  ces  Estats,  dans  le 
du  1  octobre  i36o.  (Sec.) 
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rtur^  ex  causa  predicta  oblata ,  in  prcdîctis  et  non  In  aliis 
,  quomodolibel  converlalur ,  nec  Universitates  predicte 
Yei  assignare  cogantar,  uisi  pro  lîberaCîone  efiectuali  et 
prefalî  domini  nostri  régis. 

Iteni.'Quod  summe  predicte  per  dictas  Universitates  et 
imaDOS  earuna^leventur,  seu  per  deputaudbs  ab  eisdem. 
\)  Item.  Quod  Universitates  predicte  auctoritate  regia  ple- 
compulsionem  et  cohercionem  babeant,  si  necesse  fuerit, 
sUendi  et  cobercendi  illos  qui  reperli  fuerint  desîdes  vel 
in  solutione  samme  eis  imposite  pro  predictis. 
[fjltem.  Quod  tbesaurarius  seu  alîi  odic.   regii  super  hoc 
idlatenus  intromittere  valeant  quoquomodo,  nisi  requisitl. 

Item.  Quod  in  casu  quo  cessaret  (i),  quod  absit^  redemp- 
'eCliberatio  antedicte,  summa  predicta  bujusmodi  occasione 
1,  prefatîs  universitalibus  y  prout  ad  ipsarum  quamlibet 
lineret,  libère  remaneret  et  restituerctur,  si  forsan  facta  fuis- 
aliqualis  per  eas  vel  per  earum  aliquam  assignalio  seu  depo- 
ubicunque  :  hoc  tamen  expresse  acto,  quod  nec  ad  sol- 
NDdam  nec  ad  deponenduxn  ultra  et  extra  mauum  suam,  nLsî 
|io  &ta  liberacione ,  cogi  possint ,  nec  de  eis  compolum  red- 
denyOÎÂsint  aliqui  conquerentes. 

]|8)  Itan.  Quod  cum  oblacione  predicta  ,  cessant  penîlus 
ouia  aiîa  subsidia  ac  etiam  mutua  tam  ùniversîlatum  quant 
ri^alaram  personarum^  nec  non  muuiciones  (22)  et  missiones 
nofler  hec  servientium  (5)  gratis  ab  eis  procédèrent,  tel  neces- 
fias  eis  exponenda  et  cum  eis  concordanda^  alia  nova  subsidia 
en  mutua  essent  necessario  imponenda. 
(7)  Item.  Quod  notaril  et  servientes  qui  cum  villls  et  commu- 
lilalibus  contrlbuere  sunt  soliti,  et  in  exsolucioue  dicte  summc 
xmtribuent  pro  rébus  et  possesstonibus  suis  y  ratione  suorum  of- 
icioram ,  ad  aliam  contribucionem  pro  liberacione  predicta , 


(i)  Si  le  UMlëfail  pour  la  rançon  du  Roy  n'éUnt  pas  exécoté.  (Sec.) 

(1)  Je  crois  qu'il  s'agit-là  de  sergents  mis  en  garnûon  pour  faire  pajer  les 

ioposU.   {Idem,) 
p)  Il  n'y  a  dans  le  registre  que  servien,  avec  une  marque  cl'abbreviation. 

Cet  endroit  est  corrompu  :  et  je  soupçonne  qu'il  manque-là  quelques  mots. 

On  voit  cependant  bien  que  la  fin  de  cet  article  signiHe,  qu'on  n'estabCra 

point  de  nouveaux  imposts  qae  les  Estats  ne  I3  jugent  nécessaire.  Il  faut  le 

corriger  par  Tart  8  des  lettres  bulvantes.  [Idem.) 
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nomine  matai  seu  alio ,  minime  oompoUantar  ;  nisi  gratis 
corum  mera  Uberalitate  procederet  quod  ipsi  sea  aliquis  ex 
racione  dictorum  suorum  oillciorum,  vellent  eideni  liben 
subvenîre.  à 

(8)  Item.  Quodliceat  dîctis  universitatibus  seu  commuoila 
bas  9  se  congregare  iufradictum  festum,  tocieus  quocîeosi! 
seu  earum  alteri,  pro  tractando^  tailliando^  portando  et  ca| 
gregando  dictas  pecunîe  summas^  videbitur  expedire.  ., 

(9)  Item.  Quod  ommes  couppatores  monetarum  revocenl 
et  amoveantur  ;  nisi  in  confinibus  regui  et  portuum  passagioti. 
oonsuetis. 

(10)  Item.  Quod  in  summîs  predietîs^  solvant  et  contril 
cuin  aliis  personis  villarum  et  locorum  predîctorum>  ominesi 
qui  alias  et  actenus  in  aliis  subsidiis^  cum  ipsîs  uuiversiCal 
contribuere  consueverant ,  sint  oificiales  vel  aliî. 

(11)  Item.  Quod   médian tibus  dictis  oblacîonibus  ^ 
reflformatores  et  eommissarii  générales  quicunque. 

(la)  Item.  Quod  multi  nitantur  impetrare  commissionet 
Tîsitauda  fortalicia  locarum^  et  ad  eadem  loca  muranda, 
landa  et  fortiificanda ,  et  itinera  reparanda  ^  qui  nullum  fruclpil 
fuciunty  nisi  sibi  ipsîs  in  excessivis  sportulis  exigendîs,  quoi '4 
cetero  nuUus  mittatur^  sed  ordinariî  qui  cum  requisiti  fuem 
requîrentibus  providebunt.  ; 

(i5)  Item.  Quod  si  que  pêne  commisse  sunt  per  qaascaiH|i 
persouas  ,  in  transgression! bus  ordinacionum  regiarum  sop 
monetis  et  contractibus  (h)  edîtarum,  quod  omnes  sînt  rerni» 
exoeptis  falsonariis  et  extractoribus  billoni  extra  rcgnum. 

(14)  Item.  Quod  pro  debitis  flscalibus  exigendis,  non  mi 
tatur  per  thesaurarios  seu  alios  quoscunque  ^  nisi  unus  commii 
sarius  seu  unus  serviens^  et  cum  salario  moderato ^  juxta  régi 
ordinaciones  ;  nisi  contra  rebelles  et  in  solutiones  remissos. 

(i5)  Item,.  Quod  consules,  sindici  seu  alii  quicunque  dict 
rum  nniversîtatum  et  locorum  ^  qui  pro  bono  publico^  sii 
fraude  et  odio ,  pro  fortifficatione  et  securitate  locorum ,  hospic 
vel  alia  edifîcia  vel  feuda  dirruerunt  predia  rusticaseu  urbaua  (2 


(1)  Il  s'agit-là  de  la  dcffcnsc  de  faire  des  contrats  au  marc  d'argcat ,  ou  à  u 
espèce  de  monnoye.  (Sec.) 

(a)  Ont  pris  des  places,  soit  dans  les  villes  ou  dans  les  c^mpvigQcs,  pour  y  i 
ver  des  forlifications.  {Idem.) 
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BCti  sooienta  pto  dfciis  necessaria  aocepemot  et  dcxstroxe- 
on  possint  ex  hoo  puniri  ;  licet  à  domino  nostro  re^  seu 
icanqae ,  in  feadum  vel  emphiteosim  teneantur  :  et  si  ex 
lam  aliquam  incuirerint,  eis  libère  et  totaliter  ipsa  pena 
Issa  :  salve  tamen  interesse  pecuniario  rationabiÛter  mo- 
)  et  taxando  illîs  qui  dampnificati  fnerunt  de  predictis. 
Item*  Quod  dicta  peccunia  non  fuerit  levata  seu  exacta, 
itur  per  samilas  commanitates  cujuslibet  senescallie  et  ja- 
e ,  ad  certum  locum  seu  certa  loca  cuîuslibet  senescallie  et 
ure ,  per  ipsas  commun!  ta  tes  cujuslibet  senescallie ,  con- 
im  seu  concordata^  et  ibidem  tradatur  et  deponator  io 
18  illius  communitatis  seu  certarum  personarum  idonea* 
>  ipsis  communitatibus  eligendarum,  per  ipsas  tenenda  et 
îenda^  donec  lîberari  et  solvi  debeat  pro  liberacione  per- 
icti  nostri  régis  :  et  qnod  dictarum  peccuniarum  solucio 
r  certas  personasper  dictas  universitates  in  singulis  senes- 
deputatas,  personîs  que  potestatem  habeant  dictum  do- 
1  nostrum  regem  restituendi  et  tradendi  :  et  eo  tuno  et 
ealîter  et  cum  effectu  tradetur  (i). 

Item.  Quod  quilibet  possit  mercari  et  negotiari  et  con- 
•inire  ad  monetas  firmas  et  stabiles  auri  et  argenti  regni 
tel  que  cursum  babebunt^  et  ad  dictas  firmas  monetas  et 
»  Taleant  incartare  (a)  ;  ordinacîonibus  regiis  in  contrarium 
rel  faciendis,  non-obstantibus;  et  quod  sint  quitti  à  trans* 
ne  ordinacionum^  et  à  pénis  ^  siq  uas  incurrerint  ipsarum 
)ne. 

Item.  Quod  cum  plures  commissarii  et  servienles  ad  le- 
\  décimas  Regias,  sigill.  Montispessulani,  et  ad  visitandos 

et  fortalitia  locorum,  et  super  reparationibus  itinerum, 
.nda  subsidia^  focagia,  cappagia,  hactenus  in  senescalliig 
icaturis  predictis^  per  of&ciarios  Regios  et  nostros  députa-- 
lures  et  diversas  excessivas  exactiones  et  salaria  immode- 
3r  impressionem  et  potentiam  ofiEîciorum  suorum,  extorse* 
le  quibus  nondum  fuit  justitia  ininistrata ,  quod  committa* 
oescallis,  vicariis  et  judicibus  cujuslibet  senescallie^  vicarie 


Et  on  ne  donnera  l'argent,  que  lorsque  le  Boj  sera  réellement  mi»  ea 
.  (Sec.) 

Je  crois  que  ce  mot  qui  n'est  pas  dans  Du  Gange ,  signifie  faire  rédiger 
xiract  far  écrit.  [Idem,) 

5.  5 


2f4  JBA5. 

el  judicatiire,  qui  sioe  strepitu  et  fi^ra  judicii,  appeHaliooi 
et  recusationibus^  remotîs  et  Don-obstantibus,  dampna  p« 
emendam  et  restitutîonem,  et  ad  emendandum  donÙDO 
Eegi  fieri  faciant;  et  idem  fieri  volumus  et  deputandit  în 
rum  à  predictis  offîcialibus  Regils  atque  dampnis. 

(ig)  Item-  Quod  cum  offîciales  et  geotes  Regii  quando^ 
aecipiuDt  à  dictis  subdltis  ^  blada ,  vina  et  alia  victualia  abstp» 
soluciooe  dlotorum  victualium  facienda ,  volumus  quod  abin4 
quod  dicte  capiiones  cessent  penitus,  nisi  preiium  seu  valor  dir 
torum  victualium  5  in  capcione  eorumdem  fieret  realiter  persooF 
à  quibus  capientur. 

Nos  vero  predictas  oblaciones  senescalliarum  predictanal 
Tholose  y  Bellicadri  et  Rutben.  acceptantes,  et  eas  ratas  et  gratti 
habentes,  eisdem  oblacionibus  medîantibus,  predictas  retenc 
nés  y  convenciones  et  pacta  ac  condicîones  superius  expressal 
et  omnia  alia  et  singula  supradicta ,  predictis  universîtatibiu 
singnlis  earumdem,  auctoritate  Regia  atque  nostra,  concedi 
et  volumus  inviolabiliter  observari  :  promittentes  nostra 
iide,  quod  dictas  convenciones  et  pacta  tenebimus  et  serval 
tenerique  faciemus ,  et  inviolabiliter  observari  :  mandantes 
mittendo  senescallis  Tholose ,  Bellicadri  et  Ruthen.  dictîsqt 
cariis,  judicibus,  ballivis  Regiis  quibuscunque  senescal 
predictarum  et  eorum  cuilibet,  vel  Loca-tenentîbus  eorui 
ut  predicta  omnia  et  singula  teneant  et  observent,  teneri  et' 
servari  faciant  infra  eorum  districtus  et  juriadictlones,,  si^ 
f  uerint  requisiti,  nec  permittant  par  aliquem  contrariuna  atl 
tari:  que  omnia  singula  supradicta  sic  fieri  volumus,  et 
çommunitatibus  et  sîngulis  earumdem ,  tenore  presentium 
cedimus  dicta  auctoritate  Regia,  ex  certa  scientia  et  de  s] 
gratia  et  ex  causa  ;  litteris  sub  spécial!  acgeneràli  forma  impefl 
tis  in  contrarium  vel  impetrandis ,  non-obstantibus  quibusci 
que.  In  quorum  Adem  testlmonium,  sigillum  etc. 

Datum  Tholose,  vigesima-sexla  die  julii  anno  Domini  mille^ 
ftimo  trecentesimo  quinquagesimo-octavo.  Per  dominuna  Locuiii- 
leneatem»  ad  relacionem  consilii  in  quo  vos  el  domini  mel.        j 


i 
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277.  —  OwoKVijrGi  (i)  du  iieuunant  du  Rai  doiu  ta 
en  canMéqutnee  des  EtaU  parUcutierê  de  4a 
0U  Cmremsêùnne  €i  de  Besiers. 


GucassoDoe,  denier  laOkl  i358.  (G.  L.  IV,  191.) 


S78.  —  Tmàxrk  entre  ie  Roi  de  Navarre  (a)  et  ie  Rai 
d'AngieUrre,  au  sujet  dee  affaires  de  Francek 

t^  août  i359.  (Bjmer,  III ,  p,  70.) 


.  $79.  —  LniBis  du  Régent  t  portant  âùoUtion  (3),  en  fa^ 
mtieia  viUe  de  Paris,  à  cause  des  derniers  troubles  (4). 

Paris,   10  août  i353.  (G.  L.  IV,  346.) 

Ofeniiis  ainsné ,  filz  de  Roy  de  France,  régent  ie  royaume,  duc 
Ikmaandie  et  dàlphin  de  Viennois  : 

ftqifoSr  faisons  à  tous  presens  et  advenir,  que  comme  à  l'insti- 
ÇliMi^eiiortement  et  promotion  de  feu  Esticnue  Martel  n*ague- 
ji JiMfQff  des  marchands  de  la  ville  de  Paris ,  et  de  plusieurs  au- 
hPks  alliez,  adherans,  coUateraulx  et  conplices,  disans  et 
ififoDans  en  tous  leurs  faîctz,  pour  le  temps  qu'ils  ont  de  fait 
nemé  la  bonne  ville  de  Paris,  et  li  plat  pays  d*environ,  que 
Il  qoanques  ils  faisoient,  estoit  à  bonne  fin  et  pour  la  redemp- 
D  et  dellivrance  de  nostredit  seigneur,  et  le  bien  publîcquc^ 
itieuTS  et  grande  quantité  du  bon  peuple  et  loyal  commun  de 
Ite  ville  de  Paris,  sur  Tesperance  dessusdictc,  sans  Taucto- 
f ,  volenté  ou  consentement  de  nostredîct  seigneur  ou  de  oous^ 


1)  Les  dispo«itioD8  font  lei  méoies,  a  quelqtie  diffircnce  prèi,  qipe  dans 
donnaoce  du  16  juillet.  (Is.) 

a)  Acte  de  déE  par  le  Roi  de  Kavarre  au  Régent.  (Trésor  des  cfaartfs,  reg.  96 , 
119.)  {Idem,) 

(3)  Ge  mot  est  synonime  d'amnistie.  —  La  GLarte  de  1814  semble  conférer  au 
Bile  drott  de  gr&ce  et  non  celui  d'amnistie.  V.  la  loi  du  la  jantier  1816,  {J[dem,\ 
%  y,  sur  ces  troubles  les  Mémoires  de  Secousse.  Académ*  des  Inscrip. 
^dlwLettrcs ,  173a  et  1753.  (/rfsm.) 
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ignorant  les  grandes  trahisons  et  malefiees  que  les  prevos 

ses  conipHees  secrètement  faîsoient  y  pourpensoient  et  à  faire 

tendoient  contre  nostredit  seigneur^  nous  et  la  majesté  Royal 

soient  consentus  de  eslever  et  prendre  à  gouverneur  et  deffen 

et  capitaine 9  le  Roy  de  Navarre;  de  faire  alliance  avec  luy  e 

complices,  aydans  et  hadherans,  taiit  par  lettres  comme  par 

remenz;  de  porter  fermellez  d'argent  mipartis  d*aimaii  ver 

et  azeur,  au-dessoubz  avoit  escript,  à  bonne  fin;  et  chaperon 

drap  desdictes  couleurs ,  en  signe  d'alliance  9  de  vivre  et  mo 

avec  ledit  prevost  ^  contre  toute  personne  ;  d'aller  aux  asseml 

et  congrégation  dudit  prevost  ;  de  eux  armer  contre  nous;  dei 

usurper  aucuns  droictz  royaulx;  d'estre  rebelles  contre  noi 

dict  seigneur;  de  dire  partîtes  et  reproches  de  nostre  person 

de  mettre  à  mort  et  occire  en  nostre  présence  et  en  nostre  cbt 

bre,  messire  Robert  de  Glermont  et  le  mareschal  de  Chanijj 

gne,  et  M.  Regnault  Dacy  ailleurs  en  ladite  ville;  de  prendi* 

occuper  de  faict  nostre  chastel  du  Louvre  ;  et  aussi  de  arresN 

prendre  nostre  artillerye  que  nous  faisions  amener  par  la  riv 

de  Seine  en  certains  lieux,  et  d'icelle  ester  de  la  puissance dti 

gens  qui  Tamenoient,  et  Tapplicquer  pardevers  eulx;  de. 4 

envoyer  à  Maulx  lettres  contenant  plusieurs  paroUes  rudeft-i 

des  et  mal  gratîeuses  ;  de  e9.tre  allez  ou  estre  consentans  de  ^ 

des  gens-d'armes,  que  fu  Pierre  Gilles  mena  à  Meaulz  O 

nous  et  nostre  trèd  chère  compaigne;  de  faire  par  rnani^^ 

monopole^  une  grant  Compaignye  appellées  la  confrérie PÏ^ 

Dame,  en  laquelle  il  avoit  fait  et  faisoient  plusieurs  ser^ 

convenances  et  alliances,  sans  l'auctorilé  et  licence  de  noU 

avoir  soubz  umbre  et  couleur  de  justice^  mis  ou  faict  me* 

mort  sans  cause  raisonnable,  Jehan  Perret  et  Thomas^ Foqt 

de  prendrie,  arrester  et  faire  emprisonner  et  questionner  et 

traicter  plusieurs  de  nos  gens  et  officiers ,  leurs  femmes  et 

famiiliers  et  mesnies  ;  de  prendre  plusieurs  des  biens  de 

dictes  gens  et  officiers ,  et  iceulx  biens  applicquer  au  proûit 

ville  ou  à  leur  singulier  proffit  ;  de  reffuser  et  constredire  la  c 

noyé  poqr  le  cours  que  nous  luy  avions  ordené  en  Tassen: 

de  Compiegne,  et  de  faire  monnoye  et  de  contraindre  nos  r 

noyez-à  ouvrer -et  mônnoyer,  et  le  proufit  de  nos  monnoye 

plicquer  à  leur  profit;  de  abatre  et  ardoire,  et  faire  abatli 

destruire  plusieurs  châteaux,  forteresses  et  autres  malsons 

nobles  ;  de  piller  et  faire  piller  leurs  biens  ;  et  de  plusieiurs 

très  crimes  et  delictz  et  maléfices  faits  contrQ  la  majesté  roy< 
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ornent,  pour  ce  qu'audit  peuple  dounoieut  à  entendre  que 
i  les  voullions  destruire  et  faire  piller  par  nos  gens -d'armes  ; 
abandonné  avions  ladite  ville  avec  les  autres  citez  et  plat 
I  du  royaume  de  France,  à  iceulx  géns-d'armes ,  et  que  en 
tt  du  noionde,  n^avions  voulenté  de  enleudre  à  la  dellivrance 
iiedeinptioo  de  nostredit  seigneur;  couibien  que  le  contraire 
esehoses  dessusdîtes,  fust  vrai  et  appere  nottoircmei'.t  de  prc- 
^:  et  pour  ce  que  les  dessusdîtz  ou  plusieurs  d'eulx,  ne  so 
||Boient  excuser,  se  par  rigueur  de  droict  voullions  procéder, 
ileurs  bleus  et  corps  ne  fussent  forfaicta  à  nostredit  seigneur 
iànous;  ou  au  moings,  que  de  ce  les  péussiôns  poursuir  et 
sbier  et  traire  à  grands  punitions  ou  amendes,  nous  a-il  esté 
lié  humblement  par  nos  bien  amez  Gentiaii  Tristan  à  pre- 
fcevost  des  marchands,  les  eschevins,  bourgeois  et  habitans 
fcladite  ville  de  Paris,  que  sur  ce  leur  voullloiis  estre  piteablc  et 

rde,  ou  autrement  pourvoir  de  remède  gratieux  : 
'  ^Mirqaoy  nous ,  considerans  la  bonne  amour  et  loyalté  qvie 
^  Uiaprevost,  bourgeois  et  habitans  de  ladicle  ville,  ont  eu  tou- 
,  i  PhlkDostredict  seigneur  et  à  nous  et  comme  de  fait,  Tout  bien 
j^  Mntié  en  la  prinse  et  destruction  des  traistres ,  rebelles  et  eu^ 
£|  M>éela  couronne  de  France ,  indinans  à  leur  supplication ,  à 
ji^  ^ceoide  ladite  ville,  habitans  et  ayant  leur  domicilies  ou  leur 
''iMnnce  plus  continueille  en  icelle  qu^aîlleurs,  ou  temps  des- 
^Mctz,quî  ont  esté  consentant  d'iceulx  crimes,  delictz  et 
*fcfices;  excepté  ceux  qui  estoient  et  auroient  esté  du  Conseil 
^Metetsar  le  faict  de  la  grant  trahison  dudîct  prevost  et  de  ses 
••■plîces;  c'est  assavoir,  de  vouloir  empescher  de  faire  et  pour- 
^■^er  la  dellivrance  de  nostredict  seigneur  ;  de  vouloir  occiio 
Monsieur  ou  nous ,  ou  mettre  et  tenir  en  prison  perpétuelle ,  et  de 
i'^  le  Roy  de  Navarre  Roy  de  France  ;  et  aiusy  interprétons 
*^  et  déclarons  par  ces  présentes,  le  faict  de  ladictc  grant 
Iraiiison. 

Avons  pardonné,  l'émis  et  quitté,  remettons,  quittons  et  par- 
<kouoD$  de  nostre  plain  pouvoir,  certaine  science  et  grâce  espe- 
cul,  tous  lesdict  crimes ,  delictz  et  maléfices ,  et  tous  autres  qucl:> 
^nques,  comment  qu'ilz  puissent  estre  appeliez,  qui  des   cas 
dessusdits  dépendent  et  peuvent  deppendre  ;  excepté  le  faict  do 
iadicte  grande  trahison  dessus  déclaré,  que  on  leur  pourroit  im- 
l>oser  au  temps  advenir  en  aucune  manière,  avec  toute  peim;, 
laut  criminelle  que  civille ,  en  laquelle  il  pourroicht  pour  ce  a 
tiUvioui'ui  envers  nostredict  seigneur   et   nous,  et  toutes  au 
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choses  en  quoy  les  dessusdits  ou  uucuns  d^eux,  auroient  ou  pow^ 
roieùt  avoir  mesprîs  ou  péché  contre  nostredît  seigneur  et 
pour  raison  des  choses  dessusdites  >  et  des  deppandance  d'icel 
et  les  restituons  à  ladicte  ville  à  leur  bonne  renommée, 
tous  leurs  bien  meuble^  et  immeubles  quelzconques,  que  de  mé 
tel  de  nostre  grâce  leur  doiinons,  se  mestier  est  :  ta  impcéaar 
silence  perpétuelles  au  procureur  de  nostre  très  cher  sei^near  e 
de  nous,  et  à  tous  autres  promoteurs^  juges  ou  commissaires  d^ 
nostredict  seign^eur  ou  nostre.  t 

Sy  donnons  eu  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  da 
comptes,  trésoriers  de  nostrdict  seigneur  et  nostresà  Paris,  au  fci 
vost  de  Paris  et  tous  autres  justiciers  royàulx  ou  commigsiajây' 
depputtéz  et  à  depputer  par  nostredict  seigneur  et  nous,  en  ^^ 
leurs  lieuxtênans,  et  à  chascun  d'eux  s'y  comme  à  luy  apparttefi' 
dra,  que  contre  la  teneur  de  nostre  presante  grâce,. ne  les  moMr; 
tent^  contraignent^  suelTrent  estrc  contrains  ou  aucuns  d'eulx,aii 
corps  ne  en  biens ,  en  aucune  manière  ;  mais  se  pour  ce ,  siaceBii 
de  leurs  biens  estoient  prens  »  saisis ,  arrestez  ou  mis  en  la  «Ml 
de  nostredict  seigneur  et  nostre,  que  tantos  et  sans  deiay,.l0iiif 
soient  mis  au  délivre;  non-contrestant  que  don  ou  donsenajoA 
faictz  ou  facions  à  quelques  personnes  que  se  soit  :  lesqaelz  oatt 
cas,  nous  rapellons  et  mettions  du  tout  au  néant  :  et  aussy  noi^ 
Obestant  que  pour  ce  aucuns  se,  soient  rendus  fugitif  ou  abMil 
de  ladite  ville;  lesquelz  nous  de  nostre  grâce ^  rappelions,  etiè 
Voulons  pour  ce  estre  molestçz  eu:. corps  ne  biens  en  aulcune  itta* 
niere,  se  coulpables  n'estoient  de  ladite  grand  trahison  dessoi 
esclarcie  :  et  voulions  qu'ilz  puissent  jouir  et  user  d&  ceste  ftt* 
sente  grâce  :  et  pour  ce  que  aucun  ou  aucuns  ne  puissent  igno- 
rer le  contenu  d'icelle,  voulions  qu'elle  soit  publiés  à  Paris,  ^ 
aillieurs  par  tous  les  lieux  où  il  plaira  au  dessusdit  prevost, 
eschevins,  bourgeois  et  habitans  du  la  ville;  et  que  la   coppis 
ou  le  vidimus  de  ceste  présente  grâce,  soubz  sccl  royal  oa 
.  auteutique ,  vaille  autant ,  et  y  soit  autelle  foy  adjoustée  conoune  à 
l'original. 

Et  que  se  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nousavou» 
faict  me^re  nostre  scel  à  ses  présentes  :  saouf  le  droict  de  nostre* 
dict  seigneur  et  nostre  en  autres  choses,  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  le  dix  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
cinquante-huict. 

Signées  par  monsieur  le  Régent.  Et  scellées  de  son  grand  seele^ 
lacz  de  sbye  et  en  cire  verte. 
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I*.  280.  —  OADoimAHCB  du  Roi  Jean  (i]^  sur  ta  fktaHan 
des  droits  à  {'exportation  des  marchandises,  et  9ur  ia  ju^ 
risdiction  du  visiteur  générai  des  ports  et  passages  du 

-  royaume. 

Londres^  leptcmbrc  i358.  (G.  L.  IIX,  s54*) 

:  Jeait,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  au  maistr&^nsi- 
fen*  gênerai  des  ports  et  passages  de  noslre  royaume ,  ou  à  son 
Vnlenant,  salut. 

(1}  Comme  es  ordonnances  royaux  jadis  faites  par  nos  prede- 
iSméan  par  délibération  du  grant  Conseil,  et  à  la  requeste  de 
ihsieors  prélats ,  nobles  et  communautés ,  et  pour  le  proAt  du 
eommafi  peuple  de  nostredit  royaume^  par  nous  après  confir- 
■éf  9  soit  entre  les  autres  choses  conlduu^  accordé  et  deffendu 
inelaines ,  quelles  qu'elles  soînt,  traites  ou  menées  hors  de  nos- 
Kir  royaume  par  aitleurs  que  par  les  ports  et  passages  d'Algues-^ 
■oriM  et  de  8-^  Jean  de  Leuo»  auxquels  ports  et  passages  sont 
ifiwiDés  et  establis  de  par  nous  à  certains  gages ,  cartulaires  (2) 
qgod  lesdites  laines  doivent  peser  ;  et  aussi  lesdîts  marchands  qui 
laMba^  kines  veuleol  traire  et  passer  hors  dudit  royaume  5 
dit  est  f  sont  tenus  de  payer  à  toy  au  nom  de  nous ,  pour 
charge  de  laine  prime  pesaâft  vingt-oinq  preri'es  ou  qua- 
U»  fuiotanz  au  poids  de  Montpellier,  soixante  sols  tournois ,  forte 
mta»ye  ;  et  des  autres  laines  du  pays  de  Languedoc ,  pour  cha- 
eoM  cbarge,  quarante-cinq  sols  tournois  ;  et  des  laines  grosses  de 
DMotagine,  trante  sols  tournois  par  charge. 

(9)  Item.  Que  nulles  teilles,  peaux  lanûes^  moutons,  brebis 
ne  soint  traites  ou  menées  hors  dudit  royaume,  sinon  par  certains 
ports  et  passages  par  tes  prédécesseurs  maîstres  desdits  ports, 
ordonnés  et  establis;  auxquels  Ports  et  passages  se  doit  payer  à 
tojou  à  les  dépotés  au  nom  de  nous,  pour  lesditcs  toillvs,  sept 


(1)  Gethi  ordonnance  est  remarquable,  oommc  Tune  des  plas  anciennes  et 
des  plus  détaillées  d*entre  les  lois  do  douanes ,  et  en  ce  qu'elle  ëmanc  du 
Rui  Jean ,  pendant  sa  captivité.  Gettc  pièce  n'est  pas  au  Trésor  des  Chartres , 
i  eukorte  qu'il  est  douteux  qu'elle  ait  été  reçue  à  Paris.  (Is.) 
!  (^1  le  cruti  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot,  des  commis  qui  tiennent  régis  Uc 
;  dv  tout  ce  qui  entre  dans  le  royaume ,  et  de  tout  ce  qui  en  surt ,  et  qui  font  paj<ji: 
:    ^droits.  (Sec.) 
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deniers  pour  livre  par  dessus  les  quatre  deniers  pour  la  rêve  (i_ 
et  les  autres  quatre  deniers  pour  livre  de  la  boëte  aux  Loml^adi 
et  pour  chacune  peau  laine  ^  et  pour  chacun  mouton  ou  brdKl^ 
trois  deniers  tournois.  v^ 

(3)  Item.  Que  nulles  teintures  ne  soint  traites  hors  îl 
royaume  9  sans  accorder  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  al 
comptes  à  Paris  ^  à  toi  ou  à  tes  députés.  4 

(4)  Itenu  Que  nul  billon^  vaissellemente^  joyaux  d*or  et  d^ 
gent  ne  sofnt  traits  hors  dudit  royaume  par  personne  quelle 
ce  soit,  si  ce  n'estoit  vaissellemente  de  prélats ,  ou  de  nobles» 
d'autres  gens  d^eglise  pour  leur  service. 

(5)  Item.   Que  nuls  arnois,  grands  chevaux,  fer  ou  a 
suif  ou  sayn  »  draps  blancs,  fil  de  laine ,  de  lin  ou  de  chan 
ou  draps  crus  ne  soint  traits  hors  dudit  royaume,  sanscongjè^ 
licence  de  nous,  de  toy  ou  de  tes  députés.  | 

(6)  Item.  Que  nul  ne  doit  traire  ou  mener  hors  dudit  royauflM 
aucunes  marchandises,  quelles  qu'elles  soint,  sans  payer  J| 
quatre  deniers  pour  livre  de  la  rêve;  et  s'il  estoit  TransmontoUJI 
ou  Lombard ,  ai^tre  quatre  deniers  pour  livre. 

(7)  Item.  Que  nul,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  aiM^ 
ne  doit  mettre  de  dans  ledit  royaume ,  monoyes  fausses,  estitt 
gères  ou  contrefaites;  si  ce  n'estoit  pour  les  porter  à  no»  ne 
noyés ,  pour  mettre  au  billon  et  pour  les  fondre ,  sur  peine  i 
corps  et  d'avoir  qui  fairoit  ou  attempteroit  au  contraire  desditf 
ordonnances  et  defienses  dessusdites ,  lesquelles  ont  esté  ciiéf 
et  publiées  par  les  bonnes  villes  de  nostredit  royaume  ;  neanl 
moins^  si  comme  nous  avons  entendu,  plusieurs  marchands < 
autres,  tant  de  nosiredit  royaume  que  dehors ,  en  attemptai 
follement  contre  nos  ordonnances  et  deffenses  dessusdites,  ( 
nous  et  icelles  méprisant,  ont  faites  et  menées,  ou  faites  traire c 
mener  hors  de  nostredit  royaume ,  par  autres  ports  et  passage 
que  par^  les  deux  dessusdits  d'Aigues-Mortes  et  de  S'.  Jean  d 
Leone ,  plusieurs  et  grandes  quantités  de  laines  aignelins  et  re 
cours,  sans  payer  à  nous,  à  toy  ou  à  autre  de  par  nous,  les  de 


(1)  Aocien  droit  ou  imposition  qui  se  paye  sur  les  marchandises  qui  entren 
en  France 9  ou  qui  en  sortent.  F.  le  Dictionn.  de  commerce  de  Savary,  V** 
Rcvc  et  TtaiUc  foraine»  (Sec). 


le^guerdes,  guerances,  bresils  (i)  et  autres  teintures, 
chevaux,  porceaux,  bestes  lanuës,  vins,  bleds  et  pla- 
autres  marchandises,  sans  congé  ou  licence  de  nous,  ou 
iites  gens  ou  de  toy,  ou  de  tes  députés,  ou  de  tes  prede- 
rs,  et  sans  payer  les  devoirs  dessusdits. 
ïtetn*  Nous  avons  entendu  que  aucuns  fermiers  arandeurs^ 
Bve,  tant  desdits  quatre  deniers  pour  livre,  comme  pour 
te  aux  lombards,  par  leur  grande  fraude  et  malice,  sans  le 
et  licence  de  toy  ou  de  tes  députés  ou  d'autre  ayant  pou- 
î  le  donner,  ont  prises  compositions  d'aucuns  marchants 
sint  passé  marchandises  hors  dudit  royaume,  et  autres  qui 
;  en  voye  de  passer,  sans  payer  ladite  rêve  de  quatre  de- 
poor  livre,  ouïes  devoirs  accoustumés,  contre  les  ordon- 
s  et  defienses  dessusdîtes;  lesquelles  marchandises ,  por- 
et  bestes  estoint  à  nous  acquises  ;  et  les  corps  desdits 
ands  à  nostre  volonté  ;  et  icelles  compositions  lesdîts  fer- 
ont appliquées  devers  eux,  en  nous.grandement  defrauder. 

Item.  Que  plusieurs  sub visiteurs,  gardes  et  autres  officiers 
s  ports  et  passages ,  se  sont  portés  mauvaisement  et  frau- 
ement  en  Icursdits  offices,  et  commis  plusieurs  crimes  et 
ces,  desquels  punition  ne  s'en  est  eucorcL  ensuivie,  en 
3  lésion  de  justice ,  dommage  de  nous  et  de  tout  le  com- 
peuple,  de  quoy  nous  deplatt,  s'il  est  ainsi.   Pourquoy 
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nous  Toulaas  obvier  à  telle»  fraodes  et  maiefîees^  et  qtie 

maav/als  faits  «oint  punis ,  et  afin  que  oosdites  mrdonnanees 

tenues  et  gardées  de  point  en  point  et  sans  enfraindrej  te 

donS)  et  si  mestier  est,  eommettons  que  tous  ceux  qui  te  ^fÊÊ 

roitra  par  infonnations  (altes  ou  à  faire  ou  autrement ,  dedeiiv|| 

avoir  fait  ou  attampté  contre  nos  ordonnances  dessusditM^v 

estre  coulpables  des  choses  dessusdites  ou  d'aucune  d'iceUeSy  4 

les  autres  qui  en  aurront  esté  consautans,  confortans  ou  aydtftf 

soit  subvisiteurs  5  sergens,  gardes,  notaires  »  c(Mnmissaires  ouanf 

très  quelsconques,  soint  punis  civilement,  sdon  ce  que  le  04 

le  requerra ,  par  telle  manière  que  ce  soit  exemple  aux  autrMl 

et  si  aucun  ou  aucuns  par  appellations  frivoles^  recusatiMia,  d# 

clinatoiresi  ou  autres  diffuges,  se  vouloint  départir  de  ton 

ment,  ou  de  tes  lieutenant  ou  députés,  nous^t  afin  que  )i 

ne  soit  en  aucune  manière  dilayée ,  et  nos  droits  par  tels  £1 

retardés  ou  empeschés  ,  voulons  et  expressément  te 

que  nonobstant  lesdites  récusations,  appeaux  ou  autres 

toires  et  difiuges,  lesquels  nous  rappelions  des-maintenant|. 

ailles  et  ne  laisses  dealer  avant  contre  lesdits  malfaiteurs  et 

biens  civillement,  |usques  à  dif&nitive  sentence  :  et  au  cas  fM 

de  la  dif&nitive  sentence  ils  appelloint,  nous  voulons  que  tu,  VH 

lieutenans  ou  députés,  les  envoyés  à  certain  jour  et  competaiil< 

pardevers  nos  amés  |et  feals  les  gen5  qui  tiendront  nostre  paila 

ment  à  Paris,  se  il  sied;  et  au  cas  ledit  parlement  ne  seroit,  par 

devers  nos  amés  et  feals  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  ave 

les  procès  ,  enquestes  et  sentences  qui  contr*eux  auront  est 

l'aires  ou  données  ;  et  nous  mandons  à  nosdites  gens  de  parlemeo 

se  It  sied,  et  au  cas  où  il  ne  seroit,  à  nosdites  gens  des  comptes 

que  veus  lesdîts  procès,  enquestes  et  sentences,  et  les  partie 

oûyes,  fassent  bon  et  brief  accomplissement  de  justice.  Mandou 

et  commandons  à  tous  seneschaux,  baillifs,  prevosts,  viguiers 

fuges,  châtelains  et  autres  nos  officiers  et  justiciers,  que  de 

choses  dessudites  ne  des  dépendances  ou  d'aucune  d'iceiles,  d 

toy»  ny  de  chose  touchant  à  ton  office ,  de  tes  lieutenans ,  subvi 

siteurs,  sergens,  gardes  on  comis  ne  se  meslenten  rien,  née 

prcgnient  aucune  cognoissance  queUe  qu'elle  que  ce  soit  ;  aîncoi 

te  donnent  conseil,  confort,  ayde,  et  baillent  prisons  et  terriloir 

pour  juger  si  mestier  est,    toutesfois qu^ils  en  seront  requis  d 

par  toy,  tes  lieutenans  ou  députés  dessusdits. 

Car  ainsi  le  voulons  nous  estrc  fait,  et  l'avons  ordonné  il 
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certaine  science,  nonot^staot  lettres  impetrées  ou  à  im- 
f  tm,  stilie  on  eenttime  à  ce  contraires. 

né  à  Londres ,  le  seizienxe  }oiir  de  septembre ,  Tan  de 
Bûl  troi&oeûB  cinquante-huit. 

le&oj. 

s8i.  —  Lettics  qui  permettent  aup  couturiers  {taiUeurs) 
é$  faite  et  de  vendre  des  daubiez, 

Paris ,  septembre  i358.  (G.  L.  III,  »6a.) 
EXTRAIT. 

la^pMe  iàformatiotif  el  fe  pfocès  rénvoîez  pardevers  nostro 

y  et  depuys  de  nost^  'conkinaudement,  bailliez  a  veoir 

proenreurs^  et  adVocQs-  de  monseigneur  et  de  nous  en  par- 

{\)y  desquels  l'a  réldciôn  bye,  nous  par  bonne  delibc- 

et  paF  le  prouffic  eominiin  ^  etc. 


\*mmm^ 


fr-  ^Aib  —  VKTtKiS  de  sœUve-garde  pour  {'ordre  de  Saint' Jean 

de  Jérusatem  (a). 

Paris  sisei^emlVre  i3S8.  (C  U  IH,  9613.) 


(i)  BèiiMrq!iM<  le  pouYoif  d&  cta:  maçatrats  à  cetto  épfO({ue.  —  U eûricm  de 
fniej,  aut.  jud.  —  ICouveau  Rép.  V<»,  Avocat  général,  1,  47^.  —  (Dec») 

(s)  Les  corps  et  communautés  qiui  étaient  sous  la  sauve-garde  du  Roi  avaient 
levt  causes  commises  pour  eux  personnellement ,  et  pour  tous  les  biens  qui 
feir  «ppntenaîent,  en*  quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés ,  pardevant  un  juge 
loyal  qui  était  le  conservateur  de  leurs  privilèges ,  et  qui  était  ordinairement 
osHimé  dans  ces  lettres.  Il  parait  par  ceUes-ci  que  lorsqu'un  pajs  était  séparé  de 
licoaroone,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  par  exemple,  lorsqu'il  était  donne 
4 «» prince  en  partage,  ou  assijgné  à  une  princesse  pour  douaire,  etc.,  les  abbayes, 
et  autres  corps  qui  étaient  sous  la  garde  royale ,  et  qui  étaient  dans  ce  pays,  ces« 
Mat  de  ressortir  devant  les  juges  royaux  pardevant  lesquefs  ils  ressortissaient, 
«f ant  qoe  le  pays  eût  été  séparé  de  la  couronne ,  et  qu'ils  obtenaient  des  lettres 
poar  ressortir  devant  an  autre  fuge  royal  d'an  pays  qui  ftft  resté  uni  à  la  couronne. 
Us  privilèges  des  gardes-gardiennes  ont  été  confirmés  par  l'art.  9  de  Tédit  de 
Cremien.  Cet  art  a  été  confirmé  par  l'art.  3  d'un  édit  de  juin  iSSg ,  qui  restreint 

wpendaat  ces  privilèges.  (Sec.) 
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I 

W*.  285.  —  Mandemeht  du  Régent  aux  présidera  et  canseiià 

du  dernier  parlements  de  juger  les  affaires  en  état,  ji 

\,^u'à  ce  que  (e  nouveau  parlement  sait  ass&mblé  (1)1     : 

Paris,  18  octobre  i358.  (C.  L.  IV,  7a3.) 


N*.  a84*  —  Lbttkbs  sur  la  jurisdictian  et  lefi  droits  du  ce 

cierge  du  Palais,  à  Paris» 

Au  Louvre,  janvier  i358.  (G.  L.  III,  Sio.) 

Chaucbs  aisné  fils  du  ftoy  de  Frajice ,  régent  le  royaume»  i 
de  Normandie  et  dauphin  de  Y/Lennois  : 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à,  venir,  que  nostre  an» 
feal'escuyer  Philippes  de  Savpysi^  concierge  du  palais  Boyi 
Paris ^  nous  a  humblement  supplié  quei  nous  les  libertés,  dv 
et  usages  de  concierge  et  de  ladite  conciergerie  ,  que  à' 
comme  concierge  à  cause  de  ladite  conciergerie  dudit  pai 
Royal  9  et  à  ses  devanciers  concierges  dudit  palais ,  appajrtienri 
et  ont  appartenu  9  voussissioos  confirmer,  louer  et  approuver 
par  nos  lettres  déclarer,  afin  qu'au  temps  advenir  aucun  en 
chement  ne  luy  fust  mis,  et  que  d'iceulx  il  peut  jouir  et^ 
paisiblement ,  sans  ce  qu'au  temps  présent  ou  advenir,  au 
débat,  double  ou  question  luy  peut  estre  mis;  lesquels  liber 
droits  et  usaiges  avons  trouvez  et  déclarons  estré  telz  :  c'est 
savoir, 

(1)  Que  ledit  concierge  à  cause  de  ladite  conciergerie,  a,  pi 
et  doit  prendre,  exercer  et  percevoir  seul  et  pour  le  tout,  1 


(1)  Il  n'y  eut  point  de  parlement  jusqu'au  i3  janvier  i36o.  (Sec.)  —  F", 
ci-après,  19  mars  1359.  (Is.) 

Les  affairés  se  multipliaient  de  jour  en  jour  dans  un  temps  où  l'on  n'avait  e 
aucune  loi,  et  où  les  coutumes  n'étaient  pas  rédigées  par  écrit;  il  est  trèi 
semblable  que  l'ordre  établi  par  Fbilippe-le-Long,  en  1020  y  subsista  con 
ment  après  lui.  Tous  les  ans  on  nommait  un  nouveau  parlement,  c'est -â 
qu'on  faisait  une  nomination  des  magistrats  qui  devaient  tenir  cette  coi 
sans  qu'il  y  eût  une  ordonnance  générale  qui  la  rendit  perpétuelle,  et  qui  cba 
l'ordre  établi  par  Phiiippe-le-Bel ,  on  lui  ordonna,  par  des  lettres  parlîcul 
et  suivant  le  besoin ,  de  continuer  ses  assises.  Gel  usage  subsibtait  encore  ca 
—  Mabfy,  Obs,  sur  l'Hbt.  de  France.  —  (Dec.) 
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u  et  ses  officiers  audit  palais ,  et  dedans  le  pourprî^  et  apporte^ 
laDces  d'iceluy  palais ,  tout  ainsi  comme  il  se  comporte  et,  es» 

de  toutes  parts  ^  jusques  à  la  rivière  de  Seyne  d^un  c< 
itre;  et  pardevant,  depuis  le  ruissel  ou  goulet  qui  est  auj 
grant  Pont,  ainsi  conune  ledit  palais  se  comporte  du 
Rceluy,  tant  es  hosteU  comme  es  auvens  (i),  et  au-dessous  d'i- 
jusques  à  la  rivière  pardeyant  Saint  Michel;  et  aussi  en  re- 
irnant  en  la  rue  de  la  Kalandre  9  et  es  hostels  d'icelle  rué  aussi 
ime  elle  se  comporte  9  jusques  à  la  ruelle  que  l'on  dit  Lorbe- 
et    descendant  par  icelle  par-dessus  ladite  rivière  ,  tant 
Le  il  y  a  terre  sèche  tout  autour  dudit  palais  5  ainsi  comme 
lie  comporte  du  costé  vers  les  Augustins,  et  d'autre  paat,  par- 
le Ghastellet  de  Paris  jusques  au  grant  Pont  et  goulet  haut 
;ba8,  toute  justice  9  jurisdiction  et  seigneurie  moyenne  et  basse 
I tout  cas;  excepté  l'exécution  des  cas  criminels 5  pour  lescjuels 
conviendra  faire  exécution  corporelle;  auquel  cas  ledit  con- 
ou  ses  genz  gardans  et  exerceans  sa  justice  5  sont  tenus  de 
«cadre  le  malfaiteur  tout  jugé  ;  s'il  est  lay,  ou  prevost  de  Paris 
tehors  la  porte  dudit  palais  sur  la  chaussée,  pour  en  faire  execu- 
lloi,  en  retenant  les  meubles  du  malfaiteur,  s'aucuns  en  sont 
Mémz  sur  luy  ;  et  s'il  est  clerc  ou  prestre^  il  le  rend  à  Tofficial 
lefaiiiou  à  autres  juges  ses  ordinaires,  chargé  de  ses  meffaits. 
*     (a)  St  a  et  doit  avoir  audit  palais ,  cour,  et  y  tient  s^  plaids 
(f  fDiisdiction  par  luy,  son  lieutenant  ou  garde  de  sa  justice  9  ses 
wigens  ou  ses  officiers  par  luy  et  en  son  nom ,  soit  d'office  ou  à 
HBfaeste  de  partie ,  de  quelques  persones  que  ce  soit  y  nobles  ou 
aotres,  trouvez  demeurans  ou  meffaisans  es  mettes,  pourpris, 
liea  et  terme  cy-dessus  devisez  et  esclarcîs. 

Et  a  et  doit  avoir  prisons  (2)  et  ceps  audit  palais ,  pour  y  mettre 
et  tenir  les  malfaicteurs  qui  se  meffoot  es  lieux  dessusdits ,  et  qui 
peuvent  estre  prins  et  détenus,  pour  punir  et  corriger  iceux  des- 
dits meffaits ,  et  taxer  à  amendes  telles  qu'il  appartient  au  cas  et 
jurisdiction  moyenne  et  basse. 

Et  ne  peut  ou  doit  aucun  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il 
soit,  tenir  cour  ou  jurisdiction  temporelle  audit  palais,  pourpris 


(1)  Ce  mot  peut  désigner  les  échoppes  ou  petites  boutiques,  qui  étaient 
autrefois  appliquées  aux   murs  du  Palais  le  long  de  la  rue  de  la   Barillcric. 
^.  cj-des80U8  Tart.  4»  (^O 
W  V,  Gloss.  du  Droit  firançois  de  Lauricre,  V».  Prison.  (Sec.) 
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et  apparlenanoegy  sans  le  <:oiigé  et  Keèaea  iwflil  — nog&aijtti 

laf;arde  de  sa  fusUoe ;  exsepté  les  gCM  des  ism^êes  de  flusvL 

f'    .et  les  oofttreSy  de  parlement  et  d^  requestes  du  palais,|ii 
is^ooffimissaires  députés  de  par  eux,  ou  aucuos  d^em; 
cpocepCes  les  maistres  de  Thostel  de  mondit  seigneur  ell 
ODStres ,  tapt  que  oiondit  seigneur  et  nous  seront  audit  pal: 
£t  avec  ce,  a  ledit  concierge  et  doit  avoir  la  prinse  et 
gnoissance ,  correction  et  punition  de  ceux  qui  se  meffont  ai 
palais,  pourpiis  et  es  lieux  dessus  esclaircia,  soient  nobles 
autres. 

Et  aussy  la  congnoissance  des  contracts ,  marchez ,  promt 
que  audit  palais ,  pourpris  et  appartenances,  ont  esté  et  sont: 
sur  toutes  personnes^  et  ea  tontes  persones  foraines  ou  aut 
quand  et  toatetffoit  que  audit  palais ,  pourpris  et  appartenant 
iOPttfWifées ,  d*iceux  contraindre  à  y  respondre,  mesmement 
Me;  toutefois  qu'on  s'est  dolu  et  deult  pardevers  luy,  ses 
et  offîders. 

Et  sll  y  a  aucuns  qui  se  combattent,  ou  se  font  sang  ou  au) 
in{ures  ou  battements  è^  lieux  dessusdîtz,  et  il  vient  à  sa  i^ 
gnoissance,  il  en  doit  avoir  la  prinse,  détention ,  punition  et  ijÇffr 
rectîon  :  et  s'ils  s'absentent  ou  defuyent,  il  les  peut  et  doit  yff^f^ 
suir  pour  cause  du  delîct  et  méfiait  au  palais  et  pourpiîs  d$to 
susdit,  et  en  doit  avoir  la  congnoissance  et  punition  en  sam 
cour. 

Et  a  et  doibt  avoir  foutes  espaves ,  trouveures  ou  choses  adiré^i 
qui  sont  ou  pojurroient  estre  trouvées  comme  espaves,  au  palalS] 
pourpris  et  appartenances  cy-de$sus  déclarez,  et  les  peut  topra^i 
à  son  profit. 

Et  avec  ce,  peut  et  doit  prendre  ou  faire  prendre  et  em^prisoiii 
ner  tous  ceux  et  celles  qui  ont  faict  ou  font  faire  audit  palaisj 
pourpris  et  appaitenances,  fausselez,  larrecins  ou  mauvaîstiez, 
et  les  tenir  et  garder  en  ses  prisons ,  jusques  à  ce  qu'il  soit  sçeu  s 
esdits  meffaîcts  et  delicts  a  crime  capital;  et  si  les  cas  sont  civils, 
il  en  a  la  cognoissance ,  punition  et  correction,  et  en  a  prins  el 
doit  prendre  les  exploits  des  amendes  desdits  malfaiteurs ,  quand 
convaincus  ou  condamnez  en  ont  esté;  et  taxe  et  fait  taxer  les 
amendes  par  luy  ou  son  conseil,  grandes  ou  petites,  ou  telles 
comme  bon  luy  semble,  selon  la  qualité  des  meffaicts,  et  les  de- 
niers d*icelles  doit  lever  et  recevoir,  et  tourner  à  son  singulier 
profilt 


quand  lesdiU  malfaiteurs  n^avoient  ne  n*ont  mie  uté 
eaux  contrefaicU, 

tre  ledit  concierge  peut  et  doit  prendre  et  faire  prendre 
alais  f  pourpris  et  appartenances ,  toutes  manières  de 
lenrées  qui  y  ont  esté  et  sont  apportées  par  quelque  péro- 
né ce  soit  9  et  icelles  faire  ardre  et  faire  ardotr  devant  le 
audit  palais ,  quand  ce  est  venu  ou  vient  à  sa  coognois- 
ît  des  vendeurs  ou  apporteurs  prepdre  et  lever  amende  ou 
s  telle  qu'il  appartient  en  tel  cas. 

vient  aucunes  fois  que  ledit  concierge  appelle  les  maistres 
I  et  ordonnez  sur  la  Visitation  desdites  denrées  à  Paris , 
bUer  audit  palais ^  pourpris  et  appartenances,  et  s*îlzy 
Ht  aucunes  faussetez,  il  les  jugent  à  ardoîr;  et  par  ledit 
fe  et  ses  gens  en  est  faite  exécution  devant  ledit  perron , 
lar  luy  levée  ladite  amende  ou  amendes;  ne  ny  peuvent 
esdîtz  maistres  que  ce  ne  soit  ^  la  requeste  dudit  concierge 
es  officiers. 

iem.  A  et  prend  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite ,  es 
de  ladite  rue  de  la  Calande  et  de  la  place  Saint  Michel , 
imme  il  se  comporte  jusqu'à  ladite  ruelle  de  Lorberie,  le 
âge  de  vin  ;  c'est  assavoir  de  chacun  tonneau  de  vin  ven- 
itft  hostels  et  en  chacun  d'eux,  quatre  deniers  parisis;  et 
mn  muid  d'avoine,  quatre  deniers  parisis. 
ce,  ledit  concierge  ou  ses  genz  pour  luy  et  en  son  nom  , 
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chair  5  et  deux  quahouers  de  cjindelle  à  coucher,  et  tout 
merraîn  et  les  coupeaux  qui  demeurent  en  faisant  les 
dudit  palais  ;  et  aussi  le  charbon ,  bûches  et  cendres  qui 
meurent  es  cuisinés ,  quand  mondit  seigneur  et  nous  se 
dudit  palais. 

Et  outre  f  a  et  peut  et  doit  prendre  ledit  concierge  un  cent]- 
haran  chascun  carême  5  du  sous-aumônier  de  mondit  seignei 
de  nous,  et  un  drap  de  bureau  pour  donner  pour  Dieu; 
pauvres  valets  qui  nettoyent  Fhostel  dudit  pallais,  ou  là 
plaira  à  départir  et  donner  de  par  ledit  concierge. 

Et  aussi  le  clerc  des  euvres  dudit  palais,  doit  chacub' 
payer  une  fois  seulement  audit  concierge  pour  son  varlet' 
nettoyé  ou  fait  nettoyer  la  court  dudit  palais,  trente  solz' 
risis. 

Et  si  a  et  doit  avoir  ledit  concierge  les  feures  qui  demeui 
audit  palais  des  licts  de  mondit  seigneur  et  de  nous,  et  ceux 
chambellans  :  et  ceux  de  THostel-Dieu  ont  les  autres  feures 
dit  hosteL 

(4)  Item.  Ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite ,  peut 
ou  faire  mettre  et  ester  les  auvants  tenants  aux  murs  dudif  | 
toutes  fois  que  bon  luy  semble  :  et  a  la  cognoissance  et  poi 
civille  de  tous  cas  qui  y  eschéent  ou  peuvent  escheoir  au 
soubs  d'iceux ,  mais  qu'ils  viennent  à  la  cognoissance  de  li 
de  ses  gens  et  officiers.  Et  peut  et  doibt  corriger  les  malfa 
aussi-bien  que  si  les  cas  fussent  advenus  audict  palais. 

Avec  ce ,  a ,  prend  et  doit  prendre  chascun  an ,  à  cause 
dicte  Conciergerie,  soixante  et  quatre  solz  parisis  de  rente, 
maison  qui  fut  à  Supplice  le  Ghasublier,  à  la  faute  de  Granii 
Pont,  payez  en  deux  termes  en  l'an  ;  c'est  assavoir,  moitié  à  NoIJ 
et  l'autre  moitié  à  la  Saint  Jean ,  chascun  an  ;  et  deux  sols  parid 
de  cens,  sur  les  maisons  qui  furent  à  Gaultier  Langlois;  à  sçavoi 
en  la  place  Saint  Michel. 

(5)  Item»  Ledit  concierge  à  cause  de  ladite  Conciergeri 
peut  et  doit  mettre  au  palais  et  es  allées  de  la  mercerie  en  haut 
en  bas  audit  palais,  tels  merciers  ou  mercières  que  bon  luy  seo 
ble,ou  à  ses  officiers,  bailler  places,  changer  icelles  et  iceu] 
ou  aucuns  d'eux  boutter  et  mettre  hors  de  leurs  places  et  raj 
peller,  et  souffrir  vendre  iceulx  en  quelque  place  que  ce  soil 
toutes  fois  qu'il  luy  plaira.  Et  s'il  advient  que  lesdits  mercifl 
dudit  palais  veulent  faire  ensemble  ou  chacun  par  soy,  aucufi 


lîers  parlsis  de  menus  cens,  rercus  à  la  Saint  Aemy,  ou 
ctobre  chacun  an,  au  pressoir  devant  Saint  Estieniie des 
>mplé  eh  seize  solz  parisîs  que  les  religieux  de  Ghaalis 
audit  concierge,  pour  une  grange  qu'on  appelle  Soiésy, 
;  vins,  ventes  dcsdils  hosîels  et  les  terres  desdits  mù-  ■ 
;outes  fois  que  les  cas  y  eschécnt .  et  qu'on  les  vend. 

ssî  a  et  doit  avoir  à  la  cause  dessusditc,  toute  justice  et 
rie  moyenne  et  basse,  esdîts  lieux  des  Mureaux  et  es  terres 
rtenances  d'iceux,  et  sur  toute  la  chaussée  depuis  la  porté 
icques  jusques  à  ladite  maladerîe  de  la  Banlieue  :  el  au- 
pour  luy  et  en  son  nom,  a  et  peut  avoir  maire  et  sér- 
our  garder  sadicte  justice  et  seigneurie,  et  pour  prendre 
B&£aiteurs  qu'ils  trouveroient  en  ladicte  terre  et  lieu ,  mès- 
en  aucune  manière  ,  et  îceux  amener  es  prisons  dudit  pa- 
ir Jes  punir  et  corriger  selon  ce  que  les  cas  le  requièrent , 
anlere  qu'il  appartient  à  justice  moyenne  et  basse. 

ssi  tous  espaves  et  choses  adhirëes  quand  les  cas  y  echer- 
Ics  rouages  (i)  des  vins  vendus  audit  lieu;  c'est  assavoir 
cune  pièce ,  deux  deniers. 

tem-  Avec  ce  a  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdîte,  sur 
ge  à  Tevesque  d'Auxerrc,  et  sur  un  petit  Courtil  (a) 
derrière  ledit  hostel ,  quarante- deux  solz  six  deniers  de 
B  terre ,  payez  par  chacun  an  à  la  Saint  Remy. 

ussî   sur   plusieurs    héritages  assis  à  Baigneux    Saint 
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OU  à  ses  gens  ou  officiers  pour  luy,  le  lendemain  de  Noël  cl 
cun  an* 

(8)  Item.  Ledit  concierge  a  et  doit  avoir  à  cause  de  lac 
Conciergerie  9  toutesfois  que  l'on  fait  un  nouvel  boucher  enj 
boucherie  de  Paris  devant  le  Ghâtèlet,  trente  livres  et  demie j 
moitié  d'un  quarteron  et  la  moitié  de  demi-quarteron  pesant^^ 
chair,  moitié  beuf  et  moitié  porc  ;  la  moitié  d'un  chapon  pli 
demi-septier  de  vin  et  deux  gasteaux  :  et  doit  donner  celuy 
les  va  querre ,  au  chanteur  qui  est  en  la  salle  aux  bouchers, 
deniers. 

(9)  Item.  Ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite  5  a  et  doit 
la  congnoissance  de  tous  ormes  et  arbres  qui  sont  et  demei 
secs  en  toutes  les  voiries  et  chemins  royaux  de  la  Banlieue  et 
comté  de  Paris ,  et  iceux  ormes  et  arbres  puis  qu'ils  soient 
faire  prendre ,  lever  et  emporter,  ou  qui  luy  plaist  :  et  si  auei 
les  coupent,  il  les  peut  contraindre  à  amendes ,  et  en  doit 
le  profQt. 

Avec  ce  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite ,  a  et  doit  piij| 
dre  et  parcevoir  chacun  an  à  la  feste  de  Saint  Andrieu ,  en  fJM 
tel  de  ladite  Conciergerie  à  Paris,  où  là  il  lui  plaist  en. HP 
ville,  tout  le  gruage  (1)  de  tous  les  bois  d'Yveline  (ajiAjjJl 
toutes  les  appartenances  et  appendances  d'iceux,  et  de 
voituriers  et  charbonniers  et  de  toutes  autres  manii 
gens  de  quelque  condicîon  qu'ils  soient,  faisans  ou  voil 
charbon  et  escorces ,  par  eux  ou  par  autres  es  mettes  qui 
suivent. 

C'est  assavoir,  du  pont  de  S.*  Cloud  jusqu'à  Poissy  :  de 
Jusqu'à  S.*  Legîer  en  Yveline  :  dudit  S.'  Legier  jusqu'à  N< 
lès  Coulons  :  dudit  Nogent  jusqu*à  Voolon  :  de  Yoolon  jm 
S.*  Arnoul  en  Yveline  :  de  S.*  Arnoul  jusqu'à  Châtres  soubs  M( 
hlery  :  de  Châtres  jusqu'à  Lonjumel  :  et  en  tous  les  bayes  et 
sons  assis  esdittes  mettes  et  es  appartenances  d'icelles  ji 
Paris,  et  en  tous  les  lieux  de  semblable  condition,  de  chj 
voicturant  charbon  ou  escorce  à  char  ou  charrette^  une  ch; 


(1)  Dans  la  cx>u8tume  d'Orléans,  ch.  1,  art.  83,  il  est  parlé  de  la  coustmi 
de  gruiige ,  selon  laquelle  il  faut  mesurer,  arpenter^  layer,  crier  et  lever  le  bêk 
V.  Gloss.  du  Droit  Crançoîs  par  Lauriere,  au  mot  Gruerie,  (Sec.) 

(a)  Ancienne  forcsts  dans  la  Beausse.  Elle  est  presque  entièrement  déincM 
près  de  Rambouillet.  {Idem,) 


îscorce  ou  la  valeur  d*iceux,  ledit  concierge  y  peat 
re  pour  luy  et  en  lieu  de  luy,  tant  et  telles  penominef 
bon  luy  semble  ^  et  rappeller  iceux  touttesfois  qa*il  lui 

ssi  s^il  advenoit  que  ledit  concierge  voulsist  envoyer  let- 
onesse  pour  faire  venir  bleds  ou  autre  chose  au  grenier 
les  escorcheurs  de  la  boucherie  dedans  les  doivent  porter 
lier  à  leurs  propres  cousts  et  despens;  et  s'ils  le  refusent  ^ 
tenus  de  Tamender  à  nostredit  seigneur  et  au  concierge 
it. 

Item.  Ledit  concierge  a  et  doit  avoir  tontes  les  clefs  de 
palais  5  excepté  de  la  porte  de  devant ,  que  le  portier  garde 
or;  et  toutefois  qu'il  y  a  faute  dudit  portier  ou  de  guettes 
palais^  de  faire  leur  services,  ledit  concierge  peut  arrester 
^,  et  iceux  punir  selon  leurs  mesfaicts- 

atre  ledit  concierge  à  cause  de  ladite  Concie^erie,  est 
e  toute  la  Caulendre  jusqu'à  la  ruelle  de  Lorberie  et  par 
devers  la  rivière ,  qui  fut  à  Jean  Legras,  et  de  la  place 
bel  ;  et  aussi  des  hostels  des  Mureaux  assis  à  Nostre-Dame 
amps  :  et  ne  peut  aucun  massoner  ne  édifier  sur  la 
i)  ne  aucun  d'iceux,  si  ce  n*est  du  consentement  ^  vo-* 
licence  dudit  concierge,  ou  de  ses  gens  gardans  sa  Justice  ; 
bnt  le  contraire  ils  sont  tenus  de  Tamender  à  nostredit 
r,  à  nous  et  audit  concierge.  Et  pour  Tamende  ledit  con- 
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qui.  valent  par  an   cinquante-quatre  livres  tinze  sols  parwi 
et  un  muid  de  bled  prins  es  greniers  royaux  es  ailes  de  Paris.  ^■ 
Nous  coiisiderans  ledit  palais  royal  estre  et  avoir  esté  le  pri# 
pai  hostcl  dé  nôtre  très  cher  seigneur  et  père,  et  des  Roysl' 
France  ses  prédécesseurs  et  les  nostres,  et  aussi  à  la  requeslef' 
supplication  dudit  concierge  ^  eh  considération  aussi  aux  hoaé'^ 
agréables  services  que  ledit  suppliant  a  fait  à  nostredir  seigiiel^'s 
et  à  nous,  et  fhit  de  four  en  jour  et  fera  encore,  si  Dieu  plâ^l 
les  libertez ,  droits  et  usages  dessusdits ,  avec  toutes  les  cbfll' 
de^susdites  et  chacune  d'icelles ,  eu  la  manière  que  cy-deSsus  Ar 
soilt  divisées  et  déclarées,  de   nostre   grâce  especiale,  certall 
science,  plaine  puissance  et  authorité  royale  de  quoy  nous  ufloi 
à  présent,  louons,  gréons,  ratifions  et  approuvons,  et  par  la  A; 
neur  de  ces  mesnaes  présentes,  confirmons,  et  d'abondant  0 
amplianl  nostredite  grâce. 

Nous  de  nostredite  grâce  spéciale ,  toutes  les  choses  dessili 
dîtes  et  chacune  d'icelles,  avons  de  nouvel  donné  et  donnons  pi 
la  teneur  de  ces  présentes,  audit  suppliant,  et  à  ceux  qui  aurofl 
cause  au  temps  advenir  à  ladite  Conciergerie ,  se  mestier  ot.  t 
»  mandons  par  ces  présentes  au  prevost  de  Paris  et  au  pmnW 
genersCl  de  nostredit  seigneur  et  le  nostre,  et  à  tous  îustideitC 
oi&ciers  du  royaume  de  France ,  que  de  nostredicte  grâce  et 
acent  et  laissent  user  et  jouir  ledit  suppliant  et  les  autres  con< 
ges  qui  doresnavant  seront  en  ladite  Conciergerie ,  sans  y 
ne  souffrir  estre  mis  empeschement  aucun ,  et  s'aucune  chi 
loit  Êiicte  au  contraire  au  temps  présent  ou  advenir,  que  tani 
et  sans  délay ,  soit  oiis  au  premier  estât  et  deub.  Et  donnons^ 
mandement  à  nos  amez  et  feaulx  les  trésoriers  et  receveon^ 
Paris,  de  moadit  seigneur  et  les  nostres,  qui  à  présent  sont, 
qui  pour  le  temps  advenir  seront ,  que  audit  suppliant  et  aux 
ires  concierges  qui  pour  le  temps  advenir  seront,  ils  payent! 
dits  gages  aux  termes  accoustumez ,  et  leur  facent  délivrer 
nsnid  de  bled  sans  aucun  delay  ne  contredit,  nonobstant  que 
choses  dessusdictes  et  ledit  don  touchent  on  peuvent  toucher ( 
aucune  manière  le  patrimoine  de  nostredit  seigneur  et  le  nosMi 
i^e  qaelsconques  autres  dons  autrefois  faits  audit  suppliant, 
deffenses  ne  mandemens  à  ce  contraires. 

Et  nonobstant  aussi  que  aucuns  au  temps  passé  ayent  mis  oij 
se  soient  efforcés  de  mettre  empeschement  audit  concierge  oo  il 
ste  prédécesseurs,  es  choses  dessusdites  ou  en  aucunes  dlcelkli' 
et  que  ledit  conciei^e  ou  ses  prédécesseurs  u^en  usent  ou  ayoi 
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leinement  ou  si  continuellement  comme  dessus  est  devisé  : 
si  le  voulons  nous^  et  l'avons  octroyé  et  octroyons  audit 
ge  et  à  ladite  Conciergerie,  de  grâce  especiale,  si  mestier 
que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
lier  ces  présentes  lettres  de  nostre  scel  :  sauf  en  autres  le 
e  mondit  seigneur  et  le  nostre ,  et  en  toutes  le  droit  d'au- 

iit  faU  et  donné  am  Lp^yrcf  l^s  P.arijSy  Ti^n  degracç  miji  trois 
nquante-huit ,  au  mois  de  janvier. 


i.  —  Lettres  de  sauve-garde  pour  Vévéque  de  Meauroc» 

son  officiai  y  etc. 

Paris,  lo  mars  i358.  (G.  L.  III,  oay.) 
EXTRAIT. 

ns  dicto  preposiîto  Parisiensi  tenore  prcsencium  potcs- 
deputandi  unum,  duos  vel  très  aut  plures  servientes 
m  dîcti  Domini  nostri,  nostros  que,  dicto  episcopo,  et 
ei  parte  nostra  deput^andi  pro  premissis  débite  excequen- 
qu  rem  litigiosam  seu  contenuosam,  sî^qua  in  casu  novi- 
'oerit  seu  evenerit  inter  ipsum  et  adversarios  suos  racîone 
iim  suorum  quorum  cumque^  ad  manum  dicti  domini 
atque  nostram  tanquam  superiorem  ponant 5  gentes  que 
me  domine  nostre  doniine  Johan.ne  Francie  (1)  et  Navarre 
i,  domine  que  de  Creciaco  et  de  Golumbariis^  et  Garis« 
Tunculi  nostri  ducis  Aurelianensis  comitis  que  Yalesii, 
1  et  oiliciarios  et  justiciarios  nostrps  coi;nltatus  carapanie, 
)pposicionibus  que  in  casu  novitatis  coram  ipsis  serviçn* 
acte  extiterint,  et  super  injuriis  et  violenciis  predtctis  ad- 
t  coram  gentibus  nostris  in  parlamento  Parisiensi  ad  cer- 
competentem  diem,  super  hoc  cum  dicto  episcopo  ut  fuerit 
is  et  alîos  adversarios  dicti  episcopi  super  oppressiouibus 
dicto  casu  novitatis  coram  ipsis  servientibus  j  etc. 


:  droit  d'avoir  le  parlement  pour  juge  immédiat  «  et  de  ne  pouvoir  être 
devant  aucun  autre  -tribunal ,  était  au  rang  des  plus  belles  prérogatives. 
»  se  l'attribuèrent  pour  toutes  les  affaires  qui  interessaient  leur  domaine 
couronne,  et  la  conltijicreDt  aux  grands  du  royaume  et  aux  étâblisscmeâs 
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N*.  386.   —  RioLBiiENT  pour  la  pêche  du  poisson  de  mer^ 

Ao  Ziouvre»  10  mars  i358.  (R4g.  de  la  marée ,  f>.  207.)  —  Blanchard. 


Ifo.  287.  —  NoHiNATioN,  dans  une  assemblée  populaire  j  £ 
Roi  de  Navarre,  com/me  capitaine  générai  du  royaume  (1)^. 

Paris»  i3S3^  (Yillaret,  Hist.  de  France,  IX,  3a5.) 


N*.  a88.  — *  Defehsb  de  sonneries  doches- après  vêpres,  pendam 
ie  siège  de  Paris,  pour  ne  pa^  troubler  les  sentinelles  (2). 

i358.  (Froîssard.  —  Spîcileg.,  Gont,  de  Nang^.) 


K*»  389»  —  Obbonnangb  faisant  défenses  aux  grands  offeka: 
du  Roi  d'accorder  des  lettres  de  grâce  ($). 

10  mai  1359.  (NouT.  Rép.  V«.  Grdae.} 


"R^  ago.  —  Assemblée  (4)  des  Etats-généraux  (4)* 

Paris,  a5  mai  iSSg.  (G.  L.  III>  347.) 


publics  qulls  voulaient  le  plus  favoriser.  (  L'EôpîtsiI  général  de  Paris  en  jouîmi 
encore  en  1789.)  —  Henrion  de  Pansey,  aut.  jud.,  p.  65.  —  (Dec.)       * 

(1)  Gette  nomioatioD  ne  fut  pas  agréée  des  autres  villes,  auxquelles  il  Mt  étfi 
au  nom  des  parisiens.  Gette  commission  loi  fut  même  retirée  par  les  parisicai 
au  moment  de  sa  retraite,  pendant  le  siège.  (Villaret,  Hist.  de  Fr.».  IX,  p.  3So 
—  Il  y  eut  une  sédition  dans  Paris;  itfaro6<,'prevôt*dc8  marchand»,  fut  tué,  < 
la  ville  ouvrit  ses  portes  au  Régent,  ihid,  p.  545.   (Is.) 

(3)  On  excepta  le  CouvrefeUf  ou  Angeius,  Villaret,  Hist.  de  France 9  IX 
35i,  4oi*  —  (Idem,) 

(3)  I7ous  n'avons  pu  trouver  le  texte  de  cette  ordonnance.  (Dec.) 

(4)  Le  Régent  ne  déguisa  pas  long-temps  ses  vrais  sentimensj;.!!  savait  qne^ 
les  peuples  se  sont  écartés  de  leur  devoir,  plus  ils  sont  impatiens  après  j  éCi 
rentrés.  La  division  qui  régnait  entre  les  différens  ordres  des  citoyens ,  lui  doM 
dt  la  confiance^  et  ésseoiblant  les  Etats-généraux  de  la  Languedojl  »  le  a5  M 


lu 
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K*.  991.  —  ÂBKftr  au  OiDOKifAHCB  portant  rêtatlissement  tks 
officiers  destitués  à  (a  réquisition  des  États-généraux  (i). 

Paru,  a8  mai  1359.  (G.  L.  III,  345.) 

Cbibles  aînsné  filz  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc 
de  Normandie  et  dalphin  de  Viennois  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  tantost 
après  la  très  douloureuse  et  adverse  fortune  de  la  bataille  de 
Mtiers,  Duquel  fait  il  pleut  à  Dieu  le  tout  puissant  seigneur 
poor les  péchiez  commis  ou  royaume  de  France,  ou  pour  autres 
ooses,  souffrir  que  nostre  très  cliier  seigneur  et  père  fût  pris 
parles  ennemis  de  li,  de  nous  et  du  royaume;  nous  sur  toutes 
ks  choses  du  monde  desirrans  la  brieve  délivrance  de  sa  per- 
NODC,  eussions  mandé  et  fait  venir  à  Paris  pluseurs  notables 
personnes  de  touz  estaz  du  royaume  de  la  Langue-Doîl ,  et  leui: 
eassiens  requis  que  il  nous  vousissent  donner  loial  conseil  et 
bonne  et  preste  aide  sur  le  fait  de  la  délivrance  dessus-dite ,  et  à 
kdeffense  et  seurté  du  royaume ,  lesqueles  choses  il  nous  eussent 
(Tomis  à  faire  en  offrant  à  qc  leurs  corps  et  leurs  biens  en  gê- 
nerai, et  pour  trouver  les  voies  et  manières  especiauls  à  ce  con- 
lenables ,  eussent  eu  pluseurs  traittiez  ensemble  par  pluseurs 
jssembiées  et  continu  acions  de  journées ,  esqueles  assemblées 
otoient  aucuns  qui  avoient  entre  les  autres  grant  auctorité  et 


iSSg,  il  s'y  rendît,  non  pas  comme  trois  ans  auparavant,  pour  traiter  avec  eux, 
tuk  pour  leur  déclarer  que  les  Etats  de  1 356  n'avaient  été  qu'une  faction  de 
séditieux  et  de  traîtres ,  qui  avaient  conspiré  la  ruine  de  la  monarclûc ,  et  on  n'au- 
nit  dû  leur  reprocher  que  d'avoir  pris  de  fausses  mesures  pour  corriger  des  abus 
îotolérables.  Le  Dauphin  rétablit  dans  leurs  charges  les  officiers  qu'on  l'avait  con- 
traint de  déposer  ;  et  des  hommes  couverts  d'ignominie ,  et  qui ,  par  leurs  ra- 
pines, avaient  causé  tant  de  malheurs,  furent  honorés  comme  les  martyrs  et 
kt  défenseurs  de  la  patrie.  r~  Mably,  Obs.  sur  THist.  de  Fr.  —  (Dec.) 

Le  Régent  se  rendit  au  Palais ,  sur  la  pierre  de  marbre ,  en  la  Cour,  et  là , 
en  présence  de  tout  le  peuple ,  il  fit  lire  le  traité  fait  par  le  Roi  à  Londres.  Ce 
traité  révolta  tout  ie  fewpU  du  royaume  d»  France ,  et  les  Etats  le  rejetèrent. 
Fendant  ces  Etats,  le  Régent  .dit,  le  37  mai,  en  personne,  que  c'était  injunte- 
ment  que  les  États  avaient  demandé  la  destitution  de  aa  de  ses  officierj ,  et  il  les 
rétablit.  —  Le  a  juin ,  on  statua  sur  le  subside.  Les  dépntés  de  plusieurs  villes  ne 
voulurent  rien  octroyer  sans  parler  à  leurs  villes.  On  les  renvoya  ;  plusieurs  ne 
voulurent  rien  donner.  (Is.) 

(1)  Kouv^  Rép.  V«.  Office,  p,  739 ,  et  V».  Jvoeai-gcnirai,  —  F.  art.  11  de 
Turdon.  de  mars  i5ô6.  {Idem,) 
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puissance,  pour  ce  qi^'il  faisoieiit  très  grant  semblant  de 

de  vouloir  la  bonne  et  b rie ve  délivrance  dessus-dite  9  et  V 

et  le  bon  estât  de  no$tre  très  chier  seigneur  et  père,  de 

de  touz  le  royaume  9  pourquoi  les  autres  bonnes  personne 

cenz  et  de  bonne  foy,  estant  èsdittes  assemblées ,  adjo 

très  grant  foy  à  leurs  diz  et  à  leurs  opinions,  cuidans  que 

sent  loîauls  preudomes  et  tels  comme  il  dévoient  eslre,  t 

tendissent  de  tout  leur  cuer  aus  droites  fins  dessus  ditl 

queles  choses  alloient  tout  autrement,  si  comme  depuis  ] 

envies  et  par  l'issue  des  besoignes  est  à  touz  apparu,  et 

appert  clerement  et  notoirement  que  aucuns  d*euls  comr 

très  et  conspirateurs  encontre  la  majesté  de  Monsieur  et  ( 

et  de  Tonneur  et  bien  de  la  couronne  et  royaume  de  Frc 

ont  esté  depuis  justiciez  et  mors  vilainement,  et  les  auf 

sont  fouiz  qui  n'ont  osé  attendre  la  voie  de  la  justice,  et 

rendus  nos  ennemis  de  tout  leur  povoir  publiquement  et  j 

ment  :  et  comme  tant  par  mauvaise  hayne  et  par  envie 

pour  venir  plus  aisiement  à  leurs  emprises,  eussent  cons 

contre  pluseurs  des  conseilliers  et  olïiciers  de  nostre  tr 

seigneur  et  père,  c'est  assavoir  mestre  Pierre  de  la  Forcst 

ravant  avoît  esté  chancellier  de  France  et  arcevesque  de 

et  estoit  fait  cardinal  de  la  sainte  église  de  Rome  et  ancc 

mestre  Regnauls  Meschîn  pour  le  temps  abbé  de  Falloj 

président  de  la  chambre  des  enquestes  du  parlement  de  M 

et  de  nous ,  mestre  Estienne  de  Paris  et  mestre  Pierre  de 

rilé  pLerc&rCûu&eiUIers  et  meslres  des  requestes  de  Postel  < 

sieur  et  de  nous,  messire  Anceau  Cboquart  cTerc-conse 

mestre  des  requestes  de  l'ôstel  de  Monsieur  et  de  nous, 

Sympu  de  Bucy  chevalier,  premier  président  dudit  parle 

piesjtre  des  requestes  de  Tostel  et  du  grant  et  secret  ce 

Monsieur  et  Ue  nous,  messire  Robert  de  Lorriz  chcva 

grant  et  secret  conseil  de  Monsieur  et  de  nous',  messire 

Braque  chevalier,  mestre  de  l'ostel  de  Monsieur  et  de  noi 

grant  et  secret  conseil,  mestre  Jehan  Challemart  et  mesti 

d'Orgemont  presidens  oudit  parlement  et  mestres  des  n 

de  l'ostel  de  Monsieur  et  de  nous ,  messire  Jehan  Taupiu  t 

en  lois,  clerc  et  conseiller  de  ladite  chambre  des  e«([u 

Monsieur  et  denous,  feu  Engerran  du  Pelit-Celier  lors 

et  Beruart   Fermant  trésoriers  de  Monsieur  et  de  nous 

d'Auceurre  mestre  de  la  chambre  des  comptes  de  Monsie 

nous^  Jehan  Folileviiain  mestre  aussi  de  ladite  cham 
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\fies }  et  général  '  et  souverain  mestre  des  monuoyes  du 
lome de  France 5  de  Monsieur  et  de  nous,  Jehan  Ciiauvel  et 
Ks  r£mpçreur  trésorier  des  guerres  de  Monsieur  et  de  nous» 
mstre  Hegnaut  Daci  lors  vivant  gênerai  advocat  en  parle- 
t,  et  au$si  especial  advocat  de  Monsieur  et  de  nous  oudit 
ment^  maistre  Robert  de  Préaux  clerc  et  uottaire  de  Mon- 
et  de  nous  y  Giefifroy  le  Masurier,  le  Borgne  de  Viaux  et  Jc- 
e  Babayne  noz  escuicrs  et  de  nostrc  hostel ,  contre  lesquelz 
trouvèrent  et  semèrent  esdites  assemblées  pluseurs  men- 
i  et  paroles  fausses  et  mauvaises,  par  lesquelz  il  s'eûbr- 
de  les  diffamer,  et  donnoient  entendre  aux  autres  bonnes 
esdites  assemblées,  que  grant  prouilit  seroit  que  il  feussent 
e?  perpetuelment  de  touz  consauls  et  offices  royauis  et 
$tres  :  quar  bien  savoient  que  il  ne  pourroient  accomplir 
mvaîse  intencion  tant  comme  lesdiz  officiers  qui  estoient 
:  loyaux ,  preudes  hommes  et  sages  et  expers  es  besoignes 
SLume,  demourroient  en  leurs  estaz,  et  que  nous  les  ap* 
\ns  à  nos  consauls  :  et  finablement  pour  venir  à  leur  em- 
it  pour  euls  vengier  d'aucuns  desdiz  officiers  et  conseil- 
Qsquelz,  senz  cause  raisonnable,  il  estoient  haynneux  et 
t conçu  particulièrement  haynes  et  maliyolences,  tant  eus- 
^nehacié  que  sur  le  fait  de  l'aide  et  du  conseil  par  nous  re- 
lotis  furent  de  par  euls  dis  de  bouche  et  bailliez  par  es- 
lu^eurs  poins  et  articles  touchant  nostre  estât  et  nostre 
lement,  entre  lesquelz  il  en  y  avoil  aucuns  moult  preju- 
3S  aus  droiz  et  noblece  de  la  couronne  de  France,  à  nos- 
eiguîeur  et  à  nous  :  et  avec  ce  y  estoit  contenu  que  nous 
)ns  de  tous  offices  et  consauls  royauis  et  nestresà  touz  jours, 
sus  nonunez  comme  mains  souffîsanz  et  indignes;  tous 
z  poins  et  articles  il  vouloient  que  nous  leur  accordissiens 
s  lettres  et  accomplissieus  de  fait,  ou  autrement  i'^ictroi 
les  par'ffils  advisiez,  estre  nul  et  cesseroit  sitost  que  nous 
le  contraire  d'aucuns  des  poins  et  articles  dessus-diz,  ou 
us  ne  les  accompliriens  en  tout  et  par  tout.  £t  combien 
us  apparceussiens  bien  que  lesdiz  poins  et  articles  estoient 
préjudiciables  à  noslredit  seigneur  et  à  nous,  et  que  à  mau- 
cchoison  nous  requeroient  la  privacion  des  dessus  no:a- 
t  pour  ce  eussieus  délayé  le  plus  q^ie  nous  pcusmes  à  leur 
3r  rarticlc  de  ladite  privacion  et  aucuns  autres,  cuidati<$ 
*s  que  il  s'en  départissent,  ueantmoins  par  leur  malice  et 
nsligation,  convint  comme  par  nécessité  et  pour  eschivcr 
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ping  grands  périls;  (  qtiar  autrement  nous  fkillîens  à  toxut  ayi 
et  ne  trouviens  qui  nous  aidast  à  résister  à  leur  maie  conce 
et  voulenté  )  9  que  nous  leur  accordissions  ladite  privaciôn 
tous  les  poins  et  articles  dessusdiz,  en  la  fourme  et  manière 
il  les  voudrent  tailler  et  escrîre  et  baiUier  en  un  rolle,  le 
firent  lire  et  publier  en  la  chambre  de  nostre  parlement  de 
le  peuple  à  ce  appelle ,  en  la  présence  de  nous  et  de  pi 
prelaz,  nobles  et  autres  de  tous  estaz^  et  depuis  à  la  table 
marbre  ou  grant  palais  et  ou  chastelet  de  Paris  ^  lesqueles  cl 
nous  desplaisoient  deslors  de  tout  nostre  cuer  et  à  très 
cause;  quar  bien  eognoissons  que  icelle  privaciôn  estoit  proc 
non  pas  de  bonne  intencion  ne  pour  le  bien  de  justice  >  maÈi 
mauvais  courage,  par  ha}iie9  envie  et  pour  vengence  torcon 
et  injuste 9  tant  pour  deffaut  de  toute  vraie  et  juste  cause;  ( 
oncques  n'en  apparu  ne  ne  fu  proposée  contre  euls  ne  Ion 
depuis  )  9  comme  aussi  pour  deffaute  de  tout  ordre  de  droit  et., 
coustume,  qui  en  riens  n'y  estoit  gardée,  mais  estoit  tout 
euls  non  appeliez,  non  oyz,  non  convaincus,  combien  qpil 
nous  eussent  offert  à  euls  deffendre  et  respondï'e  à  tout  ee  fpi 
l'en  vourroit  dire  ou  proposer  contre  euls  pardevant  nooiîik 
aussi  aucuns  d'euls  estans  notoirement  et  nécessairement  à lii; 
deaux  avec  A^onsieur  de  son  commandement  et  du  nostre, 
le  fait  de  sa  délivrance  et  pour  le  traittié  de  la  pais ,  par 
toutes  leurs  causes  especialement  touchant  Testât  vCt  Tonneiir 
leurs  personnes,  dévoient  estre  tenues  en  estât  jusques 
leur  retour. 

Pour  toutes  les  causes  dessus-dites,  nous  combien  que  à  tP 
grant  desplaisance  et  comme  contrains ,  toutes  voies  noujs  end 
nasmesplustostà  leur  voulenté,  et  autrement  jamais  ne  l'enssioi 
fait,  mais  quar  bien  savons  que  tout  yceli  fait  ne  se  povoit  son 
tenir  à  la  parfin  ,  mais  seroit  encore  cassé  et  rapog^lé  par  noiisi 
briefment,  et  telle  estoit  et  a  touzjours  esté'  nostre  ferme  enta 
cion ,  ne  lesdiz  officiers  ne  conseilliers  pour  cause  de  ladite  pi 
vacîon ,  nous  en  nostre  cuer  n'esloignasmc  oncques  de  nost 
amour,  mais  desirriens  touzjours  comment  nous  les  peussions  i 
traire  devers  nous,  avoir  et  tenir  en  leurs  estaz,  ny  oncques  1 
les  teinsmes  ne  reputâmes  pour  privez  ne  pour  souspeccionez  < 
diffamez  en  riens  :  et  pour  ce  est-il  que  eu  par  nous  sur  ces  choc 
grant  et  meure  dcliberacion  avec  le  grant  conseil  de  Monsieur 
de  nous ,  en  la  grant  chambre  de  parleinent  à  Paris ,  ouquel  < 
toieut  des  gens  de  nostre  lignage,  ducs,  contes,  barons,  prei 


lent  rinnocent  par  fausse  et  calompnîeuse  subgestîou,  nous 
everant  et  continuant  en  la  droite  entencîon  en  laquelle 
rons  touz jours  esté  en  cestuî  fait,  comme  dît  est,  conside- 
ligemment  les  causes  et  raisons  dessus-dites,  et  pluseurs 
justes  et  raisonnables. 

irrest  avons  de  noslre  propre  bouche  prononcîé ,  dît  et  de- 
prononçons^  disons  et  déclarons  ladite  privacion  et  les  pu- 
ons d^icelle,  et  toutes  les  chosez  qui  s'en  sont  ensuivies, 
«té  faite  de  fait  tant  seulement,  et  pourchaciées  frauda- 
ient et  calompnieusement,  et  optenues  par  fausse  sugges- 
ar  très  grant  importunité  comme  par  impression  et  non 
iiostre  franche  voulenté ,  maïs  à  nostre  grant  desplaisir,  et 
esté  et  estre  nulles,  vaines,  torçonnieres  et  injurieuses,  et 
KDz  loi ,  senz  jugement,  senz  cognoissance  ou  existence  de 
f  et  non  avoir  eu  de  droit  aucun  effect  de  privacion ,  suspen- 
nfamacion,  diminucion  ou  lésion  quelconques  desdîz  con- 
s  et  officiers  en  leurs  personnes,  estaz,  honneurs,  renom- 
offices,  gages,  droiz  ou  autres  biens  quelconques  ne  de 
d'euls;  et  neantmoins  icelles  privacions  et  publicacîons^ 
t  comme  elles  ont  esté  faites  de  fait  et  tout  ce  qui  s'en  est 
i,  annulions,  cassons,  rappelions  et  condempnons  àtous- 
nais  perpetuelment ,  et  lesdiz  conseîlliers  et  officiers  et 
in  d'euls,  disons^  déclarons  et  prononçons  avoir  esté  touz- 
devant  ladite  privacion,  et  après  estre  bons  et  loiaux  en- 
onsieur,  nous,  le  royaume  et  couronne  de  France,  souffî- 
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restituons  à  plain  leurs  gages,  droiz  et  éaiolumens  quelconques! 
lesquelz  gages ,  droiz  et  cmolumens  nous  décernons  et  declaroai 
leur  avoir  esté  et  estre  deuz  pour  tout  le  temps  couru  depuis  h^ 
dite  privacion  comme  devant ,  nonobstant  que  il  n'aient  exerof 
leurs-dîz  offices  depuis  ladite  privacion ,  et  de  iceuls  gages»  drob 
et  emolumens  leur  voulons  et  commandons  estre  baillées  cedul64i 

il 

et  leur  voulons  et  commandons  estre  comptez  et  paiez  par  m\ 
amez  et  feauls  les  gens  des  comptes  et  les  trésoriers  de  Mousiearf 
et  de  nous  9  senz  délai  ou  empeschement  quelconque  ^  et  au«i^. 
les  restituons  et  réintégrons  à  touz  leurs  biens  donnez  ou  occui 
pez  par  nous  ou  par  autre  personne  quelconque. 

Toutes  lesqueles  choses  faites  par  nous  contenues  en  ces  m|r 
sentes  ^  nous  voulons  et  commandons  estre  signifiées  et  pul^Mf^ 
à  nostre  saint  Père  le  Pape,  au  collège  dest^rdinauls  de  la  saio)| 
église  de  Rome,  à  nostre  très  chier  oncle  TEmpereur,  à  touz  pnÉ 
laz ,  nobles ,  bonnes  villes ,  especialment  à  ceuls  et  es  lieux  (M 
quelz  lesdites  privacions  furent  signifiées  et  publiées  :  manMl 
et  commandons  à  touz  nos  subgiez ,  prians  et  requerana  nciMl^ 
saint  père,  le  collège  et  nostre  oncle  dessus-diz  et  tousaMP» 
que  pour  occasion  de  la  privacion  et  des  publication^  dessuMlMl 
ne  de  choses  qui  en  soit  ensuivie,  il  ne  aient  aucune  seneMÉ 
soupeçon  contre  lesdiz  officiers  et  conseilliers  ;  et  se  aucune  d 
ont  eue ,  que  il  la  déposent  et  mettent  hors  de  leurs  cuers  4 
tout ,  ^t  tiengnent  et  reputent  lesdiz  officiers  et  conseilliers  avil 
esté  et  estre  bons  et  loi  aux,  et  adjouster  pleine  foi  aus  choil 
faictes^  dictes  et  prononcîées  par  Nous,  et  contenues  encespvl 
sentes,  et  les  accomplissent  entièrement  chascun  en  droit  8o{ 
si  comme  il  leur  appartendra,  et  que  toutes  les  lettres  passée 
par  nous  ou  par  autres  sur  le  fait  de  la  privacion  et  des  publid 
cions  dessus- dites,  il  les  despiecent  et  ardent  par  telle  mauieÉi 
que  jamais  ou  temps  à  venir  ne  puissent  estre  occasion  d'aucoi 
reprouche  ou  tache  à  nosdiz  conseilliers  et  officiers ,  ne  à  leur 
posteritez,  hoirs  ou  successeurs  d'iceuls  ou  d'aucun  d'euls  :  e 
que  ce  soit  ferme  chose  et  establc  à  touzjours.  Nous  avons  fai 
mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres  :  sauf  en  autres  chose 
ie  droit  de  moudit  seigneur^  lé  nostre  et  Tautrui. 

Donné  à  Paris,  en  la  chambre  dudit  parlement,  le  28'.  joui 
de  may,  Tau  de  grâce  mil  trois  cent  cinquante  et  neuf. 

Par  arrest  prononcié  par  monsieur  le  Rcgent. 


-■_  r 
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'.  292.  -^  Lkttebs  qui  étaMissent  iV....  juge  des  Juifs  (1),  et 

gardien  de  leurs  privilèges» 

Toulouse,  5  juillet  1359.  (G.L.III,  35i.) 


I*.  293.  —  Lettres  d'érection  en  pairie,  du  comte  de  Mâcon, 

en  faveur  d'un  frère  du  régent  (2). 

Saiat'DcDÎs,  septembre  iSSp.  {Lanoeiol,  Preuves  du  Mémoire  des  pairs, 

p.  549-) 

Caiolus  primogenitus  Régis  Francorum ,  regnum  regens  (5)  9 
hz  NormanidB ,  ac  Delphinus  Viennensls. 

Celsitndo  regias  majcslatîs  illos  majoribns  pra^rogativîs  et  ho- 

iovSkis   insignire^  et  inter  caetcros  attoUere  consuevît,  (|iiibiis 

som  praecellenti  nobilîlate  geueris^  qud  alîos  anteccllunt,  con- 

MmrenUa  virtutuni)  et  insolîtorum  actuum  mérita  suffragantur. 

lot  igitur  antîquas  memoriae  diguas  progeiiîtoriim  nostrorum 

liBgOin  Francorum  ordinationes  ad  memorîam  rovocantes,  qui  ad 

tamenationem  honoris  coronac  Francîa;,  ac  cousilînm  et  juvamcn 

TiipditicaB,  in  eodem  regno  duodecîm  Pares,  qui  regni  Francia) 

{■inhisconsiUis  et judiciis assistèrent, et  in  factis  armorumstre- 

Wiéj  ad  tutamentum  regni  et  reipublicse,  regem  ipsum  pari  talc 

lUi  inter  collatérales  suos  splendidîus  comltarent,  consîdera- 

tooe  providà  statuerunt ,  inter  quos  cornes  Tholosanus  unns  esse 

.iDkbat,  cujus  successio  ad  coronam  Franciœ  jure  hacreditario 

ftrvenisse  noscitur  ab  antique  loco,  cujus  quantum  ad  parrio; 

Itparrîatus  honorem  et  nomcn  attinet,  alium  aeque  vcl  magis 

Umieum  9  praesertim  bis  temporibus  quibus  in  eodem  regno  vi- 

loenint  et  vigent  guerrœ  à  statore  zizaniac  et  humani  inîmico  gc- 

^leris  procuratae,  subrogare   volentes,  ut  saltem  quantum  ad 

I  ikim  numerus  deficiens  suppleatur. 


(i)  F.  note,  Tol.  III,  pag.  287,  et  les  ordon.  de  mars  1060,  et  a6  avril  i36u 
(Dec.) 

(>)  K0U8  donnons  cette  pièce  >  parce  qu'elle  contient  des  notions  sur  Timpor' 
^cc  qu'avait  la  pairie ,  alors  à  ton  second  âge.  V,  les  lettres  d'érection  de  la 
^rgogoe,  6  sept.   i363.  (Is.) 

(3)  On  a  pensé  que  le  régent  n'avait  pas  le  droit  de  créer  des  pairies;  que 
c'était  une  prérogative  toute  royale.  {Jdçm.) 
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Communicato  magnatum  et  praelatorum  aliorumque  sapi 
ttum  coronae  Francise  lideliutA  consîUo;  et  délibéra! ione  6U| 
hîs  habita  dtlîgenti  ;  ad  personam  charisslmi  fratris  nostri 
matii  domini  Joanuis  Matisconensis  et  Pictaviensis  comitis, 
ad  dimicandum  contra  hostes  charissimi  et  m^tuendi  domini 
tri  Joannis  Dei  gralid  Francoruna  régis,  et  regni  non  solùm  eji 
que  genitorls  noslri  et  sui,  verum  et  fidelem  naturà  légitima 
lium  se  exhibuît  ;  imo  pro  tuitione  regni  et  reipublicae  se  pt 
lem  et  defensorem  evîdenti   virtutum  et  actuum   strenuoi 
judicio  demonstravit ,  et  praecipuè  in  partibus  oxitanis  u< 
consîderationis  aciem  dirîgentes.  * 

Notum  facimus  universis,  praesenlibus  pariter  et  futuris, 
prœfatus  regnum  regens ,  jure  et  aulhoritate  régis  quibusuti 
in  bac  parte,  et  de  plenitudine  potestatis  regiae  nobis  in  al 
tià  praefati  genitoris  nostri  attributae  et  debitae  competentiii 
constltuisse  et  créasse  dominum  Geraianum  nostriuu  &l  héê/J^ 
que  fraternà  lineâ  nobis  junctum  parem  Franciœ,  et  in  nuYitefI 
parium  coiiocamus ,  ut  comitem  Matisconens&m  constituinai 
et  parem  Franciœ  creamus;  decernentes,  pronunciantes,  aflT 
etiam  statuentes  authoritate^  jure  et  plenitudine  supradicUB 
potestatis,  ut  idem  Germanus  noster,  ut  cornes  MatisconenàS) 
et  sui  successores  de  ejus  sanguine  in  eodem  comitatu  Matiseo^ 
neusi  paternà  lineà  descendentes,  omnibus  et  singulis  praeroga* 
tivis,  juribus,  privilegiis,  libertalibus'et  bonoribus  gaudeantil 
ulantur  quibus  caeteri  pares  Franciae  gaudere  et  uti  sunt  soUli 
praeteritis  temporibus  etmodernis,  nec  de  personis  eorum,  fd 
causis  in  quantum  ad  conciitatum  et  ballivatum  Matiscouensemi 
eorumque  ressorta ,  vel  ressorti  dependentias ,  vel  appendentîai 
attinet,  velattinere  poterit>  possit  per  quemcumque,  quàcumqiM 
aulhoritate  comissione  vel  potestate  fugentes;  sed  solummoA 
per  reges,  vel  régentes  regnum  Francîae^  vel  de  eorum  spécial 
mandato,  in  regio  parlamento  cognosci,  ac  etiam  judicari ,  saïn 
ressorto  causarum  et  negotiorum  quo  ad  partes  jurisdictiooeii 
suam  in  suo  foro  tangentes,  per  viam  appellation!»  deducendc 
ad  dictum  rcgium  parlamentum,  sîcut  de  causis  et  negotiis  cœte 
rorum  Franciae  Parium  fuit  et  hactenus  consuetum,  non  obstan- 
libus  si  comitatus  et  ballivatus  Matisconensis  alias  non  consue- 
vcrint  teneri  in  parriam,  nec  censeri  honore  vel  nomine  paritatis 
consuetu  dinibus,  usibus,  stylis  et  ordinationibus  contrariis  qui- 
buHcumque  non  obstantibus,  etiamsiauthoritateregiâsint  firmat» 

Mandantes  authoritate,  jure>  et  potestate  régis  quibu3  supra 
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iversis  et  ^gnlis  dacibus,  prinoipibus  et  praslatisi  comitibus 
baronibus  et  aliis  sabditis  regni  Franciae  j  quocumque  nomine 
Dseantur  »  quod  dominum  Germanum  Dostrum  comitem  Ma- 
jeoi^enseni,  et  alios  ejus  successores  comités  Matisconenses 
t  saâ  posteritate  ut  praemîttitur  descendentes^  ut  pares  Fran- 
m  tractent 9  recipiant  et  booorent;  inhibentes  eisdem  et  eo- 
IBL  singulis  authorilate,  jure  et  potestale  praedictis,  sub  om- 
Ims  pœnis  quas  ei  possumus  comminari,  ne  ipsum  vel  ejus 
lictos  successores  in  praemissis  Impediant^  vel  perturbent,  aiit 

;nti  gratîae  detractare  praesumant;  si  o£fensam  et  ultioneiu 

îre  voluerint  regîae  majestatis.  ' 

I  Qnod  ut  perpetuam  roboris  firmitatem  obtîneat^  litteras  praQ- 
jprtes  sigiili  nostri  fecimus  appensione  muniri^  salvoin  allis  juio 
^b  et  quolibet  alieno. 

r  Datam  apud  S.  Dyonisium  in  Francià»  anno  Domini  mgcclix 
septembri. 


y 


th.  9g4«  —  Oii>OHiiiNGE  sur  te  serment  des  clercs  {})  de  icu 

chambre  des  comptes. 

4  décembre  1359.  (G.  L.  III,  3gX) 

\         luratnentum  ctericorum  camere  Compotorum. 
r 

!    Du  4*  decembris  1 559  y  clerici  camere  Compotorum  superius 
fM%ati  (2)  juraverunt  servare  ordinationes  camere  que  se- 
OBrtur. 

(i)  Primo.  Quod  ipsi  bene,  fideliter  et  diligenter  tenebunt 
ttaervabunt  sécréta  domini  Régis  et  camere  Compotorum. 

(s)  Item.  Quod  of&cium  suum  et  omnia  que  ad  ipsum  spec- 
tant,  diligenter  et  fi  déliter  facient^  tam  pro  Rege  quam  pro 
ifii,  quod  habebunt  £aicere  tum  ipsis  racione  Compotorum 
noram. 

(3)  Item.  Quod  ea  que  ad  Compotes  et  eorum  audicionem  (3)^ 


(1)  Ce  sont  les  réfërendftires  actuels.  (Is.) 

(>)  n  paraît  que  pendant  les  troubles ,  la  chambre  avait  cesse  ses  fonctions. 
KUe  ht  r^blie  par  le  régent ,  le  4  novembre  i359.  Aussitôt  la  nomination ,  ils 
piétèrent  le  serment  suivant,  qui  indique  leurs  devoirs.  (Idem,) 

(5)  Je  crois  que  cela  signifie  le  jugement  du  compte ,  dont  le  rapport  est  fait 
par  un  auditeur  des  comptes ^  devant  les  présidens  et  les  maistres.  (Sec.) 
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v.t  fines  (j)  eorum  fidcHter  redig;end[od  în  scriptis,  spectaht,  ié| 
crcte  teuebunt. 

(4)  Item.  Quod  dîctos  fines  Compotorum  rédigent  în  débil 
et  correccîones  (2)  eorum  faeicnt  prout  fieri  debent,  nec  revi 
baht  aliqua  débita  a  ut  aliqua  domania  aliquîbud  persônis 
quam  magistris  camere  Compotorum,  nec  fines  vel  correcci< 
predictas,  nec  tradent  copia  m  eorum  alicui ,  itec  de  aliîs  scripa 
i^amere ,  nisi  de  licencia  magîstrorum  vel  altérius  eoruni. 

(5)  Item.  Quod  dicta  scrîpta  et  Compotos  camere  diligen^%^ 
ordînabiint,  et  ordinata  servabunt,  et  quociens  pro  aliqua  ne( 
sitale  amovebuntur  de  locis  suis,  stalim  quam  cîto  poterqnt^ 
ponent  ea  in  locis  suis. 

(6)  Item,.  Quod  taiii  Compotos  et  script^^  quam  etiarh  d( 
nia  vel  explelta  seu  revenutas  Regni  vel  débita  quecuuque, 
ostendent  vel  revelabunt  alicui  persone  extrâneè,  niâl  solis  geiH 
tibus  Compotorum. 

(7)  Item.  Quod  nullam  collationem  de  vidimus  facient  îc 
aliquibuâ  litteris  vc(l  scrîptis  prejudicialîbus,  slnie  liicenlia  dUôrol!! 
vel  altérius  eorumdem.  h 

(8)  Item,.  Quod  nullus  faciet  avaluàcionem  monetarum,  nisi  ^ 
ad  hoc  fuerit  per  cameram  deputatus.  il 

(9)  Item.  Qnod  deputati  super  Compotis  guerrsttuni  et  littc 
eorum  recipiendis,  diligenter  et  sollicité  caveant  de  cautela  et< 
plicitaté  et  deceptione  clerîcoruin  thesaurarii  guerrarum,  tain.l 
reccptis  et  compotis,  qùam  litteris  recîpîendîs. 

(10)  Item,.  Quod  venient  manë  ad  cameram  hora  débita 
sufficiente,  et  quod  non  recèdent  ante  horam  sine  licentia. 


(1)  C'est  ce  qu'on  appellait  asseoir  V estai  finai  dueon^e;  c'e8t-à><Ure ,  fixtf'j 
le  total  de  la  rccepte  et  de  la  dépense ,  et  la  somme  à  laquelle  monte  Vesi» 
dent  de  la  receptc  au-defisus  de  la  dépense;  ce  qui  constitue  le  débet  du  comp*| 
table.  (Sec.)  ' 

(2)  Lorsque  les  comptes  sont  rendus,  ils  sont  de  nouveau  examinez  et  c&h. 
rigez;  et  ce  n'est  que  lorsque  l'arrest  de  cqrrection  a  esté  rendu ,  que  le  compti- 
ble  a  sa  décharge  entière.  {Idem.) 
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—  LETTnEs  du  Régent,  portant  qtiô  les  pairs  de  France, 
rs  sujets,  ne  doivent  ressortir  que  devant  (es  juges 

X, 

léccmbre  1359.  (Mm.  de  Briennc ,  toI.  a56,  f«.  97.  — Lancelot, 
preuves  du  Mtfmoire  des  pairs,  p.  55 1.) 


—  OnDONifAircEs  du  coiiseU  de  régence,  sur  te  rétaMis- 
)t  des  officiers  du  pariement,  des  guerres,  des  mon- 
,  des  eaux  et  forêts,  des  notaires;  sur  les  attrihu^ 
du  conseil  du  Roi,  ies  grâces,  les  sceaux,  la  sus- 
7n  des  receveurs,  4a  prohibition  de  cumul  des  offices, 
{action  des  ordonnances  {i),  etc. 

Paris,  27  jauTier  i359.  (G.  L.  III,  386.) 

int  les  ordenaDces  faites  %ux  la  restitucion  du  nombre  de 
cîersy  et  sur  pluseurs  autres  choses  contenues  ci-dessous 
e  nombre  desdiz  officiers  :  lesqueles  ordenances  furent 
I  la  présence  de  nous  et  de  nostre  Conseil  à  Paris, 
g  et  septiesme  jour  de  janvier^  l'an  mil  trois  cens  cin- 
i-neiif ,  et  par  nous  et  nostredit  Conseil  passées  en  la  ma* 
fais*ensi^. 

rUèrement,  Quant  à  l'office  des  presidens  en  parlement , 
e^  que  de  ceuls  qui  à  présent  sont  presidens  5  demour- 
cores  quatre  :  et  ou  lieu  de  celui  qui  premiers  laissera  lè- 
se, De  sera  mis  nul  autre,  mais  y  demourront  les  trois 
:ant-seulement,  ne  plus  de  troix  dès- lors  en  ayant  n^aura 
[fice. 
t€fn.  En  Toffice  des  requestes  de  Fostel  (2) ,  seront  à 


NooT.  Rëp.  V^.  Bégeuce.  —  Henrioo  de  Pausey^  autor.  judic.»  p.  jj» 

s  fonctions  des  maîtres  des  requôtes  de  Thôtel  étaient  de  recevoir  les  pla- 
çâtes au  Roi,  de  les  examiner,  de  rejeter  les  demandes  déraisonnables; 
à  celles  qui  leur  paraissaient  justes,  de  fiiire  dresser  les  lettres  nécessaires 
taire  du  Roi,  qui  faisait  les  fonctions  de  grefiier  auprès  d'eux.  Ces  lettres 
erminées  par  cette  formule  :  in  requetttt  hotpitii;  ou  et  refuêUi  de 
elles  étaient  ensuite  portées  aïk  conseil  du  Roi ,  où ,  après  une  nouvelle 
n ,  elles  étaient  définitivement  rejetées  ou  admises. 

ttres,  ainsi  rédigées  par  les  maîtres  des  requêtes,  corrigées  et  adoptées 

5.  5 


présent  et  dores-en-avant  quatre  clers  et  quatre  lais  tant-Mi 
ment.  '^ 

(5)  Item.  En  Toffice  des  conseillers  de  la  grant  chambra, 
parlement»  seront  à  présent  et  3 ores-en-avant  tant-seuK 
quinze  clers  et  quinze  lais;  exceptez  les  prelaz,  princes  et' 
rons  (1)9  dont  il  y  en  aura  tant  comme  il  nous  plaira,  poi 
qu'il  ne  prennent  nulz  gages.  ^ 

(4)  Item,  En  Tofiice  de  la  chambre  des  enquestes,  sefont  à| 
sent  et  dores-en-avant  tant-seulement  vingt-quatre  clers  et 
lais  ;  exceptez  les  prelaz,  dont  il  y  aura  tant  comme  il  nous 
pour  la  cause  dessusdite. 

(5)  Item.  En  Toffîce  des  requesies  du  palais  5  seront  à 
sent  et  dores  -  en  -  avant  tant -seulement  cînq^  clers  et  trois] 

(6)  Item.  En  Toffice  de  la  chambre  des  comptes ,  seront 
sent  tant-seulenaent  neuf  mestres  ;  c'est  assavoir  cinq  de 
quatre  lais  et  douze  petiz  clers  ;  et  en  lieu  de  celui  des 
qui  premiers  laissera  ledit  office  »  ne  sera  mis  nul  autres 
y  demourront  les  quatre  autres  y  ne  -plus  de  quatre 

— .   ,  ■  I  (  ,.^ 

•r 

par  le  conseil  >  étaient  envoyées  au  sceau.  Le  chancelier  avait  enceçe  kJ 
de  les  examiner,  et  d*y  faire  les  corrections  qu'il  croyait  ^fevenablMi 
l'art.  44  de  l'ordon.  de  mars  i35S.  (r.  Tome  4,  pag.  SSS.^'one  desi 
de  ce  premier  magistrat  était  de  voir  et  examiner,  corriger,  passer  et  i 
lettres  ^ui  seront  jà  passer  et  à  sceller;  et  par  l'art,  la  de  l'ordQp.  dif  i4 
(F.  pag.  i5  de  ce  vol.) ,  il  lui  est  enjoint  de  ne  pas  sceller  les  lettres  p. 
conseil»  lorsqu'elles  ne  seront  pas  revêtues  des  formalités  prescrites 
article. 

Quelques-unes  des  lettres  ainsi  dressées  par  les  maîtres  des  requêtes,  wfÊÊ 
fées  par  le  conseil  <t  scellées,  avaient  force  de  loi  dans  tout  ie  rofisamSI 
étaient  les  privilèges  accordés  à  des  villes.  Il  était  encore  dans  les  attribiitiofll| 
mattres  des  requêtes  de  iaire  les  réglemens  que  les  corps  de  comnmiiaaléK!! 
mandaient  a^  Boi. 

Les  maîtres  des  requêtes  avaient  aussi  une  jurisdiction.  F,  l'art.  t8  de  Yam 

de  décembre  i363. 

\_ 

Le  Boi  était  toujours  accompagné  de  quelques  maîtres  des  requêtes;  ÎÉ 
«ont-ils  désignés,  dans  quelques  ordonnances,  sous  la  dénomi)E^tioii 4e  |pl 
iuivants  ic  Rois  et,  comme  ils  auraient  pu  almser  de  cette  préiotttiyf ,  f^i 
él^t  expressément  défendu  de  nen  demander  ni  pour  eux ^  ni  pour  \m\vf  -pM 
ou  amis.  F.  l'art.  47  de  l'ordl  de  nuif^  |356.  ^  Menrion  jde  Passev «  MA!m 
p.  71. —(Dec.)  #»?^    w 

(1)  Ils  composaient  la  Goor  des  pain.  (Is.) 
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litre  lab  el  doox^  peliu  clen  n*aura  dès-lors-en-avaul  oudit 
■ce. 

\(t)  ItiÊt^  Sn  ro£Bce  des  trésoriers  de  France  et  de  Nonnan- 

&  seront  à  présent  et  dores-en-avant  troix  tant-seulement. 
)  lUm.  En  Toffice  des  trésoriers  des  gaerres^  seront  à  pre- 
irt  et  dores-en-avant  deilx ,  et  non  plos. 

(9)  lte$n.  En  Toffice  de  la  clei^e  des  arbalestriers ,  sera  à  pré- 
lat et  dores-en-ayaîht  an  tant-seulement 

\  (10)  Item.  En  Poffice  des  monnoîes  ,  seront  à  présent  et 
|MCs-en-ayant  huict  generauls-mestres  dès  monnoies  tant-seu- 
lamt. 

l|(ii)  /letik  Un  clerc  pour  tout  Tofflce  des  monnoies  f  et  en 
litaeane  monnirie  deux  gacdes. 

'(il)  liem.  Eb  l'office  de  la  mestrie  des  eaues  et  des  forez  5 
Mnmt  i  présent  el  dores-en-a?ant  quatre  pour  la  Languedouyl, 
ÉVin  pour  la  Languedoc  (1)  tant«sealement. 
I '.(tS)  lum.  En  Toffice  des  nottaires,  seront  à  présent  et  dores- 
ilil^«nDit  cinquante  nottaires  tant-seulement ,  JDomptez  dedans 
bsecreUdres  :  desquels  pour  certaines  causes  nous  avons  rete- 
^ittaiieursdiz  offices  de  secrétaire  jusques  au  nombre  de  dix- 
InietsiMit  les  ^uze  ont  esté  faix  par  Monsieur  et  les  six  par  nous, 
4t  Wb  %Rnis  nul  secrétaire  jusques  à  tant  qu'il  seront  ramenez  au 
de  six. 
(14)  lUm.  En  Toffice  des  huissiers  de  parlement,  comptez  de- 
k  portier  de  palais  les  deux  huissiers  des  requestes  et  des  en- 
j  seront  à  présent  et  dores-en-avant  douze  dés  plus  souffi- 
lant-senlement. 
i5)  It€m.  Conune  jadis  nostre  très-chier  seigneur  et  ayeul  le 
(s)  Philippey  dont  Diex  ait  Tame ,  coosiderans  que  le  nombre 
seigens-d*armes  estoit  trop  grant  et  excessif,  et  que  souvent 
pressez  de  en  faire>  eusl  par  bonne  et  meure  deliberacion 
}^  Conseil^  restraint,  tauxé  et  ordené  le  nombre  des  sergenz- 
carmes  an  ncnnhre  de  cent:  nous  semUablement  par  ces  pre- 
Mtes  otdeaancesf  le  taxons  et  ordenons  estre  ramené  an  nombre 


(i)  LeLsngoedocélaUjdois  beaoooop  moiat  coodidérable  que  plot  tard,  et 
|w  h  LaBgoedofl  ;  foià  povqoot  ou  appcbft  tels-géabMU^  c^ 

kjlseQleaicBt.(Is.) 
(1)  naippe  de  Vaiob,  tft.  3,  ovdoo. dn  18  iTii  iH%.  V.  Tom.  4»  fNig*  4^ 

5* 
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de  cent  dessusdit ,  et  ne  ferons  sergenz-  d^armes  jusques  à  tant  qà 
il  seront  ramenez  à  ce  nombre. 

(  i6)  Item.  Nous  avons  taxé  et  ordené  le  nombre  des  huîssîeii 
d'armes  esA'e  ramené  au  nombre  de  (i6). 

(17)  Item.  Nous  avons  ordené  que  dores- en-avant  nulz 
officiers  de   Monsieur  ou  de  nous,  de  quelque  estât  ou 
dicion  qu'il   soit  ^   ne   porra   tenir  deux    offices ,   se    ne 
offices  qui  aient  accoustumé  estre  ensemble,  et  qui  puissent  bk 
et  convenablement  estre  desservi  et  gouverné  par  une 
sonne  (1). 

(18]  Item.  Que  nous  tendrons  requestes  en  la  présence 
nostre  Conseil^   chascune  semaine  deux  fois  ou  une  foiz:^ 
nous  n'avons  empeschement  :  et  lors  par  nous  seront  delii 
en  la  présence  de  nostre  Conseil  ce  qui  ce  porra  boiinei 
délivrer  des  requestes  qui  nous  doivent  estre  réservées  (a). 

(  1 9)  Item.  Que  dores-en-avant  nulz  de  nos  officiers  de  qu< 
estât  ou  condîcîon  que  il  soit,  exceptez  tant-seulement 
chancellier,  nos  conseilliers'du  grant  Conseil,  noz  chai 
les  mestres  des  requestes  de  nostre  hostel ,  nostre  confesseur  M 
son  compaignon  en  s'absence^  et  nostre  aumosnier  ou  le  •oop* 
aumosnier  en  l'absence  de  l'aumosnîer,  ne  nous  feronâ  reqiiM% 
se  n'est  pour  leurs  personnes,  et  en  la  présence  de  trois  (Nij|| 
deux  au  moins  des  genz  de  nostre  Conseil ,  ou  se  ce  n'est  de  boièi 
fîces  de  sainte  église.  ] 

(20)  Item.  Que  noz  confesseur  ou  son  compaignon ,  aumfli 
nier  ou  souz-aumosnier  ne  nous  ferons  nulles  requestes;  fors  4 
choses  qui  pevent  touchier  leurs  offices ,  et  aux  heures  accoustft^ 
mées  (5). 


(1)  Le  cumul  des  fonctions  a  ëtë  sourent  interdit  par  la  lëgislature.  Sous  et 
règnes  faibles,  il  a  été  porté  à  Tcxcès.  F,  Tord,  de  i3oa,  celle  de  Gbiik 
VII,  en  i446;  les  ordon.  de  Blois  et  de  Moulins,  et  de  François  I*%  de  i53J 
loi  du  1 5  octobre  1794*  (Is.) 

(3)  Encore  aujourd'hui,  le  Roi  est  réputé  présent  au  Conseil  d'état  à  tmti 
jes  décisions.  Dissertation  sur  les  arrêts  du  conseil,  Bec.  Isambert,  181 
préface.  (Idem.) 

(5)  On  sait  que  c'est  à  l'influence  du  père  Lachaise,  confesseur  de  Lou 
XIV,  que  sont  dues  les  persécutions  dirigées  contre  les  protestans ,  sur  la  fi 
de  son  règneu  C'est  à  quoi  Ton  a  voulu  remédier  ici.  —  Aujourd'hui  le  gnnc 
siumônier  a  la  feuille  des  bénéfices,  c'est-à-dire  la  présentation  aux  évéeU 
(Idem.) 
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(ai)  Item,  Que  nulle  requesfe  de  don ,  quictance ,  rémission 
p  antre  grâce ,  ne  sera  par  nous  passée  senz  la  deliberacion  de 

Fre  Conseil,  ouquel  Conseil  eu  ait  deux  à  tout  le  moins,  les- 
E  seront  nommez  en  la  lettre  ;  et  se  autrement  la  passons, 
sera  de  nulle  valeur,  ^et  n^en  sera  point  signée  ne  scellée  la 
ittre,  et  se  elle  Test,  Peu  y  obéira  point. 

fi  (%p)  Item.  Que  nulz  de  noz  secrétaires  ou  notaires  sous  poine 
pertre  privez  de  leurs  offices,  et  d'estre  autrement  condempnez 
iipuniz,  ne  prendront  ne  consentiront  eslrepris  à  leur  prouffit 
în-avant,  or  ne  argent  ou  autre  chose  de  quelconque  let- 
qu'il  facent,  se  ne  sont  choses  permises  de  droit  (i)  ou  do 
înance  royal;  exceptez  les  lettres  de  sanc  et  les  Chartres  (a) 
it  il  porront  prendre;  c'est  assavoir  des  lettres  de  sanc, 
seauls,  et  des  Chartres  attrempecment ,  non  piats  en  la  manière 
||ie  aucuns  Pont  fait  depuis  aucun  temps,  mais  selon  Tancienne 
sopstume  ,  ou  selon  ce  qu'il  sera  taxé  raisonnablement  par  nostre 
ïIuDcellier. 

(aS)  Item.  Que  nul  de  noz  conseillers ,  chambellans ,  mestres 
ksiequestes,  secrétaires,  notaires  ou  autres  officiers  quelscon- 
«pety  souz  poine  d'estre  privez  de  leurs  offices ,  et  d'estre  au- 
tremeot  griefment  condempnez  et  puniz,  ne  prendront  or  ne 
aigeot  ne  chose  que  le  vaille,  de  empêtrer  ou  procurer  par- 
devers  nous  aucunes  lettres  ou  besoigues  de  quelque  chose  que 
ce  toit,  se  ne  sont  choses  permises  de  droit  ou  de  ordenance 

.  (%4)  Item.  Que  l'en  ne  scellera,nnlles  lettres  ou  cêdoles  ou- 
vertes de  nostre  scel  secret,  se  ne  sont  lettres  très-hastives  tou- 
;  chant  Monsieur  ou  nous,  et  en  absence  du  grant  scel  et  du  scel 


(1)  Je  croîs  que  la  dîsposîlioD  du  droit  qui  est  icy  rappellée,  est  la  Loy  18 
^.deofjiciis  'prœsidis,  laquelle  porte,  fUhiscito  continetur,  ul  ne  quis  prœsidutn 
MHmiu  donumve  caperCy  nisi  esùiUenlum ,  fXfcuientumve ,  quod  infra  dies  froxi' 
mot  frodigatur.  Cette   deiTease  se  trouve  aussi   dans  plusieurs  ordonnances. 
(Sec.) 

(a)  Je  crois  que  ce  sont  les  lettres  de  grâces  obtenues  par  ceux  qui  avaient 
Kpandu  du  sang ,  soit  en  tuant,  soit  en  blessant. 

Far  Chartres  on  entendait  les  lettres  d'annoblissement,  d'amortissement,  de 
l^itimation ,  et  de  naturalité,  et  quelques  autres.  V.  dans  le  Recueil  Isam- 
^^t\.^  i8ai,  Tordoo.  du  16  septembre  ifti4»  sur  les  formes  des  actes  de  l'au- 
toritc  royale.  (I«.) 


du  Chastellet,  non  autrement,  n^en  autre  cias  :  ék  se  autrt» 
autrement  en  sont  scellées ,  l'en  n'y  obeîra  point. 

(a5)  Item.  Que  toùz  receVeui^  de  Monsieur  et  ûé  notns  r^^^"*"^ 
suspendus  de  leurs  offices  »  jusqnes  à  tant  qù*il  aiëint  ooiti] 
qu'il  soient  affiné  et  acquitté  entièrement  etivets  notis  et  ncJs 
giez  de  ce  qu'il  leur  seront  lenuz  de  leurs  receptc^^  àb 
payement  sera  alloué  en  leurs  comptes;  mais  après  teiir 
et  affinement,  s'il  sont  trouvez  souffîsans  et  quiets  enyèts  ^^'^^ 
sieur  et  nous  et  envers  nozdiz  8ul>giez  >  il  seront  texxÂs  en 
offices. 

• 

(a6)  Item,  Que  dores-en-avant  les  meslres  et  fies  clers 
chambre  des  comptes  9  trésoriers  ^  mestres  de  monnoies^ 
veurs  et  autres  officiers  qui  regardent  fait  de  cbnipte  oii  A' 
nance,  seront  mis  par  nous  en  nostre  Conseil,  et  en  sëroKit  a^pïM 
portées  les  lettres  qu'il  en  auront 9  en  la  chambre  des  ôôiàptés^él 
passées  par  les  gens  de  ladite  chambre ,  avant  qn'il  àsènt  de  UÀI$.j 
offices.  " 

(27)  Item.  Semblablement  dores-en-avant  les  genz  dn  fît'  ^ 
lement  et  des  requestes,  touz  baâlifs,  notaires  et  officiers  iWptt  j, 
qui  seront  menistres  du  fait  de  justice ,  seront  mis  par  MÊ^  ' 
eu  sur  ce  premièrement  l'avis  et  deliberacion  de^  genz  de  noM 
Conseil  ;  se  ce  ne  sont  sergenteries  senz  gages  accoustumées  i 
^onner  par  nostre  chancellier)  et  par  les  mestres  des  requestesit' 
nostre  hostel. 

(28}  Item.  Que  touz  dons  faiz  et  octroiez  par  nous  à  herita||i|  jj 
à  vie /à  temps  ou  à  voulenl;^,  seront  veus  et  visitez  par  e(»k 
que  nous  ordenerons  à  ce»  afin  que  tout  ce  qui  en  sera  trooté 
avoir  esté  fait  raisonnablement  et  attrempeement ,  tieigne» 
vaille  et  soit  confemié,  se  mestier  est;  et  ce  qui  aura  esié 
fait  sanz  desserte  ou  cause  raisonnable ,  ou  trop  excessivement  f 
soit  retraitié  et  rappelle  du  tout  9  ou  attrempé^t  modéré  raison-* 
aablement. 

(ap)  Item.  Que  dores-en-avant  nous  ne  ferons  aucunes  atit'^ 
nances,  ne  n'ottroierons  aucuns  privilèges  que  ce  ne  soit  par  de^ 
liberacion  de  ceiils  de  nostre  Conseil  (1). 

(5o)  Item.  Nous  retenons  en  l'amour 5  en  la  gracé  et  en  I» 


(1)  Cette  importante  disposition  te  retrod? e  dans  l'ordon.  rojale  da  19  tfiîi 
1817,  mais  elle  n'a  jamais  été  bien  eiécatée.  (Is.) 
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[on  de  Honsiear  et  de  nous,  toutes  les  personnes  qui  par 

lestrinction  du  nombre  faite  par  nostre  présente  ordeiianee, 

leorent  plus  en  office  ;  et  ne  youlons  que  ce  leur  puisse 

à  Teproùche ,  lésion  ou  diminudon  aucune  de  leur  te« 

par  quelque  manière  que  ce  soit;  mais  voulons  que 

it  aucoBS  lieux  où  offices  vaqueront ,  esquels  selon  l'orde- 

dessosditesy  aucuns  devront  estre  subrogiez;  que  devant 

autres  qui  autrefoiz  n'auront  esté  es  lieux  et  offices  des- 

r,  il  soient  avancieiy  préférez,  mis  et  instituez  en  ieeuls, 

fsmioe   il  seront  trouvez   convenables ,    eu    regart   à   la 

m  des  offices  et  à  la  qualité  et  i^uffisanee  de  leurs  per< 

•  .       > 

^;feoané,<^Éame  dessus  (i). 


!h  s^.  —  LsTTiBs  gui  portera  gu'aUendu  ta  perêe  de$  tUrcê 
de  Vaéhaye  de  SaitU^Martin  de  Seez,  ta  possession  de  40 
tui  servira  de  titres  pour  tous  tes  droits  et  héritages 
eUe  jeui^ 


Paru,  janvier  1359.  (G.  L.  YII,  459*) 


f*.  igS.  — •  OmhcmàMOt  du  RégtnSy  pcrtatU  quHi  sera  per^ 
w%  droU  sttr  toutes  les  nMrohc^isies  gui  sortiront  de  Paris, 


MeluD,  11  février  1359.  (G.  L.  IV,  357,) 

(if  Le  18  n6V.  i359 ,  le  Régent  aVoit  &!t  une  nomination  des  4>flleier8  du 
piikment^  de  la  chambre  des  comptes,  et  il  a?oit  rédoit  leur  nombre  à  cekiy 
^H  fixa  dans  la  suite  par  cette  ordonnance. 

La  liste  de  ces  oflBciers  se  tronve  dans  le  Mémor.  de  la  chambre  des  compte  s 
inmédiatement  avant  cette  ordonnance,  et  on  la  troave  en  la  GoU.  du  Louvre 
lu  9  390  >  avec  la  liste  de  quelques  officiers  de  la  Maison  du  Rojrt  (Sec.)  — 
^•fHiiloire  des  avocats,  parFâumel. 
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N^  399.  —  £dit  (i)  portant  entre  autres  dispositions, 
fense  à  tous  ies  officiers  du  Roi  de  îui  présenter  reqi 
autrement  que  par  les  gens  de  son  conseil,  sotis  ies  s^ 
exceptions  y  portées, 

S7  férrier  iSSç).  (Da Gange  sar  Join ville,  p.  69,  Éd.  1819.) 

EXTEAIT. 

c  Nous  tiendrons  requestes  en  la  présence  de  nostre  grant 
»seil  chasque  semaine  deux  fois.  Nui  de  nos  officiers  de  que 

•  estât  qu'ils  soient  ne  n^s  feront  lequesles^  si  ce  n'est  pas  1 
> personnes,  sinon  nostre  chancelier,  et  nos  conseillers  du  ( 

•  conseil,  nos  chambellans,  nosmaistres  des  requestes  de  o( 
»  hostel ,  nostre  confesseur,  et  noslre  aumônier.  »  ^ 


N'.  Soo.  —  Taaité  de  pacification  entre  ie  Régent  et  le  Ri 

Navarre  (2). 

i4nian  iSSg.  (Trésor  desch. ,  reg.  87  et  107. — Chambre  des  comptes,  ni 
D.  — Blanchard,  compil.  chron.  — VUlaret,  Hist.  de  Fr.,  IX,  371.] 


N^  3oi.  —  Màndemeut  du  lieutenant  du  Roi  aux  prés 
du  parlement ,  de  juger  j  pendant  la  suspension  du  f 
ment  (3)»  toutes  les  affaires,  et  de  rendre  justice  sansi 
aux  lettres  du  Roi,  lesquelles  sont  déclarées  suirept\ 

Paris\  19  mars  1359.  (G.  L.  IV,  725  ;  enregbtré  au  parlement  le  ao 

i36o.) 

CHiRLEs  ainsné,  fdz  du  Roy  de  France,  duc  de  Norme 
et  dauphin  de  Yienn. 

A  noz  amez  et  féaux  conseilliers  de  nostre  très  chier  seign 


(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  cet  édit  important,  metitionné  par  Du 
(Dec.) 

(a)  Ge  traité  fut  soumis  à  l'assemblée  du  peuple  parisien  .  qui  y  donna  1 
sentement  par  Torgane  de  Jean  Oesmarcs^  avocat.— rVillaret,  Hisl.  de  1 
1X,375.  — (Is.) 

(3)  r.  Hen.  Abr.  chr.  (Dec.) 


KECEXCB   DU  DAUrBlH.    —    loSg.  ^5 

t  les  noslres ,  les  preddens  par  nous  députes  en  1«  diam- 
larlement  à  Paris,  salut  et  dilection. 
ne  pour  le  fait  et  oocupacion  des  présentes  guerres,  qui 
ips  ont  esté  et  encore  sont ,  lesqudes  croissent  et  multi- 
e  jour  en  jour;  le  parlement  qui  touztemps  a  esté,  et  est, 
il  se  tient,  la  justice  capital  et  souTeraine  de  tout  le 
e  de  France ,  représentant ,  saoz  moyen ,  la  personne  de 
seigneur  et  la  nostre ,  n'ait  pas  esté  tenus  par  certainnes 
derrenierement  passées ,  et  encore  pour  la  cause  dessus- 
e  puisse-Pen  savoir  bonnement ,  <|uant  il  se  pourra  tenir,  et 
y  nous,  par  noz  autres  lettres  faites  et  donnée»  à  Paris,  le  1 8.* 
ctobre.  Tan  1 55S,  tous  eussions  commis,  députez  et  establix 
Dt  oudit  parlement,  pour  faire  et  exercer  et  maintenir  en 
dit  parlement,  et  ycelui  vaccant,  ladicte  justice  capital,  si 
plus  à  plain  est  contenu  en  nozdictes  lettres:  toute- voiz, 
rons  entendu  que  de  plusieurs  faiz  et  causes  civiles  et  cri- 
is,  qui  depuis  sont  avenues  et  escheuês,  et  de  jour  en  jour 
înt  et  eschient ,  vous  n*avez  voulu  ne  ne  voulez  cognoistre, 
i  avoir  de  nous,  mandement  et  conunission  par  nos  lettres 
s:  et  comme  depuis  la  date  de  noz  lettres  dessusdictes, 
jaire ,  Nous ,  par  grande  et  meure  deliberacion  de  nostre 
3,  pour  le  bien  principalment  de  justice,  <|ui  est  lumière 
iervacion  de  pais,  et  pour  le  proufit  évident  de  la  chose  et 
I  publique ,  qui  est  à  préférer  devant  toutes  choses  terrien- 
ans  entre  les  autres  choses,  fait  certainne  ordenance  (i) 
fait  et  estai  dudit  parlement,  et  sur  Teleccion  et  nombre 
rsonnes  qui  seront  et  continueront  dores^n-avant ,  en 
parlement,  pour  faire  et  exercer  laditte  justice  capital;  dn* 
ombre,  combien  que  à  présent,  ledit  parlement  nonséant 
nez  nommez  et  appelez  président,  vous  avez  esté  et  estes 
ï  et  esln  pour  le  grant  bien,  prudence,  science,  loyaulé  et 
ce   qui  sont  en  vous:  pouixiuoy,  considérées  les  choses 
iictes ,  et  mesmement,  que  selon  toute  raison,  et  les  droitz 
rient  et  traittent  de  conservacion,  seurté  et  union  de  peu- 
3yaume  et  régions,  justice  est  plus  neccessaire ,  et  doitestre 
iligemment  et  asprement  faite,  maintenue  et  gardée  en 
de  guerre,  que  «de  pais,  Nous ^  qui  sommes  grandement 
!z  à  veiliier  et  entendre  neccessairemeut  et.continuelment, 


■  {■•\ 


cet  celle  du  37  janvier  1 359.  (Sec.) 
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au  fait  deftdictes  guerres,  et  au  bon  gouvernement  dudit  royai 
pour  la  seurté  d'icelui,  et  la  bonne  et  brève  délivrance  et 
Vrance  de  mondit  seigneur  et  père  pi;incipalement;  confians 
à  plain  de  voz  discrecions,  sens,  prudences,  loyautés  et  dilij 
dessusdictes. 

Avons  commiz,  député  et  enchargîé,  et  par  la  teneur  de 
présentes  lettres,  vous  commettons,  députons  et  enchargons; 
dessus  touz,  tout  le  fait,  la  cbarge  et  l'exercice  en lieremenij 
toute  ladicte   justice  capital  dudit  royaume,   sanz    auci 
causes  ou  personnes  quelconques  en  excepter;  et  quant  à 
nous  en  deschargons  nostre  conscience  et  en  chargons  les  v( 

Si  vous  mandons,  commettons  et  estroilement  commani 
enjoignons  >  sur  les  loyautez  et  seremens  que  vous  avez  à 
Seigneur  et  à  nous,  que  en  touz  cas,  et  en  toutes  causes  dl 
et  criminelles  I  avenues  et  à  avenir,  meuês  et  à  mouvoir, 
pôcir  et  contre  quelques  personnes  que  ce  soit,  de  quelque 
et  oondicion  que  elles  soient,  nobles  ou  non  nobles,  de 
sanc,  des  hostelz  de  nous,  de  nostre  très  chiere  compaignelaél 
chesse ,  ou  d'autres ,  vous  faciez  raison  et  justice ,  sanz  fawift 
delay,  ne  déport,  et  sans  acceptation  de  personnes  gmittfi 
moîennels,  au  petites ,  selon  ce  et  par  la  manière  que  voostMH!, 
qu'il  sera  à  faire,  et  que  les  cas  les  requerront,  tout  en  la  tonutHh 
et  manière  que  vous  ferlez,  pourriez  et  devriez  faire  par  la  jiMiitf 
ordinaire ,  souveraine  et  capital  dudit  parlement ,  se  il  seoit. 

Et  oultre,  se  par  afucone  aventure,  par  importunité  de 
rans,  par  inadverCeck^e  ou  autrement,  comment  que  ce  soit 
feust,  nous  ou  noz  lieuteâans,  connestables ,  mareschaulx, 
très  des  arbalestrters,  au  capitaines ,  avons  fait,  ont  fait  ou  U 
passé,  faisons  ou  faèent  oU  temps  avenir,  aucunes  remisskmiî 
grâces,  dons  ou  pardons,  soit  en  cas  civil  ou  criminel,  quiaitfi^ 
esté  ou  soient  ottroîées  et  passées  sans  cause  juste  et  raisonnabW! 
ou  contre  bien  de  justice,  ou  au  préjudice  et  dommage  de  mi4 
dit  seigneur,  de  nous,  ou  d'autre  personne  quelconques,  nov, 
voulons  et  vous  deffendons  ^ettroittement,  que  aus  lettres  patetî 
tes  ou  closes  ^i  en  sont  ou  seront  faites ,  et  sèellées,  soit  en  lui 
de  soie  et  cire  vert,  en  jaune  ou  vermeille  dre,  signées  de  nosM 
propre  main  ou  autrement,  ne  à  quelconques  mandemeaf  41 
bouche  que  nous  vous  en  fadons,  vous  n'y  obbeissiez  %n  aaanmM 
manière  ;  maiz  icelles  lettres  comme  injustes,  subreptices,  torrii 
neres  et  iniques,  cassés  et  annulées  sanz  diflSculté  aucune,  etsi^ 
de  nous  avoir,  ne  attendre  autre  mandement  sur  ce  :  et  sifii 
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lettres  oudit  cas^  comme  obtenues  et  empêtrées  par  impor- 
,  inadverlence^  et  contre  nostre  conscience^  les  cassons, 
s  et  anullons  par  ces  présentes  ;  et  tant  ce  que  vous  avec 
ferez  d*ores-en -avant ,  ou  fait  de  justice  et  es  choses  dessus* 
et  en  lenr  dépendances ,*nous  voulons»  décernons,  declai- 
t  ordenonsi  que  il  tiegne  et  vaille,  et  ait  autele  force  et 
'et  soït  knik  à  exeèùcioà ,  coihnie  sHl  avoit  esté  el  fenst  fait 
m  y  ledit  pàrlièmënt  së'ânt.  Car  àinki  lëVôulôbs  obus,  ^ 
I  ordené  et  ordenons  pourconsiiieracion  des  choses  dessus* 
I  par  la  délibération  de  nostre  grant-Gouseii,  de  certaine 
e,  et  de  Taotlorité  r6yai  dont  nous  osons, 
tesmohig  de  ce,  noué  avons  &it  sedler  ces  lettrés  de  nostre 

aé  à  Paris,  le  ig.*  jour  de  mars.  Pan  de  grâce  loSg» 
Ucsatâ  ad  hos^um  camerie  Parlamtenti,  die  hme,  ao  die 
9  aimo  domitt!  iS6o. 

■■  -   •  • 


I.  —  Lbttsbs  ite  convocation  par  le  Régèn^s  de»  Etatê'- 
¥mmx,  pour  4e  ig  mai,  afin  de  déiibirer  sur  U  trmié 
nK  en  Angtétem. 

t559.  (Giiroii.  et  flàhit-Deaû,  f».  1S7.) 


(•  —  llMmBHiirr  portant  défense  aux  capitaine»  et  au^ 
treês  de  rien  toucher  de»  revenu»  dofnaniauœ. 

Paris,  i5  arril  i36o/(G.  L.  HI,  ^a^.)     . 


î-  —  TiAiii  entre  ta  France  et  CAngteterte,  pOut  jhl 
déUvrance  du  Roi  Jean  (1). 

Bfeetigpj,  8  mai  Mo.  (Ckirpi  ^ktm.  de  Domont,  ni,  7.) 

jMê  ainsne,  fili  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  dua 
mandie,  et  dauphin  de  Yienne^  a  tous  ceux  qui  ces  pre- 
lettres  verront,  salut 


!s  peuples  des  pays  cédés  ne  TODlaîént  ^as  eontetitir,  disant  qol!» 
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Nous  VOUS  faisons  savoir  que , 

De  louz  les  debaz  et  descorz  quelconques,  menez  et  demci 
entre  mousîre  le  Roy  de  France  et  nous  d'une  part  j 


étaîeat  incorporés  au  royaume,  et  que  c'est  une, maxime  fondamentablr 
France  que  celle  qui  n'admet  pas  le  démembrement.  (Is.) 

On  ne  peut  comprendre. comment  tous  nos  historiens  ont  eu  la  smipticitJ!< 
surer  que  le  roi  Edouard  III,  étant  venu  pour  recueillir  le  firuit  des  deux  victc» 
Grecy  et  de  Poitiers,   s'ëtant  avancé  jusqu'à  quelques  lieues  de  Paris, 
tout-à-coup  d'une  si  grande  frayeur,  à  cause  d'une  grande  pluie,  qu'il  M 
à  genoux^  et  qu'il  fit  vœu  à  la  Saînte-Vierge  d'accorder  la  paix* 
la  pluie  a  décidé  du  la  volonté  des  vainqueurs  et  du  destin  des  états  ; 
Edouard  III  fit  un  vœu  à  la  Sainte -Vierge,  ce  voeu  était  assez  avant 
pour  lui.  Il  exige  pour  la  rançon  du  roi'  de  France ,  le  Poitou  ,  la  Sait 
l'Agenois ,  le  Périgord  ,  le  Limousin  ,  le  Qucrcy ,  l'Ângoumois  ,  le  B( 
et  tout  ce  qu'il  a  pris  autour  de  Calais ,  le  tout  en  souveraineté  ^  sans  I 
mage.  Je  m'élonne  qu'il  ne  demanda  pas  la  Normandie  et  l'Anjou, 
cîen  patrimoine.  Il  voulut  encore  trois  millions  d'écus  d'or.  1^ 

Edouard  cédait  par  ce  traité  à  Jean  le  titre  de  roi  de  France ,  et  mi  Mr^ 
sur  la  If ormandie ,  la  Touraine  et  l'Anjou.  Il  est  vrai  que  les  ancîensAanitf * 
.du  roi  d'Angleterre  en  France  étaient  beaucoup  plus  considérables  quefBfiSp 
donnait  à  Edouard  par  celte  paix;  cependant  ce  qu'on  cédait  était  mf^t 
de  la  France.  Jean  sortit  enfin  de  la  tour  da  Londres ,  après  4  ^db  ,  ^  ' 
nant  en  otage  sonf  rère  et  deux  de  ses  fils.  Une  des  plus  grandes  difficultés^ 
de  payer  la  rançon.  Il   fallait  donner  comptant /^o,ooo  écus  d'or  powj 
premier  paiement.  La  France  s'épuisa  et"  ne  put  fournir  la  somnie.  Qi  \ 
obligé  de  rappeler  les  juifs  et  de.leur  vendre  le  droit  de  vivre  et  de 
miTrcer.  {V.  Note ,  Vol.  III ,  p.   287.  )  Le  roi  même  fut  réduit  â  paydri 
qu'il  acbetaît  pour  sa  maison  «  en  une    monnaie  de  ctiir  qui  avait  aa  milîc 
petit  clou  d'argent.  Sa  pauvreté  et  ses  malheurs  le  privèrent  de  toute  ai 
et  le  royaume  de  toute  police.  ^-^  Volt.  Essai  sur  les  mœurs.  —  Le  Roii 
Villani,  fut  réduit  à  vendre  pour  ainsi  dire  sa  propie  chair  à  l'encan.  Il  ti 
sa  fille  A  Galeas  Visconti,  tiran  de  Milan.,  600,000  florins,  pour  être 
à  Galeas  qui  avait  alors  11  ans. 

Ce  traité  fut  ratifié  par  les  deux  'Bois  ,  à  Calais.,  le  a4  octobre  suivant, 
réserve  du  seul  art.  12  ,  qui  n'y  est  pas  rappelé.  Cependant  ces  princes  convia 
nenl,  par  des  lettres  .sigi^çcs  le  même  jour,  d'envoyer  à  Bruges.,  à  la  Saiot-, 
Andié  i56i,  les  renonciations  que  par  le  traité  de  Bretigny ;  on  avait  projcll 
de  faire  à  Calais;  mais  cette  dernière  convention  n'eut  pas  lieu,  car  Jepn  aya4 
envoyé  â 'Bruges ,  suivatifUà  parole  qi?il  en' avait  donnée,' porter  ses  ircùoncif 
tiens,  et  les  députés  d'£dbuard  ne 's'y -étant  pas  trouvés  >,  les  choses  dfmi^ 
rèrent  par  rapport  à  la  souveraineté  de  la  Guyennc,.4f^QS.Vétat  où«llesétii^ 
avant  le  traité  de  Bretigny,  et  Edouard  fut  mis  en  possession  de  la  Guyenne,  e^ 
rétervant  les  comniissairfs  du  Roi,  dit  le  Songcdu  V çi|;er ,  ia  souveraines 
le  ressort  et  les  sujets^  sans  que  ceux  d'Edouard  s'y  opposassent:  leur  raiio* 
était  qu'il  eût  fallu  qu'Edouard  eût  renoncé  ,  suivant  le  même  article ,  au  tif* 


U&GERCE   DU  DAUPHIV.    —    l56o.  77 

Roy  d*Engleterre  d*aatre  part, 

bien  de  pais  9  est  accorde  le  YIII,  four  de  may,  Tan 
;e  mill.  CGC  soixante,  à  Bretigny  de  les  Chartres,  en 
îere  qui  s'ensuit,   . 

Premièrement,  Que  le  Roy  d'Engleterre,  aveuc  ce  que  il 
1  Guyenne  et  en  Gascoîgne,  aura,  pour  lui,  et  pour  ses 
parpetuelment  et  a  touz  jourz ,  toutes  les  choses  qui 
ent,  a  lenîr  par  la  manière,  que  le  Roy  de  France  et 
,  ou  aucun  de  ses  ancestres,  Roys'de  France,  les  tin- 
c'est  asçavoir, 
ue  en  souvEREiNExé  en  souveeeinetb  ,  ce  que  en  demàini 

f 

LiNB, 

ir  les  temps  et  manières  au  dessouz  déclares, 

ité  et  le  chastel,  et  la  conte  de  Poitiers,  et  toute  la 
;  le  paiis  dç  Poitou,  ensamhle  les  fiez  deThoart  et  la  terre 
iville, 

ité  et  le  chastel  de  Xaînctes ,  et  toute  la  terre  et  le  pais 
nctonge,  par  deçà  et  par  delà  la  Charente, 

âté  et  le  chastel  d'Agen,  et  la  terre  et  le  paiis  d'A- 

cilé,  et  le  chastel,  et  toute  la  conte  de  Pierregort  et  la 
rt  le  paiis  de  Pierreguys , 

iité  et  le  chastel  de  Limoges,  et  la  terre  et  le  paiis  de 
n, 

*ité  et  le  chastel  de  Caours  et  la  terre  et  le  paiis  de 
in , 

ité^  et  le  chastel,  et  le  paiis  de  Tarbe,  et  la  terre,  paiis 
le  de  Bigorre, 

ioote,  la  terre  et  le  pays  de  Gaure, 

ité  et  le  chastel  d'Engolesme,  la  conte,  la  terre,  et  le 

'Engolesmois,  ^ 

[^ité  et  le  chastel  de  Rodeb, 

I  terre  et  le  pajrs  de  Rovergue, 

/il  y  a  aucuns  seigneurs ,  comme  le  conte  de  Foix,  le 


le  France  :  ainsi  Edouard  resta  vassal  da  Roi.  En  conséquence  du  traité 
igny,  le  roi  Jean  fut  mis  en  liberté  aprôs  4  ans  de.  prison.  —  Hen.  Abr. 
-(Dec.) 
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conte  d*Armignac,  le  conte  de  Lille  «  le  eonte  de  PlerregiectiL 
viconle  de  Lino^gfss»  911  autres  qiii  tiegnent  auQunes  tei 
lieux,  dedenz  tes  metes  d^  djz  liçax,ll  feront  ^oi 
Roy  dTngleterre,  et  tonz  autres  services  et  devoirs ,  deuz  ^ 
de  leurs  terres  ou  lieux,  en  la  laapîere  que  il  ont  ^t  bu 
pas^« 

(a)  I$em.  Aura  le  Roy  d'Engleterre  tout  ce  que  le  Roy 
gleterre  Qu  aucun  des  Roys  d*Engleterre  anciennement 
en  la  ville  de  Uonstereel  sur  la  mer,  et  les  apper^enançios,; 

(3)  Item.  Aura  ledit  Roy  d'Engleterre  toute  la  conte  de 
tieu  tout  entièrement  ;  sauf  et  excepte  que ,  se  aucunes 
ont  été  aliénées,  par  les  Roys  d*£ngleterre  qui  ont  esté 
temps  de  la  d}te  conte  ^t  appartenances,  et  a  autres  pery 

3ue  aus  Roys  de  France,  le  Roy  de  France  ne  sera  nu.1 
e  les  rendre  au  Roy  d'Eng^Jeterre. 

Et,  se  les  dîtes  aliénations  ont  esté  faites ^am  Roys  de  I 
qui  opt  esté  pour  lé  temps,  senz  aucun  moien ,  et  le 
France  les  tienne  ad  présent  en  sa  main,  il  les  lesseia  à\ 
d'Engleterre  entièrement;  excepté  que,  se  les  Roys  de 
les  ont  eùz  par  eschangé  pour  autres  terres,  le  Roy  d*Eiiif^lt0 
delivrei^  au  Roy  dé  France  ce  que  Ton  a  eu  par  escha^^ 
fi  lessera  les  cboses  ainsi  aliénées.  "'Vf^ 

Mais,  se  les  Roys  d'Engleterre  qui  ont  esté  poqr  le 
en  avaient  aliène,  ou  transporte,  aucunes  cboses  m 
personnes,  que  es  Roys  de  France,  et  depuîz  soieol 
e9  mains  du  Rpy  de  France,  ou  auiBsi  par  partage,  )e 
France  ne  sera  paz  tenu  de  les  rendre. 

Aussi,  se  les  choses  dessus  dittes  doivent  boniagç,  le 
les  baillera  a  autre,  qui  en  fera  bommage  au   Roy  i 
gleterre;   et,  se  il  ne  doivent  hommage,  le  Roy  de 
baillera  un  tenant ,  qui  U  en  fera  le  devoir  dededz  un  an 
cbeiUj^pres  ce  que  il  sera  partie  de  Calais. 

(4)  item.  Le  Roy  d*£ngleterre  aura  le  chastel  et  la 
Calais, 

Le  chàstel,  la  ville,  et  s^gnourle  de  Ifercb,^ 
Lés  villes,  cbasteaux»  elt  seigoovries  de  SisuigAi^» 

Hames ,  Wale  et  Oye , 
Aveuc   terres,'  bois,   maries,  rivières,  rentes,   seignoi 

advodaisons  d'esgUses,  ejt  toutes  autre/i  appartenapcef)  et 

entregisanz  dedenx  les  metes  ou  boundeê  qui  ensuiv^^ 

asçavoir. 
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alais  josqnes  aa  fil  de  la  liviere  9  par  deTant  Graweliughes  : 
[9  par  le  (il  de  mesme  la  rivière,  fout  en  tour  laogle  : 
i  par  la  rivière  qni  va  par  delà  Poil  :  et  anni,  par 
la  rivière,  qui  chîet  oa  grant  lac  de  Guignes,  et  ju»- 
Fretun  ;  et  d'iUeuc  par  la  vallée  entour  la  montaigne  de 
y,  encloaot  mesme  la  mootaingne,  et  aussi  jusques  a  la 

Sangate  et  toutes  ses  appartenances. 

^tem.  Ledit  Roy  d^Engleterre  aura  le  çhastel,  et  la  ville, 
entièrement  la  conte  de  Guignes,  aveuc  toutes  les  terres, 
chasteaux,  forteresses,  lieux,  hommes,  hommages,  set- 
»,  bois,  forez,  droitures  dMcelles,  aussi  entièrement 
i  le  conte  de  Guignes,  derrenement  mort,  les  tint  ou 
de  sa  mort  :  et  obéiront  les  églises  et  les  bonnes  genz , 
dedenz  les  limititions  dudit  conte  de  Guignes,  de  Calajs 
Herch ,  et  des  autres  lieux  dessus  diz ,  au  Roy  d'Engle- 
aussi  comme  il  obpîsspient  au  QLoy  de  France  ^  et  au 
le  Guignes  qui  fuz  pour  le  temps. 

;es  le9  quelles  choses,  4^  Hercb  et  de  Gab^s,  conlepp^ 
;  présent  article  et  en  Tarticle  pracbein  précèdent ,  le  Aqy 
(rterre  TEimaA  bh  DEifAiiiB  :  excepté  les  héritages  des  églises, 
pioarront  9U9  dittes  églises  entîjsrement,  quelqiiq>art  quUl 
assiz;  et  aussi  exceptés  les  héritages  des  autres  genz  des 
le  Meroh  et  de  Calais ,  assiz  hors  de  )a  ville  de  Calays, 
s  ^  tipralue  dis  cent  livres  de  terre  par  an  de  la  monnoye 
it  ou  paiis,  et  ou  desspuz;  lesquels  héritages  leqr  demour- 
isques  a  la  v^ue  dessus  ditte ,  et  au  dessouz  ; 
i  1|BS  héritages  et  heri^tipns,  assisez  en  ladite  ville  de 
,  aveup  leur  appartenance^  dema^rro^it,  en  DiMAors, 
f  d*£ngleterre,  pour  en  ordQpi^  4  sa  voulaql^;  et  aussi 
irront  aux  heritaaz,  en  l$i  contp,  viULç,  et  t.erre  de  Gui- 
touz  leurs  demeines  ei^^rea;ien^,  çt  reven^rofi^  pleine- 
;  sauf  ce  que  dit  est  des  (MM^f|XNqljta|tîon^,  frètes,  et  bQndes 
rticle  prochein  prece4aoA* 
Item.  Accordé  est  que  le  dft  Roy  d'Engleterre ,  et  seis 

auront  et  tendront  toutes- les  illes,  adjacenzaus  terres, 
et  lieux  avanl  nonoimez,  ensamUe  aveuques  toutes  les  autres 
lesquelles  le  dit  Roy  d'JEngleterre  tient  a  présent. 

Item.  £rt  accordé  que  ledit  Roy  de  France,  «t  son  ainsoé 
e  régent ,  pour  euls ,  et  pour  toqz  leurs  hoirs  et  suocesseun. 


au  plutost  que  bien  pourra,  senz  fraude  et  senz  mal  ei 
et  au  plustart  dedenz  la  feste  Saint-Mîchiel,  prochein  yei 
en  un  an,  rendront,  bailleront,  et  délivreront  audit  Roy  d*l 
gleterre,  et  a  touz  ses  hoirs  et  successeurs,  et  transpori 
en  euls,  toutes  les  honneurs,  obédiences,  hommages,  lif 
ces^  vassauls,  fiez,  services,  recognoissances,  droitures, 
et  mixte  impere,  et  toutes  manières  de  jurisdictions  haut 
basses,  ressorz  et  sauvegardes,  avoaîsons  et  patronnages  d*eglk 

et  TOUTES  MANIERES  DE  SEIGNUAIES  ET  SOUVEREINETEZ,  et   tOUt   le 

qu'il  avoient  ou  povoient  avoir,  appartenoîent,  apparlienîl 
et  povent  appartenir  pour  quelque  cause,  tiltre,  ou  couler^ 
droit,  a  euls,  aus  Roys  et  a  la  couronne  de  France,  pour 
des  citez,  contes,  chastiaux,  villes,  terres,  paiis,  illes  et 
avant  nommez ,  et  de  toutez  leur  appartenances  et  append< 
quelque  part  qu'il  soient,  et  chascune  d'icelles,  senz  y  rieos 
tenir  a  euls,  a  leurs  boires  ne  successeurs ^  aus  T^oys  ne 
couronne  de  France  : 

Et  aussi  manderont  le  dîz  Roy  et  son  aînsné  filz^  par 
lettres  patentes,  a  touz  arcevesquesy  evesques,  et  autres 
de  sainte  église,  et  aussi  aus  contes,  viscontes,  barons, 
citoienz,  et  autres  quelconques  des  citez,  contes,  terres, 
illes,  et  lieux  avant  nomixiez ,  qu'il  obéissent  au  Roy  d'£ngl( 
et  a  ses  hoirs,  et  a  leur  certain  commandement,  en  la  mi 
qu'il  ont  obéi  aus  Rois  et  à  la  couronne  de  France  : 

Et,  par  mesmes  les  lettres,  leur  quittront  et  ah|pldron^,',| 
mielx  qu'il  se  pourra  faire ,  de  touz  hommages ,  îcm^  sei 
obligations,  subjectîôns  et  promesses,  faiz,  par  aucun  d'( 
au  Roy  et  a  la  couronne  de  France  en  quelque  manière. 

(8)  Item.  Accordé  est  que  le  Roy  d'Engleterre  aura  les 
contez,  chasteaux,  terres,  paiis,  ylles,  et  lieux  avant  noi 
aveuc  toutes  les  appartenences  et  appendences,  quelque 
qu'il  soient,  a  tenir  a  luy,  et  touz  ses  hoirs  et  succei 
heritablement  et  perpetuelement ,  en  dbmaihe,  ce  que  le 
de  France  y  avoit  en  demàinb  et  aussi  en  fié,  service, 
VEREiNETB  OU  RESSORT,  cc  quo  Ics  Rois  dc  France  y  avoi< 
sauf  tout  ce  que  dit  est  par  dessus  en  Tarticle  de  Galab 
de  Merch. 

Et,  se  des  cites,  contes,  chasteaux,  terres,   paiis,  illes 
lieux  avant  nommez,  souveeeinetez,  drois,  mère  et  mixte 
père,  jurisdictions  et  profiz  quelconques  que  tenoit  aucuns 
d'Engleterre  illovecques,  et  en  leur  appartenances  et  api 
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ices  quelconques 5  aucunes  aliénations,  donations^  obUga- 
i,ou  charges  ont  este  faitez  par  aucuns  des  Roys  de  France, 
j^^t  esté  pour  le  temps  puiz  lxx.  anz  en  ca,  par  quelcfue 
ou  cause  que  ce  soit,  tontes  teles  donations,  aliena- 
ii  obligations,  et  charges  sont  dessores,  et  seront  du  tout, 
cassées,  et  annuUees  et  toutes  choses,  ainsi  don- 
;,  aliénées,  ou  chargées,  seront  reaiment  et  de  fait  rou- 
et baillées  au  dit  Roy  d'Ëngleterre ,  ou  a  ses  députes  espe- 
(i  a  mesme  Tentierete,  comme  ils  furent  aus  Roys  d'Ëu- 
depuîs  LXX.  anz  en  ca,  au  plutost  que  l'en  pourra,  sanz 
Pengin^  et  au  plus  tart  dedenz  la  Saint  Michiel,  prochciii 
t,  en  un  an,  a  tenir  au  dit  Roy  d'Ëngleterre ,  et  a  touz 
et  successeurs,  parpetuelment  et  heritablement,  par 
que  dessus  est  dit  :  excepté  ce  qui  est  dit  par  dessouz 
Futicle  de  Pontieu  qui  demourra  en  sa  force  :  et  sauf  et  ex- 
tontes  les  choses  donnés  et  aliénés  aux  églises,  qui  leur 
»nt  paisiblement  en  tous  les  paîis  et  lieux,  ci-dessns 
fakiiouz  nommez;  si  que  les  personnes  des  diltes  églises  prient 
■gnient  pour  les  diz  Roys,  comme  pour  leurs  fondeurs;  sur 
qijlèap  consciences  eu  seront  chargées. 

iCJlgj^  lUm.  Est  accordé  que  le  Roy  d'Engleterre  toutez  les  citez, 
Ihi»  diasteaux  et  paiis  dessous  nommez,  qui  anciennement 
■fllleile  des  Roys  d'Ëngleterre,  aura  et  tendra,  en  Testât  et 
IppK (Somme  le  Roy  de  France,  ou  ses  filz,  les  tiennent  à  présent. 
l)  Item,  Est  accordé  que,  se,  dedenz  les  metes  des  diz 
iqui  furent  anciement  des  Roys  d'Engleterre,  auroiement  au- 
choses,  que  autrefoitz  n'eussent  este  des  Roys  d'Eugle- 
I5  dont  le  Roy  de  France  estoit  en  possession  le  jour  de  la 
liiiUe  de  Poitiers  (qui  fu  le  xix.  jour  de  septembre.  Tan  mîll 
pn.)  elles  seront  et  demourront  au  Roy  d'Ëngleterre ,  et  a  ses 
kt  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(il)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France,  et  son  ainsné 
1^  le  régent,  pour  euls,  et  pour  leurs  hoirs,  et  pour  touz  les 
^  de  France,  et  leurs  successeurs,  à  touz  jours,  au  plustost 
ft  pourra  faire,  sanz  mal  engin,  et  au  plustart  dedenz  la  Saint 
duel 9  prochein  venant,  en  un  an,  rendront  et  bailleront  aii 
'  Roy  d'Engleterre,  et  a  touz  ses  hoirs,  et  successeurs,  et  trans- 
iteront en  euls  touz  les  honneurs  regalites,  obédiences,  born- 
ages 9  ligeances,'vassauls,  fiez,  services,  recognoissances,  sé- 
ants ^  droitures,  mère  et  mixte  impère,  toutes  manières  de 
isdictions  haut^  et  basses,  ressers,  sauvegardes,  et  sBtcvoxjRiEi 
5.  6 


8)  iftiv. 

el  souvcBtiiietts  qai  apparlcnoient ,  apparticneni ,  oa  poomiil 
en  aucune  manière  aparlenîr,  aus  Roys,  et  a  la  couronoM 
France 5  ou  a  aucune  autre  personne,  a  cause  du  Roy  el  dej 
couronne  de  France  y  en  quelque  temps,  es  citez,  co 
chasteaux ,  terres,  paiis,  ilU's  et  lieux  avant  nommez, 
aucun  d'euls,  et  a  leur  appartenances  et  appendences  qun 
qucs,  on  es  pCKSunnes,  vassauls  ou  suhgiez  «pielcon'iaesd^ic 
8)1(1)1  princes,  diix,  contes,  vicoiHes,  arcevesques,  ctcsi| 
et  autres  pielaz  d'églises,  barons,  nobles,  et  autres  €|uclcfinf|i 
sai:z  riens  a  culs,  li^urs  hmrs,  et  successeurs,  la  couru 
France,  ou  autre  que  ce  soit,  retenir  ne  reserver  en  ycetdti, 
quoy  ilz,  ne  leurs  hoirs,  et  successeurs,  ou  autres  Rd 
France,  ou  autre  q^ie  ce  soit,  a  cause  du  Roy  ou  de  la  co 
de  France,  aucune  chose  ne  pourront  chalengier  ou  deoi: 
ou  temps  avenir^  sur  le  Roy  d*Ei^1eterre,  seis  hoirs,  <cft 
seurs,  ou  sur  aucun  de  vassauls  et  sub^iez  avant  dttz,  pour 
des  paiis  et  lieux  avant  nommez, 

Linsi  que  tous  les  avant  noninvez  personnes,  et  leurs 
successeurs  perpetuelement  scroiU  hommes  li^es  et  suAigkê 
Roy  d'Enj^leterre  el  a  touz  ses  hoirs,  et  successeurs^ 

Ëtque  le  dit  Roy  d'Ëngleterre,  ses  hoirs  et  successeuHi 
les  personnes,  citez,  contez,  terres,  p;«4is,  illes,  cliasIMi 
lieux  avant  nommez,  et  toutes  les  apparteniHic4&s  et  <if 
ces,   tendront,   auront,   et  a   eulz^    deinourront   plei 
parpetuelcment  et  franchement,  en  leur  SsicisOtiuK,  9o 
VETE  et  Obeiksakge,  ligeance  et  subjecliun ,  comme  les  Ro 
Fiance  les  avoîent  et  tenolcnt  eu  auciui  temps  passe ^ 

Ft  que  le  dit  Roy  d'Ëngleterre ,  ses  hoirs  et  successeurs,  a 
et  tendront  perpetuelement  touz  les  palis  avant  tiomiuez 
leur  appartenances  et  appendences,  et  les  autres  choses 
nommez,  en  toute  franchise  cl.  liberté  par|»etuele,  ocirams-^ 

CNEI'R  SOUVERAIN  ET  LIGE,  et  COHEE    VOISIttS  A«  ROT  et  aU  n> 

de '.France, 

Sekz   T   REC0IG4N0I<«TBE  SOCVESCINETE  ,  OU  FAfilC  APCVVB  ÙBtWÊ 
VOUMAGE,    EESSORT,    SrSJECTIOa,    ET    8ESZ    FAIRE,     BU    AVCimB 
AVENIR)  AUCUNS  SERVICE  OU    BECOGNOiSSANCE,   AUS  RoTS  VB   A  U 

I^ONNE  DE  FfiASCE,  dcs  citcz ,  coulcz,  chastcaulx,  terres,  paiis, 
lîcox  et  |)ersoiines  avant  nommez,  ou  pour  aucun  d^icelles. 

{i%)  Jtein.  £st  accordé,  que  ie  lloy  de  France  el  son 
fils,  ft£80iiN€EfiONT  expressemcol  âus  diz  r4(ssom  t*l  so9v 
cl  i  UhiI  ïù  druil  qu'ils  obU  ^ma  iu)m^  'av«îr»  lea 
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qti!,  par  ce  présent  traittie,  doivent  appartenir  au  Roy 
i^leterre. 

H,  samblablement»  le  Roy  d'£ngleterre  et  son  ain^né  fils,  re- 
>ront  exprensemeiit  a  toutes  tes  clioses  c|(h,  par  ce  présent 
htîe»  Dé  Aoivenl  eslre  baillées,  ne  demotirer  au  Roy  d*Rii« 
snr&y  et  a  tontes  les  demandes  qu*il  fasuit  au  Roy  de  France^ 
par  esprcial  9  au  nom  et  au  droit  do  la  couronne  et  dtf 
de  France  9' 
[lia  riMna^9  sonVerainele  et  denfeiné  du  diichie  û€  Kor- 
^  à&  ToiireînC^  dics  Contez  d\4nj(iii  et  du  M«'iinc< 
la  la  sonverâîttcfe  et  hommage  du  diiclrie  de  Brélargnc, 
\U  éouvefaii^elë  et  hommage  cfn  cotilê  et  paîÎH  de  Flandres, 

a  touz  antres  demandes,  que  le  Rny  d^Ënglcterre  fasoît^ 

feîrc  fourroît,  au  Roy  de  t'rancc,  pour  quelconque  cause 

ce  soit,  oullre  ce,  et  excepte  que,  par  ce  présent  traittîe, 

dcmourer  et  cstre  baillié  au  dît  Koy  d^Engleterre ,  et  a  ses 

Et  transporteront,   cesserotit,   et  délaisseront  Tuns   Roys  a 

,  parpetucfement,  font  (e  droit  que  chascnn  dYMds  peut 

SB  foutes  les  choses,  qui,  par  ce  présent  fraîtiie  doivent  de- 

oii  estre  haillees  à  chascun  d*énls;  et  du  temps  et  lieu, 

i{r quant  les  dittcs  rcnunciationssc  feront,  parleront  et  ordu- 

1  fcs  deux  Roys  a  Calais  énsamble. 
î1)  tum.  Est  accordé,  afin  que  ee  présent  traittie  puisso 
plus  briefment  accompli,  que  le  Roy  d'Angleterre  fera 
ner  le  Roy  de  France  a  Calais,  derlenz  III  S'*pmainei  après 
nativité  Â^  Jehan  Baptiste,  proehein  venant,  (cessant  tout 
î  cmpcftcliemenl)  irus  dcsj^enz  du  Roy  d*£n<* leterre  ;  hors  les 
de  Postel  du  dît  Roy  de  France. 
jj(ii)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  paiera  au  Roy 
niigleterre  III  millions  dV^scus  ôlôt;  dont  les  II  valent  un  noble, 
JÉla  monnoye  d^Engletcrre, 

|£t  en  seront  |iaîez  au  dit  Roy  d'EnglcIerrc  ou  a  ses  députez, 
□Cl  mille  escus  a  (Valais,  dcdenz  quatre  mois,  Ix  compter  depulz 
îue  le  Roy  de  France  sera  venu  a  Calais  : 

Et  dedenz  Tan,  deslorz  proehein  cnsienvant,  en  seront  paies 
\\  mille  eacus>  tels  comme  dessuz  eu  la  cite  de  Londres  eu  fin- 

^rre: 

Kt  desliNTS^cbascun  an  proehein  ensieuvant,  lY*.  miUe^tscus» 

G* 


84  '  JEAN. 

tels  comme  devant  en  la  dite  cité,  jusques  a  temps  que  les  di 
III  millions  seront  parpaiez.  ^, 

(iS)  Item»  Est  accordé  que , 

Pour  payant  les  dîz  YP.  mille  escus  a  Calais,  et  pour  bail 
les  ostages,  a  dessous  nommez,  et  délivrant  au  Roy  d^Engle 
dedenz  les  lY  moys,  a  compter  depuiz  que  le  Roy  de  France 
venu  a  Calais,  comme  dit  est^  la  ville  et  les  forteresces  de 
Rochele,  et  les  chasteaux,  forteresces,  et  villes  de  la  conte 
Guygnes,  aveuc  toutes  les  appartenances  et  appendahces  : 

La  personne  du  dit  Roy  sera  toute  délivre  de  prison ,  et  po 
partir  franchement  de  Calais,  et  venir  en  son  povoir,  senz 
cun  empeschement ;  mais  il  ne  se  pourra  armer,  ne  ses  g 
contre  le  Roy  d'Ëngleterre,  jusques  a  tant  qu'il  ait  accompli>= 
qu'il  est  tenu  de  faire  par  ce  présent  traittie  :  et  sont  os 
tant  prisons  pris  a  la  bataille  de  Poitiers,  comme  autres, 
demourront  pour  le  Roy  de  France,  ceuls  qui  s'ensuit;  c'est 
savoir. 

Monsire  Loys,  conte .  d'^nj^my  monsire  Jehan,  conte 
Poitiers;  le  duc  àiOHiens;  le  duc  de  Bourhon;  le  comte  1^ 
Bloysj  ou  son  frère;  le  conte  d^Àtençorij  ou  monsire JKèMv 
d'Aiençon  son  frère;  le  conte  de  St.  Poi;  le  conte  de  fiMK. 
court;  le  conte  de  Portien;  le  conte  de  Valentinoys;  le 
de  Brème;  le  conte  de  Vaudemonz;  le  conte  de  For^ 
viconte  de  Beaumont;  le  sire  de  Coud;  le  sire  de  Fi 
le  sire  de  Preans;  le  sire  de  Saint  Feiiant;  le  sire  de 
lier  es;  le  dauphin  à^  Auvergne;  le  sire  de  Hangest;  le  sire 
Montmorency  ;  monsire  Guillem  de  Craon;  monsire  Lojs 
Harecourt  ;  monsire  Jehan  de  Ligny, 

Ce  sont  les  noms  des  prisons,  qui  furent  pris  en  la  batailla 
Poitiers. 

Monsire  Phetippe  de  Frcmce;  le  conte  de  Eu;  le  conte 
Longueviiie;  le  conte  de  Pontieu;  le  conte  de  Tança 
le  conte  de  Joigny;  le  conte  de  Sanceurre;  le  conte  de 
miartin:  le  conte  de  Ventadour  ;  le  conte  de  Saieirucht; 
conte  de  Anceurris;  le  conte  de  Fendosme^  le  sire  de  C 
le  sire  de  Dervat;  le  mareschal  de  Dencham;  le  sire  d'il 
éigny. 

(16)  Item.  Est  accordé  que  les  diz  seze  prisons,  qui  yen 
demourrer,  en  hostage,  pour  le  Roy  de  France,  comime  dit 
seront  parmi  ci  délivres  de  leurs  prisons,  senz  paier 
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lencon  pour  le  temps  passé ,  se  il  n'ont  esté  a  acort  de  cer* 
raencon  par  convenences,  faites  par  avant  le  tiers  îoar  de 
darrein  passe;  et,  se  aucunes  d^euls  est  hors  d*£ngleterre , 
tue  se  rent  a  Calais,  en  ostage,  dedenz  le  premier  moys  après 
idittes  5  sepmaînes  de  la  Saint  Jehan  (cessant  juste  empesche- 
t)  il  ne  «era  paz  quitte  de  la  prison ,  mais  sera  contrains  par 
^Boy  de  France ,  a  retourner  en  Engleterre ,  comme  prisonnier, 
a  paier  la  peine,  par  luy  promise,  et  encourue,  par  deffaut 
[|on  retour. 

[17)  Item.  Est  accordé  que ,  en  lieu  des  diz  ostages ,  qui  ne 
>nt  a  Galays,  ou  qui  demourront,  ou  se  départiront  senz 
hors  du  povoir  du  Roy  dTngleterre,  le  Roy  de  Franco 
tenu  de  en  badller  d'autres,  de  samblable  estât,  au  plus  près 
pourra  estre  fait,  dedenz  lY  moys  prochein  après  que  le 
d'Amiens,  ou  le  maire  de  Saint  Omer,  en  sera  sur  ce 
lettres  dudit  Roy  d'Ëogleterre  certeifie,  et  pourra  le  Roy  de 
a  son  départir  de  Calais,  amener,  en  sa  corapaignîe, 
èesostages,  tels  comme  les  deux  Roys  accorderont;  et  souf- 
^IfHL  qœ^  du  nombre  de  XL  dessus  diz,  en  demeure  jusques  au 
Éovbe  de  XXX. 

'^{iSilUm.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France,  dedens  III 
^ÉHgi après  ce  qu'il  sera  parti  de  Calais,  rendra  a  Calais,  en  os- 
IS^,  lY  personnes  de  Paris,  et  II  personnes  de  chascune  des 
^ife,  dont  les  noms  s'epsuist;  c'est  asçavoir, 
f  •  De  Saînt-Omer,  Arras»  Amiens,  Beauvez,  Lisle,  Douay,  Tour- 
lliy,  Reims,  Chaalons,  Troyes,  Chartres,  Thoulons,  Lion,  Or- 
fens,  Compiegne,  Rovan,  Gaen,  Tours,  Bourges, 
r  Plus  souffîsanz  desctites  villes,  pour  l'accomplissement  de  ce 
pèsent  traittie. 

''  (tg)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  sera  amené 
'nngieterre  a  Calais,  et  demorra  a  Calais  par  lY  mois  après 
ta  venue;  mais  il  ne  paiera  riens,  du  premier  moys,  pour 
cause  de  sa  garde,  et,^  pour  chascun  des  autres  moys  ensuit, 
qu'il  demourra  a  Calais,  par  deffaut  de  lui  ou  de  ses  gens, 
fl  paiera ,  pour  ses  gardes ,  X  mil  roiauls,  tels  comme  il  cou- 
rent ad  présent  en  France,  avant  son  partir  de  Calais;  et  ainsi 
-«a  fuer  du  temps,  qu'il  y  demourra. 

*  (ao)  Item.  Est  accordé  qu'au  plustot  que  fiUre  se  pourra, 
dedenz  Tan  prochein  après  ce  que  le  Roy  de  France  sera  parti 
de  Calais,  monsirc  Jehan  conte  de  Montfort,  aura  la  conté  ^e 


*'  •. 
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JdOQtforl^  aveuc  toutes  f&&  appettenances^  en  ialsaBi  homip 
lige  au  Roy  ile  France ,  et  devoir,  et  service  eu  tous  ca^, 
conmie  bon  d  ioîal  vassal  lige  doit  f^ire  a  sop  ^eîgueur  1 
h  c^iiise  de  la  diUe  coule;  pi  ,au8«ii  si  seront  renduz  ses  ai 
Iierilages,  qui  ne  spnl  nii^  de  la  duçlûé  d:e  BrPUîgnc,  en  lai 
bonimage  pu  autre  devoir  qui  ^ppertendra, 

Et,  s'il  vciU  auc^une  c4iose  demander,  en  ancuiue  des  licrilai 
qui  sont  de  la  ditle  duchie,  bors  du  paiis  de  Brelaîgiie,  bo 
et  bnVr  raison  li  sera  faite  par  la  court  de  France. 

(21)  //eiH.  Que  sjiir  la  qucsliguy  du  demaine  de  la  due! 
de  Brekiigne,  qu'est  entre  le  dit  nionsirc  Jeliap  de  M-Ontfortd^ 
part*  accorde  est  que  les  II  Aoys,  ap(>elrs  pardevani  euls. 
ï^urs,  députez 9  les  parties  principauls,  de  Bloys  et  <le  Montf 
par  culs«  ou  par  leurs  députez  especlaulz,  s'enfourmeroiit 
droit  des  parties ^  et  s*enforceront  de  nieKre  les  parties  a 
cori,  sur  tout  ce  qu'est  en  débat  entre  euls,  au  plustost  <; 
pourront. 

Et ,  en  cas  que  les  ditz  Roys ,  par  eulx,  ne  par  leurs  dcpnt 
ne  les  pourruunt  accorder,  dedans  un  an  prochein  après  qw 
I\oy  de  France  sera  arrivée  a  Calais,  les  amis,  d'une  pnHû 
d'autre,  s'en  formeront  diligeanment  des  droits  des  partie^^ 
manere  qui  dessus  est  dit>  et  s'aflTorceront  de  metlre  les  d 
parties  a  accord,  au  miellz  que  faire  se  purra,  a  plus  losti 
pourront. 

£t,  se  ilz  ne  les  povent  mettre  a  aceort,  dedenz  demi 
adonc  procheii^  ensuivant ,  ils  rapporteront  aus  diz  II  Roys, 
a  leurs  députez,  tout  ce  qu'il  auront  trouve «ur  le  droit  des  di 
parties,  et  sur  quoy  le  débat  deoipnrra  entr^  les  dittes  [>arl 
et  adonc  les  II  Koys,  par  euls,  ou  par  leurs  députez  espeei^ii 
au  plustot  qu'il  pcuirront,  mettrpnt  k*s  dittes  pailles  «i  aco 
ou  diront  leur  fuial  avis  sur  le  droit  de  Tune  i^i'tiç  f4  de)' 
tre,  et  ce  sera  exécute  par  les  II  Roys. 

Et ,  eu  cas  qu'il  ne  le  ponrroient  faire,  deden^  demi  a^  ] 
cliein  ensuit,  adonques  les  II  parties  pr{n»j|>auls,  de  Rloys  el 
Monlfort^  feront  ce  que  uiieuiL  leiir  samblera  ;  et  les  ajiiis  d* 
partie  et  d'atitré  aideront  quelque  part  qu'il  leur  plaira,  fi 
empeschcnient  des  diz  Ruys,  cl  senz  avoir  eu  aucun  temps  «k 
mage,  blasme,  ne  repocbe,  par  aucun  des  diz  Ray^i  pou 
cause  dessus  ditle. 

£t^  se  aius^  estoii  que  Tupe  desdites  parties  oo  vausisl  ooid 
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[v  soufS^aument  devant  les  diz  Roys,  ou  leurs  âiz  députez,  q« 
qii'il  y  sera  estahU, 

}tt  WSi^  ?Q  cas  que  les  diz  RoyA,  ou  leurs  députez  auroient 

le»  ou  d^idsu'lç,  que  lesdittos  parties  fussept  a  accort»  ou 

^i)  fiurpîe^U  dît  leur  aviz  pour  le  droi(  d^itnc  pArlie,  et  ancniie 

(liUes  parties  ue  se  voldrolt  accorder  ad  ce,  ne  obéir  a  it»ditle 

ration. 

»nqmQS  les  H  diz  Roys  seront  euooulre  lut  de  tout  leur  pQ« 

lîri  qt  w  aiile  de  raidie  qui  se  voiJro.it  acgorder  çt  obéir; 

^^  en  nul  ç^  les  II  R<)y9,  par  leur  propres  pcrsoiiueSf  no 

«luirçs^  ue  poujrput  f^iire  ne  culrj&preudre  guerre»  rguq  4i 

,  pour  la  cause  devant  dite. 

S^  tou«ioucs.,  deiuQurrft  liA  spuyeceiafé  et  romago  do  ladjttjft 
ihîe  au  Roy  de  France. 

-;^s)  lum»  QM  tputçfiles  terres,  paiîs,  villes,  chasteavix,  et 
■■Éni  lîeui^,  biuUees  i^us  dîz  Roys,  seront  çn  telles  libertqg  et 
ftancbîses,  comme  elles  sont  ad  présent,  et  seront  conferiuee^ 
ff^  les  diz  seigneurs  Roys,  ou  par  leur  successeurs,  et  pi:r 
fliaicuD  d*eul8y  toute  fols  (|u*il  en  seront  sur  ce  requis,  se  cou** 
In&KA  n*estoicnt  a  cest  présent  accort. 

.  {sSQ  ftciiu  Quç  le  di2  Roy  de  Francp  rendrai  et  fera  rendre  et 
olaUirde  fait,  a  monsire  Pbelip  de  Navarre,  et  a  louz  ses  ad«. 
||pnçiKe(i  Pppert,  au  plustot  que  Ten  pourra,  senz  niai  engin» 
flsJ9iii  pluslfirt,  dodeiiz  un  an  procliein,  après  que  le  Roy  de 
fkiHIlce  sera  parti  de  Calais,  toutes  les  villes,  chastcaux,  for- 
crescrs,  seignourics,  droîz,  rentes,  proH^»  jurisdictîons,  et  lieux 
|iielconques ,  que  le  dit  moosîre  Pbelij) ,  tant  pour  cause  de  lui, 
mne  pour  cause  de  sa  femme ,  ou  ses  diz  adherenz,  lindrent ,  ou 
levoient  tenir  ou  rnyatime  de  France,  et  ne  leur  fera  jamais 
e  dit  Roy  reproche,  domage,  ne  cmpescbement,  pour  aucunes 
dioses,  failes  avant  ces  heures;  et  leur  pardonera  toutes  of- 
buses  et  mesprbes,  du  temps  passé,  pour  cause  de  la  guerre; 
:tftur  ce  auront  ses  lettres,  bonnes  et  souflisanz;  si  que  le  dit 
mnnsire  Pbelip  et  ses  avant  diz  adherenz  retournent  en  sou 
bouimagc ,  et  H  soient  bons  et  lolauls  vassauls,  et  11  facçnt  ses 
devoirs.   / 

(•i4)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  d'Engîelerre  pourra  donner, 
c*tste  fois  tant  seulement,  a  qui  lui  plaira,  en  héritage  toutes 
les  terres  et  héritages,  qui  furent  de  feu  mpnçire  Godefroy  do 
Uarecpujrt,  a  tenir  du  duc  de  Nprmandie,  ou  d*au(re  seigneur. 
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de  qu*clles  doivent  eslrc  tenues  par  raison,  parmy  les  honim 
et  services  9  anciennement  accoustumez. 

(25)  /^m.  Est  accordé  que  nul  homme,  ne  paiis,  qu'ait 
en  l'obéissance  aune  partie ^  et  vendra  par  c'est  accort  à  l'ol 
sance  de  l'autre  partie  ^  ne  soit  empeschie  pour  chose  faite 
temps  passé. 

(a6)  Item.  Est  accordé  que  les  terres  des  banniz  et  ai 
renz^  de  l'une  partie  et  de  l'autre ^  et  aussi  des  églises, 
roîalme  et  de  l'autre,  et  que  touz  ceulz  qui  sont  desh 
ou  ostes  de  leurs  terres  ou  héritages,   ou   charges   d'à 
pension,  taille  ou  redevance,  ou  autrement  grevez,  en 
que  manière  que  ce  soit,  pour  cause  de  ceste  guerre, 
restituez  entièrement  en  meisme  le  droit  et  possession, 
curent  devant  la  guerre  commencié  : 

Et  que  toutes  manières  de  fourfaiteures,  trespaz,  etmi 
sons,  faiz  par  euls,  ou  aucun  d'euls,  en  moien  temps, 
du  tout  pardonnez; 

Et  que  les  choses  soient  faites  au  plustost  que  Ten  poofifl 
bonnement,  et  au  plustart,  dedenz  un  an,  prochein  apns  ts 
que  le  Roy  sera  partiz  de  Calais;  *^ 

Excepte  ce  qu'iskt  dit  en  l'article  de  Calais,  de  Merch,  et  ta 
autres  lieux  nommez  ou  dit  article  ; 

Excepte  aussi  le  visconte  de  Fronssac,  et  monsire  Jehan 
Galard,   lequels  ne  seront  pas  comprinz  en  cest  article, 
demourront  leurs  biens  et  héritages  en  Testât,  qu'il  estoî 
par  avant  cest  présent  traittie. 

(27)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  délivrera  ai 
Roy  d'Engleterre,  au  plustost  qu'il  pourra  bonnement,  et  dom^ 
et,  au  plustart,  dedenz  la'feste  Saint  Michiel,  prochein  n 
nant,  en  un  an,  après  son  partir  de  Calais,  toutes  les  citei 
villes,  paiis  et  autres  lieux  dessus  nommez,  qui  par  ce  pre 
sent  traittie  doivent  estre  baillées  au  Roy  d'Engleterre. 

(28)  Item.  Est  accordé  que, 

En  baillant  au  Roy  d'Engleterre,  ou  a  autre  pour  lui  par  e 
pecial  députe,  les  villes  et  forteresces,  et  toute  la  conte  « 
Pontieu, 

Les  villes  et  forteresces,  et  toute  la  conte  de  Montfort, 

La  cite  et  le  chastel  de  Xainctes, 

Les  chasteaux,  villes  et  forteresces,  et  tout  ce  que  le  Roy  tî< 
en  demaiuc,  ou  paiis  de  Xainctongc  deçà  et  delà  Charente, 
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U  la  cîle  d^ËDgolesme ,  cl  les  chasteaux,  foricrcsces  et  villes , 
le  Roy  de  France  tient  en  demaine  en  paiis  frËngolcsmoîs , 
kîeac  lettres  et  maudemenz  des  detâissemenz  des  fiez,  et 
lages, 

Roy  à'Engleterre,  a  ses  propres  couz  et  fraiz^   délivrera 
ites  les  forteresces ,  prisez  et  occupeez  par  lui,  par  ses  subgîez, 
ïDz,  et  aliez,  es  paiis  de  France ,  et  de  Toureine,  d^Anjou» 
laine,  de  Rerri,  d^Auvergne,  de  Bourgoigne,  et  de  Charn- 
ue, de  Picardie^  et  de  Normandie,  et  de  toutes  les  autres 
;,  terres ,  et  lieux  du  royaume  de  France  ;  excepte  celles 
;hie  de  Bretaigne,  et  des  paiis  et  terres  qui,  par  ce  pre- 
traittie,    doivent  appartenir  et  demourer  au  Roy  d'En- 
rrc. 
JJag)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  fera  bailler  et 
audit  Roy  d'Engleterre,  ou  a  ses  hoirs,  ou  députez, 
les  villes ,  chasteaulz ,  forteresces ,  et  autres  terres,  paiis, 
^  lieux  avant  nommez,  aveuc  leurs  appartenences ,  aus  propres 
^fh  et  ceux  dudit  Roy  de  France. 

.  Et  aussi  que,  si  il  y  avoit  aucuns  rebelles,  ou  desobaissantes 
%e  leadie,  bailler ,  ou  restituer  audit  Roy  d'Engleterre  aucunes 
^riteef^  viQes,  chasteaux ,  paiis,  lieux,  ou  forteresces,  qui  par  ce 
traittie  li  doivent  appartenir,  le  Roy  de  France  sera  tenu 
^lesËiire  délivrer  au  Roy  d'Engleterre  a  ses  despenz. 

samblablement ,  le  Roy  d'Engleterre  fera  délivrer  a  ses  des- 
i,  les  forteresces, qui, par  ce  présent  traittie,  doivent  appar- 
au  Roy  de  France. 
*Et  seront  tenuz  lesditz  Roys,  et  leur  genz,  a  euls  entraidier, 
f^ÊOt  ad  ce  requiz  en  seront,  aus  gages  de  la  partie  qui  le 
Él|iierra;  qui^ront, 
B*un  Ûourin ,  de  Flourence ,  par  jour,  pour  chivalier^ 
Et  demy  flourin  pour  eschier. 
Et  pour  les  autres  au  feur, 

£t,  du  sourplus  des  doubles  gages,  est  accordé  que ,  se  les  dlz 
i^es  sont  trop  petiz,  en  regart  au  marchie  des  vivrez  en  paiis, 
L  en  sera  a  Fordenance  de  lY  chivaliers,  pour  ce  esleuz  ;  c'est  as- 
l^voir^  II  d'une  partie,  et  II  d'autre. 

•  (3o)  Item.  Est  accordé  que  tous  les  arcevesques  ^  evesciues,  et 
^tres  prelaz  de  sainte  église,  a  cause  do  leur  temporalité,  seront 
^bgiez  de  cclidesll  Roys,  souz  qu'il  tendront  leur  teihpoKikHfc; 
H,  se  il  ont  temporalité  souz  touz  les  il  Roys,  il  seront  m^ihgiez 


de  choseun  des  II  Roys  pour  leur  temporaiUe  ^  qu'il  ien\ 
souhz  chascnn  <i*iceuls. 

(3i)  Item.   Est  uccorxle  que  hnancs  alliances,    aofiîtîcz»! 
coiiri*(leraHuiis  soient  lailCH  ciilrc  les  II  Roys  de  Fiance  £l4*| 
girlerre,   et  Jours  royaumes,   en  garilaiil  roiincur  ai   la 
cii'uce   (le    l'un    Roy   et    de  r.inirc,    non    obstanl   (|iu.'lcon(|É^ 
conitMleralions  (pTil   aient ,    deçà    et  delà  9    aveuc  (|uclcoii( 
personnes,    soient   d*l£scuee,   du   Flandres,    ou   d'autres 
queleonques. 

(Sa)  Jtcnu  Accordé  est  que  le  dît  Roy  de  France,  et 
ainsiic*  (îlz,  le  régent,  pour  enlz  et  pour  leurs  hoirs,  Ro] 
France,  si  avant  connue  il  pourra  estre  fait,  se  dclairui 
de|.ai liront  du  tout  des  alliances,  fprils  ont  aveuc  les  Ëf 
et  pnuuettrent,  si  avant  comme  faire  se  pouria,  que  j{ii 
culz,  ne  leurs  hoirs,  ne  les  Rtiys  de  France,  qui  pour  le  le 
seront,  ne  donront*  ne  feront,  au  Roy,  ne  au  royaume 
coee,  ne  ans  suh^iez  (rieclin* ,  presens  et  a  venir,  aide,  coul 
ne  faveur  contre  le  dit  Roy  d'Hngletcrre,  ne  contre  ses 
ne  successeurs,  ne  contre  sou  royaume,  ne  contre  sesail^_ 
on  ipielcontpie  manière;  et  qu'il  ne  feront  autres  aliancoiV€Vi 
les  diz  Fscoz,  en  aucun  temps  a  venir,  eucontre  les  diz  Roj  ^ 
royaume  d'Englelerre.  ^'■'■ 

Et,  sami)lahlt  ment,  si  avant  comme  faire  se  pourra ,  le' 
d*£ngle:crre,  et  son  ainsné  (il^,  se  de4airont  et  departiroil 
aliances,  «pi'il  ont  aveuc  les  Ftamenz;  et  promettront  qu'iiîi 
ne  leurs  hoirs,  ne  les  Roys  d'Kngleterre  qui  pour  le  tempil 
ronl,  m;  donront,  ne  feront ,  ans  Flainenz,  presens  ou  a  vmI 
di(!o,  confort,  ou  fiiveur  contre  le  Roy  <Le  France»  ats  lioii4)â 
8ncces^eurs,  ne  contre  son  royaume,  ne  c/)ntre  ses  9ub;(îei«ip 
(piehpie  unniere;  et  ipril  ne  feront  autres  atianccM  avcutlf 
Flanien;,  4^n  aucun  temps  a  venir,  contre  ic9  Roys  ^ï  royaUH 
de  Franee.  ■'' 

(55)  Jtcm,  Accindê  est  (pie  les  collations  et  pmvi;iîtins,  fall 
d*une  partie  et  d'autre,  des  hfueiiees  vacanz  tant  coflUUttJ 
gtierre  a  dure^  li/fi^uent  et  soient  valables;  et  (pic  les  frufl 
ysnuez,  et  revenuez,  rvxcvvz  et  levées  4le  quelcmi(|tiey  beiidl 
ces,  et  autres  choses  quelconques,  es  diz  royaumes  de  France^ 
d'tjigleterre,  par  Tune  partie  et  par  Taulre,  dyrofit  les  dlUi 
guerres,  soient  quittes  d'une  partie  et  d'autre.  i 

(34)  tUm.  Que  le^  Roy9  dessus  diz  fieront  tenus  de  jTaifff  MM 
Immur  iPiiUe^  tes  cho^e^  ^9^y»  4iU««  par  P<^e  S^iiiii  ttat%t,  I 


f^^  et  reroni  vallces  par  «cremeiiz ,  et  seutencesj  el  cent iiret  do 
Bit  lie  Rome  y  cl  lou3  Içs  autre»  litixw,  eo  la  plus  furt  niauiere 
Il  r^'re  ^  pourra. 

Ib  ferout  emf.ftréi^s  clinpcnsalionSf  el  absolutions,  cl  Ici  Ires 
fl^ditle  court  lie  Aome,  tonchiinz  la  perfeclioii  et  coin|i|jVse* 
|lri  de  ce  4»reMCiit  trjîllicy  et  srronl  bailles  an»  p.iitius,  au 
l&lait,  decicnz  les  III  scpmaincs  aprc»  ce  i^ue  le  Eoy  sera  ar* 
f$  a  Calaiff. 
\)  Item.  Que  louz  les  suh^îes  des  diz  Riijs,  (|iii  voidrnnt 
lîcr  es  esludes  et  iinîversUi's  tlva  royannics  de  France  cl 
ilerie,  joymnt  des  privilej^os  et  liherirz  de-sdiles  esindes  el 
lites,  huit  aussi  iromuic  il  (lovoîeut  faiie  avant  eea  prc* 
^crrcs,  et  eomme  II  l'ont  ad  présent. 
llem.  A(iu  c|uc  les  choses  dessus  dilles:,  Iraillcesct  parlées^ 
plus  fermes,  stables,  et  valables,  seront  laites  et  données 
letez  qui  s^ensuivenl  ;  cVst  asçavoîr, 

[Idtres  scellées  de  seaux  des  dîz  Roys,  et  des  aînsncz  Olz  d*i* 
t}  les  nieîUours  qu^il  pourront  faire  et  ordener  par  les  con- 
i4ci  diz  Rnvs. 

f  liinteront  les  diz  Roys,  cl  leurs  enfanz  aînsncz,  et  autres  en- 
l&Njetaussî  les  autres  des  linages  des  dîz  seigneurs ,  et  autres 
des  royaumes,  juMcpies  au  nombre  de  XX  de  ehascunc 
lie  qiril  tendront,  et  aideront  a  tenir,  pour  tant  eomme  a 
me  d*culz  touche,  les  dit  les  choses  traînées  et  accordées^ 
[icconipUront ,  senz  iamais  venir  au  contraire,  scnz  fraude^ 
\9tiiz  mal  engin  et  senz  faire  nul  empesehenicnt. 

iJt«c  il  avoîl  aucun ^  dudît  royaume  de  France,  ou  du  royaume 
Angleterre,  qui  fi'ussent  rebelles,  ou  ne  vausîs.senl  accorder 
iclioses  dessus  dilles,  les  |I  Roys  feront  tcuit  leur  ppvoir  de 
ips,  de  biens,  ci  d\'imis,  de  uietlre  les  diz  rebelles  en  vraie 
?îi»ance,  selon  la  fourme  et  teneur  ^jdit  Irailtie. 

Sl,'ave<ic  ce,  se  àujnneliront  Les  diz  Q^i^ys,  et  leurs  hoirs,  el 

aiimesy  a  In  cohercion  de  mUre  iSaint  Père  le  Paue,   afni 

il  puis/ie  eoiUraindre ,  pur  senlences,  censures  dVglisis,  el 

res  vx>yes  dçuez^  celui  qui  sc^^  rebelle,  selonc  ce  qu'il  sera 

'aîson. 

l,  parnny  les  fermetcz  cl  scurlez  dessus  dilles,  renonceront 

Hz  Aoys,  et  l^urs  hoirs,  i^ar  foy  et  par  Bcruuent^  4  toutes 

rcs  el  u  touz  procès  de  fait. 

:,  se  pai*  désobéissance,  rébellion,  qu  puissance  de  aucaoïi 
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subgiez  du  royaume  de  France,  ou  autre  juste  cauâe,  le 
de  France^  ou  ses  hoirs ,  ne  povoient  accomplir  toutes  les  cl 
dessus  dîttes^  le  Roy  d'Ëngleterre ,  ses  hoirs,  ou  aucun 
eulz,  ne  feront,  ou  deveront  faire  guerre  contre  le  dit 
France  ^  ses  hoirs ,  ne  son  royaume;  mais  touz  ensamble  sV 
ceront  de  mettre  les  diz  rebelles  en  vraie  obéissance^  et  de  a< 
plir  les  choses  dessus  dittes. 

Et  aussi,  se  aucuns,  du  royaume  et  obéissance  du  Roy 
gleterre,  ne  voloient  rendre  les  chasteaux,  villes^  ou  fortei 
qu'il  tiennent  ou  royaume  de  France  ^  et  obéir  au  traittie 
dît,  ou  pour  juste  cause  ne  pourront  acomplir  ce  qu'il 
fere  par  cest  présent  traittie ,  le  Roy  de  France ,  ne  ses  hoirti 
aucun  pour  euls,  ne  feront  point  de  guerre  au  Roy  d'Ëngh 
ne  a  son  royaume,  mais  touz  II  ensamble  feront  leur  povobF^ 
recouvrer  les  chasteaux,  villes,  et  forteresces  dessus  dittei] 
que  toute  obéissance  et  accomplissement  soient  faiz  es 
dessus  dittes.  ^. 

Et  seront  aussi  faites  et  données,  d'une  part  et  d'autre^  idH 
la  nature  du  fait,  toutes  manières  de  fermetez  et  seurleif  ^ 
l'on  saura  en  pourra  deviser,  tant  par  le  Pape ,  le  colle|e'^' 
Court  de  Rome,  comme  autrement,  pour  tenir  et  garder  paipf 
tuelement  la  paix ,  et  toutes  les  choses  par  dessus  accordeei; 

(37)  Itetp».  Est  accordé  que ,  par  ce  présent  traittie  et  a( 
touz  autres  accorz,  traittiez,  ou  prolocutions,  se  aucuns 
faiz  ou  pourparlez  ou  temps  passe,  sont  nulz,  et  de  nulM] 
leur,  et  du  tout  miz  a  néant,  et  ne  s'en  pourront  jamais 
les  parties,  ne  faire  aucun  réproche  l'un  contre  l'autre, 
cause  d'iceulz  traittiez  ou  accorz,  se  aucuns  en  y  avoît, 
dit  est.  ^ 

(38)  Item,  Que  ce  présent  traittie  sera  approuve,  jureyl 
conferme  par  les  II  Roys  a  Calais ,  quant  il  y  seront  en  ledj 
personnes.  '  j 

Et,  depuis  que  le  Roy  de  France  sera  parti  de  Calais^'i 
sera  en  son  povoir,  dedenz  un  mois,  prochein  ensuivant  kl 
département,  ledit  Roy  de  France  en  fera  lettres  confimj 
toires,  et  autres  nécessaires  ouvertez,  et  les  envdyera  et^l 
livrera,  a  Calais,  audit  Roy  d'Engleterre,  ou  a  ses  deputeil 
dît  lîeu.  '  J 

Et  aussi  le  dit  Roy  d'Engleterre,  en  prenant  les  dittes  IcM 
confirma  toires,  eu  baillera  lettres  confirmatoires,  pareiUoi' 
fcfelfei  du  dit  Roy  de  France.  '  .  ' 
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'tem.  Est  accordé  que  nul  des  Roys  ue  procurera ,  no 
3urer,  par  lui,  ne  par  autre,  que  aucunes  nouveletex 
se  facent  par  Teglise  de  Rome,  ou  par  autres  de  sainte 
lelconqnes  il  soient,  contre  ce  présent  traittle,  sur 
esditz  Roys,  leurs  coadjuteurs,  adherenz,  ou  aliez, 
ues  il  soient,  ne  sur  leurs  terres,  ne  de  leurs  subgiez, 
ais  ou  de  la  guerre,  ou  pour  autre  cause,  ne  pour 
ne  les  diz  coadjuteurs  ou  aliez  aient  fait  auz  diz  Roys, 

I  d^iceulz;  et,  se  nôtre  dit  Saint  Père  ou  autre  le  vou- 
re,  les  II  Roys  le  destourberont,  selonc  ce  qu^il  pour- 
knenient,  senz  mal  engin. 

lem.  Des  ostages,  qui  seront  bailles  au  Roy  d*Engle- 
3alais,   de  la  manière  et  du  temps  de  leur  départe- 

II  Roys  en  ordeneront  a  Calais. 

.  lesquelles  choses  dessus  escriptes ,  et  cbascune  d^icelle 
ites,  ordenees  et  accordeez  par  et  en  la  présence. 

rerent  père  en  Dieu,  nôtre  très  cber  et  féal  chancelier, 
ïdx  la  grdce  de  Dieu,  esleu  de  Bieauvez ,  Per  de  France; 

mez  et  feaulz  conseillîers,  maîstre  Estienne  de  Paris, 
e;  Pierre  de  la  Charité,  chantre  de  l'église  de  Paris; 
le  jângzrent,  doîen  de  Chartres;  messire  Jehan  de 
'',  dit  Boueicant,  mareschal  de  France;  Charles,  sire 
ntmourency  ;  Evart  de  la  Tour,  sire  de  Viiiay  ;  Jehan 
\Ut;  Rcgnault  de  GovUions;  Pierre  d'Omont;  Symon 

1ers  :  maîstres,  Guillaume  de  Dormans^  et  Jehan  Des 
Jehan  Maiiiart. 
;oîs  de  Paris  :  maislres,  Maie  Guehery^  et  ffichoU  de 

nos  clers,  secrétaires, 
aiz  et  députez,  de  par  nous,  sur  ce,  avec  les  commiz 
tez  dudit  Roy  d'Engleterre ,  ci  dessous  nommez;  c'est 

9 

ieur  Henry,  duc  de  Lancastre;  William,  conte  de  Nor- 
on;  Thomas,  conte  de  Wardwikz;  Raoul,  conte  de 
/;  "William,  conte  de  Sareéris;  Monsieur  Gautier,  sire 
ifii/;  monsieur  Regnault  de  Cobham;  monsieur  Jehan 
uchamp;  monsieur  Guy  de  Brian;  Jehan  Capital  de 
Bertholomieu  de  Burgoshe;  Frances  de  Haie;  Guilliaum 
rison;  Jehan  Chaundos;  Noël  Loreng;  Richart  Xavacne; 
e  Stapetton,  . 


^4  itkv. 

Cliivalers:  monsieur  Jehan  de  fVynewykz^  chancelîdi^  dir! 
fl*Engleterrc;  inaiiilre  Henry  de  Ashtoa;  tnaisliH;  'Wniiatimi 
Louifhiebnrffh;  maint rc  Jehan  de  Uvanketve$  Adam  de 
toii^  tl  Wîiiiaumc  de  Ti/rrinjham.  L^an,  el  le  }our|  6t^ 
lieu  dessus  iits. 


N*.  3o5.  —  OeDf)iiN.ixGK  d\nnnisth  pour  tes  crinteê  ti 

commis  jjcndant  la  guerre  (i)^ 

rarl«,  33  loaî  ijGo.  (C  Lk  Ilf ,  (n^*f 

CnARtp.<<  âiiisii^  nu  dit  Roy  de  France,  regcnt  le  royaiuÉiéyj 
de  Normandie  et  dulphin  de  Vienne  : 

An  prcvo*;t  de  Paris,  ou  à  sron  fieulenant  salut. 

Comme  |>tusieiirs  et  innnmenibles  pilleriez,  larrécîns, 
ries  cl  autres  nialcfiL-os  aient  cs*é  coniinis  et  perpelrel 
royaume,  durant  ces  j^ucrrrs  soiihz  nnibre  et  à  cause  die 
^t  ]iar  la  voulentc^ct  *;race  de  noslre  s('î«j;n('ur,  b'inne  p-iix  0t 
accort  soient  à  présent  entre  noslr«*dil  8eii;iieur  et  noujiparl 
ledit  royaume  <rune  part,  et  noslre  cousin  le  Roy  d*Aii|jkMI 
pour  lui   et   pour,  tous  ses  adliercns  et  aliez  d'autre  |iart 
nous  deiiirans  de  lont  noslre  cuer,   et  ayans  ferme  pi 
vouieiité  de   faire  à  noslre   povoir,   que  les  pilieries  cl  ai 
inalelices  de^susdiz  cessent,    el  <pie  b:u)  amour  et  iiuion  i 
dores-en-avant  entre  1rs  subgez  «hulit   royauini*,  telle  que 
liabilans  cricetui  se   puis.sent  retraire  et  «leniourer  sauvci 
chascun  en  son  lieu  et  liabitacion ,  pour  faire  leurs  laboui 
et  autres  heson^nes,   .-linsi  connue  rcn  a  fait  ou  lenips  \n 
et  i|ue  t(»us  iiiarchans  et  autres  genz  puissent  aler  el  mener 
marcha n  lise  et  autres  biens,  où  il  leur  plaira  oudit  royal 
et  dehors,  sanz  péril  et  euipeschemenl  : 

Savoir  vous  faisons  que  par  deliberacion  de  p:ranl  conseil 
nionsei*;ueur  et  de  nous,  cl  eue  consideracîo!i  à  ce  qui  fal 
à  considérer  à  la  fin  dessusiiite,  cl  que  les  subsides  ordeirt 
el  à  ordener  oudit  royaume  pour  la  reilemption  «le  nostrodi 
Sei^neuis  puis^snl  plus  aisiement  cl  promptenu'nt  cstre  levC 
cl  cueillis,  el  i|ue  uosli^cdil  Seigneur  puis  pluslost  revenir  nud 


(i)  La  pais  venait  d*âlre  ooaelue  areo  rAnglctene  t  k  Bcetig^  r  fe^  S 
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graame»  et  que  ladite  paix  noM  ferme  et  «table  h  Iminloiira, 
t  Trays  amour  et  union  oudil  royaume,  a\onA  fait,  OaDEvi  et 
Uroyé,  faisions,  ordciions  et  octroyons  de  grâce  especîal,  de 
Maine  science  et  d*anctorilc  royal  dont  nous  unons, 

Plenîcre  rcniission  et  ab^toluclun  des  ni.ilcftcrK  dt*ssusdî£«  Ct 
t  toute  paine  et  amende  ciiniincilo  cl  timIN*  (pic  les  coid|>ablcs 
n  choses  dc^^susilitcs  pcvrnt  avoir  pour  ce  encouru  en  ipiel- 
|ie  mauiri'C  (pie  rc  hoit,  sans  ce  «pic  ifz  en  |  tiisst  ni  c^lie  pour- 
lin  ne  approuclii'-z  ou  leni)is  a\('nir,  suiifuoy  Nous  impcsons 
kiicAi  au  procureur  dii  no^slrcdit  Seigneur  et  de  Nous;  «auf 
t  res;  rvé  à  partie  raclimi  cl  |)iiursuitc  civilement  de  ee  «pie 
Ile  vouldrct  demander  pour  ses  dommages  et  intérims,  et  à 
hrtie  ad\erse  ses  deffeiHies  paidevanl  tes  jugi'S  à  (|ui  ta  C3n« 
|l«ûscaiice  en  appartendra,  sanz  iptc  i^une  partie  ne  l^u^rJ 
aisse  procéder  de  fait^  mais  par  voie  de  jastiee  ct\ilement 
fMi  seulement.  ToutefTiis  nostrc  entente  est ,  et  vont  ms  et  de- 
IhnNH  ipie  ceulz  qui  rencherrm'eiit  en  aucun  flendi/  iuateri.e.4, 
paqai  ne  vouldroienl  dn  tout  cesser,  ou  (pii  vouidroient  faire  ou 
mut  guerre ,  ou  autrement  proectleront  par  voie  de  fait  oudit 
liyaume  pour  quebpie  cause  et  en  quelque  manière  q«ic  ce  soif, 
Ml  i|û  y  9(*roienl  et  .nVIFirceroient    de  tenir  aucunn  foilercssc 

iMitre  tt  vouleiité  de  nostredit  Seigneur  ct  de  Nous,  ou  de  ses 
^flthga  ri  (les  nostres,  ou  cpii  tirs  delaienuU  ou  refruseront  à 
llit  en  la  main  et  obeissanee  de  nostredit  Seigneur,  eu!z  ne 
Il  point  comprins  en  nostrc  prtvsente  grâce,  et  «prilz  ne 
puissent  aidier,  et  pour  occasitm  d'ioelle  ilz  ne  soic:il,  ne 

*n\  estrc  receuz  à  cxcus«ition  desdits  maléfices  et  des  autres 
di*ssus«iites. 

8i  vous  mau'lons  ct  commettons  et  cnjoîngnons  cstroitcment, 

noz  pi*csentes  lettres  vous  publiez,  cl  faites  lire  et  publier 

iia  ville  de  Paris,  el  en  tous  les  autres  lieux  notables  de  Viislre 

ifvosté  el  viconlé,  cl  aux  lieux  ct  personnes  que  vous  verrez 

IkOQ  sera  et  (prit  appartendra  ,  ct  que  tous  ceulz  qui  eu 

titimnt  avoir  ooz  lettres  (i),  viengnent  devers  Nous  et  devers 

tre  cbuucelier,  oostre  conseil  el  les  gens  des  requesles  de 


(i)  Ûes  Ittires  particulirre»  de  grâce.  Les  retires  du  Trùant  den  cbartes 
Il  Ces  Icmptf-là,  soot  pI<:ios  de  lelln»  accordées  ëur  tout  ce  qui  *  vtaîA  ^kuêé 
yaidant  le  temps  de  fai  gaene.  (8e6.) 


'.I 
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iiostre  hostel,  et  Nous  leur  ferons  avoir  telle  comme  aa.'i 
appartendra. 

Ce  que  fait  en  aurés.  Nous  rescripvez  hastivement. 

Donné  à  Paris  ^  le  vint-deuxieme  jour  de  may.  Tan  de 
mil  trois  cens  soixante.  ^v.j 

i 

N*".  5o6.  —  Lettbes  pour  la  levée  des  impositions  cxcorHL^ 
au  lieutenant  du  Roi^  ei%  Languedoc,  par  les  Etais  m ^ 
1 359.  \ 

Calais,  a  octobre  i36o.  (G.  L.  IV,  199.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  touz 
qui  ces  lettres  verront^  salut  : 

Gomme  Nous  avons  entendu  que  les  prelaz  y  les  nobles  et 
communes  des  parties  de  la  Languedoc  9  oclroierent  en  Fan^ 
darrenierement  passée,  à  nostre  très-chier  et  amé  fis  le  extJ^ 
de  Poicliers,  lors  et  à  présent  nostre  lieutenant  ësdictes  partM 
certaines  imposicions  et  gabelles  à  lever  et  cûillir  èsdictes  par 
ties  9  en  certaines  formes  et  manières  contenues  à  plaio  oodl^ 
octroy,  et  nostredit  filz  eut  tenu  plusieurs  gens-d'armes  etantiei 
oudit  pais  et  èz  frontières^  pour  la  garde  et  deffense  dessusdicteiA 
et  pour  résister  à  nos  annemis ,  à  noz  gaiges ,  et  ait  eu  plusloil 
autres  charges  pour  la  garde  et  defiense  dudit  pais, 
plusieurs  grantz  ^sommes  de  deniers  sont  encoure  à  payer; 
quelles  nostredit  fils  ne  pourroit  aucunement  païer,  si  ce  nV 
des  deniers  desdictes  imposicions  et  gabelles  qui  ne  sont  pas< 
core  levées  pour  tout  le  temps  que  elles  furent  octroïées  :  et 
aïons  entendu  que  les  prelaz,  nobles  et  communes  dessi 
aient  du  consentement  de  nostredit  filz  et  lieutenant,  volo 
octroîé  que  ladicte  gabelle  dure  et  soit  cuillie  oudit  pais ^  jusqui^ 
à  Noël  qui  sera  en  Tan  i56i. 

Savoir  faisons  que  Nous  eue  considération  aus  choses  desMli 
dictes ,  et  aus  grans  charges  que  nostredit  fils  et  lieutenant  a  t 
à  supporter  ou  temps  passé,  si  comme  Nous  savons  bien,  avoi 
voulu  et  OcTBOTÉ ,  voulons  et  octroyons  de  nostre  certaine  scient 
et  auctorité  royal ,  que  tout  ce  qui  est  à  cûillir  de  ladicte  îd 
posicion,  attendu  le  tems  par  lequel  elle  fu  octroyée*,  et>aq0 
de  ladicte  gabelle  jusques  audit  Noël  qui  sera  en  Tan  i36i  i0 
susdit,  soit  levé  et  cûilli  en  la  forme  et  manière  ordennéesp' 
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iOftredit  fils  et  liealeoaiit  sur  ce.  Ordoonons  en  mandemeiit  ^ 
Mt  âmes  et  feaubc  le  chancellier  de  oostre  dit  filz,  et  Jehan 
konaiu  chevalier,  senescbal  de  Beaucaire,  lesquiex  nostredit 
pÊ  et  lieatenant  a  fait  et  ordooDé  nos  lieutenans  et  les  siens 
inditpaîs,  et  à  tous  nos' autres  justiciers)  officiers  et  sujets  à  qui 
i  appartiendra,  que  lesdictes  imposicions  et  gabelle  il  facent 
■t  sueffrent  lever  et  cuillir  oudit  paîs,  par  les  commis  et  deputei 
m  4  députer  ad  ce,  de  par  nostredit  61c  ou  dcsdiz  lieutenatic  de 
kooset  de  li  audit  pais,  en  la  forme  et  manière  dessusdictes, 
et  les  rebelles  et  désobéissant,  se  aucuns  en  treu?ent^  contrai- 
gnent ad  ce  riguereusement  par  toutes  les  voyes  et  remèdes 
HUYenables  :  et  de  ce  fere  leur  donnons  povoir  et  especial  au-* 
Isrité  et  mandement,  de  nostre  science  et  auctorité  deMusdictes. 

En  temoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  secret  scel  à 
(Des  lettres. 

'    Donné  à  Calais,  le  secont  jour  d'octobre.  Tan  de  grâce  mil 
irais  cens  soixante. 
Ainsi  signé,  par  le  Roy. 


GOUVERNEMENT    DU    ROI, 

Du  4  octobre  i36o  au  17  décembre  i36a. 


f^.  307.   —  Lbttibs  par  Usqueiles  4c  Roi  confirme  Us  actes 
de  la  régence  du  duc  de  Normandie  (1). 

Calais,  i4  octobre  i36o.  (G.  L.  III ^  4^8.) 

Jisiir  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  tous  ceux  qui 
tti  présentes  letres  verront ,  salut. 

Comme  depuis  la  bataille  devant  Poitiers,  e^  laquelle,  si 
jidauiie  il  plot  à  Dieu,  Nous  fusmes  pris  et  détenus  prisonier. 


(0  ViUaret  obser? e  qoe  cette  confirmation  fut  nécessaire ,  parce  qu'il  n'en 

'HtpM  de  la  régence  en  cas  d'absence  du  Roi ,  comme  de  la  régence  pendant 

^  miaorité.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'est  qu'accidentelle.  —  K.  Ifouv.  Uép. 

V*.  Régence.  —  Dufuiif^  Traité  de  la  majorité,  et  préface  du  Recueil  complet  » 

*»■*«  1817.  (If.) 
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Il  astre  Irès-chlcr  et  aiuznez  fils  Charles  duc  de  Kormandie  ^ 
dauphin  de  Yienuois,  ayt  eu  ou  nom  de  Nous  et  pour  ii< 
de  nostre  vouleoté  (i)  et  comme  nostre  ainzné  fiis>  le  goai 
nemeul  de  nostre  royaun^e,  et  durant  celuy  temps ,  nos 
fils  ayt  donné  et  conféré  par  ses  letres  à  plusieurs  et  dîvi 
personnes,  plusieurs  bénéfices  de  sainte  église  vacans,  et  ap| 
tenans  à  nostre  collation ,  présentation  ou  autre  disposition, 
de  nostre  plain  droit  et  à  cause  de  regale,  ou  du  bail  et 
de  nostre  très-chier  et  ainzné  fils  le  duc  de  Bourgoigne  c( 
d'Artois ,  et  aussi  ayt  fait ,  donné  et  octroie  à  plusieurs  et  di^ 
personnes,  plusieurs  grâces  et  dons,  et  donné  plusieurs  ol 
et  assignations  faites  à  plusieurs  personnes  de  plusieurs  pr( 
aydes  et  finances  faites  à  luy  :  et  nostredit  fils  nous  ayt  haml 
ment  supplié  et  requis  que  nous  veuillieus  declairier  et  dec( 
les  choses  dessusdites  et  chascunes  d^icelles,  par  luy  eslreet  ai 
esté  faites  de  nostre  vouleuté^  et  ycelies  cstre  valables  et  avoir  i 
sortir  plain  effect. 

Nous  considerans  les  choses  dessusdites ,  et  qqe  Testât  et 
neur  du  fils  est  gloire  et  vie  du  père  (a),  et  la  vraye 
parfaite  honneur  et  filial  obéissance ,  et  la  très-graut  aAdîsi' 
que  nostredit  ainzné  filz  a  touzjours  eu  à  nous  et  nostre  ddin^ 
vreuce,  toutes  collations,  dotiâ^  présentations  et  protuiom 
quelconque  bénéfice  d'église  qui  ont  vacquié  par  ledit  U 
faites  par  nostredit  fils  par  la  fourme  et  manière  dessusdite^ 
quelconques  personnes  habile  à  les  tenir,  les  possessions  et 
sines  qu'ils  ont  eu  ou  auront  d'iceuls ,  tout  ce  qui  s'en  est  ei 
ou  ensuivra,  les  dons  et  grâces  faites  par  nostredit  fils,  et  ai 
les  assignations  faites  par  luy  pour  prêts,  aydes  et  fin^i 
luy  faites,  comme  dit  est^  et  dons  d'offices  royaux  et.  autres 
ces  queisconques  faiz  par  luy,  ledit  temps  durant,  à  personï 
souffîsans,  se  causé  raîsohable  n'y  a,  parquoy  il  doivent 
déboutez;  avons  pECLàiaii  et  décerné ,  et  dé  nostrç  certaînei 


(i)  On  n'a  pas  d'acte  qui  constate  cette  délégation.  Il  paraît  coiiBtait^prt^ 
Dauptiin  ne  prit  le  litre  de  régent  que  de  concert  avec  les  états-généraux,  et  wi 
I*égard  des  pouvoirs  qu'il  remplit  comme  lieutenant  général  pendant  dcv 
ana,  il  n'y  eut  aucunes  lettres  patentes  du  Roi.  (Is.} 

(a)  Ce  n'est  pas  là  le  motif  lëgai.  ht  vrai  motif,  c'est  qu'en  l'abteiioe  d«B 
légitime ,  il  faut  que  l'état  soit  gouverné.  F,  DÎMsertatîon,  préface  du  toI,  iIi 
du  Recueil  des  lois  et  ord. ,  par  UamJbert ,  et  Préface  de  1817  aur  lea 
tn  cal  d'absence.  {Idem,) 
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lutorité  royal  dccernons  et  declairons  par  la  teneur  de  ces  prc- 
tes,  être  fermes,  tenables  et  vallablea  perpétuellement ,  et 
[les  tenir  et  valoir,  et  avoir  telle  force  et  vijçeur  et  sortir  plain 
et,  eomme  se  nous  estans  en  notrcdit  royaume  franc  et  deli- 
»i  eussiens  par  noz  letres  lesdicts  bénéfices,  dons,  asfigna- 
DS,  offices,  grâces  faîz,  donnez  et  conférez  : 
Et  Nouft  voulons  et  mandons  par  ces  présentes ,  aus  chapitres 
eolleges,  et  à  touz  {usticiers  et  officiers  royaulx  qui  à  presiiut 
it  et  pour  le  temps  seront,  et  autres  à  qui  il  apiiartiendra , 
fl  yceulx  à  qui  lesdiz  bénéfices  ledit  temps  durant,  ont  osté 
oferez  par  notredit  filz ,  reçoivent  ausdiz  beueiiccs,  et  que  des- 
stes  collations,  provisions,  offices,  dons,  grâces  et  assigna- 
os  et  autres  choses  dessusdicles ,  laissent  et  fassent  ioir  et 
er  paisiblement  sanz  contredit  ou  enipeschement  aucun ,  et 
is  lettres  de  notredit  filz  faictes  sur  les  choses  dessusdicles^ 
leiasent  comme  aus  nôtres  propres,  uon-obstant  lettres,  man- 
emens,  inhibitions,  deffenses  ou  ordcuances,  coUalions  desdiz 
ttwfices  ou  offices  faictes  ou  à  faire  sur  quelconque  forme  de 
ttotei  par  nous  ou  notredit  tilz  ledit  temps  durant;  sauf^  e\- 
eplè  et  réservé  que  Nous  voulons,  ordenons,  décernons  et  de- 
^ii^irons  les  collations  et  provisions  par  nous  faicles  ;  c^est  assa- 
voir, à  notre  très-chier  et  especial  amy  le  cardinal  de  Rouen,  de 
bpnbende  et  prevosté  de  Normandie  en  Teglise  de  Chartres; 
duprebendes  en  ladicte  église  qui  ont  vaqué  en  cest  présent 
N|ite,  que  nous  avons  donné,  Tune  à  maistre  Macé  Guchery, 
|ues  digneté,  office  et  personnage,  et  Tautre  prébende  à 
Ire  Denys  de  Golors,  noz  amez  et  feaulx  secretaiies,  les-* 
il  ont  voulu  ou  vouldront  accepter  ;  et  de  la  prébende  do 
de  Bayeux  que  nous  avons  donné  audit  maistre  Macé  Gu- 
r,  laquelle  tint  jadis  un  surnommé  Pantouf,  et  laquelle  Ri- 
le  Prévost  a  occupée  de  fait;  et  aussi  de  la  prébende  de 
Saincte  Chapelle  de  notre  palais  royal  à  Paris ,  vaquant  par 
mort  de  feu  Raoul  Bonsens,  que  nous  avons  donnée  audit 
listre  Denys  ;  lesquelles  salvations ,   réservations ,  décret  et 
rations.  Nous  de  notre  propre  mouvement  faisons^  et  non 
à  instance  ou'requeste  des  personnes  dessusdicles  ou  d'au- 
lesd'icelles,  mais  eux  iguorans  de  ce;  et  décernons  de  notre 
îtorité  royale  et  de  certaine  science^  lesdictes  collations  pap 
faictes,  estre  valables  et  avoir  force  et  vertu,  tout  aussi 
Mrame  se  nous  les  eussions  faicles  presens  en  noire  royaume 
fn  notre    plaine  liberté  ;   et    les   CDilatlons   des    choses    des-* 

7* 


•usilicles  faieles  par  notredit  filz  ainsné,  avant  ou  aprb  J 
nôtres,  décernons  non-valoîr  et  estre  de  nulle  vertu  et-dend 
force;  et  voulons  que  les  autres  collations  faictes  par  nostr«| 
filz  à  autres  personnes  que  les  dessusdictes^  soient  et  denuid 
reut  eu  leur  force  et  vigueur,  et  que  ccste  présente  declaratii 
ne  puisse  porter  préjudice  ne  dommage  à  leursdicles  collatio|i| 
et  provisions  ou  à  aucune  dMcelles  :  et  aussi  sauf  et  réservé  ({« 
se  notredit  6lz,  ledit  temps  durant,  a  fait  aucuns  dons  ou 
nations  à  vie  ou  à  héritage ,  du  demaine  du  royaume  et  d( 
coron  ne  de  France,  que  nous  les  puissions  révoquer  et  rappel 
et  en  ordener  selon  que  bon  nous  semblera.  En  tesmoinj; 
laquelle  chose,  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  à  ces  pi 
lettres. 

Donné  à  Calais,  le  quatorzième  jour  d'octobre ^  Tan  de  gnpj 
mil  trois  cens  soixante. 


1  *i 

N*.  5o8.  —  LETTaEs  par  tesqueiles  U  Roi  se  porte  fforatUé 
inexécution  de  V article  du  traité  de  Bretigny ,  coneemm 
les  otages,  princes  du  sang. 

.  GaLiis,  a4  octobre  i36o.  (Bjmer.,  III,  part,  s,  pag.  a6  et  37.] 
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N*.  Sog.  —  Tbâité  de  paix  entre  la  France  et  i^Ai 

Boulogne,  26  octobre  i36o.  (Corps  diplom.  de  Dumoot,  II,  99.) 

Ghables,  aînsne  Glz  du  Roy  de  France,  duc  de  N01 
el  daJphin  de  Vienne ,  sçavoir  faisons  à  touz  presens  et  a 
que  nous  avons  veu  et  diligement  avise  les  lettres  de  nôtre 
chier  seigneur  et  perc  contenant  la  forme  qui  «^ensuit.        j 

Jehan,  par  la  grâce  de  Dieu^  Roy  de  France,  a  tous  00*^ 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Sçavoir  faisons  que  nous,  ^  ' 

Pensanz  et  consideranz  que  les  Roys  et  les  princes  creit!dÊ0 
qui  veulent  bien  governer  le  peuple  qui  leur  est  subget,  M 
vent  fuyr  et  eschiver  guerres ,  dissensions ,  et  discordes  {H^ 
Dieu  est  offendu)  et  querrer  et  avier,  pour  eulx  et  pour  l0^ 
•ubgez,  paiiz,  unité  et  concorde. 

;    Par  laquelle  l'amour  du  souverain  Roy  des  Roys  doit 
acquise,   les  subgez  sont  gouvernez  en  transquilite»  et  ^ 
perUz  des  guerres  est  obvie. 
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ordans  let  grans  maux,  domagef  >  et  afflictions 9  qaa 
aame  et  nos  subges  ont  soustenn  par  long  temiMif  pour 
occasion  des  guerres  et  discordes,  qui  ont  dure  Ion-* 
entre  nous  et  nôtre  très  chier  frère  le  Roy  d'Angleterre  1 
aumes,  subgex,  amis,  aydenz,  et  alliez  d'une  partie  et 

(quelles  entre  nous  et  nôtre  dit  frère  finaUement  est 

iccort  et  bonne  paiz  reformée. 

îranz  ycelle  tenir ,  et  garder,  et  persévérer  en  vraye 

arpetuelement ,   par  bonnes  et  fermes  aliances  entre 

lôtre  dit  frère,  noz  hoirs,  et  les  royaumes,  et  subgez 

et  de  l'autre, 

queles  pourroit  laditte  paix,  accorde,  et  bonne  amour 

s  fermement  et  plus  entièrement  en  concorde  garde, 

i  mieux  estre  exercée, 

>ix  et  seignories  de  l'une  et  de  l'autre  mleulx  deffenduZi 

lelles,  malfaitteurs ,  et  desobeissans  a  l'un  et  a  l'autre, 

i  aiselmeut  contrains  a  obéir,  et  cesser  des  rebellions  et 

chrîstîente  estre  maintenue  en  plus  paisible  estai, 
ïrre  saintte  en  pourroit  mieux  estre  secorue^et  aidée  « 
es  ces  causes  et  autres  attendenz,  et  consideransque, 
int-Pere  le  Pape  ait  dispense,  par  grant  délibération , 
s  et  nôtre  dit  frère  ;  c'est  asoavoir. 

lous  et  touz  noz  subgez  tant  gefts  d'eglisO',. comme  secu- 
r  toutes  les  confédérations^  aliances,  conventions,  obli- 
lettres,  et  seremenz,  qui  estoient  entre  nous,  nôtre 
f  et  noz  subgez ,  d'une  partie  9  et  nôtre  très  chier  cou- 
lOy  d'Ëscoce,  son  royaume^  et  ses  subgez  d'autre  part, 
e  bien  et  l'efiect  de  laditte  paiz,  entre  nous  et  nôtre  dit 
ngleterre^  les  royaumes  et  subgez  de  l'une  et  de  l'autre, 
re  empeschee  par  icelles,  et  pour  ce  les  ait  ledit  nôtre 
re  cassées,  ostees^  anulees,  et  irrites  de  tout. 

nme  eu  ses  lettres,  et  es  procès,  sur  ce  faiz,  est  plus 
nt  contenu.. 

considération  des  causes  et  choses  dessus  dîttes,  et  aussi 
acomplir,  en  tant  conmie  toucher  nous  peut,  ledit  ac- 
sur  lesdites  alliances,  si  comme  ottroie  l'avons,  comme 
eue,  sur  ce,  très  grant  et  meure  délibération, 
fait^  et  par  ces  présentes  foisons,  pour  nous^  noz  ea« 
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fanz,  noz  hoirs,  fel  noz  successeurs,  nôtre  royaume,  et  noz  lene^ 
quelconques,  et  noz  subgiez  d^une  part,  avec  nôtre  dît  MiN 
ses  enfans,  ses  hoirs,  et  successeurs,  son  royaume,  ses  ienm. 
et  ses  subgcz  d'autre  partie,  parpetueles  aliancesy  confederatM|^ 
amitiez,  pactions,  et  convenances  qui  après  s'ensuiont;  e^él^ 
asçavoir,  c 

Que  nous,  noz  enfans,  noz  hoirs,  et  successeurs,  nMÎ^ 
royaume,  noz  terres,  et  noz  subgez  quelconques,  presens  étvt 
venir,  nez,  et  a  naistre,  serons,  a  touz  joursmaîs,  a  nôtre  Aac 
frère ^  ses  enfanz,  ses  hoirs,  et  successeurs,  son  royaume,  1Éi^ 
terres,  ,et  subgez  quelconques,  bons,  vrays,  et  loyaux  amis^iië 
alliez ,  et  leur  garderons ,  de  tout  nôtre  povoir ,  leurs  honoawlïii 
et  leurs  droîx ,  ^j 

Ou  nous  les  saurons,  leur  dishoileur,  leur  vitupère,  etMfc;^ 
donunage  empescherons  loyaument  de  tout  nôtre  povoir. 

A  aucuns  de  leurs  ennemiz,  presens  et  a  venir,  nez  OU^ 

'  naistre ,  qudqu'il  soient  aucun  conseil,  confort,  ou  aide  en  colBlii;  • 

eulx,  ou  aucun  d'eulx,   pour  quelconques  cause  ou  oeeadDiK. 

que  ce  soit  ou  puist  estre ,  par  nous  celeement  ou  en  âppA^^ 

nous  ne  donnerons,  ne  ferons,  ^ 

Ne'yceulz  ennemiz,  au  domage  ou  préjudice  de  nôtre  ditfitic»') 
ses  hoirs,  ou  son  royaume,  scieument  recepterons,  recevroai|-t 
ne  tfecepter,  ne  recevoir  ferons  ou  souffrerons,  en  aucune  w*'* 
niere,  en  nôtre  royaume,  ou  autres  noz  terres  ou  seignories,  *=5i 

Ne,  par  iccux  royaunne  et  terres,  ou  aucun  d'eulx,  en  prW 
dice  ou  domage  de  nôtre  dit  frère,  ses  hoirs,  successeurs,  M 
royaume 9  ses  subgez,  et  ses  terres,  leurs  diz  ennemiz  passer**! 
demorer  scieument  souffrerons ,  f 

Ne  autrement  yceulx  ennemis  par  nous,  ou  par  autres ffli^' 
appert  ou  en  repost,  sous  quelconque  tiltre  ou  coleur  que  ce  ai^t^ 
contre  nôtre  dit  frère,  ses  hoirs,  et  subgez,  et  son  royaume )CL^ 
autres  terres ,  ne  porterons  ne  soustendrons , 

Noz  amiz  et  noz  alliez  a  leur  amour  et  alliance ,  s^il  nous  O 
requièrent,  de  nostre  povoir  enduirons. 

Et  ne  souffrerons  aucuns  de  noz  subgez ,  ne  autres  queloofl* 
ques,  aler  oti  entrer  en  royaume  ou  autres  terres  de  nôtre  A 
frere^  ses  enfans,  hoirs  ou  successieurs ,  pour  y  faire  gaenei 
domage,  ne  offense  aucune,  a  gaiges  ou  service  d^autrùi,  <^ 
autrement,  par  quelque  manière  et  cause  que  ce  soit,  aincoi^ 
les  enipescerons  et  destourberons  de  fout  nôtre  povoir, 
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Et  se  aucuu»  de  uos  subgez  faûoîeul  le  contraire  >  ou  aucuoe 
fyerne,  viUenîe,  ou  dommage  à  nôtre  dit  frère,  a  son  royauaie, 
Jfr  terre  ou  par  tuer ,  ne  a  ses  eofanzi  hoirs,  successeurs  »  ou 
9/b^9  nous  les  en  punirons  et  ferons  punir,  si  grandement,  qu*il 
Mra.  example  à  touz  autres. 

Et,  de  tout  nôtre  povoir,  ferons  adrecier  et  reparer  touz  l^s 
iomages,  attemptaz,  ou  emprises,  faîttes  contre  ces  presenVes 
lUiances,  se  nous  en  sommes  requis, 

.  Et  toute  foiz,  que  nôtre  dit  frère,  ses  hoirs,  ou  successeurs , 
torons  mestier  de  nôtre  ayde,  elil  nous  en  requerront,  ou  fem>ut 
IBqnerir,  nous,  encontre  toute  personne,  qui  puise  vivre  et 
■orir,  leurs  aiderons,  et  donrons  tout  le  bon  conseil ,  confort,  et 
ide,  a  leurs  propres  frais  et  despens,  que  nous  ferions  et  pour- 
oions  faire  pour  nôtre  propre  fait  et  besoigne ,  et  sanz  fraude  et 
nal  engin  , 

Non  contrestant  quelconques  autres  alliances ,  anpûtîez  ou  con« 
'iderations,  que  nous,  ou  noz  prédécesseurs,  aions  eues,  en 
enps  passe,  a  quelconques  autres  personnes  ;  auxquelles  toutes, 
it  chascuue  d*icelles,  nous  renoncerons, du  tout,  pour  nous, 
BOK  uiccesseurs,  royaumes,  terres,  et  subgiez,  à  tous  jours- 
mais,  par  présentes; 

Eeserve  toute  fois  et  excepte  le  Pape  et  le  Saint  Siège  de 
loBie,  et  l'Empereur  de  Rome  qui  ores  est;  les  quiex  nous 
M  voulons  estre  compris  en  .ces  présentes  alliances  en  aucune 
aaniere. 

Et,  pour  ce  que  alliances,  confédérations,  convenances,  pac- 
ions,  et  autres  choses  dessus  dittes^  et  chascune  dUcelles,  soient 
dos  fermement  tenues,  gardées,  et  accomplies,  nous  avons  jure 
or  le  saint  corps  de  Jesu  Christ,  et  encores  jurons  et  promet^ 
MIS  par  la  foy  de  nôtre  corps,  et  en  parole  de  Roy,  les  choses 
lessus  dittes  et  chascune  d'icelles  tenir  fermement  et  acomplir 
1  touz  jours  sanz  enfreindre  en  tout  ou  en  partie,  en  aucune 
nianiere,  pa^  quelconque  cause  ou  occasion  que  ce  soit. 

Et  se  nous  fiadsions,  procurions,  ou  souffririons  scieument  le 
contraire  estre  fait  (ce  que  Dieu  ne  vuille)  nous  voulons  estre 
tenu  et  repute,  en  louz  lieux,  et  en  toutes  places,  et  en  touz 
palis,  pour  .faux,  maures,  et  desloîal  parjur,  et  encourir  Ici 
blasme  et  diS^tae  comme  Rpy.  sacre  doit  encorir  en  tel  cas. 
Et,  par  ces  présentes  aliances,  nous  n'entendons,  ne  voulons, 

(pe  aucun  préjudice  se  face  a  nous,  a  nos  hoirs,  et  subgez,  pur 
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quoy  nouS)  et  eux,  pourrions  et  potirroni  recepter»  porter  A 
tenir   touz  les  banniz  et  fuitis  hors  du  royaume  d'Aogl 
presens  et  a  venir,  nez  et  a  naistre,  par  quelconques  cause - 
occasion  que  ce  soit,  par  manière  que  a  este  faît^  et 
tume  de  faire  en  temps  passe. 

Et  souzmettons ,  quant  a  toutes  ces  choses ,  nous,  et  noz  hc 
et  successeurs  à  la  jurisdiction  et  cohercion  de  l'église  de  R< 

£t  voulons  et  consentons  que  nôtre  Saint  Père,  le  Pape  » 
ferme  toutes  ces  choses,  en  donnant  monitions  et  maudei 
généraux,   sur  Tacomplissement   d'icdles,   contre   nous» 
hoirs,  et  successeurs,  et  contre  touz  noz  subgez^  soient 
munes,   collèges,   universitez  ou   personnes  singulières  qi 
conques. 

Et  en  donnant  sentences  généraux  d*escomuenlement ,  J^ 
suspension ,  et  de  intredit,  pour  estre  cncoruz  par  nous  et.  fd 
eulx,  pour  cellui  fait,  sitost  que  nous  ou  eulx  ferons  ou  attemplM 
terons ,  en  occupant  forteresce ,  ville  ou  chastel ,  ou  autre  qadi 
que  chose  faisant,  ratifiant,  ou  agréant,  ou  donnant  conisO,' 
confort,  faveur  ou  aide,  celeement  ou  en  appert,  contre bdltte 
paiz  et  cestes  présentes  alliances. 

Et  avons  fait  semblablement  jurer  toutes  les  devant  ditltt 
choses  par. 

Nos  très  chers  enfanz  le  duc  à^ Anjou  et  du  Maine;  le  due 
Berri  et  d^ Auvergne;  le  duc  de  Thouraine;  le  duc  d'i 
nôtre  frère;  et ,  noz  cousins ,  le  duc  de  Bourbon;  monsire J^ 
de  Bourbon;  Jehan  â^ Artois;  monsire  Vaped* A iençon;  m< 
Jehan  d'Estampes  ;  Guy  de  Bioys;  le  conte  de  Saint  PolY 
conte  à^Harecourt;  le  conte  à'Auceurre;  le  conte  de  Tt 
ville;  le  conte  de  Sanceurre;  le  conte  de  Joigny;  le  conte 
Satehruche;  le  conte  de  Breile;  le  sire  de  Couoy;  le  sire 
Craon;  le  sire  de  Fientes;  le  dauphin  d'Auvergne;  le  sire 
Montmorency;  Guillaume  de  Craon;  le  sire  de  Saint  Venant* '\ 

■ 

Et'  ferons  aussi  jurer,  semblablement  et  au  pluslbst  que  fiûi^ 
pourrons  bonnement,  la  plus  «grant  partie  des  prelaz,  persi 
dux^  contes,  barons  et  autres  nobles  de  nôtre  royaume. 

En  tesmoing  desquelles  choses  nous  avons  fait  mettre  notn 
seel  a  ces  présentes  lettres. 

Donpé  à  Bouloigne  le  XXVI  jour  d'octobre,  Tan  de  grâce  ml 
ccc  sèitante. 
Et* nous,  Charles  dessus  dit. 
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leos  de  tout  u6tre  poroir  «nteriucr  et  acompUr  tout 
le  nôtre  dit  seigneur  et  père  a  promis  et  confevanoiet 
uettcms^  loyahnent  et  en  bonne  foy,  et  .arons  {are,  et 
9  sur  le  corps  Jésus  Grist  sacre  >  tenir,  garder»  et  acom- 
our  tant  comme  il  nous  touche  et  pourra  toucher,  toutes, 
icune,  les  choses  contenues  es  lettres  ci  dessus  transcriptes 
la  forme  et  manière  que  compris  y  est,  sanz  veoir,  ne  Deiire 
m  aucune  manière,  a  rencontre, 

esmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nôtre  seel  a  ces 
;es  lettres. 

lé  à  Bouloigne  le  XXYI.  jour  d'octobre  Tan  de  grâce  mill 
ante.  Par  monsire  le  Duc« 


>.  —  OanomiiRci  (i)  sur  ta  réparation  des  torts  causés 
ia  guerre,  l'administration  de  la  justice,  la  levée 
\€  aide,  les  monnaies,  tes  salaires  des  ouvriers,  ta 
»  à  ferme  des  offices,  la  réduction  des  sergens. 

Gompîègiie ,  5  décembre  iS6o.  (G.  L.  III  t  4^3.) 

ur  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France  :  A  touz  ceulz  qui 
très  verront ,  salut. 

mie  ou  temps  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père ,  dont 
ait  Tame ,  guerre  eust  esté  mehuë  entre  lui  et  son  royaume 
nce  d'une  part ,  et  nostre  très  cher  et  amé  frère  le  Roy 
eterre ,  son  royaume  et  ses  alliez  d'autre  part ,  dont  plu- 
personnes  grans  et  nobles  chevetains  de  nostre  sanc  et  li- 
et  autres  de  nostre  royaume,  et  autres  de  nos  alliez  et 
sns  furent  occis  et  mis  à  mort,  plusieurs  églises  arces ,  des- 
et  gastées,  et  plusieurs  autres  excès  cruels  et  orribles  faiz 
>elrez,  lesquelles  choses  sont  notoires  à  touz  :  et  eust  esté 
par  plusieurs  foiz  et  diverses  manières  de  paix  d'acort  et 
it  estre  fait  durant  la  vie  de  nostre  dit  seigneur  et  père ,  et 
i  son  trespas  la  guerre  ait  esté  enforcée  et  engreignée ,  dont 
mens  grant  tristesce  et  douleur,  et  feust  venu  nostredit 
i  grant  effort  en  nostre  royaume  assez  près  d'Amiens,  et  y 
lit  bouler  feux  et  plusieurs  grans  damaiges,  et  encontre  de 


<e  préambule  de  cette  ord.  est  turtout  imporUat.  (It.) 
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lui  feussienz  aie  en  entention  de  nous  combattre  à  lui>  et 
que  départi  s'en  fust  de  nostredit  royaume  et  retourné  ou 
eust  envoyé  nostre  amé  et  feaul  cousin  le  duc  de  Lent 
parties  de  Normandie,  et  feussienz  alez  contre  lui  :  et 
nostre  très  cher  et  amé  neveu  le  prince  de  Galez  filz  aii 
nostredit  frère  9  feust  venuz  pour  guerroier  nous  et  nostre 
me  jusques  es  parties  de  Berry,  Touraine  et  Poitou ,  et  là 
compaignie  de  genz  d'armez,  feussienz  alez  en  persQune 
lui  pour  lui  résister,  et  dépendre  nostre  royaume  et  puep^ 
entencion  de  délivrer  nostre  royaume  et  pueple  de  griefz  et 
que  il  portoit,  et  eussiens  abandonné  à  l'aventure  de  la 
nostre  propre  corps,  nous  enfaus,  plusieurs  de  nostre  lîgi 
autres  pour  le  salut  et  saulvement  de  nostre  royaume  et  pi 
et  par  adverse  fortune  eussienz  esté  pri»  en  ladite  bataille 
plusieurs  autres  de  nostre  sanc  et  autres ,  et  avons  esté  ai 
tant  à  Bordeaulx  comme  en  Angleterre  et  à  Calais,  par  V 
de  quatre  ans  et  plus,  ou  quel  temps  coutinuelment  Noos 
Iredît  pueple  avons  soustenu  et  souflert  moult  de  maulx, 
et  douleurs  :  quar  touzjours  en  continuant  de  mal  ^1  piff 
venoient  nouvellez,  conunent  les  genz  de  nostre  royaumes 
divisez  et  entertuoient,  destruoient  et  damagoient  l'un  Ps 
et  se  mettoient  les  uns  après  autres  en  rébellion  et  de< 
et  commettoient  plusieurs  orribles  et  enormez  crimez, 
dont  il  estoit  tout  apparent,  se  les  choses  sefeussentcontii 
nostredit  royaume  et  pueple  fussent  venuz  à  destruction  etj 
dicion  du  tout  :  et  pour  ce  que  par  plusieurs  foiz  après  nosi 
prise,  durant  le  temps  dessusdit ,  avoît  esté  traité  de  paix«ti 
cort  tant  à  Bordeaulx  comme  en  Angleterre,  lesquels  ne 
avoir  effet ,  nousdiz  frère  et  neveu  vindrent  en  nostre  royai 
grant  effort,  multitude  et  nombre  de  gens-d'armez ,  arch< 
autres  genz  tant  de  cheval  comme  de  pié,  et  firent  moult 
seures  et  occisions  des  genz,  et  damages  innumerables,  et 
ce  certains  messaiges  de  par  nostre  Saint  Père  le  Pape  furent 
voîez  en  France  et  en  Angleterre  par  plusieurs  foiz,  pour 
de  paix  et  d'acort,  et  finalment  entre  nostredit  fil  pour 
pour  lui,  pour  nostredit  royaume  et  pueple,  alliez  et  adh< 
d'une  part  ;  nostredit  frère  et  neveu  pour  eulx  et  pour  le  royai 
et  pueple  d'Angleterre,  leurs  alliez  et  adherens  d'autre  part, 
traitié  à  Breteigny-de-lez-Chartres,  de  finale  paix  et  acort;  eti 
înré  par  nostredit  filz  pour  nous  et  lui,  ci  aussi  par  noslfw 
neveu  pour  nostredit  frcrc  et  pour  lui  :  lequel  traitié ,  noo  p 
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Dostre  délivrance  tant-seulenieiit,  comme  pour  escliei'cr  la 

îon  et  destmction  de  nostre  royaume  et  nostre  bon  pueple, 

nous  acordé ,  et  depuis  encor  confermé  »  promis  et  juré 

ineement  sur  le  cors  Jesucist  sacré  et  sur  les  saintes  Euvan- 

de  Dieu,  par  nous,  nostredit  fil  et  antres  nous  enfans,  et 

irs  de  noslre  lignage  9  prelaz  et  autres  nobles  9  et  par  sem- 

maniere,  par  nostredit  frère  et  neveu  et  autres  ses  enfans, 

leurs  autres  de  son  lignage,  prelaz  et  noblez  :  par  lesquielx 

i,  paix  etacort  finaulx  et  perpetuelx,  nous  avons  desja  de- 

,  baîllîé  et  transporté,  et  encores  sommez  teuuz  de  baillier 

lit  frère,  plusieurs  et  granz  nobles  terres,  possessions  et 

;,  et  avons  baillé  quatre  cens  mille  escus,  et  sommez 

1res  tennz  de  bailler  la  somme  de  vint  et  six  cens  mille 

d^OT ,  dont  les  deux  valent  un  noble  d'Angleterre;  c'est  à 

cent  mille  à  Noël  prochain  venant ,  et  cent  mille  à  la  Ghan- 

ensuivant,  et  de  là  en  avant  dedans  six  ans,  chascun  an 

cens  mille  :  et  par  la  paix  dessusdite,  parmi  les  hostaiges 

nous  baillez  pour  l'accomplissement  de  la  paix,  nous  avons 

K  dâivrez  à  plain  de  prison  ,  et  sommez  franc  et  délivré  à 

\j  et  ne  povons  dores-en-avant  nous  et  nostredit  frère , 

rajanmez,  alliez  et  adherens  avoir  ne  faire  guerre,  ne  pro- 

'ifc&it  Tun 'contre  Tautre,  et  avons  fait  très-bonnez  allien- 

^injemble ,  et  somez  retornez  en  nostre  royaume  franc  et  de- 

i,  par  la  grâce  de  Dieu  et  de  la  benoite  Vierge  Marie ,  sa 

mère* 
avons  considéré  Testât  de  nostre  royaume  pour  le  temps 
,  présent  et  advenir  ;  et  entre  les  autres  manix ,  avons  trové 
en  nostredit  royaume  a  eu  plusieurs  divisions  et  rebellions, 
riez,  pilleriez,  arsnrez,  larrecins,  occupacîons  de  biens,  vio^ 
,  oppressions,  extorcions ,  exaccions  et  plusieurs  autres 
FUex  maleficez  et  excès ,  et  justice  meîns  deuêment  gardée ,  et 
ht  plusieurs  nouviaux  paagez ,  coustumez,  redevences,  subsi-* 
^et  chaînez  tant  par  eaue  comme  par  terre,  oultre  les  anciens 
^  «CGOUstumez ,  ont  esté  levez  et  mis  en  plusieurs  et  divers  lieux; 
^'royaume,  parquoyles  vivres  et  marchandises  ont  esté  et  sont 
I  èhargéez  que  nulx  n'en  puet  avoir  raison ,  et  que  plusieurs 
isez^  ravissemens  etTançonnemens  de  personnes,  de  vivres, 
ralx,  bestez  et  autres  biens  ont  esté  faiz;  parquoy  les  labou- 
rez cessent  comme  du  tout  :  et  aussy  que  plusieurs  mutacions 
tt  afleblîssemens  des  monoiez  ont  esté  faiz;  parquoy  nostredit 
Royaume  et  pucple  d'icelluî  a  esté  moult  diminué  cl  gasté,  et  en-t 
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core  pourrolt  venir  à  plus  graut  destruction  et  perdicion , 
mede  n*j  estoit  mis  :  quar  le  pueple  de  nostre  royaume  ne 
ne  ne  puet  bonnement  mener  ces  marchandises ,   saoi 
chastel)  ne  nulx  u*a  de  qnoy  il  puisse  tenir  son  estât,  pour 
sion  des  mutacions  et  affeblissemens  desdiles  monoiez  et 
griefz  et  inconveniens  dessusdîz. 

Pour  ce  est-il  que  nous  eue  granl  et  meure  délibérât 
conseil  9  pour  relever  nostredit  pueple  des  charges,  grie&f^ 
jseres  et  meschés  dessusdiz,  avons  oedbké  et  ordenons  que 
ferons  ûiire  bonne,  vraie  et  loial, justice  en  nostre  royaui 
ferons  reparer  et  adrecier  touz  les  mauls  et  griefz  d< 
cesser  dores-en-avant  du  tout  à  nostre  povoir.  Ayons  ai 
dené  et  ordenons  que  touz  trehuz,  paages,  pootenages, 
nages,  subsides  et  chargez  mis  de  nouvel ,  cesseront  de 
avant,  et  dès-maintenant  les  rappelions,  et  abatonz  du 
que  toutes  manierez  de  marchandises,  bestes  et  autres 
passeront  franchement  et  quitement  tant  par  terre  que  par 
par  eauë,  bars  et  bateaux,  en  paient  seulement  les  anciaM 
ges  et  coustumez  ;  et  que  dores-en-avant  par  la  mukKB-^\ 
desoubz  à  esclarcir,  nous  ferons  faire  bonne  et  fort  mi 
et  d'argent  et  noire  monoie  ,  par  laquelle  l'an  pourra  bbe- 
asîeément  des  aulmonez  à  la  poure  gent  ;  et  que  toutes 
vivres,  de  chevaux,  de  bestez  et  d'autres  biens,  tant  pour 
comme  pour  noz  enfans,  les  autres  de  nostre  lignage,  con( 
marescliaut,  maistre  des  harbeletriers,  maistre  d'ostel  et 
quelconques  noz  officiers ,  et  touz  autre  de  quelconque  auci 
condicion  ou  estât  qu'il  soient,  cesseront  et  ne  pourront! 
aucunes  prinses,  se  ce  n'est  par  juste  et  loial  pris,  et  en  pi 
et  satisûent  deuement  à  ceulz  à  qui  les  vivres,  choses  et 
«eront,  toute  impression  et  violance  cessanz,  si  conmie  y 
faire  entre  personnez  privéez;  et  ou  cas  que  aucuns  preni 
ou  se  efforceroient  de  prendre  contre  leur  volunté,  nous 
donnons  povoir ,  auctorité  et  licence,  de  faire  rescousse  et 
beissance,  et  de  les  prendre  et  mener  à  la  nostre  plus  p] 
justice  du  lieu  où  ilz  seront.  £t  avons  considéré  les  ti 
profiz  qui  s'ensuivront  par  l'accomplissement  de  la  paix ,  et| 
très-grans  damagez  qui  avendroient  à  nous  ou  à  nostre  royai 
se  par  deffaut  de  nous,  nouvelle  guerre  recommançoit ,  qmi 
n'avendra,  se  Dieu  plaîst,  pour  lesquels  domagez  et  re[ 
eschever,  et  pour  entériner  et  acomplir  les  choses  par  noospi^ 
mises  et  jurées  en  ladite  paix  et  le  despendences  d'icelle,  etp^t 
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mises  qui  sera  necessilé  de  faire,  tant  à  chacier  et  faire  vuider 

[BOfitre  royaume  les  eompai^ei  (i)  et  les  pillars  qui  tienent 

irs  forterescez,  et  font  guerre  à  nous  et  à  nostre  royaume 

la  volonté  de  nostredit  frère  y  et  pour  nous  autres  necet- 

E)  il  convient  que  nous  soieni  aydiez  et  secouruz  par  tout 

it  pueple  9   mesmemeut  que  à  nostredite  forte  monoie 

nul  ou  moult  petit  aquest  et  gain ,  lequel  nous  peust  estre 

it ,  si  cmnme  chascun  puet  savoir,  et  aussi  pour  charger 

que  nous  pourrons  nostredit  pueple. 

loas  avons  ordené  et  ordenons  que  nous  prandrons  et  aurons 
ledit  pueple  es  parties  de  la  Lenguedouyl,  qui  nous  est  ne- 
et  qui  ne  grèvera  'pas  tant  nostre  pueple  de  trop  comme 
lit  la  mutacion  de  nostre  monoie,  seulement;  c^est  à  savoir, 
deniers  pour  la  livre  de  toutes  marchandises  et  danrées 
seront  ivenduez  es  parties  de  la  Lenguedouyl ,  et  le  paira  le 
tr,  et  ayde  sur  le  sel ,  le  cinquiesme ,  et  aussy  aurons  le 
le  sur  les  vius  et  autres  bevragez  :  lesquelles  sur  le  sel  et 
'les  vins  et  autres  bevragez ,  seront  levez  et  cuiilez  par  la  forme 
|i  manière  que  nous  avons  ordené  et  ordenerons  au  meins  de 
pu  de  nostre  pueple  que  nous  pourrons  :  lesquelles  nous  ferons 
pMtitb  commissions  et  instruccîons  que  nous  envoirons  à  ceulx 
lIlpsoiiB  députerons  sur  ce  es  parties  de  la  Lenguedouyl  (a). 


F 


r(ii]On  appellût  daiis*ce  temps-là  eompagniet,  des  gens  de  guerre  qui  s'estoient 
hriiCD  corps  de  troupes  sans  l'authorité  du  Roy,  et  qui  sous  la  conduite  de  capi- 
qo'iisaToient  élus,  ou  au^uels  ils  s'estoient  soumis  volontairement,  ou  fai< 
la  guerre  pour  eux-mêmes ,  en  ravageant ,  pillant  et  rançonnant  le  pajs ,  ou 
Moient  leurs  services  aux  ennemis  de  la  France,  aux  Rois  d'Angleterre  et  de  Na- 
ibn,etaa  comte  de  Montfort,  qui  soustenoit  ses  droits  sur  la  Bretagne.  Lorsque  la 
4i  eoit  este  foite  avec  ces  trois  puissances,  quelques-unes  des  compagnies  rei- 
ittut  dans  La  France,  qu'ils  continuèrent  de  ravager  :  quelques-unes  passèrent  en 
ilie,  maïs  le  plus  grand  nombre  suivit  Bertrand  duGucsclin  en  Espagne.  Le  Roj 
iLflgleterre  estoit  soupçonné  de  leur  fournir  secrètement  du  secours  depuis  la 
lis,  quoiqu'il  eust  promis  par  le  traité  de  paix,  d'aider  le  Roy  Jean  à  les 
Huer  de  France  ;  et  ce  fut  là  une  des  raisons  qui  engagea  Charles  V  à  luy 
idirer  la  guerre.  Dès  qu'elle  fut  recommencée ,  quelques-unes  des  compagnies 
irenl  le  parti  de  la  France,  et  les  autres  se  mirent  au  service  de  l'Angleterre. 
9oistut  parle  en  cent  endroits  de  ces  compagnies.  F,  surtout  les  secours  secrets 
le  le  Roy  d'Angleterre  leur  donnoit.  Liv.  i,  ch.  a46,  p.  34o.  (Sec.) 

(i)  Cette  ordonnance  ne  fait  aucune  mention  des  États  pour  la  levée  du  sub- 
de  qu'elle  établit ,  formalité  à  laquelle  on  n'aurait  pas  manqué ,  s'ils  eussent 
(é  assemblés.  En  fécond  lieu,  ces  différentes  impositions  sont  établies  pour 
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Duquel  ayde  pour  la  grant  compassiou  que  nous  avons  de 
dit  pueple^  nous  nous  passerons  et  tenrons  pour  contens^  et 
levé  tant-seulement  jusques  à  la  perfection  et  enterinem 
ladite  paix. 

(2)  £t  avons  ordeué  et  ordeuons  que  ledit  ayde  sera 
soulz  et  à  livres,  et  non  pas  à  taxacion  de  florins  :  par 
nous  voulons  qu'il  appere  clerement  au  pueple,  que  nous 
entencion  et  propos  ferme  de  tenir  et  garder  et  faire  teoif 'C 
garder  la  forte  nioooie  par  la  manière  qui  s'ensuit  :  c'est 
voir,  que  nous  avons  ordeué  et  ordenons  que  le  denier  d'< 
que  nous  faisouT:  faire  à  présent  et  entendonz  à  faire  con 
sera  appelle  franc  d'or,  et  aura  cours  pour  seize  sols  parUir 
pièce  ; 

£t  le  royal  d'or  fin  qui  a  couru  et  court  à  présent,  aura 
seuleoient  pour  treize  sols  quatre  deniers  parisis  ; 

Les  deniers  blans  que  nous  faisons  faire  à  la  fleur  de  li% 
cours  pour  huict  deniers  parisis  la  pièce. 

Item.  Les  parisis  petiz  que  nous  faisonz  faire ,  auront 
pour  un  parisis  la  pièce. 

£t  les  tournois  petiz  que  nous  faisons  faire,  auront  c<Nllft|ti!Jr 
tm  denier  tournois  la  pièce  :  '  '^ 

Et  les  deniers  blans  qui  ont  couru  et  courent  à  présent^ 
ront  cours  pour  quatre  deniers  tournois  la  pièce  : 

Et  dépendons  à  touz  que  ne  soit  si  ardiz  de  prandre  ne 
monoie  d'or  ne  d'^^rgent  de  nostre  coing  ou  d'autre,  fors 
dessusdites  et  par  le  pris  dessusdit.  Et  en  outre  voulooa  el 
denons  que  toutes  manierez  de  marchans,  genz  de  mestiev^* 
boureurs,  seryiteurs  et  autres  quel  qui  soient,  et  de  qu 
marchandise,  mestier,  ouvrage,  labeurs  et  service  qui 
usent  et  doient  ou  puissent  user  et  eulx  entremettre  pour 
gner  à  autres,  ordenentet  mettent  leurs  marchandises, 
mestiers,  ovragez,  labouragez,   servicez  et  salaires  à  tA 
juste,  loial  et  convenable  pris,  selond  nostredit  bonne  et 
monoie,  que  les  poures  genz,  ne  les  autres  qui  les  requç; 
avoir  pour  leur  nécessité,  n'aient  cause  de  culx  douloÂrde 


! 


«I  at^,  oe  qui  est  contraire  à  U  pratique  des  États,  qui  n'accordaient  | 
qu'un  subside  annuel.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  V,  aux  preutes. 
(Dec.) 
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cherté  qui  y  pourroit  cstre  pour  la  mutacioii  de  noêlre- 
forte  mouoie,  si  comme  par  plusieurs  foix  est  advenu  en 
royaume  oa  temps  passé,  quant  nostre  monoie  estoit 
de  flebe  à  fort,  dont  nous  avons  moull  de  coniplaintez. 
Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  nos  prevostez, 
lionages,  clergeries,  tant  de  nos  seneschauciés,  bailliages 
le  de  ycellez  prevostez ,  et  touz  autres  officiers  de  nostredit 
le  qui  ont  esté  ou  temps  passé  et  sont  encoures  baillez 
rme  de  par.  nous,  ne  le  seront  plus;  ains  dores-en -avant 
it  baillez  à  bonnez  personnez,  suffîsenz  et  convenablez,  qui 
exercer  et  gouverner  les  sauront,  sans  grever  nostre  pueple. 
i)  Item.  Avons  ordené  et  ordenons  que  touz  sergenz  de  nous- 
seneschauciées,  bailliages,  prevostez  et  autres  nous  juridi- 
iB,  lesquelz  sergenz  ne  sont  mie  du  nombre  et  ordenances 
inez,  soient  ostez  et  déboutez  à  plain  de  leursdiz  officez, 
•maintenant  les  déboutons  et  estons  par  ces  présentes,  sens 
le  eulz  ne  autres  y  soient  plus  mis  ne  instituez  par  qui  que 
|ioît  dores-en- avant,  et  que  les  sergenz  du  nombre  et  orde- 
anciennez,  demeurent  en  leurs  offices,  se  il  sont  souffi- 
taft  à  les  deservir,  et  que  eulx  et  les  autres  qui  ont  officez,  ne 
plfiNHent  vendre,  transporter,  ne  aliéner  par  quelque  manière 
||j|à  qjodque  personne  que  ce  soit. 

^^  aaiidons  et  commettons  à  touz  nos  justiciers  ou  à  leurs 
is  et  à  chascun  de  eulx,  que  nous  présentes  ordenances 
tantost  et  senz  delay  crier  sollemnement  en  tous  les  lieux 
de  leurs  juridicîons  et  ressers  et  ailleurs,  si  comme  il 
ifocoustumé,  et  ycellez  ordenancez  tenir  et  garder  ferme- 
senz  les  enfrendre  ne  venir  encontre  en  aucune  manière; 
Lt  commandement  à  tous  et  à  chascun  desdiz  marchans, 
laboureurs,  serviteurs  et  autres  à  qui  il  appartiendra, 
I  sur  quanque  il  se  pneent  mesfaire  envers  nous,  il  mettent 
lites  danrées,  marchandises,  ovragez,  labouragez  et  salaire 
PHte  et  rasonable  pris  selond  nostredite  forte  monoie ,  comme 
Unis  est  dit.  Et  ou  cas  que  en  ce  faire  et  autres  choses  dessus- 
||M[  ou  aucunes  d^icelles,  eulx  ou  autres  de  quelque  estât  ou 
fUdition  qui  soient,  seroient  rebellez  ou  desobeissenz,  nous 
E^orverriens  à  leurs  coux  et  despens,  de  bon  et  brief  remède, 
«n  oultre  leur  monstreriens  que  nous  desplairoit  forment,  et 
^  telle  manière  que  nul  n'aura  cause  ne  occasion  de  faire  plus 
tl5y. 


lin  JBAK. 

En  tesmoing  de  ce,  nout  avons  lait  mettre  uostre  Beel  e 
présentes  lettres. 

Donné  à  Compiegne^.  le  5*  jour  de  décembre.  Tan  de  | 
mil  trois  cent  soixante. 

Sur  le  repli  est  écrit.  Par  le  Koy,  en  son  conseil. 


N*.  5ii.  —  Lettres  portant  révocation  des  aliénatiom 
domaine,  faites  depuis  Philippe-U-Bei  (i). 

Paris,  décembre  i36o.  (G.  L.  III,  443.) 

Jebàn  par  la  grâce  de  Pieu  Roy  de  France. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir  9  que  comnu 
importunité  de  requeranz  et  autrement,  tant  du  temps  den 
très  chier  seigneur  et  père,  dont  Diex  ait  Tame,  comnu 
nostre  temps,  en  ensuivant  les  traces  de  nos  devanciers  1 
de  France ,  qui  toujours  ont  esté  abandonnez  à  donner  et 
troyer  libéralement  plusieurs  grans  nobleces  et  seigneuries,  re 
et  revenues  qui  estoient  du  domaine  royal  et  propre  herii 
du  royaume  et  de  la  coronne  de  France,  ou  qui  avoîenl 
dévoient  avoir  aucune  nature  ou  condicion  de  domaine  fC 
aient  esté  donnez  tant  à  héritage  comme  à  vie  et  à  vonle 
à  plusieurs  personnes  qui  ne  deussent  pas  prendre  ne  ree( 
telz  dons  ne  si  excessis ,  et  par  raison  pe  se  pevent  ne  dd 
soutenir;  quar  par  telz  dons  excessis  les  hauteces  et  noH 
de  ladite  coronne  de  France,  ont  esté  et  sont  appeticiée 
grant  partie ,  nous  adecertes  considerans  les  choses  dessnsd 
voulans ,  si  comme  tenus  y  sommes ,  les  nobleces  et  soigne 
de  ladite  couronne  accroistre  et  iceuls  maintenir  et  garde 
leur  premier  et  ancien  estât,  lesdits  dons  du  propre  don 
Royal,  ou  qui  ont  ou  doivent  avoir  nature  et  condicion  d( 
maine,  ainsi  donnez,  aliénez,  séparez,  mis  hors  et  estrangl 
domaine  de  ladite  coronne,  tant  à  héritage  comme  à  vie  à 
lente  depuis  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  en  ença,  avon 
grant  et  meure  deliberacîon  de  nostre  conseil,  de  nostre  au 
royal  et  ccrteine  science,  rappeliez  et  rappelions  par  la  t( 


(0  Nout.  Rép.  V*.  Domaine  public,  $.  9.  (Is.) 
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k  ces  lettres^  et  iceuls  dons,  à  la  coronne  de  France  dont  il 
it  issuz,  rejoignons,  rappliquons  et  remettons  du  tout,  ex- 
^té  les  choses  qui  aurolent  esté  baillées  à  Dieu  et  à  sainte 
lise,  deuement,  senz  préjudice  d*autruy,  ou  à  dos  trèschîers 
ifanz  le  duc  de  Normandie,  dauphin  de  Viennois,  le  duc  d*An- 
et  du  Maine,  le  duc  de  Berrj  et  d*Auvergne,  et  le  duc  de 
Toaraine ,  pour  tenir  leurs  Estatz  ;  et  afin  que  ceste  présente  re- 
ition  et  ordenance  soit  parfaitement  tenue  et  gardée  dores- 
-avant  senz  enfraindre,  nous  voulons  et  commandons  que  ces 
très  soient  publiées  par  tout  où  il  appartiendra,  et  enregistrées 
la  chambre  de  nostre  parlement,  en  la  chambre  de  noz  com- 
tes et  en  nostre  trésor  à  Paris.  Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme 
estable  à  toujours-mais,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à 

présentes  lettres. 
Faites  et  données  à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante 
mois  de  décembre. 
Paur  le  Roy  en  son  conseil. 


SR**3ia.  —  OiDonnivcE  (i)  sur  ie  paiement  des  dettes  contrac" 
'  tées  pendant  la  forte  monnaie* 

B   m 

Paris,  7  janvier  i36o.  (G.  L.  III,  455.) 


5i3.  —  RÈGLEMENT  sur  ia  coupe  des  hois,   la  pêche  des 
n  étangs  et  des  viviers,  et  V administration  des  églises  vor- 
4utnie$  en  regaie. 

y    Pkris,  janvier  i36o.  (Mém.  chambre  des  comptes,  coté  i8^  f>.  99.  — 
f  Blanchard.) 


M*-  5i4*  -—  OiDOHViifCB  sur  i* hôtel  du  Roi. 

Paris,  mars  i56o.  (G.  L.  III,  4o3.) 


^1)   f^.  Tord,  plas  ample ,  du  1 3  janvier  i555.  (Is.) 
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K*.  5i5.   —  Ordônîïakce  (i)  portant  rappel  dcf  juifs,  et 
cession  de  priviié^ès  (2) ,  contenant  des  dispositions 
prêt  à  intéHi  et  ^ur  gage, 

«  ;       •  . .  t.  •     .  .  .      • 

Paris,  mars  i36o.  (CL.  UI,  47^*) 


>  1  ««.^^ 
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Jeqan  par  la  grâce  de. Dieu  Roys  de  France , 
Il  est  chose,  convenable,  et  si  avons  acoustumé  de  doni 
.çeulx  à  qui  nous  ayons  fait  etocfroyé  aucune  grâce  par  nolrj^] 
beiralité,  ^^JÇ^f  octroyer  privilège ,  libériez,  et  franchise^^j 
lesquels  notre  premier  don  et  oclroy  iie  leur  pourroit  valoîrî 
profiler  :  et  ppqr  ce.  comme  nostre  très-chier  ainsné  1 
poui  le  temps  qu'il  esloit  eu  nostre  absence  rCjgent  notre  royai 
pour  certaine»  causes  regardant  et  louchant  le  prouOt  corâ 
de  nostredît  royaume,  donné  el  octroyé  par  ces  lettrés,  |t 
juys  et  juyvcs  qui  vourroient  retourner  et  venir  demeurer  et  1 
biler  en  notre  royaume,  que  il  y  peussent  venir  et  iëi 
jusqucs  à  vingt  ans  :  £t  nous  après  par  noz  lettres ,  en  approvanl^ 
confermant  L'oçtroy fait  par  notredil  filz ,  ayons  par  grant  tf.yfWi 
deîiberàtîon' de.  conseil  eue   avec  plusieurs   de   notre  upii|t^ 
prelaz,  dux,  Tiàrons,   princes,   geiis  d'église,  nobles  et  ar*^ 
habitans  de  nôtre  rxiyaume,  et  sages  persOuiies,  octroyé  ai 
juys  et  juyves  et  leurs  enfanz,  genz  et  mesnie,  le  retour] 
morer  et  habitation  audit  royaume,  jus([ucs  à  vint  ans  coatii 
lement  qntresivans,  à'cotûplèr  dé  ladite  de  ces  prcBentfeéyr 
certaines  conditions  et  modifi  cations,  et  pour  certain  es '^'sbi 
de  deniers  que  il  nous  devront  et  seront  tenuz  de  ))ayèr'àl*énl 
et  cbascun  an  .durant  le  temps  dessusdit,  et  vceulx  îuvs  et] 
ves,  leurs  enfanz,  mesnie  et  biens  quelconques,   aiôns  pi 
mis  en  notre  saufcondiiit,  sauve  et  spccial  garde,  si 
les  choses  dessusdictcs  puent  plus  pleinement  apparoir  pard 
lettres  et  par  les  lettres  dé  notredit  filz  sur  cef  faites  :  et 
ce  que  il  ne  ppiiri;oiçnt  ^u  oserpient  bonnement,  ne  sai 
demeurer  en  nolreroyaumc  et  pals ,  se  il  n'avoîent  de  nous 
tuins  privilèges,  libériez  et  immuuitez,  par  lesquels  il  pei 


(1)  Le  texte  latiu  est  en  regard.  , 

(a)  V,  le  président  Bcnrion  de  Pansey ,  de  rautorîté  judiciaire,  p.  78;! 

note,  vol.  111  de  ce  Recueil ,, p.  287,  el  les  ordon.  des  5  juillet  i55o  et  s6tnl 

jo6i.(Dcc.)  ' 
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t  coDtrester  aus  malices  et  fraudes  de  plusieurs  qui  par 
e  seoz  cause,  les  Tourroieot  travaillier,  molester,  grever 
agier  en  corps  ou  en  biens,  si  nous  ont  fait  humblement 
que  yceulx  privilèges,  franchises,  immunilez  nous. leur 
octroyer  :  car  tant  comme  il  pourront  plus  scuremeot 
eu  pais  demourer  en  notre  royaume,  et  que  il  y  seront 
àaiutenuz  et  gardez,  tant  nous  pourroot-il  mieU  obéir 
*  des  redevances  qu*il  nous  devront,  conune  dit  est. 
nr  faisons  à  tQuz  presenz  et  à  venir,  que  nous  consi- 
les  choses  dessusdictes ,  avons  ausdiz  juys  et  îuyves  qui 
ija  venus  demourer  en  notre  royaume,  ou  il  demourront 
le  temps  dessusdit,  octroyé,  et  par  ces  présentes  de  notre 
i  et  pleine  puissance  royal ,  de  certaine  science  et  de  grâce 
l,  leur  octroyons  les  privilèges,  libériez,. immunités  et 
ies  qui  cy-après  s^ensuivent. 

Stpremiercment,  octroyons  à  yceulx  juys  et  ju3rves  demou- 
>qai  demourront  en  notredit  royaume,  que  il  puissent 
ir  -et  avoir  maisons  et  habitacions  pour  leurs  mensions, 
es  pour  leurs  corps  enterrer ,  et  aussi  faire  leurs  autres 
iliB,  en  la  manière  que  jusques-ores  a  esté  acoustumé 
kfdiz  juys,  pour  le  temps  qn^il  demouroient  en.  notre 
le,  sanz  ce.  que  sur  les*  choses  dessusdictes,  les4iz  juys 
es  puissentestreauounnement  molestez. ou  empescfaiez. 
Ï9em»  Aveucquesce,  nous  yceulx. juys. et. juyves  qui  de- 
nt €tn  notre  royaume,  comme  dit  est,  exemptons  et  vou- 
itre  tenuz  pour  exemps  de  tous  noz  justiciers  ou  autres 
Nuques,  soit  commistôîres  ou  autres,  de  quelconques 
OU' autorité  qu!il  usent  et  de  -quelque  estât  ou  condition 
»ient,  tant  en  cas  criminels  comme  civilz  ou  autres  :  mais 
c  Jays  et  >uyveSji  réservons  à  nous  et  à  leur  gardian  (t) 
zcomn^is  et  députés  sur  ce,  la  court,  oognoissance ,  pu- 

et  .juridijction  quelconques  ;  .c*est  assavoir,  de.ceulx  dont 
oissance  novis  doit  et  puet.faisonnablement  appartenir; 
toit  que  les^iz  juys  en  requoissent  noz  autres  justiciers  : 

ce^.  dç^ffendons  par  ces  présentes,  à  touz  noz  justiciers  et 
dudit  royaume,   commissaires  ou  autres  quelconques, 


y  a  aoe  ordon.  spéciale  à  ce  sujet,  du  mois  de  mars  i36o.  G.  L.  JII, 
l'était  le  comte  d'Ëtampes.  —  Cette  jurîsdiction  parait  avoir  été  rendue 
laires  ;  ordon.  de  décemb.  i56a  ,  ci-aprèti,  (is.) 
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de  quelconques  dignité  ^  puissance  et  auctorité  que 
que  desdiz  Juys  ne  de  leurs  causes  quelconques  ou  de 
nicion,  cogooissance  ou  juridiction  aucune,  il  ne  s^ 
tent  en  aucune  manière,  en  rappellant  et  mettant 
tout  ce  qui  seroit  ou  apiroit  esté  fait  au  contraire. 

(3)  Item.  Se  il  avepoit  que  en  noire  roïaume,  eut  a 
ceulx  juyset^uyves  quifust  moins  soufiisant  ou  ne  fust 
pour  ses  méfiais,  démérites  ou  autrement,  de  demoi 
lesdiz  juysoudit  royaume,  mais  en  fust  à  débouter  pot 
cause,  nous,  à  la  relation  de  deux  des  maistres  de  la  1 
juys  9  et  de  quatre  autres  juys  que  il  auront  esleu  à  c( 
nirons  du  royaume,  ou  le  punirons  selon  la  qualité  di 
dit  et  à  la  relation  desdiz  deux  maistres  et  quatre  jt 
quels  nous  adjoûtons  pleniere  foy,  senz  leut*  demande 
il  soient  tenuz  de  dire  ou  monstrer  la  cause  pourquo 
fait  (1)9  par  nous  paîant  toutes-voies  par  lesdiz  deux 
cent  florins  de  Florence  de  bon  pois;  et  si  aurons  avec  c 
appartiendra  la  confiscation  et  forfaiture  des  biens  du 
ainsi  banni  ou  puni,  comme  dit  est. 

(4)  Item,  Et  se  aucuns  desdiz  juys  ou  juyves  den 
en  et  soubz  autres  justiciers  ou  jurisdîclions  que  la  i 
nostre  royaume,  il  y  pourront  demourer  et  habiter  pais 
et  franchement,  sanz  ce  qu'il  soient  tenuz  de  payer  s 
ciers  ou  seigneurs  soubz  qu'il  il  seront,  aucun  nés  sen 
redevances  quelconques,  ne  à  autres;  fors  celles  qu( 
doivent  et  devront  payer,  comme  dit  est;  et  aussi  le 
rentes  de  leurs  maisons  et  habitations,  chascun  an, 
Il  seront  tenus  de  payer  aux  seigneurs,  si  comme  feront] 
genz  du  royaume. 

(5)  Item.  Voulions  et  leur  octroyons  que  il  puisse 
demourer  audit  royaume ,  sanz  ce  qu'il  puissent  estre 
restez  ou  empeschiez  par  vertu  d'aucunne  marque,  de  g 
de  marque ,  ou  par  vertu  de  quelconques  autres  prîvil 

(6)  Item>.  Que  il  ne  puissent  estre  pris  ou  arrestez  p< 
conques  autre  cause  que  ce  soit ,  se  ce  n'estoit  pour  c. 
nel;  en  baillant  toute-voie  pour  ladicte  cause  civile, 
souf&sant  caution  de  juys  ou  de  christians. 


(1)  ^s  juif:!  étaient  bon  da  droit  commun,  f .  Tart.  5,  ci-après.  (I 
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tem.  Pour  ce  que  par  avanture  9  aucuns  desdix  juy«  ou 
»Dt  ou  temps  passé,  avant leurdit  département  derrenier 
mmis  et  perpétrez  aucuns  crimes,  dellz  ou  maleGces, 
quiex  il  pourroient  estre  pris  ou  arrestez ,  ou  empeschiez 
5  ou  en  biens^  au  temps  à  venir,  nous  leur  avons  quitté, 
:  pardonné,  et  par  ces  présentes  leur  quittons,  remettons 
)nnons  touz  crimes,  deliz  ou  meffaiz,  que  eulx  ou  au- 
mlx  auroient  faiz,  commis  et  perpétrez  au  temps  passé, 
>yaunie  ou  ailleurs,  avecques  toute  peine  et  amende 
lie ,  criminele  ou  civile  que  il  pourroient  avoir  pour  ce 
i>  soit  pour  crime  de  léze  -  ma^estez ,  fause  monnoye, 
f  rapt,  larrecin,  mutilation  ou  autre  quelconques  crime 
,  ou  autre  quelque  il  soit  et  comment  qu'il  soit  ou  puist 
»pellé,  en  imposant  sur  ce  silence  à  nôtre  procureur  et  à 
itres  justiciers  et  officiers,  en  leur  deffendant  que  pour 
crimes  ou  aucuns  d'iceulx,  il  ne  poursuient^  molestent, 
ent  ou  empeschent  yceulx  juys  et  juyves  ou  aucun  d'eulx^ 
ps  ou  en  biens,  mais  se  aucune  chose  estoit  faite  au 
re,  si  le  rappellent  et  mettent,  ou  facent  rappeller  et 
au  premier  estât. 

Item.  Nous  leur  octroyons  et  voulons  que  tant  comme 
louront  en  notre  royaume,  il  puissent  marchander  tant 
n  deniers  comme  de  leurs  autres  marchandises  et  den- 
nielxconques,  et  que  il  puissent  prester  leurs  deniers, 
lutes-voies  que  il  ne  pourront  prendre  oultre  quatre  de- 
our  livre  pour  chacune  sepmaine. 

ïtem.  Aussi  que  il  puissent  faire  et  exercer  leurs  mestier»^ 
it^  courrateries  et  autres  euvres  ou  ars  spéculatives  (1), 
les,  mechaniques  ou  autres  quelconques^  si  conmieilont 
limé  à  faire  ailleurs  et  ou  temps  passé. 
Item.  Pour  ce  que  iceulx  juys  ou  juyves  ont  accpustumé 
ter  ou  temps  passé,  aus  crestians  tant-seulement,  si 
3  11  dient^  leurs  deniers,  nous  leur  octroyons  et  voulons 
nt  comme  il  demeurent  au  royaume,  il  puissent  prester 
lier  leurs  deniers,  sur  toutes  obligations  ou  autrement  et 


est-à-dire,  les  sciences,  soit  pour  la  théorie,  soit  pour  la  pratique.  Les 

îrçoient,  par  exemple,  la  mcdeoine,  et  ils  estoient  même  obligez  de 

des  degrcz  dans  les  universitez.  F,  Tordon.  du   37  décembre  i2Ga« 
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sur  quelconques  gaiges;  excepté  saintes  reliques  «  caUces»  saiiG 
tuaîres,  libres  et  ourneuiens  ou  autres  biens  d'église  dedk*É^ 
Dieu,  socs,  coultres  et  ferremens  de  charrue  et  fers  de  molii 
en  palan t  par  ceulx  à  qui  il  presteront  leur  argent,  comme 
est,  poor  chacune  livre  ou  vingt  sols,  quatre  deniers  si 
ment  pour  chascuoe  sepmaine,  sur  touz  gaige»;  exceptes 
dessusdîz  (i). 

(il)  Item.  Voulons  que  il  soient  creuz  par  leur  loy,  sur  h 
foy  et  sermenz,  de  tout  ce  qu'ail  diront  ou  affermeront  que  il 
ronl  baiUé  et  qui  leur  sera  deu  sur  lesdiz  gaiges ,  des  termes 
ce  donnez,  et  de  toutes  autres  convenances  sur  ce  faites. 

(12)  Item.  Se  rien  n^estoit  dît  ou  convenancîé  sur  la  gi 
desdiz  gaiges,  entre  cculx  qui  les  auroîent  baîllies  ou  baîlleroii 
et  lesdiz  juys  qui  les  recevroîent  et  praudroient^  nous  vouh 
accordons  et  leur  octroyons  que  il  ne  soient  tenuz  de  les  g2 
ooltre  un  au  et  un  jour  ;  lequel  temps  passé ,  il  pourront  veni 
ledit  gaige  :  et  avec  ce ,  leur  octroyons  que  il  ne  seront  tenuz 
rendre  ou  restituer  desdiz  gaiges  sur  quoy  il  auront  preste, 
me  dit  est,  juâques  à  ce  qu^il  soient  payez  entièrement  de  toold 
que  il  affermeront,  comme  dit  est,  avoir  preste  sur  yceTiif,êCfl 
ce  qui  pour  ce  leur  sera  deu ,  ne  ne  seront  tenuz  de  nôttiBttl|i 
personne  qui  leur  aura  baillé  aucuns  gaiges. 

(i3)  Ittm.  Ou  cas  que  aucuns  leur  baîlleroît  en  payeflM 
aticunne  chose  de  s'a  pure  voîenté,  il  ne' seront  tenuz  de  le 
tuer,  ne  rendre  ce  à  ceulx  qui  ce  leur  auroîent  payé ,  coi 
dît  est.  - 

(t4)  Item.  Se  lesdiz  juys  ou  juyves  prenoienl  ou  recevoU 
pliis  de  quatre  àfihitn  pour  livre  de    Targéiit  qu^il  aui 
preste,  il  n*arïroîent  que  le  pur  sort,  et  rendront  tout  ce 
il  auront  eu  oultre  le  plir  sort ,  et  les  dépens  à  la  partie  fâ 
pour  ce. 

(r5)  Item.  Se  il  avenoit  que  aucuns  desdiz  juys  ou  jùy^es^ 
eussent  aucuns  gaiges  sur  le^qulex  il  eussent  preste ,  8*en  abi 
où  trahsportast  de  pais  en  ant)'e,  de  aucùnne  juridiction  ou  vi||| 
en  une  antre,  nous  voulons,  et  seront  tenuz  Icsdtz  juys  et  aiiM 
le  promettront-il ,  que  avant  que  il  se  partent  de  la  vilte  oft  î 
demouroient,  il  feront  crier  et  vendre  lesdiz  gaiges  publiquemeol 


(1)  Q'-atrc-vingts  pour  cent  par  an.  {U.) 
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jofempnelleinent  en  lieux  publiques  et  à  ce  acoustumez ,  par 

cris  et  subastations,  en  prenant  lettres  sur  ce  de  la  jâstlce 

iîeu  :  et  selesdîz  gaîges  sont  vendus  ou  vallent  oullrc  ce  pour- 

il  seront  obligez  ou  mis  en  gaige ,  ou  que  Ten  n'en  devroit 

y  le  remenaht'et  surplus  sera  rendu  et  restitue  à  celui  ou 

à  qui  sera  ledit  gage ,  ou  sera  mis  et  déposé  en  la  main  de 

justice ,  souz  et  en  laquelle  lesdiz  gaiges  seroient  crîez  et  ven- 

,  comme  dit  est. 

(i6)  Item.  Voulons  aussi,  et  octroyons  ausdîz  jnys  et  juyves  , 
il  soient  exemps  frans  et  quittes  de  toutes  impositions,  sub- 
,  maltoultes,  gabelles  et  aides  ,  de  ost,  de  chevauchée,  de 
de  yilles  et  fortereces,  de  servitutes  et  redevances  quell- 
es qu^elles  soient,  faîctes  et  ordonnées  pour  quelconque 
et  à  quelque  personne  et  en  quelque  lieu  du  royaume  quo 
Mit;  excepté  toutesfois  les  aides  et  subsides  ordencz  et  à  or- 

pour  le  fait  de  nôtre  délivrance  et  les  treuages  devant  diz. 
'{17)  Item,  Ne  payeront  aucuns païages ,  travers,  chaucies  ou 

ges  à  aucuns  de  noz  subjets,  se  ce  ne  sont  les  anciens. 

(18)  Item.  Pour  ce  que  par  avanture ,  noz  procureurs  les 

Imiroient  poursuire  ou' molester  sanz  cause,  nous  ne  voulons 

fMnozdiz  procureurs  se  puissent  faire  partie  contre  eulx  ou  les 

|oiinuivre  pour  quelconques  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  se 

^l'ert avant  bien  et  soufiîsamment  enfermé  sur  lésfaiz  que  l'en 

vitflrimposeroit  ou  pourroit  imposer. 

/'O9)  item,.  Leur  octroyons  que  nulz  ne  les  puisse  poursuir 
jifToie  d'accusation,  dénonciation  ou  autrement,  ne  pourquel- 
Wiqaes  crime  ou  cause  que  ce  soit,  se  il  ne  sont  partie  contre 

rx,  et  se  il  enchient ,  ils  payeront  les  despens  ausdiz  juys  faîz 
icelle  causé. 
'^  (36]  Item.  Pour  ce  que  par  avanture ,  aucuns  chrestîans  ou 
entres,  malveilla ns  ou  hàynéux  ausdiz  juys  et  juyves,  et  Icsquîelx 
B  vouldroient  villener,  grever  et  dommager,  pourroicnt  mettre 
mnrertement  ou  par  personne  interposée  ,  aucunnes  choseis  en 
maisons ,  lesquelles ,  se  elles  y  estoient  trouvées ,  pourroicnt 
dites  emblées  ou  fortraites  par  lesdiz  jiiys,  dont  il  pour- 
>t>ientestre  accusez  ou poursniz comme  de  larrecîn  ou  autrement: 
noQs  voulons  et  leur  octroyons,  que  pour  quelconque  chose 
trouvée  en  leurs  maisons  ou  habitacîonz^  il  ne  puissent  estre 
repris,  poursuis,  approchiez  ou  molestez  par  quelconque  per- 
lonne,  et  à  la  requeste  de  quelconques  personnes  que  ce  soit; 
fors  lant-sculen^ent  de  rendre  la  chose,  se  ladicte  chose  u*e;}l6it 
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trouvée  dedanz  huche  ou  escriu  fermaDt,  dont  le  seigneur  ouB 
dame  de  Tostel  juys  ou  juive ,  portast  la  clef  sur  luy.  ^ 

(21)  Item.  Pour  ce  que  aucuns  officiers  de  notre  hostel  ouaJ|i 
très,  pourroient  ou  vourroient  plus  ligierremeut  et  plus  vol 
tiers  prendre  des  garnisons  et  biens  desdiz  juys  et  juyves  9 
qutres  personnes,  nous  leur  avons  octroyé  et  octroyons ,  et 
pressément  defTendons  que  nulz  maistres  de  notre  hôtel,  mi 
très  de  noz  garnisons,  chevaucheurs,  preveneurs,  fourriers 
autres  ofliciers  quelconques  de  nous,  de  noz  enfanz  ou  aulre»( 
notre  lignage,  de  dux,  barons,  preslaz  et  autres  quelconques^, 
praignent  ou  facent  prendre  aucuns  des  chevaulx,  jumens, 
tes  à  laine,  aumaille,  charretes,  blez,  vins,  foin,  aveine,  01 
lement  d*ostel  ou  autres  biens  meubles  desdiz  juys  ou  juy! 
pour  quelconques  cause  ou  nécessité  que  ce  soit,  ne  par  v< 
de  quelconques  commission  ou  povoir  que  il  aient  sur  ce  :  et 
cas  que  aucuns  des  dessusdiz  officiers  s'efforce  roi t  ou  vook 
efforcier  de  faire  le  contraire,  nous  voulons  que  yceulx  juysj 
juyves  et  leurs  genz  y  puissent  desobéir  et  requerre  leuj 
biens  «  sanz  ce  qu'il  puissent  pour  ce,  estre  traiz  ou  poumui 
aucunne  peine  ou  amende. 

(22)  Item.  Avec  ce,  octroyons,  ausdiz  juys  que  pour  queloQBfiQ: 
cas  ou  cause  que  Ten  leur  impose  ou  mette  sus,  il  ne  pi 
estre  appeliez  de  gaige  de  bataille. 

(23)  Item,  Ne  voulions  que  il  soient  ou  puissent  estre 
trainz  d'aller  à  aucun  service  ou  à  prédication  de  chrestians,  | 
que  il  y  soient  tenuz  d'aler,  se  ce  n'est  de  leur  assontemeni; 
Youlenté. 

(24)  Item.  Pour  ce  que  il  conviendra  lesdiz  juys  et  jo] 
faire  plusieurs  fraiz  et  mises  et  despens  pour  leurs  faiz  et 
soingnes,  lesquiex  il  ne  pourroient  bonnement  faire,  se  il 
faisoient  taille  sur  eux^  et  qu'il  eussent  congié  de  les  faire, 
leur  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes,  que  touteM|| 
que  il  auront  mestier  ou  vourront  faire  taille  ou  cueillette  liÉ 
eux-mesmes,  il  puissent  élire  un  ou  deulx  de  chascune  ville  po^ 
ordener,  faire  et  asseoir  et  imposer  tailles  ou  cucilletes,  si  coiiui|| 
bon  leur  semblera,  pour  faire  leurs  fraiz,  leurs  mises  et  leflÉ 
besoignes,  comme  dit  est,  et  que  yceulx  juys  et  juyves  se  puinai 

.assembler  pour  ce  faire  seulement  :  lesquelles  tailles  ou  cudr 
lettes,  lesdiz  esleu  ou  esleuz  puissent  lever,  cuillir  ou  receroîTp 
ou  faire  lever ,  cuillir  ou  recevoir  pour  faire  leursdiz  fraiz  et  i^ 
soignes;  et  que  il  puissent  faire  contraindre  par  la  justice  <&> 
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esqùelles  lesdiz  juys  ou  juyirei  demourront ,  touz  cootredi- 

et  refusanz  à  payer  lesdites  taîUes ,  si  comme  il  appar- 

Ira  (i). 

.(aS)  Item.  Nous  voulons  aussi  et  octroions  ausdiz  juys  ei 

resy   que  touz  notaires   et  tabellions  de    nôtre   royaume  y 

îDt  recevoir  et  mettre   en   escript  touz  les  contraux   et 

mances  faictes  entre-euls  et  avec  autres  y  et  faire  lettres 

ce. 

[a6)  Item.  Que  aucunes  lettres  impetrées  ou  à  impetrer  de 

i 9  de  notre  court  ou  autres ,  contre  les  privilèges ,  libériez 

franchises  desdiz  juys  ou  juyves,  ne  soient  d*aucune  force  ou 

tu,  se  elles  ne  sont  veues  ou  acceptées  par  leur  conserva- 

ou  gardianz  que  nous  leur  avons  octroyé  par  noz  autres 

(a;)  Item.  En  oultre ,  leur  octroyons  que  leurs  livres  ou  rou« 
(3)  ne  puissent  estre  pris  ou  empcschiez  par  aucuns  de  noz 
ou   autres  quelconques  personnes ,  pour  quelconque 
que  ce  soit. 

(18)  Item,.  £n-scur-que-tout  nous  octroyons  ausdiz  juys  et 
hijfes  demourans  et  qui  vpurront  demeurer  et  habiter  en  nôtre- 
lit  lOfaume,  que  tous  les  privilèges  anciens  à  eulx  octroyés  par 
.  aoiidî^aeurs  et  devanciers  Roys  de  France,  lesquielx  ne  seroient 
COBiraires  à  ces  présentes  5  et  lesquiex  il  ne  pourront  monstrer 
:tf  ensaingner  ou  faire  foy  par  Chartres ,  registres  anciens  ou  vi- 
Ij^mii  faiz  soubz  seaulx,  leur  soient  et  seront  confermez  par 
'jÊÊnêy  quant  il  vouront  et  il  nous  en  requerront. 

81  donnons  en  mandement  à  touz  seneschals,  bailliz,  rec- 
kors,  viguiers,  prevos,  mairez,  jurez,  eschevinz,  commissaires 
tC  justiciers  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  à  venir,  et  à  chascun 
d'enlx,  que  tous  les  juys  et  juyves  dessusdiz,  leurs  enfanz,  genz, 
fiunille  et  mesniée ,  tant  en  commun  et  université  comme  singu- 

(1)  Gela  subsiste  encore.  Les  israélltes  dressent  des  rôles  pour  les  frais  du  culte. 
Ces  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  les  préfets  >  et  recouvrés  comme  les  con- 
tributions publiques.  A  l'égard  de  leurs  dettes  anciennes ,  des  ordonnances  royale 
ont)  en  18179  autorisé  des  poursuites  dans  la  même  forme,  mais  on  a  soutenu 
Que  cet  créances  ne  pouvaient  être  poursuivies  que  devant  les  tribunaux.  F,  notes 
■or  les  lois  de  finances,  de  i8ao,  18a  1  et  i8aa.  Rec.  Isamhert. 

(a)  Anciennement  les  livres  estoient  écrits  sur  des  bandes  de  parchemin  que 
fon  cousoit  les  unes  aux  autres,  et  que  Ton  rouloit  ensuite.  Ces  rouleaux  estoient 
sommez  en  latin  voiumina.  J'ai  lu  quelque  part,  que  les  livres  de  la  Loy  que 
l'on  lit  dans  les  synagogues,  sont  encore  aujourd'huy  écrits  do  cette  manière. 

U  y  a  une  ancienne  ordonnance  qui  ordonne  de  brusler  le  T  aitnvd  et  le*  autre» 
libres  des  jui&.  r.  Ordon.  de  décembre  ia54,  art.  5a.  (Sec.) 


lieiement  et  chascun  par  luy,  facent  et  laissent  joir  et  user  j 

tous  les  privilèges,  Ubertez  et  franchises  et  immunîtez  aèssj 

dites  9  et  de  chascunes/  et  des  circonstances  et  depepdaiM 

d^icelles,  senz  les  empeschier,  molester  ou  travailleras  coa 

dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles ,  en  corps  ou  en  biens  ou  aut 

ment,  comment  que  ce  soit  au  contraire;  niays  se  aucqi 

chose  estoit  faite  au  contraire,  si  le  rappellent  çt  remettent, 

facent  rappeller  et  mettre  au  premier  estât  et  deu,  tanlo^l 

sanz  delay,  en  coutraignacz  les  faisanz  ou  attemptanz  au  q 

traire ,  à  nous  faire  pour  ce  amende  convenable  et  si  commi 

appartiendra.  Et  pour  ce  que  lesdiz  juys  et  )uyves  pourront  a^ 

a  (Taire  de  ces  présentes  universaument  oq  particulièrement} 

plusieurs  et  divers  lieux  ,  lesquelles  il  ne  ppurrpient  bonneni 

ne  aisément  avoir,  ne  ne  pourroient  estre  bonnement  deyjl 

en  divers  lieu^ ,  nops  voulons  et  leur  octroyons  de  gr^i.cç  çspQÇ 

que  au  vidimus  et  transcript  de  ces  présente^,  ou  de  la  c^' 

de  ces  présentes  extraite  soubz  vidimus  et  transcript  iÇait  9(H 

scel  royal,  soit  adjoustée  plaine  foy  comme  à  ces  prçseptcs^y  i| 

contredit  ou  difficulté  quelconques.  Et  que  ce  soit  ferpve  çft 

et  estable ,  noua  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  p^^i^^ 

sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  en  toutes  Tautruy. 

Ce  fû  fait  çt  donné  à  Parî^,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  ^ 
santé  ,  ou  moys  de  mars. 

Par  le  Roy  en  son  conseil ,  estant  en  la  chambre  des  coj| 
tes  (i). 

N*.  3i6.  -:-  Fragment  d^un  traité  jfÇb^sé  (3)  enf^re  (^  Roi  J^ 
prisonnier,  et  Édçuard  III,  Roi.  d'Jnglelterrc 

I<c\Ddrç8,  1^60,  (3J.  (Corps  dipipm.  de  DumoDt,  tom.  II,  p.  5.) 

Rex  Angliae  babere  débet  totam  Aquît^ni^m  et  Y^isconiam 


(1)  Qo  croit  que  ]e«  lois  étaient  délibérées  aussi  bien  dans  la  chambr 
comptes  qu'au  parlement  et  au  conseil  du  Roi;  on  ne  connaissait  pai 
paiatîon  des  pouvoirs  législatif,  judiciaire  et  exécutif.  (Is.) 

(a)  Les  Etats  généraux  refusèrent  de  ratîGer  ce  traité.  On  établit  comme 
ôpa ,  qu^  Eoî,  hoEs  de  son  territoire ,  prisonnier  ou  sous  l'influence  étnc 
est  momentanément  dépossédé  de  l'exercice  de  la  royauté,  et  que  ses  actes  n 
point  obligatoires  pour  ses  sujets.  F.  Préface  du  Recueil  des  lois  et  des  01 
/smnieri,  vol.  181 5. 

Le  roi  Jean  fut  1res -mécontent  contre  son  fil» ,  du  refus  des  États.  Fil 
IXist. de  Prince,  IX  ,  386  —  387,  în-ia.  (Is.) 

(3)  Cette  pièce  n'est  fas  ici  i  su  date.  — -  £Ue  a  précédé  le  traité  de  Bn 
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ao  absque  reverso.,  dvitatem  quoque  de  Pcytres  cum  cas* 
cam  toto  comitatu  et  patria  de  Peyters  :  Item  totum 
1  de  Diirward  :  Item  lotam  terram  de  Belvill  :  Item  civi- 
cum  castello  de  Saiiitona  cum  tota  patria  de  Saintona 
tra  aquam  de  Cliarent  quam  citra  aquam  :  Item  civita- 
idegavi®  oum  castello  cum  tota  patria  Andegavise  :  Item 
m  cum  castello  de  Paragors  cum  tota  patria  in  circuitu  : 
[yitatem  cum  castello  de  Caours  cum  patria  de  Gaour- 
tem  civitatem  et  castellum  et  terram  de  TarLe  :  Item  ci- 
.  et  patriam  de  Wigornesia  :  Item  civitatem  et  castrum 
tm  cum  patria  de  Caurs  :  Item  civitatem  et  castellum 
tria  de  Angelmosia  :  Item  civitatem  et  castellum  de  Ro- 
t  patriam  de  Yergia  :  Item  homagia,  servicia  et  honores 
m  de  Foj^  et  Amienak  de  Paragorensi  et  vice  comitis 
\gesia;  et  servicia  de  dictis  dominis  pro  terris  quas  habent 
i  dictis  patriis  :  Item  Mostrellum  super  mare  cum  suis 
îDtiis  :  Item  integrum  comitatum  de  Pountif  :  Item  casteU 
im  yilla  de  Calesia  cum  dominiîs  et  castellis  Merk  ^  San  - 
,  Colue,  Hammes,  Wald^  Sex  cum  terris ,  mariscis, 
rivulis^  reditibus  et  cum  vestituris  ecdcsiarum  et  omni^ 
ftinentiis  :  Item  omnes  insulas  appendentes  ante  dictis 
iu:  Item  castellum  cum  toto  comitatu  de  Gynescum  suis 
eatiis  :  Item  castellum  et  villam  de  Bochell  cum  om- 
mis  pertinentiis.  Et  ad  ista  firmiter  et  inviolabiliter  perpe- 
tnporibus  observanda  juraverunt  utrîque  reges  super  sa- 
lie  corporis  Jesu  Christi.  Simili  modo  juraverunt  Ma- 
utriusque  partis  pro  se  et  haeredibus  atqu^  ^ucoessQribus 
ram  III  Arcbiepisçppis  et  YIJI  jÇpisiçppis  cum  iodenturis 
[lia  ambarum  partium  munitis ,  et  pro  redemptione  régis 
e  darent. 


lonc  du  commencement  de  i56o.  —  Sa  place  ^rait  entre  les  n"*  3oa  et 
75  de  ce  voluime.  (I<hm.} 


la)  '  JBiir. 

N".  3j7.  —  Tbaitb  (i)  entre  ie  Roi  de  France  et  ie  Ri 
Navarre 9  sous  ta  médiation  de  V Angleterre,  portant 
iition  et  amnistie. 

i36o.  (Rjmer,  part.  3,  p.  3o.  —  Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  chambre  des  coi 
mém.  D.  —  Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  426.) 


N'.   3 18.   —  Obdonnance  portant   assignation  des  gage, 

officiers  du  parlement. 

Paris,  7  avril  i36i.  (C.  L.  III,  4Ha.) 


N'.   319.    —  Lettres  en  faveur  des  Juifs  (a)  qui  voui 
passer,  commercer  9  ou  demeurer  dans  ie  royaume. 

Paris,  26 avril  i36i.  (C.  L.  III,  487  ) 


N*".  320.  —  Lettres  du  duc  de  Normandie  9  gui  hamoiog 
un  règlement  du^m.aire  de  Rouen,  par  lequel,  de  (' 
des  pairs  et  prud'hommes  de  ia  ville,  les  draps  ioi 
être  marqués. 

Paris,  avril  i36i.  (C.  L.  III,  496.) 


N%  3a  1.  —  Lettres  portant  attribution  au  prévôt  de  Pai 
des  causes  concernant  les  marchands  de  poisson  de 
e$  leurs  voituriers,  pour  la  provision  de  Paris. 

Paris,  avril  i36i.  (G.  L.  III,  558.) 


(1)  Ce  traite  remarquable  contient  réserve,  de  la  part  du  Roi  de  Ilava 
trois  cents  lettres  d'abolition ,  qu'il  pouvait  remplir  à  volonté*.  (Is.) 

Les  lettres  du  Roi  données  à  Calais  le   a4  octobre  i56o ,  en  ezécn 
traité  de  Bretigny,  restituent  au  roi  de  lîavarre,  tout  ce  qui  lui  avait  été 
suite  de  la  guerre.  (Rjmer ,  t.  III,  p.  la  et  3o.)  Il  ne  porte  pas  aboli 
amnistie.  —  Il  parait  que  cette  amnbtic  fut  accordée  par  un  acte  posi 
(Dec.) 

(2)  V.  note,  vol.  III,  p.   287  de  ce  Recueil,  et  ord.  des  5  juillet  1 
mars  1 36o.  (  Idem.  ) 

(3)  Par  lellres  de  déc.  i36o ,  le  Roi  avait  réglé  que  les  marchands  d€ 
auraient  leurs  causes  commises  par-devant  le  parlement ,  et  des  commissai 


i56i.  iâ5 

\  Saa.  —  £dit  portatU  défenses  (Carreler  (es  chasse^marées  ^ 

ieurs  etuvaux  et  harnais. 

Paris,  avili  i56i.  (Rcg.  de  la  marée,  î:  16.  —  C.  L.  Ill,  56 1.) 


*.  525.  —  Lettres  gui  permettent  aux  marchands  de  marée 
et  vaituriers  iU  s'assembler  de  trais  en  trois  ans,  en  présence 
à'un  commissaire  f  pour  éiire^uatre  personnes,  qui  lèveront 
sur  eux,  les  sommes  nécessaires  pour  la  poursuite  de  leurs 
procès  (1). 

Paris,  avril  i36i.  (G.  L.  HT,  563.) 


[liv  5a ^.  —  Lettres  du  Roi^  portant  rempla,cement  m,oyennant 
certaine  finance ,  de  Vintposition  ordonnée  pour  la  rançon 
du  Rai,  dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Nismes 
de  ia  Languedoyl. 

Château  royal  près  Gompiègne ,  mai  i36i.  (G.  L.  III,  496.) 


H'.  525.  —  Mahdement  (2)  portant  qu'à  l'avenir'  les  terres 
et  seigneuries  ressortiront  aux  prévôtés  et  lieux  a^^coutU" 
mes,  nonobstant  tous  transports  de  jurisdiction. 

Au  bois  de  Vincennes,  août  1061.  (G.  L.  III,  507.) 


r 

!^- devaient  être  nommés  par  le  Boi.  Les  marchands  de  marée  formèrent  opposi- 
'  lion  à  CCS  lettres.  Un  arrôt  du  parlement ,  du  ai  août  i36i ,  les  déclara  sub- 
«  xeptices  et  injustes  ;  les  aonnlla  et  renvoya  les  affaires  des  marchands  de  ma* 
.  fée  par-devant  le  prévôt  de  Paris,  qu'il  commit  pour  être  leur  juge  conserva- 
r  tear.  Lee  lettres  ci-dessus  confirment  l'arrêt  du  parlement.  —  (Traité  de  police 
^  âe  Delamarie.)  — •  (Dec.) 

(1]   La  même  autorisation   est  aujourd'hui  nécessaire  aux  personnes  de  la 
'  mftme  profession,  quand  les  réunions  excèdent  le  nombre  de  30.  (Gode  pénal.) 
lies  professions  syndiquées  ont  de  droit  cette  autorisation  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  commissaires  ;  mais  les  syndicats  n'ont  aucun  moyen  de  contraindre  au 
paiement  les  membres  de  la  profession  rcfusans,  s'ils  n'ont  souscrit  un  enga- 
gement direct.  —  L'autorité  administrative  ne  peut  donner  force  d'exécution  à 
CCS  taxations.  — Geci  tient  à  ce  que  nos  lois  actuelles  ne  reconnaissent  pas  le 
principe  des  corporations.  (Is.) 

W  r.Brusscl,  Traité  des  Gefs,  GXIV.  (Dec.) 
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royaume,  hors  ?i3U  saint,  prenez  ou  faitez  prendre  el  enapriao^ 
ner,  et  leurs  biens  saisir  en  notre  main  et  tenir  pour  soûl 
ment  inventorié ,  et  contre  yceulx  procédez  à  faire  restltutk 
amende  à  partie  comme  il  appartiendra ,  et  oukre  à  les  pi 
selon  nostre  dicte  ordennance,  et  tant  que  il  torue  à  ex( 
aux  autres  : 

Et  se  aucuns  se  absentent  ou  ne  reviennent  à  Icursdiz  d< 
cilles  et  habitations,  selon  ce  que  ordené  avons,  touz  leurs 
prenez  en  notre  main  sanz  en  faire  recreance  ou  délivrance 
qu*il  soient  venuz  et  comparuz  devant  vous  pour  attendre 
et  justice,  et  en  leurs  biens  mettez  mengeurs  à  leurs  coustiJ 
yceulz  doublez  et  multipliez  selon  ce  que  bon  vous  semblera 
avec  ce,  s^'lz  ne  viengnent,  contre  yceulx  absens  sanz  plut! 
solemnitez,  après  ce  qu'il  seront  une  foîz  adjornez  par 
lieu  ou  il  avoient  ajcoustumé  de  répairier,  et  mis  en  del 
sanz  attendre  autres  appeaulz  ne  dilaciOns ,  procédez  à  b< 
sèment  de  leurs  personnes  et  confiscations  de  leurs  bieoSi^ 
les  tenir  et  publier  désobéïssans  et  rébelles  contre  nous  etkt 
ronne ,  comme  dessus  est  dit  : 

£t  se  aucuns  desdiz  malfaiteurs  et  rebelles  sont  en 
ou  aillieurs  en  vostre  prevosté  ou  ou  ressort,  dont  pi 
vous  ne  puissiés  avoir  robéïssance ,  faites  commandement  dttj 
nous  à  ceulz  de  la  forteresse  et  qui  lesditz  malfaiteurs 
dront  etcompaigneront,  que  il  les  vous  baillent  et  rendei 
delay,  pour  en  faire  raison  et  justice,  sur  tant  qu'il  se  pevenli 
faire  envers  nous,  et  sur  peine  d'encourrc  notre  indij 
et  aux  peines  dessusdictes  ;  et  ou  cas  que  obéir  ne  vouldi 
faites  tant  par  gens  d'armes  et  assemblées  de  nobles  et  aati 
est  mestier.  comme  par  siège  mettant  devant  leslieax^f 
toutes  autres  voies  contraintes  que  vous  verres  convenableSjl 
la  force  en  soit  votre  et  que  l'obéissance  vous  en  soit  rendue 
nous,  comme  estre  doit  :  Et  les  malfaiteurs  et  rebelles  pi 
par  bonne  justice,  tant  que  ce  soit  aux  autres  chastii 
exemple,  et  que  en  votre  défaut  il  n'en  conviegne  rel 
nous  :  Et  en  ces  choses  entendez  et  faites  entendre  dilû 
et  par  tele  voie  que  vous  n'en  puissiez  estre  reprins  de 
geiice;  car  se  défaut  y  avoit  pour  vous,  nous  vous  en  feri< 
nir  et  les  dommages  recouvrer  sur  vous  : 

Et  ad  fin  que  de  notre  dicte  ordennance  soit  greignenr 
moire,  et  soit  dîligenment  gardée  sanz  enfraindre^  nous 
ces  présentes  fait  enregistrer  en  la  chambre  de  noz  cômpl 
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oofM  mandons  et  commaDdons  à  tous  noz  fusliders  et  subgiez 
à  woms  et  à  voz  députez  en  ces  choses  obéisseot  et  entendent 

iment 
inné  â  Paris  «  le  cinquième  jour  d'octobre  ^  Tan  de  grâce 
I trois  cens  soixante  et  un. 
le  Hoj  en  son  conseil. 


h  3a8.  —  MAimEMENT  au  iaiily  de  Rouen  {i)»  à  l'occasion 
héc  la  publication  <Vune  ordonnance  sous  forme  de  lettre 
\riose,  sur  tes  motinoyes. 

l  Paris,  6  norembre  i36i.  (G.  L.  III,  53o.) 

iDi  PAB  UB  Roi. 

Isilly  de  Rouen  :  Nous  vous  envoyons  certaines  lettres  ou« 
vies,  scellées  de  nostre  grant  scel,  encloses  en  une  boeste 
dée  du  contre -scel  de  la  prevoslé  de  Paris  :  si  vous  man- 
que le  contenu  d'icelies  vous  facîez  tenir  et  garder  plus 
ent  que  vous  n'avez  fait  ou  temps  passé  :  et  bien  vous 
que  icelle  boeste  ne  soit  ouverte ,  et  que  lesdites  let- 
TOUS  ne  veez  {usques  au  i5'  jour  de  ce  présent- mois  de  no- 
y  auquel  jour  nous  voulons  que  le  contenu  d'iceUes  vous 
cryer  et  publier  par  tout  vostrc  bailliage  et  ressort  d'ice- 
1  et  non  avant.  Si  gardez  si  cher  comme  vous  doublez  en- 
en  nostre  indignation  ,  que   de  ce  faire  n*ayt  aucun 

^Jboné  à  Paris,  le  6'  jour  dudit  mois  de  novembre  mil  tro 
soixante  et  ung. 


Ssg.  —  Chartb  de  réunion  des  duchés  de  Bourgogne 
de  Normandie,  et  des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  à  la 
^fiouronne  (a)^ 

L  château  du  Louvre,  novembre  i36i.  (G.  L.  IV»  si  a.) 

;J0BAH5SS  Del  gratia  Francorum  Rex  : 

Ucet  sceptri  regalis  imperiosa  majcstas  in  apicem  celsitudi- 
PS  sarsum  elevata,  suorum  subdttorum  reique  publiée  jngiter 
nîgilet  commoditaiibus,  quia  subjectorum  commoditate,  prin- 
Ipis  locupletatur  potencia;  tamen  non  ob  boc,  minus  curiose 
le  corone  jura  tuens  regalia,  ad  ejusdem  exaltationem  magni* 


(i)  Pareil  mandement  fut  adre<i8ë  à  trente-deux  baillis  et  prévôts.  (Dec.) 
(a]   f^.  Brussc'l ,  Usa^  des  6efii,  i34.  {Iilem,) 

5.  9 
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ficam  glorîosumque  dtcorem  aspirans,  sue  considerationis 
picaccissimos  oculos  débet  erigere  :  îstorum  etenim  altei 
alterîus  auxilîo  semper  eguU,  ut  in  subdîtorum  pro^rilal 
gaudeat  $e  felicem,  et  in   sui  diadematis  exaltacione , 
stabiliatur  imperium  sane  nos  divina  favente  clementia, 
cathedram  regalis  preeminentîe  sublimati,  présidentes  g] 
francorum  corone,  quam  felicibus  predecessorum   nost 
meritis  inclitis,  inter  ceteras  faujus  orbis  dominationes  et 
potestates,   ipse<per  quem  rcges  régnant ,  gloriosias  exal 
scîentiarum  et  aliorum  bonorum  communivit  beneficîis, 
rîosisque  tribuit  gloriari  triumphis,   donec  nostrls  novû 
lemporibus  9  idem  Rex  regum  et  dominus ,  post  tam  pi 
in  signum  dilectionis  comprobande ,  nobîs  subministra^ 
versa  9  quia  bostium  nostrorum  impictas,  exigentibus  hoi 
peccatisy  adversus  nos  hostiliter  insurrexit,  quod   post 
per  regni  nostri  diversa  climata,  magnifeka  et  noo 
dîspendia ,  idem  dominus  omnium ,  corone  nostre  gl< 
gillans  per  eum  sic  exaltatam,  in  personam  nostram  hi 
et  nostram  personam  bostium  nostrorum  concludi  et 
manibus  voluit  et  permisit.  Tandem,  illo  procurante 
auctor  pacis  et  amator,  liberatî ,  non  modicum  nostra  ^ 
in  sui  alienacione  patrîmonii  per  nos  facta  (i),  passa  èit< 
mentum  9  quod  sic  fieri ,  nobis  et  reipublice  credidinuu 
dire  9  ut  quod  bellorum  calamitas  introduxit,  hoc  preseolifj 
lenîtate  sopiatur. 

Quapropter  ad  nostre  corone  exaltationcm  9  decorem  et 
niRcentiam,  nostre  providencie  figentes  intuitum^    idem 
videre  cupientes,   notum  facimus  per  présentes   tam 
tibus  quani  futuris,  quod  cum  nuper  per  mortem  caris9iin 
nostri  Philippi  dueis  Burgundie9  dîctus  ducatus  Burgundiç 
juribus  et  pertînenciis  universis  9  nobis  in  solidum  jure 
mitatis9  non  ratio'ne  corone  nostre  debitus ,  ad  nos  fuerit 
volutuS)  et  in  nos  jure  successorio  tranlatus9  ac  à  nobis 
qtiam  noster  accepta  tus  9  ipsum  eundem  ducatum  Burgiin^ 
comîtatuoL'  Gampanie  (2)  9  nec  non  comitatum  Tholose  (3)^ 
nos  pleno  jure  8pectantes9  cum  ipsorum  singulorom  jnril 

(1)  y,  le  traité  de  Bretigoy  de  i3^.  (Is.) 

(a)  V,  mémoire  de  Secousse^  académ.  des  ioscrîptions  et  beUe«4< 
1700.  {JeUm.) 

(3)  F,  dans  le  Traité  des  droits  du  Roj,  par  Du  Pny,  p.  856,  comment 
la  mort  d'Alfoose  comte  de  Tonlouâe,  frère  de  8^  LoUis,  et  celle  de  h 
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ciit  universîs ,  nostrc  felicî  corone  Francoruin ,  de  nos* 
sciencia  et  auctoritate  rcgia, 

lus  9  uiiimus,  CofuuHGiiius  et  insepurabililer  solidatnus» 
licte  nostre  corone ,  dictos  ducatum  Burgundie,  comi- 
(iipanie  et  Tholose  exnunc  apjdicantes,  appropriantes, 
2a  jura  numerantes,  et  sic  solidatos  in  perpetuuoi  dicte 
per  présentes  volumus,  ac  dccernimus  unitos,  quos- 
alios  successores  in  eîsdem  ducatu  et  comitatibus  prêter 
reges   Francoram,  inperpetuum  excludentes.  Insuper 
«sire  corone  augentes  insignia  ducatum  Normannievo* 
1  luodum  qui  sequitur,  nostre  corone  sociari  ;  nam  cum 
mXi  dictus  ducatus  Normannie,  sine  cujusquam  injuria, 
)stre  corone  uniri  nequiret  seu  consolidari,  cum  codent 
carissimusr  noster  primogenitus ,  Cdrolus  Dalfînus  Yicn- 
ex  dono  rcgio  per  nos  sibi  facto ,  jam  pluribus  tempo- 
lerit  et  sit  inveslilus  (i),  et  eîdem  jus  reale  quesitum, 
egitîmuni  possidentcm,  sicut  nec  alium  qûcmcunquc , 
non  intendimus  :  Ipsum  tamcn  ducatum  Normanîe  tuno 
licfe  corone  uniendum  et  consoHdandum  volumus  et  dis- 
is,  altero  duorum  casunm  subsequentium  cvcntu  ;  vide- 
faando  nobis  presenli  vita  functis  ,  dictus  prîmogcnitus 
in  regno  successor  extiterit ,  ad  quôd  tune  consolldan- 
ibemus,  et  ad  hoc  ipsum,  quantum  possumus,  obliga- 
lum  insignia  corouacionîs suscipiet  (a),  prestans  tune  ju> 
um,  quod  nunquam  per  ipsum  inter  tam  sic  unita  et 
3ta,  aïiqua  gencrabitur  divisio  seu  scissura  :  pro  (juiliiis 
is  et  singulis  ademplendis  totaliter  et  complendîs,  dic- 
rissiinum  primogenitum   nostrum    juraniento   volumus 
!,  et  super  hoc  per  ipsum  de  presenli  sollempne  prcs- 
'poraiiter  juramentum;  vel  si,  quod  absit,  ordine  nior- 
i  turbato,  nobis  adhuc  vita  fnngentibus,  dictus  noster 


:,  morurun  et  l'autre  ca  1270,  le  comté  de  Toulouse  pasia  à  S*.  LoUis, 
|ucnce  d'un  traité  conclu  à  Paris,  en  avril  1228.  (Sec.) 

i355.  F,  le  mémoire  déjà  cité  de  Secotuse.  (Isr) 

iMon,  dans  un  factum  pour  la  baronie  de  Monbar,  ensuite  du  traité  de 
r,  sur  la  coutume  de  Paris,  a  prétendu  que  ce  fut  en  vertu  de  cette 
ue  lors  du  couronnement  de  Charles  Y,  on  ajouta  au  serment  que  les 
:  dans  ces  occasions,  ces  termes  :  Superioritata ,  jura  et  voftiUiatcs 
raneiœ  euttodiam,  et  iUa  nco  trantportaifo  nsc  alienaito.  Addition  qui 
uve   point  dans  les  sermens  fait»  par  ses  successenn.  F,  le  cérémonial 

Godefroi^  t.  1,  p,  53.  (Sec.) 

9* 
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primog;enitas  diem  suum  ciauderet  extremum,  dictum  ducai 
Normanle  tune  unîemus^  consolidabimus,  et  unire  seu  in 
petuum  consolldarî   tune  promitimus,  prout  in   dictis  d 
Bui^ndie ,  ac  comîtatibus  Campanie  et  Tholose  superios 
expressum  :  promitentes  sub  fidelilatîs  juramento,  quo 
nostre  corone  samus  oblîgati  (1)9   coutra  hujusmodt   dl 
tionem  et  ordînatîonem  predictas^  seu  contra  aliqua  premi 
rum,  aliqua  via  directe,  vel  exquisito  colore  pcr  oblîquam^ 
indirecte  non  venire,  vei  incontrarium  atlemptare  :  que  sic 
<et  adimpleri  jam  ad  supra  sancta  Dei  Evangelia  manibus  su 
elevatis,  juravimussolempniter  et  servari,  et  ad  que  perfici 
et  observanda  perpetuo  9  nos  et  futures  siHx^essores  nostros 
Francîe  obligamus  et  volumus  esse  astrictos,  ac  dum  in 
corcnacionis  récipient  9  ad  predicta  juranaenla  renovenda 
fosdem  modo  et  forma  predictis  9  ips^os  teneri  volumus  ac  d 
nimus  per  présentes.  r 

Ad  quorum  omnium  plenissimam  confirmationem ,  nostlJ 
presentibus  litteris  fecimus  apponi  sigîllum.  g 

Datum  in  castro  nostro  de  Lupera  propè  Parisius^  1 
Domini  millésime  trecentesîmo  sexagesimo-primo  9  mtom 
vembris.  ^ . . 

Per  regem  in  «uo  çonsilio. 


W.  33o.  —  RÉCLEAiERT  (2)  SUT  ics  tiotaircs  secrétaires  dm 

et  des  conseils» 

Vtrs  le  7  décembre  i36i.  (C.  L.  III ^  532.) 


N*.  53 1.  —  ÔRDOïiNAKCE  partant  confirmation  des  prix 
franchises  et  iihertés  des  hahitans  du  duché  de  Bout 
nouvellement  réuni  à  la  couronne  (3),  qui  décide  qu'm^] 
pourra  appeiler  des  grands  jours  de  cette  province  (4), 
qu'on  y  établira  une  chamhre  des  comptes, 

A  l'abbaye  de  Saiat-Benigne  de  Dîjon,  28  décembre  i36i.  (C.  L.  III 

(1)  Donc  le  prince  a  des  devoirs  à  remplir  dont  il  ne  peut  te  dégager,  l 
•crtatîofif  serrant  de  préface  au  vol.  1817  du  Recueil  des  lois  et  des 

(4)  11  n'a  aucun  rapport  avec  les  fonctions  des  notaires  duChâtrlet.  (Is.) 
(a)  Il  rn  fut  distrait  le  6  septembre  i363,  par  l'attribution  que  le  Roicil 
Il  son  4*  f'I»  t  ce  q*^!  nous  dispense  de  copier  cette  pièce,  {léim.) 
^^)  C'est  U  l'origine  du  parlement  de  Dîjoo.  (Idtm.) 


i36i.  iSS 

^  33a.  —  Lettres  portant  nomination  de  trois  commissairtê, 
A  ^tffet  itinfarmer  des  abus  d'autorité  et  forfaitures  des 

ffficierM  rénaux,  dansiô  éailiiagc  de  Mâcon^  et  ailleurs, 

latU  ta  captivité  du  Roi,  et  qui  leur  enjoint  de  recevoir 

'^^OMesies  dénonciations,  et  de  ne  permettre  aucunes  tran-- 

nctions. 

Paris,  s6  février  i56i.  (G.  L.  IV,  ai4.) 


535.  *—  Havdemekt  portant  que  les  lettres  royales  seront 
mtipées  et  publiées  par  les  baillis  et  sénéchaux  ^  à  Vcxclu^ 
de  tous  autres,  nonobstant  les  commissions  qui  en  au- 
rU  été  données  aux  pritices  du  sang  ou  autres, 

Aa  bois  de  Vinceone»,  ao  mars  i56i.  (G.  L.  III,  555.) 


334.  —  Letties  qui  défendent  aux  sénéchaux  et  baiUis 
l  ientreprendre  sur  la  jurisdiction  (1)  des  maîtres  des  eaux 
y  U  forêts. 

Paris,  i4  mai  i36a.  (G.  L.  III,  566.) 


F' 535.  —  Lettres  sur  les  privilèges  et  coutumes  de  Prissey, 
fris  Mâcon,  portant  que  (es  adultères  seront  fustigés  à 
\*  travers  ia  ville,  ou  qu'ils  paieront  60  sous  d'amende, 

Mâcon,  octobre  i36a.  (G.  L.  III,  597.) 


J*.  336.  —  Traite  pour  ia  liberté  des  otages  (2)   {princes 

du  sang). 

Londres,  novembre  i36a.  (Rymer,  III,  part,  a,  p.  71  et 7a.) 


\ 


(1)  Gette  jurlsdîction  a  été  supprimée  par  un  édit  de  Louis  XVI  «   proposé 
M  lit  de  justice,  du  8  mai  1788  ,  comme  un  tribunal  d'exception.  —^  Le  garde- 
dc»4ceaaz  a  dit  que  la  plupart  des  juges  n'étaient  pas  gradués,  et  qu'il  en  ré- 
Mikait  beaucoup  de  conflits.  —  Ge  vœu  de  Louis  XVI  n*a  été  réalisé  qu'en 
1789  par  l'assemblée  nationale,  qui  a  eu  la  force  d opérer  cette  abolition.  (Is.) 
'   (a)  Le  Roi  étant  à  Avignon  le  confirma  cl  lu  renvoya  au  lieutenant  général  — 
Celui-ci  l'ayant  communiqué  à  la  Gour  des  pairs*  et  pris  l'avis  des  prélats, 
KÎgneurs  et  gens  de  son  conseil ,  représenta  qu'il  n'était  pas  paisible  d'ac- 
cepter un  traité  d'où  il  ne  résultait  d'autre  bien  que  la  liberté  momentanée  des 
otages.  Ce  refus  rompit  le  traité.   L'un  des  otages  a'évada.  Aujourd'hui,  le  droi 
des  gens  n'admet  plus  d'otages.  {Idef»,) 


l34  JEAN    ET   SON    LIEUTEKART. 


GOUVERNEMENT    DÛ    ROI, 

ET  LIEUTENANCE  GÉNÉRALE  DU   RCÎYAUK 

Du  17  décembre  i362  ^  au  mois  d'août  i563. 


N*.  557.  —  Lettres  par  iesqueiies  le  Roi  nomme  son  fils  fi 
lieutenant  -  générai  du  royaume  (1),  pour  les  provii 
septentrionales  du  royaume  ^  pendant  son  voyage  àAvign 

VilIeneuvc-d'AyigDOn ,  17  décembre  i36a.  (C.  L.  III,  602.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France  :  A  touz  ceulz 
ces  lettres  verront.  Salut. 

Savoir  faisons  que  nous  avons  fait  et  ordené,  faisons  et  or 
nons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  nostre  lieutenant  geiK 
en  toutes  les  parties  de  la  Lenguedoyl,  nostre  très-chier  atn 
filz  Charles  duc  de  Normandie  et  dauphin  de  YiennoyS}  < 
avons  commis  et  commettons  le  gouvernement  de  toutes 
dites  parties  et  de  nos  subgiez,  en  lui  donnant  plain  poi 
auttorité  et  mandement  especial  de  ordener  et  faire  en  toi 
par  tout,  autant  comme  nous  mesmes  ferions  et  faire  pourri 
se  nous  y  estions  presens;  ja  soit  ce  que  les  choses  ou  auci 
d'icelles  requeyssent  mandement  especial  :  et  voulons  que  ce 
par  li  sera  fait  et  ordené ,  tiegne ,  vaille  et  ait  fermeté  pleni 
et  le  promettons  avoir  ferme  et  aggreable  à  touzjours.  En  tem 
de  ce  5  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres. 

Donné  à  Yillenove-lèz- Avignon ,  le  dix-septième  jour  de 
cembre,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  deux.  I 
signé.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 

Lecte  fuerunt  iittere  origifiales  in  presencia  totius  cam 


(1)  Gef  délégations  sont  d'une  haute  importance  ;  ellei  confèrent  une  ré| 
momentanée,  y»  Disfiertation  servant  de  préface  au  vol.  1817  du  Recueil  i 
éerf.  tie  caractère  d'inviolabilité  attaché  à  la  personne  du  monarque, 
transmis  de  droit  à  son  lieutenant  f  Sous  la  Charte  de  i8i4,  la  décisioi 
vraît  être  négative.  F.  Kouv.  Rép.  V»  Régence  >  p.  laS.  Jls.) 


k^' 
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dotno  dotniniDucis  apud  sancium  Pautuin  propre  Pari^ 
\$y  men96  februarii ,  antio  miUesimo  irecentesimo  texage- 
Bo  secundo. 


558.  —  Lettus  au  paHùinent,  au  sujet  de  éénéfices  va^ 
eans  en  regaie  y  cotiférés  par  ie  Roi  ,  durant  sa  prison, 

Dijon  ,  aa  décembre  i36a.  (Ordin.  Âotiquae,  coté  A,  f^.  5i.) 


^359.  —   Oja>oiiiiÀMCB  du  Roi   (i)   qui  permet  aux  juifs 
ïeœercer  ia  médecine^  s'ils  sont  gradués,  et  qui  les  oblige 
porter  une  marque  sur  leurs  habits. 

ffimes,  37  décembre  i36a.  (G.  L.  III,  6o3.) 

ImiH  etc.   Au  sénéchal  de  Beaucaire  ou  à  son  lieutenant, 

Pour  ce  que  il  est  venu  à  nôtre  cognoîssance,  que  des 

qui  sont  demourans  à  présent  en  notre  royaume  9  dont  les 

se  dient  estre  phisiciens^  et  les  autres  sirreurgiens,  il  se 

tntreoiiz  et  entremettent  de  jour  en  jour  de  user  entre  les 

iios   subgîez,  tant  en  pratiquant  comme  autrement, 

sciences  de  phisîque  et  de  sirreurgie ,  et  icelles  exer- 

ét  yeullent  exercer  sans  ce  qu'il  soit  apparu  à  vous  ou 'à 

de  uoz  gens  demourans  en  votre  seneschaucie ,  qu*il 

It  souffîsans  et  abiles  pour  lesdictes  sciences  exercer,  ce  que 

aventure  eulx  ou  aucuns  d^eulx  ne  sont  mie,  et  ainsi  par  leur 

îoce  et  foie  entreprise,  grans  perilz  et  inconveniens  irré* 

se  pourrofent  ensuir  envers  lesdiz  crestieus  noz  sub- 

I,  se  par  nous  n^y  etoit  pourveu  de  remède. 

(1)  Nous  par  deliberacion  de  notre  conseil ,  avpns  ordonné  et 
orionnons  par  la  teneur  de  ces  lettres ,  que  lesdiz  Juys  ne  au- 
Biuis  d^eulx  ne  soient  si  bardiz  seur  quanque  il  se  pueent  mef- 
bire  envers  nous ,  de  exercer,  user  ne  eulx  enl  remettre  par 
{oelque  manière  que  ce  soit,  desdictes  sciences  de  phisique  ne 
ile  sirreurgie  ne  d'aucunnes  d'icelles,  en  pratiquant  ne  autre- 
ment, envers  lesdiz  crestiens  ne  aucuns  d'eux,  si  ne  sont  pre- 
mièrement et  avant  toute  œuvre  examinez  en  la  présence  de 
VOQ8  ou  d'autres  noz  gens  de  votre  seneschaucie ,  par  maistres 


(1)  V»  ct-deMus  lef  ord.  des  5  juillet  i359,  marc  i36o,  26  avril  'i36i ,  et  let 

noies.  (Dec.)    ' 


l5ô  JE13I   ET   SON   LIEUTENANT. 

OU  autres  crestîens  expers  esdites  sciences ,  et  que  celui  on 
desdis  Juys  qui  s'en  voudra  entremettre,  soit  trouvez  abilc 
souffisans  et  convenables  pour  en  user  entre  lesdiz  crestii 
(2)  Item.  Comme  autres-foys  ait  esté  ordené  que  lesdis  Ji 
auroient  et  porteroient  certain  signe  apparent,  par  quoi  l*eiil 
peust  cognoistre  des  crestiens,  et  yceulx  Juys  ou  aucuns  d'c 
si  comme  nous  avons  entendu,  aient  esté  et  soient  remix 
negligens  de  le  avoir  et  porter;  ou  au  moins  se  il  le  ont 
ou  portent,  si  est  de  si  petite  apparence  et  en  tel  lieu  qQ6|^ 
paines  le  puest  l'en  cognoistre  :  nous  samblablement  avons 
dené  et  ordenons  de  nouvel ,  que  tous  lesdis  juys  qui  d< 
rent  et  demourront  en  notre  royaume,  auront  et  porteront 
notable  et  apparent,  afin  que  diference  soit  faite  de  eulx 
cretiens,  et  que  d'iceulx  juys  Ten  puisse  avoir  meilleure  et 
clere  congnoîssance. 

(5)  Item,  Nous  avons  ordenné  que  de  tous  les  côntraux,  cm 
ses,  querelles  et  demandes  quelles  que  elles  soient,  que  lesP 
juys  auront  et  pourront  avoir  à  faire  contre  lesdiz  crestiens,'^ 
les  cresliens  contre  les  juys  pour  le  temps  présent  et  à 
desquiex  destric  ou  controversîon  sera  meue  ou  pourra 
entre  eulx  ou  aucuns  d'eulx,  les  juges  ordinaires  soubz  qui  kl 
dictes  parties  demourront ,  auront  la  cognoissance  entii 
et  à  plain ,  et  sur  les  debas  feront  aux  parties  bon  et  brief^ 
complissement  de  justice.  Si  vous  mandons  et  enjoignons 
fement,  que  noz  présentes  ordenances  vous  sens  aucun  deM 
faictes  crier  et  publier  es  lieux  notables  et  accoustumez  en  v4| 
seneschaucie ,  et  icellez  tenir  et  garder  de  point  en  point,  M| 
les  infraindre  en  aucunne  manière ,  seur  quanque  Ten  se  pèl 
meffaire  envers  nous  :  sacbans  que  qui  fera  le  contraire,  nH 
le  ferons  punir  tellement  que  tous  autres  y  pranront  exemple. 
Donné  à  Nymes,  le  vingt-septième  jour  de  décembre,  Yt 
mil  troiz  cens  soîxan té-deux. 
Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N*.  540.  —  OfiDONNiNCE  du  lietiUnani  portant  que  les  prévA 
seront  mises  à  ferme  {1)9  et  données  à  personnes  suffisantes 

Paris,  3  février  i36a.  (G.  L.  III,  609.) 

Chieles  ainsné  lilz  du  Roy  de  France  et  son  lieutenant,  d 

-  -  -  -      ■'■  ■     — * —    •    ■  -  ■  -  -      -    ,  — 

(1)  Les  états-généraaz  en  i3SS,  i356  et  i357  avaient  proscrit  cet  «bot.  T. 
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rmandie  et  dalpfain  de  Yienois  :  à  nos  amez  et  feaulx  ^ena 
mptes  de  Monsieur  et  les  nosbres  à  Paris ,  salut  et  di- 

• 

olr  vous  faisons  que  par  grant  et  meure  deliberacion  que 
Tons  eue  avec  les  gens  du  conseil  de  nostredit  seigneur 
aostre,  et  pour  certaines  et  justes  causes  qui  de  nouvel 
(nues  à  nostre  cognoissance  et  audit  conseil,  et  aussi 
ourveolr  aux  assignez  sur  le  demalne  dudit  royaume  9 
;lises  conune  religieux  et  autres,  avons  ObderA  et  orde- 
le  toutes  les  prevostez  dudit  royaume  qui  estoient  bailliez 
le ,  soient  bailliez  desormaiz  à  ferme  à  personnes  convC'» 
et  suffîsanz  à  ce,  en  la  forme  et  manière  que  l'en  le 
faire  ou  temps  passé  ;  si  vous  mandons  et  enjoignons  es* 
lent  que  tantost  ces  lettres  veues,  vous  faciez  faire  man- 
tt  à  touz  bailliz  et  receveui*s  qu'il  facent  crier  et  publier 
élément  nostrcdite  présente  ordenance  par  tous  les  ball- 
et ressorts  dudit  royaume ,  es  lieux  ordenez  et  accoustu- 

ee,  et  icelle  publiée,  iceulx  bailliz  et  receveurs  desditz 
ses,  icelles  prevostez  baillent  à  ferme  en  la  manière  accous- 
Si  comme  dit  est,  de  quoi  lesdiz  receveurs  seront  chargiez 
tadre  les  pièges  et  tenuz  rendre  compte ,  comme  autre  foiz 
'ait:  et  incontinent  les  denîers-à-dieu  des  fermes d'icelles 
liez  receus,  facent  cesser  du  tout  les  prevosts  qui  les  ont 
{  en  garde,  lesquiex  du  jour  des  fermes  baillées,  comme 
,  nous  osions  du  tout  par  ces  présentes ,  et  ce  fait ,  soient 
lins  à  rendre  compte  et  payer  tout  ce  qu'il  ont  receu  des 
mens  desdites  prevostez,  du  temps  qu'il  les  ont  tenues  en 
»  en  leur  desduisant  gages  raisonnables  :  et  faites  faire  par 
aaniere  que  vous  n'en  doîez  estre  repris  d'aucune  négli* 

Mandons  et  commandons  à  tous  les  jusliciers,  officiers 
;iez  de  nostredit  seigneur  et  les  nostres  ,  qu'à  l'execucion 
omplîssement  de  nostre  présente  ordenance,  ils  obéissent 
ament  et  entendent. 

né  à  Paris,  le  secont  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil 
ent  soixante  et  deux. 
M.  le  duc  en  son  conseil. 

[ta  vénalité  des  charges  de  magistratare  a  été  abolie  définitivement 
,  d'après  les  cahiers  des  états-généraux.  Il  ne  faut  pas  la  confondra 
transmusibiilté  des  offices  ministériels ,  comme  on  Ta  fait  dans 
iilairc  du  garde-des-sceanx ,  da  ai  février  1817,  Recueil  iBaméert, 
Dtes  sur  cette  pièce,  p.  54i  et  suiv.  vol.  1817,  et  Nour.  Rép.  V*.  De* 
icu.  (Is.) 


1^  JEA:(    et   S05    LIEUTESIST. 

N*.  5 il.  —  Lettaes  du  duc  €ie  Normandie,  dauphin 
yicnnoif,  (ieutenanl  du  Roi,  gui  permet  ausD  auéai 
metnhres  du  chapitre  de  Reims,  de  disposer  de  ieurs  M 

Paru,  26  février  i56a.  (G.  L.  IV,  asS.) 


/ 


N*.  542-  —  Lettbes  du  Rai  qui  maintierment  (es  éarans  1 
ie  droit  à  eux  appartenant,  de  punir  les  o/pciers  raya 
leurs  sujets,  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions. 

Ifimes,  7  mars  i362.  (G.  L.  IV ,  a3i.} 


N"".  543.  —  BcLLB  DU  PiPE^  qui  déclare  ie  Roi  Jean  cki 

la  croisade. 

AvignoD,  mars  i36a.  (Villaret,  Hist.  de  France,  IX,  507.} 


N*.  344.  —  LiTTftEs  (1)  du  Roi  y  portant  homologation  da 
iiéératùhu  des  états  de  la  sénéchaussée  de  Beaucain  é 
NismeSy  assemblés  à  VilUneuve-les- Avignon^  m  frf« 
du  Roi,  relatives  à  une  imposition  et  à  une  levée  desti 
à  réprimer  les  violences  exercées  par  les  compagnies 
venturiers. 

VilleoeuYe  près  Avignon ,  ao  avril  i36S.  (G.  L.  III,  6ao.) 

JoÀRin»  Dei  gratia  Francorum  Rex  :  Universis  praesente 
feras  in^ecturis,  salutein. 

Notum  facimus  quod,  convocatis  coram  nobis  et  coDcilio 
tro,  praelatis,  nobilibus  et  communitatibus  senescallî»  n 
Belicadri  et  Nemaasi,  ac  comparentibus  congregatU  de  1 
licentia  et  ipandato  apud  YOlam-novam-prope-Avinioneii 
negotio  infrascrîpto ,  expUcataque  per  dictum  nostrum  c 
lium  necessitate  defensionis  dictae  patriae  senescalli»  et  1 
linguse  occîtanse ,  eo  quia  iDÎmîci  et  latrociunculi  dictan 


(1)  Ces  lettres  nous  ont  para  importantes,  parce  que  le  Languedo 
maintenu  oonmie  pays  d'états  jusqu'à  la  révolution  de  i7J39.  — Le  Lanf 
était  alors  divisé  en  trois  sénéchaussées ,  I9imes  et  Beaucaire ,  Gard 
et  Toulouse.  —  Ges  lettres  nous  apprennent  qu'elles  délibéraient  aupa 
en  commua',  ce  qui  formait  les  états-généraux  du  Languedoc  ;  mais  qui 
rémûon  paraissait  onéreuse  aux  babitans,  tant  on  était  loin  alors  de 
çunner  les  avantages  du  gouvernement  représentatif.  (Is.) 


subinUrare  more   hostili  coDantur,  et  eorum  toiis 
eamdem  et  subditos  Dostros  damnificare  9  prout  eamdem 
idiscameraot  y  vi  armorum  capiendo,  furando  booa,  homî- 
et  mnlieres  tam  viduas,  Tirgines  quam  maritatas  et  ctiam 
liales  Deo  dedicatas  capiendo ,  camaliter  cognoscendo,  vio- 
et  corruinpeBdo  ,  et  ipsas  9  sicque  homines  tam  praelatos 
religioaos,  praesbiteros  9  clericos,  nobiles  atque  villicos, 
iltore»  et  quoscumque  altos ,  per  vim  et  violentiam  re- 
lilaciendo  ,  occidendo  eosdem  indiferenler  et  inhumaniter  9 
[ue  loca  fortia  occQpaodo  et  igné  concremando,  multa- 
»alia  damna  et  maleficia  detestabilia  committendo,  qûod  abo- 
)ile  est  enarrare  :  propter  quod  ad  obvlandum   maliliis 
[ue  îotolerabilibus  per  dictos  latrunculos  illatis  ,  et  quse 
totis  eorum  viribus  conantur  subditis  Dostris  9  dieti  prœ- 
ïf  nobiles    et  communitates  9  habita  eorum  deliberatione  , 
itique  super  bis  de  nostro  populo  senescalliae  predictœ , 
ipovisione  defensionîs  patriae  et  salvatione  dieti  populi  fe- 
iyOrdinaveruot  et  etiam  nobis  attendçre  et  compeUere  in- 
in  rotulo  subséquent!  contenta ,  promiserunt  :  eu  jus 
iUnoT  sequitur  in  haec  verba. 

iplacuit  vobis  domino  nostro  régi 9  gentes  cujuscumque 
t;  fcilicet,  personas  ecclesiasticas ,  barones,  nobiles  et  com- 
ités senescallisB  Bellicadri  et  Nemausi ,  facere  consultare 
defensionb  provisione  et*  statu  patriae  ejusdem ,  contra 
et  inimicos  qui  de  die  in  diem  parati  sunt  dictam  senes- 
hostiliter  aggredi  9  et  eamdem  in  personis  et  bonis  dam- 
,  re tenta  in  omnibus  voluntate  et  honore  veslri  domini 
i  régis  et  vestri  praeexcellentis  consilii  9  fuit  avisa lum  et 
llum  super  protesta tionibus  et  retentionibus  infrascriplis,  • 
[uitur. 

f(i)  Protestantur  namque  primo  9  qijpd  per  inferi  us  consul  tan  da 
à  scribenda9  nuUa-tenus  honori  regio  derogare  intendunt, 
K  se  subjîcere  alicui  oneri  novae  servitutis^  nec  se  privilegiis, 
Jbns  9  libertatibus  ,  consuetudinibus  9  saisinis ,  franchesiis  , 
mposi tionibus  vel  concessionibus  quibuscumque  renunciare; 
10  ipsas  et  ipsarum  quamlibet,  protestantur  et  volunt  fore 
hras  et  eis  et  eorumcuilibet  Ulibatas  pœnitus  permanere^  nec 
ifuid  iutendunt  dicere  9  consultare ,  facere  vel  tractare  quod 
lincomodum  versatur  eorumdem  nec  alterutrius,  nec  quod 
iclanda  vèl  consultanda  ad  aliquam  consequentiam  inposte- 
m  trahi  possunt^  nec  novum  jus  vobis  domino  nostro  régi 
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«eu  veslrîs  successoribus  requîrî,  ncc  aliqiia  servilus  eîsdemi 
poni  :  quas  protesta tiones  voliitit  habere  pro  repetilis  in 
actibus  înfeHus  consultandorum  et  scribendorum. 

Rex  per  ea  quae  sequuiitur^  non  întendit  jus  novum  si! 
quirere,  aec  jurî  suo,  vel  îpsorum  et  cujuslibet  ipsorum 
derogare  in  fulurum. 

(2)  Verum  cuni  ad  notiliam  persoivarmii  ecclesiaslîcj 
baronum  et  nubiliuin   prxsentis  senescalHae  devenerit, 
nîlates  trinm  seDescalliaruin  lingua;occitanae;  videlicet  Toh 
Carcassone  et  Beliicadri ,  dudum  adunare  uniouem  tam 
cîarufn  quani  Gentium  armorum,  et  aliter  pro  expellendlal 
tibus  et  inimicis  è  dictis  senescalliis  et  earum  qualibet ,  inl 
cum  certis  pactîs  slipulatiouîbus  et  pfomissionibus  vallati 
cisse,  et  per  vos  dominum  nostruni  regem  seu  loca-tCDt 
vestros  prœdicla  confirmasse,  prout  ha;c  incertis  cartis  et  il 
mentis  super  hoc  coufectis ,  latius  dicuntur  contineri  :  Di< 
unio  seu  provisîo  damnosa  fuerit  ipsis  ecclesiasticis , 
et  nobilibus  prœsertis  sencscalliœ  :  nec  in  litilitatem  didai 
Gomunitatum  praesentis  scnescallias  dicaturredundasse; 
magts  damnosa  et  periculosa,  si  duraverit,  ulterius  exiftelUlÇ 
in  tautum  onerosa  ipsi  senescalliae  et  habitantibus  in 
quod   quasi  impossibilîter  possit  sustineri  :  Supplicant 
personce  ecclesiaslicas^  barones  et  nobiles  noniine  eorumdl 
dicorum  suorum,  diptam  uniolhem  per  vos  dictum  doi 
nostrum  rcgem  ,  nullani  aut  inutilem  fore  decerni  et  de( 
de  vestra  certa  scieutia  et  spécial!  gratia^  si  opus  fuerit, 
causa  ad  finem,  quod  tam  dictas  personae  ecclesiastica^* 
rones  et  nobiles  cum  commuuitatibus  praesentis  senescallias^i 
solutis  prius  ab  unione  praedicta,  comme  dei  et  vestro 
consulere  et  provisîoncm  facere  valeant  et  ordinare,  prout 
lius  facere  et  consultare  poterunt,  ad  expcllcnduin ,  obviant 
et  ejiciendum  hostes^  tyrannos  et  inimicos,  qui  dictam 
calliam  beliicadri  invadere  seu  damnificare  invaderent  seu 
nificarent,  et  ex  causa. 

(5)  £t  quia  vos  dominum  nostrum  regem  et  vestrum  pri 
nens  consiliutu  ac  offîciales  vestros  presentis  senescalliae,  crd 
mus  sufïicienter  esse  informatos  de  damnis ,  opprcssionîbus  et  gi 
vaminibusac  depraedatiouibus  per  inimicos  qui  nuper  presenll 
senescalliam  discurrerunt,  et  de  die  in  diem  dtscurruut  et  danii 
ficunt,  et  aliis  oneribus  quae  quotidie  occurrerunt  et  occurrfl 
per  factum  talliarum ,  tam  pro  facto  redemptionis  person»  fC 
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pulsionis  inimîcorum ,  vadiis  gentiuxn  arnioruiiiy  quam 
tribus,  ratîone  quorum  quasi  ad  inopiam  inciptunt  de- 
Dec  haberenl  unde  allquam  provisioncm  gentium  armo- 
ère  posaent,  eorum  paupertate  attenta,  iiisi  praedicta 
in  tolum  seu  In  parte  de  emolumcnto  gabellœ  salis  prae- 
enescalliae  :  Yobis  domino  oostro  régi  supplicant  ul  dic- 
ellam  salis  praesentis  senescallise  9  ipsis  et  ad  eorum  volun- 
;  arbitrium  velîlis  prorogaro  ultra  tempus  in  dicta  uniooe 
r  vos  concessum  seu  prorogatum ,  ad  duos  annos  conlt- 
complctos,  ut  ex  nunc  ex  emolumento  dictaB  gabellœ  jam 

0  vel  imponendoy  per  eosdem  quantum  suflicict^  gen- 
morum  et  aliis  stipendtariis  satisfaccre  possinl  :  Cum,  si 
&ciat  ^  sibi  providere  intendunt  de  aliquibus  impositioni- 

gabellis  pro  dictîs  gentibus  armorum  et  aliis  stîpendiariis 
iendo  :  Quodque  etiam  cum  super  dicta  gabella  salis  prae- 
«oescalliae,  vos  et  nounuUi  alti  nobiles  habere  dicamini 
}  paecunias  quantîtates  vobis  et  ipsis  débitas,  supplicant 
atione  emânentis  periculi ,  et  ut  facilius  gentibus  armorum 
Aumento  dictae  gabellœ  satisfieri  possit,  ut  medietasemo- 
Udictœ  gabellae  salis  convertatur  in  dictara  satisfactionem 
un  gentium  armorum,  et  alia  medietas  in  solutîonem  tam 
Mstri  quam  aliorum  nobilium  quibus  dicta  gabella  dicitiir 
iligata,  quo  usque  de  dîciis  debitis  sit  integraliter  satisfac- 
)t  praedicta  satisfactione  ad  plénum  Cacta,  dicta  gabella  in 

1  praedictum  integraliter  convertatur. 

ïtem.  Quod  concedatis  eislicentiam  et  auctoritatem  in  casu 
emolumentum  dictae  gabellae  salis  non  sufiQceret  ad  solu- 
i  gentium  armorum  et  aliorum  stipendiarionim ,  impo- 
certas  impositiones  seu  gabellas  super  bis  de  quibus  ipsi,  ut 
ontînetur,  concordarunt ,  ponercque  et  instîtuere  thesau- 
i  seu  thesaurarios  vel  receptorem  nomine  ipsorum  conci- 
uni,  et  alia  facere  et  ordinare  quae  ad  dictam  provisionem 
dam  fuerint  necessaria  ac  eliam  opportuna ,  et  pro  prae- 
et  infrascriptis,  se  seu  dcputatis  ab  ei^^  loties  congregare 
s  eis  videbitur  expedire. 

Item.  Quod  ipsi,  seu  deputati  abeis,  possint  et  valeant 
;  et  recep tores  nostrarum  gentium  armorum  et  servîen- 
qui  praedictam  nostram  recipere  habeant  una  cum  dicto 
iico  seu  deputato  ab  co  :  £t  dictus  capîtaneiis  recuvras 
im  armorum  facere  ve)  cas  cassa re ,  si  et  quando  eidem 
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fuerit ,  de  et  cum  consilîo  cotisîlîanorum  super  praesenti  pi 
sione  ordinandorum. 

(18)  Item.  Quod  ea  quae  per  dictas  gentes  armorum 
vientium  capientur  communiter  seu  divîsîm,  super  diclis  ini 
sive  sit  pilha  sive  prisonerii  sive  aliud  quodcumque  j  qaodj 
eorum  et  cuiuslîbet  eorum  propria  ,'et  ea  convertere 
eorum  proprîam  utilitatem;  nîsi  sit  talis  proditor  quod 
justitia  corporalis  realiter  liât  :  Quod  casu  pilha  remauel 
pîenti  una  cum  armis^  equis  et  aliis  bonis  suis. 

(40)  Item.  Quodnullus  justiciariusregiuscujuscumquei 
seu  dignitatis  existât ,  de  dicta  Gabella  et  aliis  imposilii 
necetiam  de  dictis  pecuuiis  inde  levandis  et  exigendis,  eus 
dis  seu  erogandis ,  et  in  stipendiariis  et  aliis  ùsibus  né< 
convertendis  9  nec  etiam  super  coitipotis  audiendis  partiel 
receptorum,  se  habeant  aliqualiter  intromittere^  necel 
pedire  :  sed  illi  dumtaxat  qui  per  ipsos  seu  deputatos  aut 
tandos  ab  eis  fuerint  super  hoc  electî,  qui  praennissa  omnial 
lèvent,  exigant,  custodiant  et  errogent,  et  compotum 
illis  qui  per  ipsos  seu  deputatos  aut  deputandos  super  lMe< 
qui  etiam  habeant  potestatem  dictum  thesaurarium  » 
rarios  de  praedictis  de  quibus  compotum  reddiderit  seq-l 
rint^quittandi;  vocato  ctpraesente  dicto  capitaneo  vel 
do  ab  eo,  si  adesse  voluerit.  Quod  si  Dominus  noster' 
ejus  locum«tenens ,  aut  quivis  alius  justiciarius  et  oi&ciarii 
juscumque  conditîonis  et  preeminentias  existât, contrariuml 
re,  ex  tune  omnis  impositio  et  Gabella  ipso  facto  cesset,  eti 
ipsi  et  omnes  habitantes  et  subditi  in  dicta  senescallia-,  ad 
-missorum  ôbservantiam  minime  teneantur,  sed  àb  omnî] 
singulis  supradictis  oneribus  sint  quitli ,  liberi  pœnitus  et  h 
nés,  et  qûod  impune  possint  desistere  à  praedictis. 

(40  Item.  Quod  durante  tempore  dictae  provisionis ,  ci 
omnia  subsidia ,  focagia ,  capagia  quarentena  ,  indictiones 
qui  dicuntur  de  debito,  et  alla  onera;  excepta  redemptionei 
600 ae  domini  nostri  régis.  t 

Supplicantes  dicto  domino  nostro  régi  et  ejus  honorabili  coi 
silio,  qua tenus  ordinata  et  consultationem ,  descripta  et  contenl 
in  hoc  praBsenti  rotulo^  ad  ipsius  domini  nostri  régis  honorent < 
pro  bono  etdeffensione  suaepraesentis  senescalliae,  dignetur  aprt 
bare,  ratificare  etiam  et  confirmarc  :  aliàs  ipsa  ordinuta  et  cos 
sultationem  ad  fines  prosdictos  et  pro  ipsa  provisiohc,  cusu  tp 
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>inîno  nostro  r^î  el  diclo  ejus  boDorabili  consiLio,  apro- 
atificare  etiam  tt  confirmare  non  placeret^  intendant  et 
[ninime  fecisse. 

Lutem  prospicientes  necessitatem  defensionis  hujusmodi 
Uiae  et  subditorum  nostroruin  ejiisdcm,  ne  dictt  latrun- 
ndem  valeant  subiutrare  aiit  ultcrius  daronincare*  habi- 
irius  deliberalione  ac  relatione  contcntorum  în  dicto  to- 
lilectis  et  fidelibm  nostrîs  gentibus  nostrt  magni  consilti 
im  exislentîbus,  quod  necessaria  et  plusquam  oportuna 
t  praedicta  :  idcirco  ea  omnîa  et  singula  îu  ipso  rotulo  con- 
audamus,  aprobamuset  etiam  confirmamus,  et  îpsa  dictis 
s,  nobilibus  et  communîtatibus,  tenore  prœsentium ,  con- 
as  de  nostra  certa  scientia ,  autoritatc  regia  et  gratia  spc- 
Bî  sît  opus  : 

idantes  seneseallo  Bellicadri  ac  capitaiieo  super  hoc  pCF  nos 
àto  ac  etiam  depntato,  cœterisquc  ofBciariîs  nostrîs  aut 
alocatenentibusy  et  cuilibet  eorumdem  ut  ad  eum  pertî- 
\f  quatenus  omnia  et  singula  in  ipso  rotulo  contenta,  de 
to  in  punctuni  tenearit  et  servent ,  tencrique  et  observari  fa-- 
I  literasque  oportunas  ad  observationem  et  exccutionem 
BÉtorum  in  articulis  in  dicto  rotulo  Iranscripto  contentis,  ad 
ficfiDDem  operis  autedicti,  dictis  praelatis,  nobilibus  ac  corn- 
ftitibus  et  eorum  super  hoc  deputandis  pro  praemissis  e.\e- 
dls,  juaita  tenorem  rotuli  praedicU  concédant ,  et  concederc 
nt  :  jure  nostro  et  alieno  in  omnibus  semper  salvo.  In  cujus 
stimonium  présentes  litteras  nostro  sigillo  muniri  fecimus 
adènli. 

Iim  apud  YiHam-novam  propc  Avinionem ,  die  20  aprilis, 
domini  i363. 


^5.  —  Ordoïtnangb  du  Roi  et  dé  son  conseil ,  qui  inain- 
it  les  officiers  royaux  dans  le  droit  de  punir  ies  offî- 
1*5  des  seigneurs,  délinquaris  dans  leurs  offices, 

Villeneuve  4'AvigDon,  a8  avril  i363.  (G.  L.  III,  637.} 
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N*.  346.  —  Lettaes  du  lieutenant  du  Roi,  qui  permet  €^ 
notaires  du  Châtetet  de  ne  pas  remplir  leur  office  la 
manche^  et  punit  d^amende,  ceux  qui  vaqueraient  eej^ 
là  à  leurs  fonctions,  au  préjudice  de  leurs  confrères* 

Paris,  avril  i363.  (C.  L.  III,  636,  et  IV,  727.) 

Carolus  primogenitus  et  locum-tenens  régis  Franciae,  dax! 
raanuise,  Delphiiius  ViennîaB,  universîs  praBsentibus,  paril 
futuris,  salutem. 

In  ter  curas  et  sollîciiudioes  quae  nobîs  ex  mînisterio  prâ 
regalîsdignitatis  Locum-teucntî  incumbunt^  sollicite  cogil 
conyenit  alque  decet,  et  ad  id  summo  opère  nostrse  coni 
tionisaciésversetur,  quœ  carissimo  domino  genilori  uoslro 
nobis  (Idelîter  acfrucluo^e  obsequenles,  et  qui  fidelitatis 
naturaliter  conjuncli ,  eidem  don>ino  nostro  et  nobis  ei 
et  potissime  circa  divlna  vacare  volentes  condigne  prodocil 
et  in  suis  oportunitatibus  per  dictum  dominum  nostrum» 
rîos  scientes  se  adjutos.  ,« 

Sane  liumilis  dilectorum  nostrorum  notariorum  castelteti  f^ 
risîiensis  nobîs  porrecta  supplicatio  continebat,  cum  4f|çaiMl|| 
normam  decem  praeceptorum  legîs  à  summo  omnium  caM|di||| 
prophetae  I\lo3'si  collatam ,  et  postmodum  per  dominum 
Jesum-Chrislum  unicum  ejus  filium  post  ejus  incarni 
coufirmatam  et  împlctam,  inter  caetera  unusquisque  ûi 
tholicus  et  creatura  humana  inter  festa  et  solemnitates 
les  diemdominicam  solemnizare^  et  ex  necessitate  salutisi 
zare,  necnon  in  eadem  die  ab  omni  opère  manuali  penihis  4 
sare  teneatur,  seque  dévote,  pîo  affectu  et  contrîtopn 
oratîonibus  erga  omnipoténtcm  cui  proprium  est  misererii 
per  et  parcere,  humiiiter  exponendo,  deoque  de  delictis  et 
gentiis  per  sex  dies  hujusmodi  diem  dominicam  prascedc 
médian  te  miserlcordia  divîna ,  eadem  die  ipsi  veniaai  obi 
quamobrem  memorati  supplicantes  circa  praemissa  pro 
vacare  adoptantes ,  ex  eorum  communi  assensu  et  coofoi 
unanimes,  certam  ordinationem  et  colloquium  adinvicem 
verunt,  ac  etiam  egêrunt  :  verumtamen  dîcti  geuitoris  nostii' 
Dostrum  super  hoc  praebére  vellemus  accordum^  licenliami 
assensum  suo  tenore  qui  sequitur,  et  in  forma;  videlicct 
ipsi  supplicantes  eorumque  successores  dicti  ca^itelletî  parisic 
amodo  in  antea  cessabunt  et  ab  excrcitatione  eorum  ollicioni 
notariatus^  et  opère  suo  tune  perngendo  in  hujusmodi  casteU 


5fdiiNi8  ibidem  conslruclisy  necnon  in  cœnobio  seii  caméra, 
laqne  Tel  locis  commuuicatjyis  V  die  domînîca  prœltbata  sii- 
omnino  tenebantur,  et  ea  ipsi  Buique  successores  nota- 
^liÎD  cieatione  Tel  iastitatione  eorumdem  tempore  successivo* 
|«niii  preposito  parisiensi  vel  ejus  locum-tenenti,  vel  dicti  can- 
ti  fligiUîfero  prMentibus  Tel  fuhiris ,  promittere  fidc  et  jura- 
itofQtenrenienlibuSy  tenebuntur,,  et  iiiTîolabilitor  obscrvarc 
ipaena  Tiginti  solidorum  parisiensium^  tôt  vieibus  à  tranHgres- 
»U8  erigendorum ,  quotcaâus  erigit  committendorum ,  et  ap- 
ido  mediatumdicto  domino  genitori  nostro  et  nobis,  per  re- 
ïm  parisiensem  praesentem  Tel  futurum,  et  mediatum  in 
confratriœ  beata)  Mariae  dictorum  notariorum  in  codém 
leto,  per  prœdecessores dicti  domini  genitoris  nostrictnos- 
fîindatae;  in  qua  confratria  mi»sa  quotidiana  siiis  sumplibus 
celebratur,  precibus  etsuffragiiscnjas  missœ^prsd ictus 
18  uoster  ejiisqae  prdedecessores  francorum  reges  et  nos 
lîeipes  efficimur  etconsorteft,  sicutdicunt. 
1*' fietom  igitur  facimus  quod  supplicationis  eorumdem,  pr«T- 
consîderatis ,  favore  benigno,  prompte  et  liberaliler  an- 
lies,  laudabîle  propositum  dictorum  suppiicantium  in  domîho 
.  teneodendo  et  ad  memoriam  reducentes  fructuoaam  et  eom- 
!ni  fidelitalis  coustantiam  quam  supplicantcs  praslibati 
fprœfatum  dominum  genitorem  nostrum  ejusque  praedeces- 
francorum  reges  et  nos  «  legitimum  absque  uUa  macula 
K^probrlo  9  necnon  atteulione  sîncerae  dcTOtionis^constantio;, 
probltatînque  fidelitatis  et  affectionis  ipsorum  integritate  , 
ad  eumdeia  dominum  nostrum  et  nos  temporibus  dudum 
ihabcre  percepîmus»  hs&o  omnia  hujusmodî  ipsorum  délecta* 
lîler  recensentes  ac  dignum  reputantes  et  congruum ,  ut  in  his 
lae  ad  ipsorum  cedunl  prosperitatîs  laiigmentum ,  dominum  ge- 
>rem  nostrum  et  nos  propi(ips>  inTeniant  et  benignos,  ac  in 
lip  opportunitatibus  libérales ,  prœdictam  ordinationem ,  nec- 
-JD  omnia  et  singula  superlus  expressa  tanquam  ration!  consona 
ipprobantes,  dicti  domini  genitoris  nostri  et  nostrum  super  hoc 
prsebendo  assensum,  ea  Tolumus,  laudamus,  ratificamus,  et  ex 
certa  scientia,  authorîtate  regia  nobis  in  parte  attributa,  pcrpc- 
too  confirmamus  et  gratia  spcciali  per  prasscntcs  :  dantes  autem 
tcnore  prœsentiumin  mandalis  praBposilo  parisiens!  vel  ejus  lo- 
cum-tenenti ,  necnon  sîgillifero  dicti  ca<«telleti  pi  acsentibus  vel 
futuris,  et  cuilîbet  eorumdem,  prout  promiserunt ,  qiiatcnus 
prxdictam  ordinationem  ac  omnia  et  singula  in  pracscntibus  lit-» 
5.  10 
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leris  contenta,  viso  tenore earumdem ,  et  quas  io  suo  robo 

4umus  perpetuo  permanere ,  recep toque  ab  eisdem ,  ut  pro 

tur,  sacramento^  paiani  et  publiée  loco  solito  et  diebu»  o 

tunis  in  dicto  castelleto  publicari ,  ipsamque  per  dictos  s 

cantes  et  ipsorum  quorumlibet  9  necnon  successores  eorui 

notarii  dicti  castelleti  tempore  successivo,  sub  paenissoperi 

pressatiset  injqnctisà  deiinquenlibus  erigendis  et  elevandis 

et  Quoliescasussecontulerit^  inviolabiliter  observari  faciant 

non  receptori  praedicto  ut  pœnas  hujusmodi  ordinatione 

missa  commîssassab  omnibus  quorum  intererity  et  in  usibu 

dictis  applicandis  erîgi  et  elevari ,  ut  caeterîs  transeat  in  e 

plum,faeiant  convicti^  delinquentes  ad  hoc  viriliter  compi 

do  :  inhîbenles  insuper  districte  injungendo  memorato  dici 

telleti  sigillifero ,  ne  dicta  die  dominica  ad  locum  solitui 

cxercitalione  dicti  sui  offîcii  uUatenus  accédât,  usu,  consue 

nibus,  ordinationibusque  et  mandatis  contrariis  neque  obsl 

bus  qnibuscumque  :  et  ut  praernissa  roboris  perpetuo  obtii 

firmitalem ,  praesentes  litteras  sigilli  nostri  fecimus  appea 

muniri  :  salvo  in  aliU  jure  praBdicti  domiui  nostri  et  nostio 

omnibus  quolibet  alieno. 

Aietum  Parisiis,  anno  domini  miilesimo  trecentesimo  seil| 
mo-tertio,  mense  aprilis. 

Per  dominum  ducem*  Scellé  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte 


K*.  547.  —  Lettres  du  Rai  qui  suspendent  de  leurs  fonc 
les  sergens  non  commissionnés  par  le  Roi, 

YilleneuTe  ^d'AvigooD ,  a  mai  i363.  (G.  L.  IV,  a3i«) 


N"*.  548.  —  DÉCLAEATioN  portant  que  les  excommuniés  q\ 
défèrent  pas  aux  censures  ecclésiastiques, .  y  seront 
traints  par  ia  saisie  de  leurs  biens  et  la  prison. 

Pans,  19  juillet  i363.  (Ordin.  Anliquae,  cotté  A,  f*.  68.} 


\ 
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GOUVERNEMENT  DU  ROI  SEUL  (i). 

Du  mois  de  mai  au  mois  de  mai-s  i363. 


*.  549-   —  RéGLBHBHT  du  Roi  {2),  SUT  ia  tefiue  des  bouche-- 
ries  et  ia  pyiUe  des  suifs,  à  Paris. 

hiiBy  août  i363.  (G.  L.  III,  639.  —  Reg.  au  Châtelct  le  16,  et  au  parlement 

le  7  septembre  i366.) 

f  liBAir  par  la  grâce  de  Dteu  Roy  de  France. 

ï  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir ,  comme  à  la  requête 
l|^ notre  très  cfaiere  (ille  Tuniversité  de  Paris,  des  collèges  des 
Mitâz  de  Navarre  et  de  Laon,  des  religieux  mendicns  de  Téglise 
fk Notre-Dame  du  Carme  et  de  aucuns  autres  singuliers,  tous 
'  temoarans  el  habitans  en  la  rue  Saiute  Geneviève  à  Paris ,  les 
^HDcbers  de  la  boucherie  Sainte  Geneviève  eussent  esté  approii- 
ékaet  traiz  en  cause,  pardevant  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de 
grant  conseil  étant  à  Paris,  sur  ce  que  laditte  université  , 
leges  et  autres  siiiguliers  dessusdiz  ,  se  douloient  et  com- 
ignoieut  desdiz  bouchet^,  de  ce  queyceulx  bouchers  tuoleiit 
bestes  en  leurs  maisons ,  et  le  sanc  et  ordures  de  leursdictc» 
tes  getoient  tant  par  jour  comme  par  uult,  en  la  rue  Sainte 
tiene  vie  ve,  et  plusieurs  foizTordureet  le  sanc  deleursdicles  beslcs 
irdoienl  en  fosses  *  et  iatrines  qu'il  avoient  eu  leursdictes  mai- 
los,  tant  et  si  longuement  qu'il  estoit  corrumpu  et  pourri,  et 
lis  le  gettoient  en  ladicte  me  de  jour  et  de  nuit ,  dont  ladite 
[rue,  la  place  Malbert  et  tout  Tair  d'environ  etoit  corrompu , 
infect  et  puant,  et  que  poUr  plus  aisiemcnt  getter  ledit  sanc  et 
leurs  ordures,  pluseurs  de  yceulx  bouchers  avoient. fait  faire 
puis  trois  aos  ou  quatre,  chacun  en  sa  maison  un  conduit  qui 
vient  jusqu'au  mitiâp  de  la  rue,  et  plusieurs  d'iceulx  bouchers 


(1)  Il  partit  de  France  ^près  i'ord.  du  6  mars ,  et  mourut  à  Londres  le  8  avril 
i364  (33  jours  au  pUis),  avant  Texpiration  du  sauf-conduit.  (Is.) 

(a)  C'cbt  une  ord.  de  poKoe  rendue  pour  la  salubrité  de  cette  |p>ande  rille. 
*es  dispositions  de  cet  acte  subsistent  encore  en  partie.  {Iftetn.) 
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a  voient  fosses  et  lalriueii  en  leurs  maisons  ^  pour  receToir  led 
sanc  et  ordures  >  et  en  ôultre  que  yceulx  bouchers  ardoient  i 
afïînoient  leur  suiÇ^et  leurs  -g^essfes  en  leurs  ti^iit^^s ,  et  vei 
doient  leurs  cîiars  au  jour  de  samedi  :  lesquelles  choses  etoiei 
et  sont  faictes  par  lesdiz  bouchers  contre  raison-»  contre  les  w 
donnances,  usages  et  communes  observances  des  autres  Bec 
chéries  tant  de  la  bonne  ville  de  Paris  comme  des  autres  bonoi 
villes  du  royaume  de  France  ^  contre  les  registres  et  ordonnanoi 
anciens  falz  en  Teglise  de  Sainte  Geneviève ,  sur  l'état  et  gou?e( 
nement  de  ladicte  boucherie,  et  aussi  contre  le  prouffît,  le  biQ 
et  utilité  desdiz  complaignans  et  de  toute  la  chose  publique,  l 
par  especîal  des  habitans  et  demourans  en  ladite  rue  Saindl 
Geneviefve  et  de  la  place  Malbert,  et  de  tous  ceulx  qui  fhe 
quentent  et  passent  par  le  lieu;  et  pour  ce  requeroient  qii 
briefment  remède  y  fût  mis  :  Et  pour  plus  meurement  et  sedre 
ment  pi'oceder  es  choses  dessusdictes ,  aient  nosdictes  gens  or 
donné  et  dcputé  certain  commissaire  pour  aler  sur  lêsdîz  liètf 
et  soy  informer  des  choses  diessusdictes  :  laqueHe  infonnàfllf 
faicle  être  portée  pardevers  eulz,  et  oûis  pluseurs  moirtlUëÉS 
que  lesdiz  hdtichèrs  avoient  sur  les  choses  dessasdictè9,Véàeàttàl 
certaine  éedule  baillée  à  nosdictes  gens  par  lesdiz  boucbérr»  ip 
disoient  estrc  la  copie  du  droit  regestre  ancien  de  la^cte  <^pM 
de  Sainte  Geneviefve,  sur  Tetat  et  gouvernemeiït  de  faiM| 
boucherie,  et  vetie  à  grant  et  meure  délibération  la  tiépo 
des  tesm6ings  ouiij  et  exaiùinés  en  ladite  infoi*mdfiôh  y^loiA*! 
qui  fait  à  considérer  eti  ceste  partie,  fu  dît  et  ordonné  pïir  iàk 
dicteii  gens  en  la  présence  desdictes  parties,  par  la  maiiiereil 
s^ensuit. 

(i)  C'est  assavoir  que  nul  boucher  de  ladicte  boucherie  l| 
Sainte  Gerievleve ,  ne  pourra  doréshavatit  acheter  oe  venll| 
char  morte  quelle  que  elle  soit-,  se  elle  n'a  été  tiiée  en  ladMl 
boucherie. 

(2)  Item.  Que  nul  boucter  ne  poui'ra  ne  devra  par  lui  ne  (M 
autre,  tuer  chars  quelles  quelles  soient,  au  jour  dont  renflC 
mangera  point  de  char  lendemain ,  puisqu'il  sera  adjoomé;  IC 
ce  n'est  aux  vendredis  depuiz  la  Saint  Retti  jusques  A  carefltf 
prenant. 

(3)  Item»  Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  par  lui  neptf 
autre,  tuer  chars  quelles  que  elles  soient,  qui  aient  été  nourri^ 
en  maison  de  huilier,  de  barbier,  ne  de  maladerie. 

(4)  Itemi.  .Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  ardoir  eo 
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jdîcle  boucherie^  les  gréaulx  qui  yssenl  du  suif  des  bétes  qui 
peroDt  ou  feroni  tuer  (1). 

(5)  Item.  Nul  ne  pourra  avoir  ezvier  ne  agoust  par  lequel  iL 
laissler  couler  sang  desdictes  bétes^  ne  autre  puuaisie ,  se 

n'est  eaue  qui  ne  sente  aucune  corruption. 

(6)  Item.  Que  nul  boucher  ne  pourra  avoir  ne  tenir  fosses  9  et 
les  qui  à  présent  sont,  seront  emplies  dedeiis  la  mie-aoust 
)uchain  venant,  aux  dépens  et  frais  de  ceulx  qui  les  ont  :  et 

leilleront  yceulx  bouchers  le  sang,  les  breuilles,  les  Tiens  et 

laveures  de  leurs  bestes,  en  vaisseaulz;  lequel  sang,  fiens  et 

reures ,  yceulx  bouchers  seront  tenus  de  faire  porter  et  vuidier 

jour  mêmes  hors  des  murs  et  fossés  de  Paris,  hors  voie. 

(7]  Item.  Nul  boucher  pourra  ne  devra  tuer  en  ladicte  bou- 

rie ,  aucune  grosse  bête  qui  ait  le  fil  :  et  ou  cas  quMl  scroit 

ti«ii?é  sur  aucun,  il  perdrdît  la  beste  et  seroit  arse  devant  son  huis. 

(8)  Item.  Que  nul  boucher  ne  fera  aucune  chose  contre  les 

[jNÉiset  articles  dessusdie  ou  aucuns  d'iceulz,  en  paine  de  paicr 

Ifoor  chacune  Ibic^  six  livres  d^amende,  moitié  à  nous  et  moitié 

'  fc Sainte  Geneviefve  de  Paris  :  et  sur  ce  seront  ordonnez  jurez  de 

^  nous  et  de  par  ladicte  esglise ,  pour  tant  comme  à  chacun 

;  ^Mâersi ,  sur  la  garde  et  Visitation  des  choses  dessusdictes ,  et 

I  M  jcelles  ordonnances  faire  tenir  et  garder. 

>  .  fimtes  lesquelles  ordonnances  dessusdictes ,  nous  pour  le  bien  et 

î  ymifit  commun ,  et  des  habitans  et  conversans  en  ladicte  boii- 

«berîe  es  lieux  dessusdiz,  eu  sur  ce  advis  et  délibération  à  notre 

janseil ,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes  estre  tenues  et 

gardées  dores-en-avant  à  tousjours-maiz  senz  enfraindrc,  et  sur 

ks  choses  et  peines  dessusdictes ,  en  la  fourme  et  manière  comme 

ordonné  a  esté  par  nozdiz  conseillers,  et  comme 'dit  est  dessus  : 

kt  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours-maiz ,  nous 

avons  fait  mettre  nôtre  scel  à  ces  présentes  lettres  :  sauf  notre 

droit  en  autres  choses  et  Tautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  trois, 
«a  mois  d'aoust.  —  Par  le  conseil  étant  à  Paris. 

Publiées  en  jugement  au  Ghastelet  de  Paris,  le  mercredy  seize 
iours  d^aoust ,  Tan  mil  trois  cens  soixante  et  trois. 

L'an  mil  trois  cens  soixante-six,  le  7*  jour  de  septembre,  par 
la  court  de  parlement  fu  dist  par  arrest,  que  lesdîz  bouchers  estou- 
peroienl  leurs  fosses  et  eshiers  :  Et  outre  fut  octroyé  que  yceulx 

(1)  La  fonte  des  snlh  ne  peut  aroir  lien  aujourd'hui  que  dans  les  étatlissc- 
nen> autorisés ,  loin  des  habitations.  F.  l'ord.  du  i4  janvier  i8i5.  (Is.) 


>50  JEA?f. 

bouchers  tueroicnt  dores-en-avant  leurs  chars  hors  Paris  (i)  ii 
la  rivière,  et  après  les  apporteroient  à  Paris  pour  vendre»  si 
peine  de  dix  livres,  moitié  au  Roy  et  moitié  à  Sainte  Genevievi 
toutes  les  ordonnances  dessusdites  demorans  en  autre  choses  t 
leur  vertu. 

W".  35o.  —  Lettbbs  du  Roi,  qui  donnent  à  Philippe ,  son 
fîis,  les  duché  et  comté  de  Bourgogne  (ar)  pourries  posi 
(/cTy  ainsi  que  tes  ducs  précédens,  avec  ie  titre  de  premi 
pair  (le  France  (3). 

Càermîgny,  6  septembre  i363.  (Corps  diplom,  de  Dumont,  III  ,43*  —  Brasi 
Usage  des  6efs.  —  Lancelot ,  preuves  du  Mémoire  des  pairs,  p^r  556.). 

Jon42tNES  Dei  gratia  Francorum  Ilex. 

Ad  subditorum  quietem  et  paceni  curam  gerentes  sollicilan 


(i)  Aujourd'hui  ces  tueries  se  font  dans  des  abattoirs  placés  près  des  b. 
r.trca  ,  et  il  est  défendu  aux  bouchers  d'abattre  à  domicile.  Ordon.  du 
1023.  (Is.) 

(a)  Originairement  le  duc  de  Boi;rgogne  ne  tenait  pas  sa  pairie  du  Bo 
maïs  à  l'extinction  des  grands  fiefs ,  nos  rois  remplacèrent  les  pairies  ètciol 
par  des  titres  qu'ils  conférèrent  aux  seigneurs  de  leur  cour.  —  C'est  fi  k  i 
cond  âge  de  la  pairie ,  qui  est  toute  entière  d'institution  royale.  — C'était! 
faute  contre  la  politique  de  réunir  dans  une  seule  main  une  prOTÎnee  toi 
entière.  — >  Le  Boi  Jean  fit  deux  fois  cette  faute  ,  qu'il  chercha  à  réparer  i 
la  fin  de  son  règne,  en  réunissant  la  Normandie  a  la  .couronne.  L'éredi 
de  la  maison  de  Bourgogne  en  grand  fief  devint  funeste  à  ses  successeurs.  (1 

Il  est  assers  bizarre  qu'en  faisant  des  efforts  continuels  pour  faire  oublier 
prérogatives  des  fiefs  et  réunir  les  grands  vassaux ,  nos  rois  créassent  cep 
dant  de  nouveaux  pairs  auxquels  ils  attribuoient  tous  les  droits  de  l'anciei 
pairie.  Ne  soyons  pas  étonnés  de  cette  bizarrerie  dans  tout  pays  où  le  gouT 
Dûment  n'a  aucune  règle  fixe  ;  les  passions  les  plus  opposées  entr'ellea  doifi 
gouverner  successivement ,  et  il  ne  peut  en  résulter  que  la  politique  la  p 
déraisonnable.  Aujourd'hui  l'ambition  ou  l'avarice  décidera  de  tout ,  et  demi 
ce  sera  la  vanité  ou  la  prodigalité.  Les  successeurs  de  Saint- Loub  aspirèren 
un  pouvoir  arbitraire,  parce  qu'il  est  doux  de  ne  trouver  aucun  obstacle i  : 
volontés;  ainsi  ils  voulaient  écraser  tout  ce  qui  était  puissant.  Mais,  pai 
qu'ils  étaient  vaios ,  et  que  l'ancien  gouvernement  les  avait  accoutumés  à  jii( 
de  la  grandeur  du  suzerain  par  celle  des  vassaux,  ils  voulaient  encore  iaire< 
grands.  —  Mably.  —  (Dec.) 

(5)  Jusqnes  là  les  ducs  d'Aquitaine  et  de  Normandie  avaient  prb,  en  plniiei 
occasions ,  le  pas  sur  le  duc  de  Bourgogne ,  qui  ne  l'a  eu  d'une  fiiçon  bien  déi 
dée  que  depuis  l'an  i38o.  Ce  Ciit  est  digne  de  remarque,  par  rapport  à  l'anlori 
royale,  qui  peut  en  quelque  sorte  cbangpr  la  nature  des  choses,  en  donnait 
une  institution  nouvelle  la  priorité  du  temps  sur  de  plus  anciennes  ; -c'est  it 
doute  cet  exemple  qui  «ntorisa  Henri  III  à  ce  qu'il  fit  en  faveur  des  dacf.< 
Joyeuse  et  d'Epcmon.  —  Hen.  Abr.  chr.  —  (  Dec.) 
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f  bc/i  diJiclinus  experieiiliu,  non  motliciini  prodesse,  fidèles  et 

itrenuos  habere  vasallos.  Ipsorum  «nim  mericis,  propulsis  iu-^ 

tMû  et  semvAîs,  pacis  tranquillltas  acquiritur,  et  justitia ,  omnium 

f^orum  fuBdamcnttim ,  paciûcè  administralur,  ad  regnantinm 
fforiam  et  faônorenr  :  unde  fenror  oritur  dilectionis  ad  dominum  y 

cujos  etiam  crescit  \igor  subjecUonis  in  eisdem. 

NoTÎmas  insuper  coronam  stabilirî  regiae  majestatis,  dum  per* 
Kûx  praeclari  generis,  moribus  utique  et  bonestate  vernanles,  dU 
foltatibus  inclytîs  prseferuntur.  Ipsorum  igitur  adsislentia  lalerali 
f  non  minus  sceptra  coruscant  regnantîum,  quàm  gemmis  corona. 
[.  Laudabiiia  igitur  praedecessorum  nostrorum  regum»  qui  solîta 
imaoifîcentîaiiignis  consueverunt  digna  rependere^  sequentcsves- 
lt^ia,  etsi  siugulos,  îuxta  suorum  exigentlam  meritorum,  desidere- 
^  mus  prosequi  favoribus  gratiosîs  ^  digniores  tamen  censemus 
dèbere  dignîoribus  insigniri.  AUendenles  qu6d  et  si  naturaliter 
oostris  tenemur  liberis  assignare ,  unde  statum  juxta  suae  pers- 
pieiiitatem  prosapi»^  bonorificë  continuent;  ad  boc  tamen  im« 
pendendum  eô  Uberaliùs  inducimur,  qu6  instantiùs  eorum 
coDtiDuata  mérita  id  exposcunt. 

Il  desiderantes  affecluosiùs  gravamma  et  oppressiones ,  ir« 
.  fWDtîbus  ho8libus5  iilatas  subditis  nostris  ducatus  Burgun- 
âB,  qui  ex  successione  bonas  mémorise  Philippi  ^  uHimî  ducis 
^odem,  rn  no»,  ut  in  propinquiorem  in  génère,  novitcr  est 
Idatus,  amputare,  et  ipsorum  proyidere  quieli  :  et  ad  memt»- 
liam  reducentes  grata  et  laude  digna  servitia ,  qase  carissimus 
Ph^ppus,  fîlius  noster  quarto  genitus,  (qui  sponte  expositus- 
mortis  periculo^  nobiscum  imperterritus  et  impavidus  stetit  in 
acie  prope  Pictavos  vulneratus,  captus  et  detentus  in  hostium 
pote$late}  ibi  et  post  llberationem  nostram  bactenus  exbibuit, 
Indeîèssè  9  et  vero  amore  fiUali  ductus  r  ex  quibus  suujn  meritô 
CQpientes  honorare  personam,  perpetuoque  praemio  fulcire^  sibi 
patefno  correspondentes  amore ,  spem  et  fiduciam  gerentes  in 
domino  y  qu6d  ipsius  crescente  providentia^  dicti  nostri  subditi 
docatus  ejusdcm5  â  suis  oppressionîbus  releventur. 

Notum  itaque  facimus  universis,  praesentibus  pariter  et  futuris, 
quèd  nos  bis  et  aliis  justis  consideratîonibus  excitali ,  et  ad  bu- 
milem  suppUcationem  subditorum  nostrorum  dicti  ducatus.  Prae- 
dictum  ducatum  Burgundiœ  in  pariatu  ,  et  quidquid  jurisj 
possessiouis  et  proprietatis  habemus,  et  babere  possumus,  et  de- 
bemus,  in  eodem ,  necnon  et  in  comitatu  Burgundiœ^  et  in  qua- 
cumqae  parte  ipsius ,  ex  successione  praedicta,  cum  universis 
^tsiagulishonoribus,  juribus^  reditibuset  proventibus,  honiini- 
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bus,  homagils,  feudis  et  retrofeudis ^  jurîsdiclionibus  altis. 
dus,  et  bassis,  mero  et  mixto  imperio,  cîvîtatibus^  villls,  cas^ 
CpsteilaDÎîs,  domîbusy  maneriis,  stagois^  fluvîis,  seu  rip 
nemoribus^foreslis,  vineis, terris,  pratis?  censibus,  et  aliû 
sessionibus  quibuscumque  dicti  duçatus,  et  juris^  quod  h 
possumus  ex  caussa  prâedictain  comitalu  praedicto,  quocu 
nomine  nuncupentur^  et  cujuscumque  valoris  existant,  dict 
uostro  concessimus,  donamusque  et  concedimus ,  tenore 
sentium,  de  nostris  speciali  gratia,  certa  scientia,  aucto 
re^ia,  et  nostrae  regiae  potestatis  plenitudine,  praeinîssaq 
eum  transferimus  tenenda,  possidenda  per  eum,  et  ha 
suos,  iu  legîtimo  matrimonio,  ex  proprio  corpore  procréa; 
perpétué,  hereditariè,  pâcificè,  et  quietè. 

Ponentes  ex  nunc  dictum  ducatum  Burgundiœ,  et  jus, 
ex  successione  praedicta  habemus  in  comitatu  praedicto, 
suis  praedictis  pertinentiis ,  extra  uostrum  domanium,  et 
ranles  oinninè  :  oui  si  quidem  domanio ,  pr^emissa  duxer 
adjuDgenda,  nonobstante,  si  voluerimus  et  ordioaverimuâ 
quibuscumque  modo,  obligatione,  submissione  et  forma  v 
rum,  vei  quod  ejusmpdi  ordînatio  praecesserit ,  yel  si  bah' 
ribus  dictorum  duçatus  et  comitatus,  seu  communitatibus 
rum,  castrorum,  vel  locorum  aliorum  eorumdem,  vel  pe 
siiugularibus  concesserimus ,  prœmissa  in  toto  vel  in  pai 
iiostro  et  coronaB  nostrae  domanio ,  nullatenus  ex  tune  in 
separari.  Quorum  dictum  (Uium  nostrum  Ducein,  primu 
jjarem  franciœ  facimus  et  creamus.  Yolentes  et  concec 
eidem ,  ut  ipse  suique  hœredes  ex  proprio  corpore ,  in  legi 
utpraedicitur,  matrimonîo  prpcreati,  qui  se  succèdent  in  d 
praedicto ,  utantur  et  fruantur  perpétué  et  paciOcè  unive 
singulis  privilegiis,  franchisiis,  juribus,  libertatibus,  et  prc 
tivis,  quibus  usi  sunt  hactenus  et  utuntur  ceteri  pares  Frc 
omni  modo  et  forma ,  quibus  tenebant  dictum  ducatum ,  et 
privilegiis  usi  fuerunt  bactenùs .  duces  Burgundiae,  et  uti 
dictus  defunctus  ultimus  dux  Pbilippus,  dum  YÎvebat; 
tamen  donationibus  et  concessionibtis ,  si  quas  fecimus , 
quam  dictus  ducatus  devenit  ad  manum  nostram,  ut  praedi 
quas  nolumus  effeciu  frustrarL  Salvis  insuper,  et  retentis 
et  successoribus  nostris  Francias  Regibus»  superioritate  et  rc 
dictorum  donatorum;  fide  etiam  ac  bomagio  ducis  prass 
nobis  et  successoribus  nostris  praedictis,  modo  débite  et  coi 
fieri  et  praestari  per  duces  Burgundiae  teroporibus  antc 
regalibusque  et  juribus  sàim  regiis  ad  nos  pcrtiucntibus  ad 
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Caoilr»  Goronae,  et  quœ  habebaiiius  vivciile  dicto  ullinio 
defoncto,  in  ducatu  praedicto. 
?Ad  faiblis  donaUs  praBdictis,  dictus  filius  noster  Dobis  fecit 
lu^'um  faoquam  dux  et  primus  par  Franciap  praedictus,  et  eo 
ihf  quo  defuQcti  duces  Burguudiae  tenebautur,  et  consue- 
nat  fàcere  nobis,  et  nostris  praedecessoribus.  Ad  quod  boma- 
n  admîsiiQUs  eumdem  :  quem  per  hoc  emancipavimiiSy  et 
I  potestatem  nostram  paternam  posuimus ,  et  poiiimus  per 
entes.  Salvo  Insuper  et  retcnto  9  quod  si  dictus  fiUus  noster, 
ua  posteritas,  ut  praBdlcilur  »  procreanda  decesserint,  quod 
,  absque  berede  ex  proprio  corpore,  succedente  iu  dicto 
to,  praemissa  universa  et  singula  sic  donata,  pleno  jure 
;raliter  revertentur  ad  nos,  et  successores  nostros  rcges,  qui 
tempère  fuerint^  nostrae  coronae  domauîo  applicanda. 
SI  banc  autem  concessioneni  nostram  praesentem,  et  do- 
ly  Ducatum  Turoniœ,  quem  cum  suis  pertinenliis  dicto 

nostro  aliàs  donavimus,  ad  manum  nostram  ponimus,  et 
lenias^  ordinaturi  de  eodem  ad  nostrae  beneplacitnm  volun- 
H.  Qnapropter  damus  praesentibus  in  mandatis  universis  prae- 
S^ctaliis  personîs  ecclesiasticis,  universis  ducibus,  comitibus, 
■Qubos,  et  aliis  nobilibus,  aliisqne  clericis  et  laicis,  ad  quos 
MHerit5  quatenus  bomagia  et  deveria,  bonores,  servitia,  et 
tfentias,  iu  quibus  nobis  tenebantur  ante  donationem  praeseu- 
i^ratione  ducatus,  et  aliorum  douatorum  praediclorum)  praro- 
t«t£aiciant  indilatë  et  de  cetero  dicto  filio  nostro,  suisque 
edibus  antedîctis ,  de  iegitimo  matrimonio  procreandîs,  modo 
Irma,  quibus  ipsa  fecerant,  et  facere  debuerant  dicto  ultimo 
moto  duci  :  per  quorum  praestationem  nos  inde  absolviinus 
tas  f  et  quitamus  eosdem ,  Tolumusque  obediaut  dicto  Oiio 
ro,  tanquam  duci  dicti  ducatus  et  pari  Franciae  primo,  ple- 
ïf  et  absque  diffîcultate  quacumque. 
andamus  insuper  dilectis  et  fidelibus  consiliariis  nostris, 
identibus,  et  aliis  gentibus  nostri  parlamenti  Parisiensis, 
ersis  insnper  justitiariîs  et  of&ciariis  nostri  regni  praesentibus 
tari»,  quatenus  dictum  filium  nostrum  et  heredes  suos, 
lictos  duces  Burgundiae  et  pares  Franciae,  in  omnibus  ca- 

atque  lotis,  in  judicio  et  extra,  ut  duces  et  primos  pares 
cias  recipiant  et  admittant,  ipsosque  faciant  et  permittant 
t  gaudcre  pacilîcë  praerogativis ,  franchisiis,  libertatibus, 
ribus,  et  juribus  ducatus  et  pariatus,  et  nostram  prœsen- 
jrdiiiationem  teneri  perpetuô  invioiabiliter  :  nihii  facientes». 


\ 


\el  altemplaiites  ia  coulrarium  quoquomodo;  nonobstaul 
consuetudtntbus,  statutîs,  uslbus,  et  privilegiis  contrariis 
buscumque,  donisque  et  graiiîs  dicto  filio  nostro  lactis  aliàlj 
quae  iu  prœscntibus  uon  fuerint  expressala. 

Quod  ut  flrmum  et  stabile  permaneat  iu  futurum,  nostris 
sentibus  litteris  fecimus  apponisigillum  :  salvo  in  aliis  jurent 
et  in  omnibus  alieno. 

Datum  Germiniaci  supra  inaternam  in  die  sexta  sepU 
anno  Domiuî  millesîmo  trecentcsimo  sexagesimo  tertio. 


N^  55i.  —  Lgttrbs  du  lieutenant  du  Roi  dans  te  Lang 
qui  ordonnent  que  (es  juifs  seront  payés  de  ce  qui  U 
dû  par  les  chrétiens  9  nonobstant  toutes  lettres  d'étaL\^ 

Villeneuve  près  Avignon,  8  octobre  i365.  (C.  L.  IV,  237.) 


N*.  352.  —  JÉdit  du  Roi,  fait  en  conséquence  d'une 

de  notables,  contenant  des  dispositions  sur  lesfdff'- 

Beims^  ao  octobre  i365.  (C.  L.  III ,  642.  — Rëg.  au  parlement  le  201 

Jehan  etc.  Sur  plusieurs  requestes  à  nous  faites  par  au< 
habitans  de  plusieurs  bonnes  villes  de  nostre  royaume  (i)i 
quels  nous  avons  mandé  à  venir  pardevers  nous  9  pour  oiri 
taines  choses  que  nous  leur  entendons  à  dire  et  monstrer» 
chans  Tonneur  et  Testât  de  nous  et  de  nostredit  royaume» 
par  délibération  de  nostre  grant  conseil,  avons  OedehI  c 
denous  par  la  manière  qui  s*ensuit. 

(1)  PremieremeiU'  Que  tous  juifs  de  quelque  estât  qa*ili 
et  en  quelque  terre  qu^il  demourront  dores-en^avant,  poi 
une  grant  rouelle  bien  notable  >  de  la  grandeur  de  nostre 
seel ,  partie  de  rouge  et  de  blanc ,  et  telle  que  l'en  puisse 
appercevoir  ou  vestement  dessus  9  soit  mantel  ou  autre  habU^ 
tel  lieu  qu'il  ne  la  puissent  musser,  non  contrestant  qui 
privilèges  que  eux  ou  aucuns  d'eulx  dient  avoir  ou  aient  do 
porter  iceile  rouelle ,  lesquelx  nous  cassons  9  irritons  et 
du  tout  au  néant  quant  à  ce ,  et  aussi  que  tous  lesdiz  juîfii  de< 
que  privilège  ou  povoir  qu'il  usent  5  ou  condition  et  estât 


(1)  C'est  uoe  ai»emblée  de  noUiblci.  (If.) 
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it^  seront  subge£  et  {usticiables  aus  juges  ordîiiaîres  soub^c 
arisdictiou  il  demoiirront  y  tout  en  la  fourme  et  manière  que 
ks  crestians ,  non-obslant  quelconque  privilège  ou  preroga- 
]u*il  aient  sur  ce 9  lesquelz  quant  à  ce >  si  comme  dit  est, 
mettons  du  tout  au  neaut^  pour  les  grans  abus  qu*il  ont 
ït  qui  en  sont  venus  à  nostre  congnoissance  :  Et  avec  ce  que 
n  crestian  ne  pusse  obligier  son  corps  à  aucun  iuif ,  mais  ou 
[ue  aucune  obligation  par  quelconque  manière  et  soubz  quel- 
ue  seellé  5  privilège  ou  autre  9  en  seroit  faîte  y  nous,  quant  au 
I,  voulons  qu'elle  soit  de  nulle  value  (1). 
I  Et  quant  aus  fais  des  Lombars  usuriers  y  nous  voulons  et 
ordennons  ycellui  fait  estre  du  tout  mis  au  néant,  et  que  do- 
n-avant tous  commissaires  establis  de  par  nous  ou  de  par 
ss  sur  ce,  soient  rappelés,  et  que  jamais  ne  s'entremettent 
I  congnoistre  en  aucune  manière  :  Ainçoins  voulons  que  tous 
pez  envers  lesdiz  Lombars  usuriers ,  en  soient  et  demeurrent 
tes  perpetuelment  sans  riens  jamais  en  paîer  à  euls  ne  à 

()  Et  quant  au  fait  des  generaulx-reformateurs  par  nous  dc- 
èseft  nostre  royaume  ^  nous  voulons  que  lesdis  reformateurs 
iMcot mener  à  fin  les  causes  coramenciés  pardevant  culx,  defh 
Ailes  demandes  ont  esté  ouvertes  :  Et  des  causes  dont  ad  jour- 
tensont  esté  donnés,  et  demande  n*a  esté  ouverte  pardevant 
, elles  seront  envoyées  pardevant  les  juges  ordinaires,  avec 
«irties  en  Testât  où  il  seront  :  Lesquelz  juges  procéderont  en 
es  causes  somierement  et  de  plain  par  voie  de  reformation  : 
ores-en -avant  lesdiz  reformateurs  ne  congnoistront  d'au- 
i  causes  nouvelles,  ne  aucunes  en  feront  venir  pardevant 
se  ne  sont  d^offîciers,  si  comme  de  prevos  et  au-dessus,  et 
['autres  officiers  au-dessoubz  :  Et  avec  ce  ordenons  que  tous 
nateurs  particuliers  par  les  pays  que  nous  ou  les  generaulx- 
aateurs  de  Paris  ont  faiz,  cessent  du  tout  et  soient  rap- 
pel que  dores-en-avant  aucuns  autres  nouveaulz  n*en  soient 
e  envoies  par  lesdiz  pays  :  Et  ne  prendront  lesdiz  reforma- 
de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soient,  autres  gaiges 
oz  genz  de  nostre  parlement  prennent  :  Lesquelz  il  pren- 


^.  ci-de88U8  notes  sur  les  ord.  de  mars  i36o  et  décembre  i369.  (Is.) 
les  confiscations  étaient  fréquentes.  On  les  prononçait,  quand  on  présu-> 
uc  les  usuriers  étrangers  s'étaient  enrichis  ,  et  quand  la  clameur  publique 
t  coatr'eux.  P'.  ord.  de  mars  i56o  et  avril  i36i,  et  note,  p.  287,  vol.  5, 
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cIroDl  pour  le  temps  qu^il  vacqueront  audil  fait  de  refori 
et  non  ailleurs. 

(4)  £t  oultre  voulons  que  nos  connestables  ^  marescl 
maislres  de  nos  arbalestiers  ^  maistres  de  nostre  hostel^  m 
de  nos  yaues  et  forés  et  tous  autres  telz  officiers,  soient 
ment  contens  de  ce  qui  regarde  leurs  offîcçs^  sans  entrepi 
autre  chose,  selon  ce  que  autrefois  a  esté  ordené. 

loutes  lesquelles  choses  dessusdites  et  chacune  d'icellei 
ordenées  par  nous,  nous  de  grâce  especi al,  certaine  se 
auctorlté  royal  et  de  nostre  plaine  puissance ,  voulons  esl 
nues  et  gardées  sanz  corruinpre,  ne  venir  à  rencontre  dor 
avant  en  aucune  manière. 

Si  mandons  à  nostre  prcvost  de  Paris  et  à  son  lieutenan 
lient  et  à  venir,  que  noslredit  edit  ou  ordennance  il  face  t 
crier  et  publier  solemnelment  par  tous  les  lieux  notables 
prevosté  accoustumés  à  faire  cris,  et  ycelles  faire  tenir  et  j 
en  la  fourme  et  manière  que  dessus  est  dit  : 

£t  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  now 
fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes  faites  et  données  à  X 
le  vingtième  jour  d'octobre,  Tan  de  grâce  mil  trois  censaoîi 
et  trois. 

Par  le  Roy  en  sou  conseil. 


]H%  555.  — ^  Édit  au  Obdonnange  faite  par  le  Roi,  en 
séqiience  de  V assemblée  des  États  généraux  (i)  ^ 
Amiens, 

Amiens  9  5  décembre  i363.  (C.  L.  III,  646.  —  Rég.  au  parlement 

décembre.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 
Sçavoir  faisons  à  touz  presens  et  à  venir,  que  sur  pla 
requestes  à  nous  faites  par  plusieurs  preslaz  et  autres  gei 
glise,  plusieurs  nobles  tant  de  notre  sang  comme  autr 
plusieurs  bonnes  villes  de  notre  royaume  qui  darraineme 
esté  à  Amiens  à  notre  mandement,  pour  avoir  avis  et  de! 
cion  avecques  eulz  sur  le  fait  de  la  guerre  et  provision 
deffense  do  nôtre  royaume ,  nous  par  la  déliberacion  de 


(i)  On  ne  sait  pas  comment  ces  états  furent  composés.  Comme  ces 
cations  n'étaient  fkites  que  pour  obteoir  des  subsides ,  il  parait  qa*OB  1 
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D(  conseil  (i),  arons  Oadeickk  et  ordciious  en  la  maiiîcre  qui 
Mai  t. 

i]  PrenUeremôfU.  Que  dores-en-avant  aucunne  ville,  ne 
■oones  quelconques,  soit  de  notre  sang  ou  autre ^  ne  mette 
nnes  aides  pour  ledit  Fait  ne  autres  quelconques ,  sur  les 
réea  et  marchandises  qui  passeront  par  leurs  destrois ,  et  que 
•maintenant-en- avant,  cessent  toutes  celles  aides  imposées 
M>rs  ou  en  autres  passages ,  tant  à  Paris ,  à  Bray>  à  Hdelun , 
une  par  tout  ailleurs. 

i]  Item.  Que  en  toutes  les  lettres  qui  seront  passées  par 
amez  et  feaulz  conseillers  Tevesque  de  Nevers,  le  Sire  de 
isteillon  souverain  maîstre  de  notre  hostel  et  Olivier  le  Fevre 
ieraulz  esleuz  sur  le  fait  de  la  guerre  et  provision  dessusdictc, 
les  deux  d^eulz,  toucbans  ledit  fait,  noz  secrétaires  et  no~ 
ièsqui  les  auront  signées,  y  mellent  que  ce  est  pour  nous,  et 
B "riens  n'en  soit  pris  à  notre  seel  ;  excepté  pour  les  particu- 
m  personnes  de  ce  qu'il  requerront  à  leur  singulier  prouffit. 
(3)  Item.  Que.  li  maîtres  de  noz  arbalestriers  ne  autres  quel- 
■qoes  officiers,  n'aient  riens  des  abillemens  qui  seront  faiz 
■rla  guerre  présente;  maiz  seront  rendus  aus  villes  qui  à 
tadnpens  les  auront  fait  faire  :  et  aussi  n'aient  aucunne  chose 
Bi  abîilemens  et  emparemens  que  les  bonnes  gens  ont  fait  en 
Vteresse  ou  temps  passé ,  soit  en  église  ou  ailleurs  :  mais  leur 
ï enjoint,  et  nous  leurs  enjoignons  par  ces  présentes,  que  il 
cessent  de  en  riens  demander,  soit  pour  cause  de  amendes 
desdiz  abillemens  et  emparemens,  et  aussi  se  cessent  de  touz 
res  empeschemens  y  mettre  pour  cesle  cause. 
4)  Item-  Que  le  connestable,  les  mareschaulz,  ledit  maistre 
noz  arbalestriers,  trésoriers  des  guerres  ne  autres  noz  offî- 
8  quelconques,  ne  prengnent  ne  aient  cause  de  prendre  ou 
lander  durant  l'aide  octroyé  par  notre  poeuple  pour  ledit 
I  aucuns  drois  sur  les  gens  d'armes  qui  seront  mis  sus  pour 
t  fait 9  ne  qui.  ont  esté  mises  par  les  bonnes  villes  ou  temps 
é  ,  pour  ce  que  les  missions  ont  esté  et  sont  prises  sur  la 


t  comme  des  charges,  et  qu'on  ne  mettait  aucun  empressement  à  s*j 

I>a  nation  est  donc  réduite  à  présenter  des  requêtes  et  à  faire  des  re- 
rance5  ;  le  prince  ne  traite  plus  avec  elle;  c'est  dans  son  conseil  qu'il  déli- 
sur  les  grâces  qtr'il  veut  bien  lui  accorder,  (Dec.) 
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chose  publique  :  mnis  nous  voulons  que  ce  soit  sans  préjuàr 
cPeulz  ue  de  leurs  oflices  ou  temps  à  venir  et  en  autres  cas. 

(5)  Item,  Que  les  réformateurs  surseent  dès-maiu tenant; 
ques  à  la  Saint  Jehan-Batiste  prouchain  venant  :  mais  s'il  a' 
vaut  eulx  aucunnes  causes  desirans  célérité^  selon  Tavis  de 
^rant  conseil  (i),  elles  seront  oyes  en  parlement  et  somi 
ment  et  de  plain  là  déterminées,  et  les  autres   renvoîéei| 
pais  (2)  selon  l'avis  dudit  grant   conseil,  pour  en  cong;o( 
par  manière  de  reformation. 

(6)  Item.  Nous  avons  mis  jus  tout  le  fait  des  lombars 
riers;  excepté  ce  qui  est  réservé  pour  notre  très-chere  et 
amée  fille  la  duchesse  de  Normandie;  c'est  assavoir  ce 
compocicion  a  esléfaicle  à  notredicte  fille,  ou  ce  dont 
diûinitive  a  esté  donnée,  qui  passée  est  eu  force  de  chose  je 
et  ce  qui  s'en  est  ensievy  avant  ce  que  nous  meissions  à 
au  néant  ledit  fait  desdiz  lombars:  et  ce  sera  levé 
m^nt  :  et  aussi  des  sentences  et  iugemeus  dîffinills  donnéî 
les  commissaires  sur  ledit  fait,  dont  il  a  esté  appelle  eo 
ment^  Icsdictcs  causes  d'appel  seront  plaidoiées  et 
oudit  parlement ,  et  la  déterminées  selon  raison  :  et 
seurpluSj  tout  est  mis  au  néant,  tant  des  causes  comi 
comme  autrement. 

(7)  Item>»  Que  toutes  prises  cessent  selon  la  fourme  dci] 
donnances  faites  après  notre  couronnement  (5). 

(8)  Item.  Que  toutes-voies  de  fait  de  guerre,  de  oontreij 
£;ement  et  de  prousscment  de  quelconques  personnes, 
du  tout,  tant  comme  noz  ennemis  et  mal-veillans  soiei 
notre  royaume  :  et  quicunques  fera  le  contraire,  par  U  ne^ 
autres ,  en  appert  ne  en  couvert^  il  sera  en  notre  plaine  vc 
et  punis  si  griefment  que  ce  sera  exemple  à  touz  (4).  Èt| 
leurs  biens  et  des  sousteuteurs  pris  et  mis  eu  nôtre  liiûia 
noz  receveurs  desleux  sauz  eu  faire  délivrance  ue  récréanceij 
ques  à  tant  qu'il  aront  esté  sur  ce  adroil,  non-obstant  qui 
ques  privilèges,  usages,  ou  coustumcs  de  quelçonq^u'cs  paisàl 


(i)  C*est  le  conseil  d'état ,  auquel  appartenaient  alors  les  régtemens  de  ji 

(Is.) 

(a)  Où  naturellement  elles  auroicnt  dû  Cire,  jugùcs.  (Spp.'^ 
(5)  /'.  noie»  sur  Torl.  du  a8  dëccmbre  i355.  (I««.) 
(4)  f^,  ci-dessus,  Tordon.  du  5  octobre  i56i,  [Idem,] 
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(otraires  :  et  s^il  ovoit  aucuns  seigneurs  soubz  qui  les  mal-faî- 
ors  fussent  demourans,  et  les  seigneurs  ou  leur  officiers  fus- 
it  sommés  de  faire  cesser  telz  mal-faiteurs ,  et  ils  uc  le 
loieDty  lesdiz  seigneurs  ou  leurs  officiers  seront  adjoumez  à 
tain  et  compétent  jour  en  parlement,  par  le  premier  noire 
cîer  ou  sergent  qui  sur  ce  sera  requis ,  sanz  autre  commission ,, 
ir  ester  à  droit  sur  ce  9  si  comme  raison  donra. 
})  Item.  Que  dores-en-avant  toutes  les  execucions  qui  se- 
t  à  faire  tant  pour  le  fait  de  notre  délivrance ,  comme  autres 
Iconques  9  soient  faites  par  uoz  sergenz  royaulz  ou  autres  or- 
lires  du  pais 9  et  non  par  autres  personnes  :  et  nous  mandons 
commissaires  sur  ledit  fait  et  à  tous  autres  à  qui  il  appar- 
Ira  5  que  se  il  ont  ordenné  aucuns  députez  sur  ce  autres  que 
BisergenSy  il  les  rappellent  du  tout  9  et  nous  dès-maintenant 
osions  desdiz  offices  et  rappelions. 

^10)  Item,  Que  touz  les  juys  qui  demeurent  ou  demourront 
(•Mitre  royaume  9  portent  sur  touz  leurs  vestemens  houces9  et 
lifoe  tel  comme  ordené  a  esté  par  nous  à  Reins»  sur  les- 
taei  faouces  par  dehors  et  en  tel  lieu  qu'il  puisse  être  veu  tout 
{labj  et  lesdiz  juys  congneus  tout  appertement  :  et  aussi  sur 
l^lRBiiere  robe  qu'il  auront  vestu  ^essoubz  la  houce,  soit  cote 9 
^totOD  autre  veslement,  afin  que  quant  il  auront  devestu  la 
|Biee,  ils  soient  cougneu  comme  dit  est  :  et  ce  faceut  sur  quon- 
^âse  poent  meffaire  envers  nous;  c'est  assavoir  dedans  un 
Bis  après  la  publication  de  ces  présentes  (1). 
fil]  Item.  Et  que  toutes  noz  autres  ordenances  faites  par 
^f  et  celles  de  noz  prédécesseurs  par  nous  confermécs  en 
Ire  joyeux  ad venement  (2)9  à  la  revenue  de  notre  sacre  en  notre 
imbrc  de  parlement,  soient  de  nouvel  (3)  criées  et  publiées 
înnelment  par  tout  notre  royaume  9  et  tenues  et  gardées 
es-en-avant  sanz  enfraindre9  selont  leur  forme  et  teneur: 


I  y,  ci-dessus  lesordon.  de  mars  i36o,  décemb.  i36a  et  aooct.  i365.  (Is.) 

)  On  ne  trouve  point  d'ordon.  importante  du  Roi,  avant  celle  du  pénul- 

e  janvier  iSSo,  postérieure  de  trois  mois  à  son  sacre,  qui  ne  contient  au- 

confinnation  des  ordonnances  des  Rois  ses  prédécesseurs.  La  Convention , 

m  décret  du  31  septembre  179a,  commença  son  existence  législative  par 

confirmation  semblable.  F.  préface ,  tom.  i*'  de  cette  Collection.  (Jdem.) 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  il  était  nécessaire  de  publier  souvent 

îs    comme  on  le  fait  encore  à  l'égard  des  ordon.  de  police  à  Paris  ;  autrc- 

elies  seraient  tombées  en  désuétude.  Voilà  pourquoi  on  trouve  tant 

Idimus  dans  les  anciennes  chartes.  {Idem,) 
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toutes  lesquelles  choses  dessusdictes  et  chascune  d^tcelies 
par  nous  par  la  délibération  dessusdicte  ordenées. 

Nous  de  certaine  science ,  grâce  espécial ,  plaine  poissa 
auctorité  royal ,  voulons  et  conunundons  estre  tenues  e 
dées  entièrement  et  perpetuelment  sanz  corrompre  ne  t 
rencontre  dor^-en-avant  en  aucune  manière  9 

Si  mandons  et  commettons  par  ces  present&s  à  noz  ai 
feaulz  gens  de  notre  parlement ,  au  prevost  de  Paris  et 
les  autres  justiciers  et  officiers  quelconques  de  notre  voji 
ou  à  leurs  lieux-tenans  qui  ores  sont  et  pour  le  temps  à 
seront  9  et  à  chascun  d*eulx,  que  nôtre  présent  édit  ou 
nance  fa  cent  tantost  crier  et  publier  soleonelaient  en 
parlement ,  et  ailleurs  par  touz  les  lieux  notables  de  leur 
dictions  accoustumez  à  faire  criz,  et  toutes  les  choses  d 
dictes  et  chascunne  dUcelles,  facent  tenir  et  garder  en  la  fi 
et- manière  que  dessus  est  dit  et  devisé,  et  tout  ce  qu*il  b 
ront  estre  fait,  attempté  ou  innové  au  contraire»  ilz  le  c 
lent  et  adoullent  ou  ramaîncnt  et  remettent,  ou  faceât  n 
isCf  aduuller  ou  remettre  et  ramener  au  premier  et  dcn 
selont  Pordenanee  de  chacun  article  chi-dessus  escript^  i 
autres  ordenances  dont  ces  présentes  font  mencion ,  aâui! 
et  quelconques  autre  mandement  attendre. 

Et.  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjoiirs.,  noiu: 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes  faites  et  données  à.Ai 
le  cinquièihe  jour  du  mois  de  décembre,:  Tan  de:graGeini 
cens^  soixante  et  trois» 

Par  le  Roy  en  son  conseil.  - 

Lecta  et  publicata.ln  cansierà  parlaqienti,  decimâ-quùai 
•deœmbris,  anâa  sexa^simo- tertio. 


N°.  55J|.  — '  Ordonnances  ^u  jâTABLfsssMENS  (1)  du  Roi,  su 
dvô  judiciaire  f  sur  la  compétence  du  parlement  eti 
cédure,    les  devoirs  des  avocats,   les  évocations , 
d'état  9  etc. 

Ilcsdin,  déccnvbre  i363.  (C.  L.  III,  649.) 

1 

SOHHAIABS. 

(i)  OnnHntroduiraaupar-    vent  y  ë^lre  jugées;  cei 
(ement  que  tes  causes  qui  doi-    pairs  de  France ,  prêtai 


(i)   f.  Nouv.   Rép.  V».    Rôle».  —  Le  président  MônHan  ,   an 
p.  6j  et  7a.  ^Ï!».) 


irîos. 
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Mgicux,  éarofis,  con- 
evinSs  communautés* 
s  qui  jouissent  de  cô 
it  en  vertu  de  privi^ 
tœ  accordés,  soit  par 
;n  usager  ies  causes 
ine,  et  tes  appels  du 
t  Paris»  des  baillis 
iaux,  et  des  autres 
ressortissent  nuement 
nent ,  à  moins  que  le 
parlement  ne  juge  à 
'évoquer, 

qttelqu'un  appelle  de 
xce  d'un  arbitre,  ou 
ie  compositeur,  auju^ 
Vun  honnête  homnie, 
\rra  pas  porter  cet  ap- 
(irlement. 

frsqu'on  voudra  intro  • 
t  parlement  une  af- 
IV tint  qu^elle  ail   été 
r  les  juges  qui  en  doi^ 
naître,  ie  parlement 
rra  devant  ces  juges, 
^ois  jours  après  que 
t  des  séixéchaussées  et 
es  seront  publiés,  le 
ôur  ou  son  procureur, 
tige,  sous  peine  d'à- 
de  montrer  son  ajoura 
au  défendeur  ou  à  son 
iir^  ou  de  iui  en  don- 
e,  s'il  la  demande  :  les 
s  feront  trouver  à  cet 
parties  à  la  porte  de  la 
e.  Si  le  demandeur  ne 
ve  pas,  H  sera  obligé 
luniquer  son  ajourne- 
i  autre  jour  ;  mais  si 
leur  n'a  pas  comparu, 
ndtur  lie  pourra  être 
e  le  lui  montrer. 
i  le  défendeur  demande 
li  pour  consulter  ou 
ire  faire  une  enquête , 
r  appeler  garant,  on 

5. 


ne  lui  donnera  qu'un  court 
délai. 

(6)  Si  le  demandeur  meurt 
pendant  l'instance,  son  héri- 
tier peut  la  reprendre.  Si  c^cst 
ie  défendeur,  V héritier  assi.^ 
gné  aura  délai  pour  consulter 
et  voir  Vétat  du  procès. 

(7)  Si  ie  demaiideur  ne  fait 
pas  assigner  au  prochain  par- 
ietnetU,  les  iUritiers  du  défen- 
deur, et  que  ceux-ci  deman- 
dent congé ,  prétendant  que  le 
demandeur  a  renoncé  à  sa  de- 
mande^ ie  demandeur  soute^ 
nant  qu'itn^a  passçu  ia  mort, 
ia  cour  pourra  recevoir  son 
serment* 

(8)  Si  ies  parties  ou  €une 
d'elles  concluent  simplement 
à  ce  que  leur  adverse  soit  dé- 
boutée  de  sm  conclusions^  se 
réservarit  ia  faculté  de  propo- 
ser  dans  ia  suite  d'autres  rai- 
sons, la  court  obligera  à  pren- 
dre des  conclusions  pérewp- 
toires ,  à  moins  qu^ elles  n\ip^ 
paient  de  titres  les  conclusions 
préliminaires. 

(9)  Lorsque  ia  cause  aura 
été  plaidée,  et  que  ies  partie,^ 
ne  s* accordant  pas  sur  les  faits 
auront  été  appointées,  ies  avo- 
cats rédigeront  par  écrit  ies 
faits  positifs  et  défensifs  de 
leurs  parties  ^  et  ils  pourront 
raisonner- sur  les  causes  de  ces 
faits  et  sur  ies  cofiséquences 
qui  en  résultent,  se  reservant 
ia  faculté  d'employer  dans  la 
suite  des  moyens  de  droit.  Les 
avocats  signeront  ies  écritures 
qu'Us  feront. 

(10)  On  procédera  sommai- 
rernent  dans  ies  causes  des  bé- 
néfices; on  exposera  le  fait  tel 
qu'il  est;  on  ne  mettra  rien 

II 
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dans  les  écritures  de  super /lu. 

(il)  Les  appointemens dont 
les  parties  seront  convenues  » 
seront  donnés  deux  jours  après 
à  un  notaire,  gui  en  dressera 
{'acte. 

(12)  Les  avocats  ne  seront 
entendus  gttè  deux  fois  dans 
ia  même  affaire  ;  s  ils  répè- 
tent  daiu  leurs  répliques ,  ce 
qu'ils  ont  déjà  dit,  ils  seront 
punis, 

(i5)  Les  détais  pour  donneur 
les  articles  ne  seront  que  de 
trois  jours,  à  moins  que  la 
cour  n'en  accorda  de  plus 
longs, 

(14)  Les  articles  donnés,  la 
cour  nommera  des  commis- 
saires  devant  lesquels  les  par- 
ties articuleront  les  faits  dans 
le  terme  de  quinze  jours ,  le- 
quel ne  sera  prolongé  que  par 
la  pe  mission  de  la  cour, 

(i5)  Les  commissaires  use- 
ront de  diligence  dans  les  en- 
quêtes. On  ne  recevra  plus  de 
procédures  feinles  à  ce  sujet. 

La  cour  fixera  un  temps 
pour  l* enquête,  s'il  y  a.  lieu 
de  renouveler  la  cçpimission. 

(16)  Si  après  que  les  corn- 
fnissaires  auront  été  donnés, 
une  des  parties  se  sert  de  lettres 
d'état ,  le  temps  accord^  pour 
faire  Vcaquéte  ne  courra 
point  à  son  préjudice, 

(17)  Les  lettres  4f  état  tte  se- 
ront cepei^dant  pas  admises 


indifféremment';    et 
stant  ces  lettres,  les  c< 
saires   iie  laisseront 
procéder  à  Vaudition 
moins,  à  la  requête  de 
tie  contre  laqxAelle  on  a 
tenu  ces  lettres,  et  en.  V 
de  celle  qui  les  aura  ob 
laquelle     cependant 
fournir,  à  la  fin  de  l't 
ses  reproches  contre 
moins, 

(18)  Ceux  qui  se  se 
de  lettres  d^état  pour  er 
la  poursuite  d'une  d 
affaires 9  ne  pourront  p> 
suivre  les  autres,  si 
du  consentement  de  le\ 
ties  adverses, 

(19)  Les  réglemeni 
par  cette  ordonnance 
ront  point  lieu  dans 
fuir  es  qui  regardent 
où  son  procureur  est .« 
tie ,  particulièrement  < 
affaires  domaniales, 

(21)  Les  gens  du  pa 
useront  de  diligence  pi 
miner  les  affaii'cs, 

(21)  L'anciett  styU 
cour    sera    observé, 
dans  les  articles  auxqi 
été  dérogé  par   cette 
nance,  "^ 

(22)  Les  nouveaux 
meîis  seront  ohservés 
dans  les  affaires  qui  si 
pendantes  devant  U 
ment. 


JoHiHNEs  Dei  gratla  Francomm  Rex  :  Ad  perpétua  m 
moriam. 

Nonnullorum  fide  digna  relatione  multorumque  que 
fréquenter  iDtelleziinus  ^  quod  licet  curia  nostra  parian 
et  esse  debeat  totîiu  j.ustitie  regni  nostri  spéculum  reri 
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ex  eaque  cetcri  nos! ri  fudices  et  xubditi  recip^sre  de- 
icescentis  iustitie  documeuta ,  per  que  possint  liles 
)  dirimere»  ipftarum  anfractus  toUere,  et  cunctis  ad 
ccedentibos  solalium  céleris  justitie  ministrare  :  atta- 
sintIbuB  et  repugnantibus  quibusdam  stilis  et  observait- 
s  in  dicta  nostra  curia  retroactis  temporibus  obscrvdtts, 
pro  bono  et  securitate  justitie  fuerunt  introducti,  htinc 
ûde  tendere  dignoscuntur  ad  noxam,  barrisque  et  dila- 
ter partes  ipsas  Htigantes  frequentius  exquisitis ,  cause 
lostra  curia  introducte  non  potuerunt  breviter  dirimf , 
et  fuerunt  citra,  ymo  contra  votum  judicantium,  in  ca' 
:  nonnulle  vero  earumdem  remansenint  omnino  'de- 
de  sepius  contîngit  illum  qui  bonam  câusam  fover^ft ,  h. 
cadere  9  et  in  exponsis  adversariî  comdempnari  <  qcrotl 
)bis  odibile,  ceterisque  nostrîs  judicibus  et  subdtCls-per-  ' 

exemple  cernitur  et  dampnosum.  •     •■> . 

es  igitur  premissis,  ut  tenemur,  adhîbere  i^éuicdîiiih , 
le  subditos  per  justitie  tramilem,  a  talibus  gravaminibns 
,  duximus  circa  jndioiarium  ordînem  et  stilum  ac  obsêr- 
ntiquas  dicte  nostrc  curie ,  salubriter  providendum  :  et 
pter  effrenatam  causarum  multiludinem ,  que  dé  facili 
e  deiîberatione  congrua  ,  sed  per  importun îtatem  peten* 
aliter,  indebite  in  dicta  nostra  curia  fuerunt  introducte , 
le  jure  proprio  in  dicta  curia  debebant  agilari,  sdnt  'vt 

ut  experientia  docuit,  retardate  et  ad  fulunim  tune 
ntum  remisse,  id  circo  abviaudum  duximus  circa  intro- 
s  causarum  in  dicta  nostra  curia  de  cetero  faciendast 
i  primis  ordinamus  et  statuimus^  quod  nuUa  causa  de 
I  dicta  nostra  curia  introducâtur,  nisi  sit  talîs  qtkod  jUre 
em  debeat  agilari,  sicut  sifnt  cause  parinm  Francie, 
)rum  prelatorum,  capitulorum,  reÛgiosorum,  religio- 
bailonum,  consultim,  scabinorum,  communitatura^  sive 
im  personarum  quibus  bec  per  privilégia  aut  antiquam 
iidinem  disgnoscunlur  pcrtinere  :  similUer  et  cause 'pro- 
;  Dostri  patrimonii.  Cause  eliam;  appellation um  envissarum 
ûto  Parisiens!,  sânescallis  et  bailHvîs  nostris  aut  hlîls  ju- 
k  quibus  conâuevit  sine  mediq  ad  dictam  nostram  curiaui 
i  :  inhibentes  adjornamentum  in  causis  aliis  in  dicta  noiw 
01  iotroducendis  9  preterquam  in  prcmissis,  concédi,  nisi 
I  justa  etiam  in  litterîs  su[)cr  hoc  im|)elrandis9-inscrta^ 
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nos.aut  curia  nostra  ad  iutroducendam  causam  aliquam  mo 
mm*  (i).  Si  vero  ad  nostram  curiam,  omisso  medio,  conti 
appellari,  et  ex  parte  appellantis  adjornamentum  ad  causa 
nostra  curia  introducendam  petatur,  non  concedatur  adjc 
meptum;  sed  causa  coram  judlce  ad  queni  appellandum 
reuûttatur  fine  debito  terminanda.  £t  hoc  prccipimus  per 
tes  rçquestarum  hospitii  et  palati  nostrorum,,  diligentius 
servari. 

(2)  Si  quis  autem  à  dîcto  aut  pronunciatîone  arbîtrorura 
arbitratorum  aut  amîcabilium  compositorum ,  ad  arbitrium 
viri  dpxerit  appellandum  «  non  liceat  appellanti  dictam  cv 
nostram  pro  viro  bouo  eligere  ;  nisi  partes  aul  ipsarum  alte 
jure  suo  iiiibi  debeant  liligarc. 

(3)  Quod  si  pcr  Importunitatem  aut  aliter  subrepticîc^  a 
adjornqmçntum  oblinuerit,  sîve  sit  in  appellationis  aut  recl 
tionis  causa,  ad  nostram  curiam,  omisso  niedio,  interjecte 
aliâ  caysa  que  jure  suo  ad  nostram  non  debeat  curiam  veni 
cognito  de  subrcptione  aut  potentis  importunitate  summai 
de  plapOy  audicndo  partem  quamlibet  semel  tantum  vel  bi 
hoc  curie  videalur,  rcmiltantur  per  nostram  curiam  ipse  p 
ad  ordinarium  aut  omissum  judicem ,  coram  eo  processif 
jus  erit  :  et  pars  impetrans  in  expensîs  adversarii  conde;TipiK 
nisi  curia  ipsa  vidcrit  ipsam  ab  expen^is  ex  causa  justa 
vanda^. 

(4)  Et  ut  amputetur  dihitlo  que  communîler  ex  parte  ré 
videndis  adjornaraenlis  peli  aut  requiri  consnevit,  precipim 
per  curiam  nostram  precipi  volumus  et  injungi  omuibu.<  a( 
bus  aiU  çorum  procuraloribua,  quod  ex  qno  publicatum  fuei 
peditionem  causarum{5)  alicujus  prepositure,  bailUvie,  coi 
tus,  ducatus aut  seuesoallie fieri  deberc,  infra  triduum  aut< 
citius  iicri  poterit,  sine  fraude  ostendaut  adjornanienla  sua 
tibus  sui»adversis9  et  corum  copiant  tradaut^  si  pelita  fi 


(1)  G'eitic  pnncîpê  de  l'évocation  dont  on  a  tant  abusé,  et  qui  n'exb 
qu'au  casjde  suspicion  Icgitime  et  de  sûreté  publique,  f^.  cî-aprèt  l'ordo 
Charles  V,  sur  une  évocation ,  avec  les  notes.  (Is.) 

(a)  Le  premier  est  un  juge  qui  rend  une  sentence  :  Tautrc  est  un  ami 
un  accommodement,  dont  on  peut  cependant  appcller  à  l'arbitrage  d'un  1 
de  bien.  iDucan^e.) 

■  (3)  C'est  là  l'ordre  suivant  lequel  on  doit  plaider  les  appels  des  tel 
des  iMillif  et  des  senescbaux.  (Sec.) 


Ip» 
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it  coUationem  cum  copia  partis  adverse ,  si  habeat  5  fierî  pa- 
iDtur;  infuDgatque  curîa  omnibus  et  singulis  hostîariis  parla* 
eoff  âostri,  quod  ad  instanlîam  actorum  aul  procuratorum 
orum ,  vocent  ad  hostîum  camere  defensores  aut  eoriim  pro- 
ratores^  Tisuros  adiomamenta  actorum  :  quod  si  aclor  prescns, 
t  ipsius  procurator  in  ejas  abseiitîa ,  iu  prcmissis  negligcns  ez« 
3rit ,  condempnetur  in  emenda  quadruginta  solidoruni  turo- 
Bsium,  et  in  expensîs  defensoris,  si  presens  fuerit,  pro  triduo 
tedicto  :  tenebttur  tamen  actor  aut  ejus  procura lor  iterum 
!ere  ostentionem  adjoruameuti  :  sed  si  dcfensor  aut  eius  pro- 
irator  in  videndo  adjomamcnto  negligens  fuerit  aut  remissus  « 
nu  tenebitur  actor  adjornamentum  siium  uUerius  cidem  osteu- 
rtt  ;  sed  procedet  cum  co  dcfensor,  ut  fuerit  ralloiiis. 
^5)  Âctore  si  quidem  et  dcfensore  in  nostra  curîa  judicialiter, 
Bteorum  procuratoribus  conslitulis,  facta  ex  parle  actoris  peti- 
lioe  sive  demenda  ^  si  defensor  dîem  consilii  sive  advisamenti 
lelierity  si  talis  fuerit  causa  in  qua  dîlatio  ad  veutam  (1)  licben- 
et  garandum  adduceodum  cum  die  consilii  dari  dcbuerit , 
dentur  dilationes  annuales ,  ut  preteritis  temporibus  soîebat 
;  sed  cum  die  consilii  pclita,  iu  codem  parlamento  (2)9  si 
Geri ,  ccrtadies  concedalur  ad  veutam  faciendam,  et  vcauta 
ad  garandum  adduceudum  ;  quem  garandum  »  si  quem  ha* 
bt  voluerit ,  per  cxecutorem  ad  veutam  faciendam  dcputau- 
ihn,  adjornari  facers  tenebilur;  alioquin  pro  ipso  adducendo  , 
&atio  nulla  detur  :  et  si  garandum  quis  pcticrit  non  faciendo 
tenutaoi  de  causa  defendenda ,  si  garandus  defensionem  cause 
^  fle  non  assumeret,  volumus  quod  defensor  in  deffectu  garandi, 
l  ipsius  cause  defensionem  admiltatur,  si  velit. 
(6)  Nos  insuper  volentes  rcbus  et  non  verbis  leges  imponi^ 
icernimus  quod  si  acloris  pûrsona  mutetur  pendente  judîcio , 
îres  aut  successor  ipsius  possît  in  causa  cum  parte  non  mutata 
"ocederCy  et  ad  procedenduni  admittatur,  etiam  absque  co  quod 
trbaliler  tcneatur  dicere  arramenta  résuma  :  Si  vero  ex  parte 
îfensorîs  mutatio  pcrsone  evenerit,  hcresque  aut  successor  de* 


(1)   Il  s'agit  des  TÛës  et  xnonstrées  qui  avoieot  Heu,  lorsque  le  juge  faisoik 

.e  dciiccntc  sur  les  lieux ,  afin  de  connoistrc  par  luy-mômc  ce  qui  estait  l'objet 

I  procès,  y*  Glossaire  de  Laurîere.  (Sec.) 

(3)  On  ne  pouvoit ,  suivant  l'ancien  stilc  du  parlement ,  prendre  un>  adjour- 

•ment  et  procéder  en  conséquence,  dans  le  cours  d'un  même  parlemei^t» 

dêtn.) 
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fen9ori5  ad  resumenda  arramenta  adjornatus»  diem  appea^ 
menti  (i)  peUerit,  et  propter  hoc  dilationem  requirat,  non 
teihpus  animale  ad  habeqdum  appensamentum  tribuator, 
înfra  îllud  parlamentum  ad  quod  adjornatus extitit ,  si  possiti 
appehsamenti  dies  assignetur  :  quo  pendente5  statuai  duni 
quo  causa  erat  tempore  moFlis  sui  predecessoris  ipsius  dei 
ris  9  actor  ostendere  tenebitur,  et  quem  statum  defensori 
functo^  si  viveret,  actor  ostendere  tantummodo  teneretur^ 
hères  aut  successor  defensoris  possit  pendente  appensamentOi 
velit^  de  causa  sive  causis  sui  predecessoris  suf&cîenter  ïm 
advenienteque  die  appensamenti ,  teneatur  hères  aut  su< 

'defensorisy  cause  ipsius  in  qua  appensamentum  habuit, 
menta  resumere  vel  deserere  ;  resumetque  tacite  in  ea  pi 
dendo ,  aut  verbo-tenus  resumendo  ^  sicut  de  actore  superioil 

'  <expressum. 

(7)  Et  si  actor ,  defensore  mortuo ,  heredes  aut  su< 
^  ipsius  defensoris  ad  tune  proximum  parlamentum  non 

adjornari,  et  propter  hoc  heredes  aut  successores  defeasoriij 
rent  et  obtinerent  in  proximo  parlamento  post  mortem  detaïfl^ 
:  ço  m  parente ,  sibi  dari  (2) ,  eu  jus  virtute  dicant  actorem  Mv 
,  ruptioucm  processus  fecisse,  et  ipsum  à  causa  vel  instantiai|j|^ 
disse  9  cum  ipse  actor  suf&ciens  intervallum  habuerit  à 
mortis  tempore ,  usque  ad  tune  proximum  parlamentumf 
ciendum  heredes  adiornari  ;  actor  Tero  asserat  se  mortem 
soris  ignorare^  ofierendo  se  super  hoc  pr-estare  |uraai6ill 
volumus  quod  attenta  qualitate  persone  actoris^  vulgataqnel 
mortis  defensoris  «  curia  dicluin  juramentum  admittat,  fd 
admittat ,  prout  sibi  videbitur  :  quo  admisso,  heredes  aat 
sores  defensoris,  si  adjornati  fuerînt  ad  resumenda  vel  d< 
arramenta^  prout  superius  est  dictum,  cqri^  nostra  pi 
faciat. 

(8)  Sublâtis  igitur  dîffugfisiet  dif&cultatibus ,  que  propter  1 
jornamenta  et  dilatioaesio  dicta  euria  peti  consuetas, 
que  mutatioois  personarum  aut  alias  t  sc^ebant  processaiiB 
nostra  petidentes  multipliciter  prolongare  et  nonnumqaam 


(i)  bu  temps  pour  consulter  et  pour  délibérer,  st  on  poursuiva  l*ajbi|tfl' 
noD.  (Sec.) 

(3)  11  y  a  dans  f  oly  Hé»  dari  éong^vùLih,  En  c^et,  ît  mao^oe-là  un  mpl»  Ct^ 
y  a  grandie  apparence  que  c'e^t  celui-U.  [ïdcm.) 
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ad  ulterîora  procedendo ,  statuîmus  quod  si  contingent 
irtes  aut  alteram  earumdem  «  concludere  ad  finem  quod 
irsa  ad  proposita  vel  conclusa  per  eam  non  admittaturf 
în  hanc  stare  conclusionem ,  faciendo  retenutam  de 
lo  et  proponendo  ulterius  in  causa ,  quod  ad  hoc  nulla- 
curiam  nostram  admît tatur,  quin  teneatur  perempto- 
dere,  nisi  de  hiis  que  ad  illum  finem  proponit^  promp* 
1  faciant  per  instrumenta  (i). 

isa  vero  utrîmque  placitata,  et  factis  negatis»  si  partes 
»unctate  ad  tradenda  curie  facta  sua,  volumus  quod 
n  vîm  furamenti  âui,  in  scriptis  tautummodo  redigant 
adant  facta  positiva  et  deflensîva,  et  ea  que  replicando 
ando,  ex  intentione  partium  (2)  noscuntur,  faciendo 
(3)  et  conclusiones  uecessarias  :  Réserva to  partibus  de 
*ationes  juris  coram  commissariis  in  cause  conclusiouC) 
3ediens  videatur  :  ac  ut  scientia  et  experientia  advoca- 
'îe  nostre  lucidius  appareat,  atque  ad  8ucciiite5  bene 
ialiter  scribendum,  intentius  animentur,  volumus  quod 
ui  scrîpturas  fecerint ,  in  fine  scrîpturarum  sub  proprio 
t  cognomine  se  subscribant  (4)* 
causis  beueficialibus  in  curia  nostra  intantatis  ratione 
im  ex  causa  regalie  aut  alias  jure  nostro  per  nos  facta- 
ïliam  faciendarum ,  procedatur  vélo  levato ,  sunmiarie 
10  9  proponendo  verum  factum  sine  paUiamentis  aut 
»  frivolîs  et  non  necessariis  :  quod  etiam  servetur  in 
9  si  partes  ad  scribendum  fuerint  apunctate  :  et  quo- 
es  debent  ex  precepto  curie  rationes  juris  et  facta  tra* 
riptis  per  modum  memorie,  nihil  superfluum  tradant, 
ibendo  idem  bis  répétant ,  et  hoc  injungatur  advocatis 
itoribus  in  vim  prestiti  juramenti. 


our  souTcraÎDe ,  il  faut  conclure  à  toutes  fins.  La  Goiir  de  cassation , 

i  Berton ,  a  exigé  que  Ton  procédât  et  sur  l'inscriptioa  de  faut ,  et 

insde  cassation.  Arrêt  du  3  octobre  i8aa.  (Is.) 

is  que  cela  peut  signifier,  que  les  advocats  pourront  non  seulement 

[)te  des  faits,  mais  encore  expliquer  quel  a  été  le  motif  et  Tinten^ 

ties,  lorsqu'elles  ont  fait  certaines  choses.  (Sec) 

ot  peut  venir  dHnfero  pris  dans  le  sens  où  il  signifie»  tirer  une 

d'une  chose ,  eneoneiwrej  eto,  d'où  on  a  fait  le  mot  frhnçaîs  inférem. 

donc  signifier  icy,  une  conséquence  tirée  d'un  fait*  (Jdem») 
l'instruction  des  procès  se  faisait  par  ëcrit.  (Is^) 
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(il)  Apunctu'SiineDta  vcro  per  partes  accordanda  aut  allt 
cedulas  tradenda  ^  à  parlibus  vel  eorum  procuratoribus 
biduiim  vel  trîduum  tradenlur  lu  scriplis  notario  cuî  lîtte 
juncta  fuerit  facicnda  :  et  hoc  injungatur  procuratori  sub 
preslitî  jiiramenli  (i). 

(12)  NuUus  advocatus  admittatur  sive  ex  parte  actoris  s 
parle  defensoris^  ad  placitaudum  aut  alîquid  proponenduir 
bis  duDtaxat,  juxta  antiquum  stilum  (2)  :  et  advocatis  curi 
tre  firmiter  injungatur ,  quod  replîcaiido  vel  diippllcaudo. 
pelitionibus  prîus  propositorum  vel  dictoruai  abslîneant,  1 
que  in  priinis  proposilis  dixerint,  refricciit,  iiîsi  prout  fue 
cesse;  et  quod  in  factis  proponendis  brevîorcs,  prout  poti 
existant  9  intlmaudo  eisdcm  quod  si  fecerint  coutrariuni^  gi 
punîentur. 

(i3)  Yolumus  insuper  quod  dllatîo  de  tradendis  arliculi 
très  dies  ab  antiquo  concessa,  firniiter  observelur;  nisi  cui-i 
giorcm  dilationem  concesserit,  et  ex  causa. 

(14)  Articulis  igitur  traditis,  dentur  per  curiam  comnr 
ad  concordandos  articules  sine  sùmptu  (5).  Teneanttir  ii 
partes  ipse  iufra  quiudenam  articules  concordare,  ncc  po 
datum  terminum  autbritate  sua  absque  liccntia  curie ,  u 
protelare. 

Concordatis  articulis,  denlur  commîssarii  pro  vciitatc 
factis  partium  inquirenda  :  et  si  ambe  partes  vel  earuui  i 
commissarium  vel  comraissarios  cum  adjuncto  de  partib 


(1)  Voicy  comment  ces  mois  se  lisent  dans  le  stilc  du  parlement,  par 
i5,  S  1*,  p.  507,  col.  1.  (GBuvreu  de  du  Moulin ,  tom.  a ,  édit.  de  1681.)  j 
tuamenta  vero  per  partes  eoncordanda,  aut  allas  per  scfiedulas  tradt 
parUhus  vel  eorum  procuratoriims  infra  iiduum  vH  triduum  trada 
êeriptit  nolarto  eut  fuerit  injuncia  liltera  facienda  :  et  4ioe  injungiiu 
ratori^us  sué  pœna  prœsiiti  juramenti.  (Sec.) 

(3)  Cet  usage  est  encore  pratique;  mais  à  la  Cour  de  cassation,  on  n' 
jamais  de  réplique  en  aucune  ipatière.  (Is.) 

(5)  Il  paroist  par  l'article  suivant,  que  ces  mots  signifient,  que  les 
poseront  et  articuleront  les  faits  desquels  ils  demandent  à  faire  preuve.  ( 

(4)  Voicy  comment  je  conjecture  que  Ton  peut  entendre  ces  mots  qui 
■entent  pas  un  sens  bien  clair.  11  est  dit  dans  l'art,  ladc  lordon.  de  mars  l'i 
les  enquestcs  fieront  commises,  si  les  parties  le  requièrent,  à  bonnes  pe 
des  pays  dont  lët  parties  seront  :  et  ou  cas  que  i'une  des  parties  vauidro 
êommissaires  du  pays,  H  l'atUre  du  parUment^  nous  vouions  eé  ortUmn 
ia  commission  s*adrêsse  d  un  dus  eonseiikrsdudU  parUmmU,  iH  cm 
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'iatf  eisdem  concedatur  :  qui  parlant  jnto  sedente  et  non 
te,  procedere  poteront  ad  inqoestam  super  iacUs  partium 
«fam. 

(iS)  Postqnam  dali  fuerint  commîssarii  ad  inquirendnni  veri- 
itm  5uj>er  fuctîs  parlium ,  diligenliam  faciant  partes  cum  suis 
immissariis  iufra  tempus  debitum  «  ncc  de  celero  fîcte  diligen- 
t(f)  recîpîantur,  nec  commissiones  ultra  duo  parlamenta;  vel 
causa  9  ullra  tertium  parlamentum  renovcntur;  nisi  par  eu- 
m  sietcrit  qnomînus  in  inquesta  procedatur  :  vcluti  si  post 
mam  diligentiam,  altéra  pariiuin  pelât  inquestam  ad  finera 
litum  recipi,  et  snper  fine  débite  partes  apunctatc  fueriut  in 
«sto^  quo  pendentc  tempus  partibus  non  currat. 
folumus  tamen  quod  curîa  in  diclo  arrcsto  rcddendo  ^  parti- 
I  tempus  prefigat  ad  pcrnciendam  inquestam^  in  casu  quo 
Bunissîo  fuerit  rcuovanda. 

(16)  Si  vero  commissarîis  dalis»  conligerit  alleram  partium 
iUteris  status  ^  tempus  non  currat  parli  ipsas  producentî^  ad 
jgenlias  faciendas(a). 

(17)  Nolumus  tamen  lileras  status  indifTerenter  admitti ,  sed 
iita-obstantibus,  volumus  in  causis  procedi  et  per  commis- 
vki  testes  recipi  et  examinari  ad  iustantiam  partis  contra 
mn  status  producetur;  non-obstante  absenlia  partis  literas 
tins  producentis  :  salvis  eidem  nomiiiibus  (5)  et  reprobationi- 
I  testium,  si  tradere  voluerit  in  fine  inqueste. 

18)  Utcntibus  autcm  litcris  status  in  aliqua  causarum  suarum, 
erdicimus  in  aliis  causis  suis  aut  earum  aliqua 9  iuvitis  suis 


r  ordonnera ,  adjoint  avee  iuy  un  jfrud'homme  du  pays  de  Vautre  partie, 

rto\»  que  nostre  article  renouvelle  ccUe  dispositioa ,  et  qu'il  signifie ,  que  si 

(larlies  demandent  qu'on  joigne  aux  commissaires  de  la  Cour,  une  personne 

eor  pAJfSf  on  le  leur  accordera.  (Sec.) 

l)  Ce  sont  apparemment  les  procédures  par  lesquelles  il  paroissoit  qu'on 

it  fait  des  diligences  pour  procéder  à  l'voqueste ,  quoyque  rdellemcnt  on 

I  eust  pas  fait,  \ldem.) 

i)  Fontanon  a  adjousté  des  mots  au  texte  de  ces  articles ,  il  en  a  retranché 

sentiels,  il  y  en  a  Quelques-uns  qu'il  a  mal  lus  dans  l'original,  comme 

*ohaéUihu»j  au  lieu  de  reproéationiéus ;  et  apparemment  par  la  faute  de 

primeur,  il  j  a  un  non  de  supprime,  qui  change  entièrement  le  sens  de 

ide.  (Idem,) 

>)  C'est-à-dire,  apparemment,  les  noms  des  témoins  qu'il  voudra  récuser. 

tau) 
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adversarlîs,  placilare  ;  et  de  cetero  de  literis  status  illam  cl 
lam  adimi  volumus,  qua  solitum  erat  concedî^  quod  si  ii 
traus  in  alîqua  causarum  suarum  placitare  vcllet,  ad  hoc  ( 
absqiie  gratia^  admit teretur, 

(19)  Présentes  autem  ordinationes  ad  causas  nostras  quai 
curator  noster  solus  proscquitur,  polissime  patrimonium 
uoslrum  domanium  conceruentes ,  volumus  non  extcudi. 

(20)  Gentes  nostre  que  nostrum  tencnt  aut  tenebunt  p 
mentum ,  diligentes  existant  in  consulendis  et  proferendis  âr 
et  causarum  expedilîonibus  :  sicque  poterit  subdilis  nustris 
tium  justitie  celeriter  miuistrare. 

(21)  In  ceteris  autem  prêter  quam  In  premissis  9  slilis  anti 
et  ordinationes  curie  non  rautentur  ;  scd  cas  volumus  fin 
observari. 

(22)  Présentes  autem  ordinationes  non  solum  ad  causa 
novo  in  nostra  curia  introducendas ,  sed  etiam  ad  jam  peud( 
extendi  volumus  et  jubemus. 

Quod  ut  perpétue  ûrmitalis  robur  oblineat,  présentes  lil 
fecimus  sigilli  nostri  apensione  muniri. 

Datum  apud  Hisdinum ,  auiio  Domîni  millesimo  trecenlel 
sexagesimo- tertio,  imonse  deccmbris. 

Fer  regem. 

N'.  355.  —  SAVF-GèHDuiT  donné  au  Roi  Jean,  pour  passe 

Angieterre* 

Westminster,  10  dëcembre  i363.  (Byroëcr,  III ,  s«  part.,  p.  849  o'-éd 

in-fol.,  1740.) 

Rex  universis  et  singulis  admirallis,  vice  comitibus ,  ma 
bus,  custodibus  portuum  et  paragiorum,  ballivis,  mioi 
et  aliis  ûdelibuf  suis  9  ad  quos  etc.  salutem. 

Sciatis  quod  5  cùm,  magnilicus  prlnceps ,  Johinnès  Rex  1 
ciae  illustris,  frater  noster  carissimus  ad  nos,  in  regnuih 
trum  Anglia;,  sit  venturus, 

Nos  (volentes  ^ecuritati  ejusdem  fratris  nostri  providere] 
ceplmus  îpsum  fratrem  nostrum,  veniendo,  cum  ducen 
equitibus  et  eorum  famulis,  in  diotum  regnum  uoatrumi 
dem  morando,  et  exinde  ad  partes  Franciae  redeundo  (1 


(1)  Les  historiens  ont  cherché  &  accréditer  l'opinion  que  Jean  était  ic 
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{jpmesia»  peGuniam,  rei^  et  bona  sua   quaecumque,  iu  gai- 

En  et  secanim  condaclum  nostruro,  ac  in  protedionein  et 
easioDem  Dostram  specialem; 

Et  idée  vobis  mmAMus,  fîrmîter  injungentes,  quod  eidem 
■tri  nostro,  Tel  equîtîbus,  aut  famulis  suis  praedictis,  io  per- 
msy  equis,  hernesiis,  pecunia,  rébus  »  aut  bonis  suis  prae- 
ictis  non  infaratis^  seu,  quantum  in  vobis  est^  ab  aliis  inferri 
emûttatis  inîuriam,  molestiam,  dampnum,  violenliam,  în- 
{iimentuni  aliquod,  seu  gravamen;  sed  ipsos  bénigne  et  fa- 
trahiiiter  pcrtractantes,  sibi  salvuui  et  securum  conductuin 
loticns  et  quando  super  hoc  ex  parte  sua  fueritis  requisili, 
ib  suDfiptibus  habere  faciatis; 

Et,  si  quid  eis  forîs  factum  vel  injurialum  fuerît,  id  eis,  sine 
tatione,  débité  corrigi  et  refonnari  faciatis. 

Io  cujos  etc.  usque  ad  festum  Pentecostes^  proximô  futurum, 
iminrus. 

Teste  rege  apud  Wert-monasterîum  decimo  die  decembris. 
Bripsum  regem. 

Et  mémorandum  quod  ista  commissio  renovata  fuit  post  mo- 
Iteisub  eadem  data,  usque  ad  festum  Paschse  (i),  proximè 
BAmnn^  duratura. 
Hr  brève  de  pri^ato  sigillo. 


Angleterre  pour  7  remplacer  en  otage  an  de  ses  fils ,  qui  s'était  échappé 
rètement ,  quoiqu'il  y  tdt  retenu  en  eiécntion  du  traité  de  Bretigny  ;  mais 
danse  de  sauf- conduit  prouTe  que  le  Roi  Jean  se  réservait  le  droit  de 
OOTy  et  son  cortège  nombreux  qu'il  voyageait  en  Roi,  et  non  en  captif.  — 
;-€e  donc  par  l'effet  d'une  autre  passion ,  qu'il  est  retourné  eu  Angleterre  P 
v  l'ignorons.  Ce  prince  a  toujours  agi  avec  beaucoup  d'inconséquence  (Is.) 

1)  Pasques  n'est-il  pas  avant  la  Pentecôte?  Dans  ce  cas,  le  Roi  Jean  serait 
le  mort  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  second  sauf-conduit.  £st-ce  un 
Bque  de  foi  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre,  qui  aurait  donné  un  chagrin 
rtel  au  Boi  Jean,  et  l'aurait  fait  périr  huit  jours  après,  ou  bien  doit-on 
endre  le  mémorandum  de  la  fête  de  Pasque  1 365  P  C'est  aux  lecteurs  à  le  dé- 
er.  (Idem,) 


17a  JEÀÏf. 

N**.  356.  —  OfiDOKHAKCB  du  Roi  portant  règlement  sur  U  ji 
de  ta  ville  de  Paris  ^  par  les  gens  de  métier  (1}. 

fznh,  6  mars  z363.  (G.  L.  III,  668.) 

Jeban  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 

Savoir  faisons  à  tous  p resens  et  à  venir  ^  que  comme  ja  pkj 

par  nos  prédécesseurs  Ro^'s  de  France,  et  de  si  long-temps  ai 

n*est  mémoire  du  contraire^  pour  la  garde  et  seurté  tant  de  vm 

bonne  ville  de  Paris  ,  des  saintes  reliques  de  uostrc  cliappd| 

des  corps  et  personnes  dcsdiz  prédécesseurs,  des  prîsonuiersj 

tans  en  nostre  Chasielet  de  Paris,  comme  des  personnes  et 

des  marchans,  gens  de  mestiers,  biens  et  marchandises  d'il 

ville,  af&n  de  pourveoir  et  remédier  aux  pcrilz,  inconveuiei 

mauz  qui  toutes  les  nuiz  povoient  ou  pourroientscurvenirenj 

dite  ville ,  tant  par  fortune  de  feu  qui  d'aventure  ou  autrci 

se  povoit  prendre  ou  estre  boutez  par  aucuns  mal-faîtteursy 

aucune  partie  dîcellc  ville,  des  roberies,  murtrcs  et  larrecim^j 

forcemens  et  ravissemcns  de  femmes,  comme  des  hostesetMJ 

tesses  qui  de  nuit  vuidoient  leurs  maisons  et  hostelz  qulb 

noiept  à  loûîers,  pour  defrauder  leurs  hostes,  et  autremi 

plusieurs  et  diverses  manières,  fcust  et  eust  esté  ordonné 

grant  et  meure  deliberacion  de  conseil,  certain  guet  estre 

icellc  ville,  de  par  chacune  nuiz  ,  par  les  gens  de  certains 

tiers  de  ladite  ville,  qui  de  se  faire  se  chargèrent  et  furent  cU 

giez,  11  un  mestiers  après  Taulre,  et  le  faisoit  chacun  meslier 

troiz  sepmaines  une  foiz;  en  telle  manière  que  s'il  en  deffiiil 

un,  les  clercs  du  guet  en  mettoient  un  autre  aux  despem 

deflaillaut  :  et  oultre  pour  plus  grant  garde  et  seureté  avdf 

estre  en  ycelle  ville,  fu  par  nosdiz  prédécesseurs  ordonné  à  te 

gages  et  despens,  oultre  et  par-dessus  ledit  guet  desdiz  mestîc 

chacune  nuit  estre  fait  en  ycelle  ville,  certain  guet  durant  tff 

la  nuit,  de  vingt  sergens  à  cheval,  et  vingt  et  six  scrgens  de| 

tous  armés  en  la  compagnie  d*un  chevalier  dit  le  chevalier 

guet ,  gouverneur  et  meneur  dMceulz  sergens,  lequel  chefa 

prenoit  dix  soulz  parisis  de  gaige^  par  jour,  et  vingt  livres  pai 


(1)  La  composition  de  cette  garde  avait  beaucoup  d'analogie  arec  la  | 
municipale  ou  nationale  d'aujourd'hui.  —  Le  mode  de  conTOcatioo,  le  m 
de  nuit ,  let  remplacement,  les  excuses  légitimes ,  tout  cela  est  de  méaie 
présent.  (Is.} 


ar  au  pour  mautcaiilz  ;  Icsdîz  sergens  à  cheval  chacun  deux 
nûZf  et  lesdlz  sergens  de  pié  chacun  douze  deniers  parisis  :  pour 
iquelsques  recevoir,  escripre  et  enregislrer,  furent  et  estoieni 
ir  uosdiz  prédécesseurs  ordonnez,  commiz,  jurez  et  scrmentes 
NU  clercs  appeliez  clercs  du  guet  9  prenans  gages  chacun  de 
luze  deniers  parîbis  par  jour  :  lesquieulz  clercs  dévoient  et  es- 
tent tenuz  de  faiie  pour  le  fait  et  ordonnance  dudit  guet ,  les 
oses  qui  s'ensuivent  et  par  la  manière  cy-dessouz  csclarcie. 
Ilz  estoieut  tenus  de  envoier  dire  et  faire  savoir  chacun  jour, 
tdens  heure  compétent,  aux  gens  du  mestier  ou  mesliers 
û  pour  la  nuit  dévoient  le  guet,  que  ilz  feussent  au  guet 
i  leurs  personnes  ou  cnvoiasscnt  pour  eulz  :  et  ce  fait,  es- 
tent tenus  chacune  nuit,  avant  heure  de  carrefeu  et  de  guet 
rrer  (i),  d'estrc  en  certain  lieu  et  place  en  nostrc  chastellet  : 
ifdevanl  lesquelz  venoient  et  esloîeut  tenus  de  venir  tant  les 
tas  des  mesliers  qui  pour  la  nuit  dévoient  faire  ledit  guet, 
pâme  iesdiz  chevalier,  scrgens  de  cheval  et  de  pié  ;  les  noms 
e  tous  lesquelz  ilz  cnregistroieiit  et  estoient  tenus  de  enregistrer: 
t  quiconque  dcflfailloit ,  quant  aux  gens  de  mesliers ,  îceulz 
lennietoient  un  autre  en  lieu  du  delfaillant  et  à  scm  de<)pens , 
bat  tenu  lui  estoit  de  faire  le  lendemain  satisfaction  le  dcflail- 
|lat(s).  Et  n*eu  estoit  aucun  excusez,  puis  que  semon^eust  esté 
Ptmiir  audit  guet,  se  ainsi  n'estoît  que  la  femme  d'icellui 
feiKt  d'enfant  (5)  ou  qu'il  feust  saigniez  en  iccllui  jour,  ou  hors 
tUi  ville  en  sa  marchandise  ou  autrement ,  ou  que  il  eust  passé 
fixante  ans  d*aage  (4)  ;  esquels  cas  un  chacun  estoit  tenus  de 
^iaire  savoir  pardevers  Iesdiz  clers,  ou  se  ce  non-y  point  n'esloit 
ailles  dudit  guet;  et  quant  auxdiz  chevalier,  serons  de  cheval 
t  de  pié,  quiconque  d'eulz  deffailloit,  il  perdoit  les  gaiges  do  la 
ûit  fient  definillans  estoit ,   et  ledit  enregistrement  fait  par  la 
lanière  que  dit  est,  Iesdiz  clcrs  ordonnoient  et  envoioicnt  les- 
Ites  gens  de  mesliers  par  la  ville  pour  la  garde  d'icelle,  es  lieux, 
Ir  le  nombre  et  manière  que  s^ensuit. 


(1)  Avant  que  k  guet  partit  pour  se  rendre  aux  postes  qui  lui  estoient  assi- 

ici.  (Sec.) 

(a]  La  loi  du  i4  octobre  1791  admet  les  taxes  de  remplacement.  On  le  tolère 

jourd'hut.  (Is.) 

(3)  Plus  bas  il  y  a,  gist  d^enfatU ;  c'est-à-dire,  est  en  couche.  (Sec.) 

(4)  ^c  principe  est  encore  admis  dans  la  garde^ationale.  Ord*  du  17  juillet 
16.  (Is.) 
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Six  sur  les  carreaux  oultre  )e  guiseliet  de  uostredtt  Chv» 
tellet*  pour  la  garde  des  prisounîers  estans  en  ycellui,  aSi 
que  nul  ne  s'en  peust  aler  ne  eschapper  par  les  huis;  ni  4 
la  rue  à  la  Pierre  dudit  Chastellet,  qui  toutes  nuit  esl 
tenus  de  aler  et  venir  enlour  ledit  Ghaslellet ,  afin  que 
prisonnier  ne  peut  descendre  par  cordes  ne  autrement^ 
^ucun  ne  lui  peust  donner  confort  ne  aide  9  qu'il  ne  feust 
perceuz;  six  en  la  court  de  nostre  palais  alans  et  venans 
nuit  par  icelle ,  tant  pour  la  garde  desdites  saintes  reliques 
|iie  du  lieu  ;  six  en  la  cité  devant  Tostel  des  Fauxjlies  asseï 
de  la  Magdalaine;  six  en  la  place  aux  Chas  ;  six  devant  la 
taine  des  Sains  Innocens  ;  six  sous  les  pilliers  en  Grève  9  eidk 
la  porte  Baudoier  devant  l'ostel  des  Chappellez,  et  le  demoui 
se  demourant  y  a  voit ,  par  autres  carrefours  9  ou  plus  proufil 
gapablpit  auxdiz  clers  :  tous  lesquels  mestiers  ainsi  ordoni 
iiiis.  comme  dit  est,  se  tenoient  et  estoient  tenus  de  tenir 
la  nuit  jqsques  au  jour  et  guette  dudit  Chastellet  cornant, 
garde  et  guet  esdiz  lieux,  armés  de  telz  armes  qu*ilz  pov 
javoir  :  et  ledit  guet  de  cheval  et  de  pié^  ledit,  chevalier  tnh 
pans  et  condaisans,  dès- lors  que  carrefeu  estoit  sonnez, 
tenus  de  eulx  partir  dudit  Ghaslellet,  chevaulcher  et  altfl 
la. nuit  et  jusqucs  au  jour  et  heure  de  guette  cornant, 
dit  est,  par  toutes  les  parties  de  ladite  ville,  visitans  et  coai 
le^diz  gués,  el  savoir  leur  estât,  et  se  riens  leur  estoit  adveaii.1 
avoient  eu  riens  a  faire  :  et  se  lesdiz  sergens  de  cheval  trouvi 
faulte  esdiz  guez  des  mestiers;  c'est  assavoir  que  les  aucuns 
fjsussent  ale^  coucher,  ou  en  leurs  bcsoignes>  il  melloient.il 
mourant  en^pcison  (1)  oudit  Ghaslellet,  aifin.qne  par  le 
de  Paris  feust  fçeu  pourquoy  les  deffaillans  s'en  estoient* 
ci  que  par  lui  en  feussent  punis,  si  comme  le  ca^  ie  requei 
X^ij^l  guçt  deppiz  le  temps  que  ordonné  fu  par  la  maniefO:! 
sus  esclari^e,  a  tousjours  depuis  esté  fait,  ga^dé  et  coptliHiétHl 
jusques  à  naguaires  que  par  la  faulte,  mauv^i&tié  et  dQsloialtAi 
Pierre  Gros-Parmi  et  Guillaume  Poivre  qui  dernièrement  onti 
clers  dudit  guet,  et  aucuns  autres  qui  devant  eulz  ont  esté,  qai^ 
.^esçeu  de  nous  et  sans  nostre  congié  et  licence ,  djç;  tpu9.cimlii 
ont  deu  lesdiz  gués  de  mestiers,  ont  prins  grans  finaneeSf^^ 


-I 


,    (i)  L*ordi  du  17  juillet  1816  pciinçt  de  prononcer  buil  jours  dVrCtOQiiai 
jours  de  dfStentioo.  (Is.) 


ytelles  ou  la  plus  grant  partie  lournécs  et  dppHqiiccs  à  leur 
fnadty  et  aucune  petite  partie  attribuoieut  à  nous,  et  par  ce 
i|^t  esté  par  certain  temps  aucuns  gués  de  mestiers  assiz  ne  faiz 
■p  ladite  Yiïle^  ne  aussi  par  nostredit  guet  de  cheval  et  de  pié  n*a 
i^Êiit  leur  devoir,  ne  les  defaultes  par  lesdîz  clers  rapportées 
me  faire  le  dévoient  :  dont  plusieurs  maulz  et  incouveuiens 
sont  ensivis  ,  tant  par  prisonniers  qui  sont  eschappez  de 
it  Ghastelet,  comme  roberies  et  autres  malefîces,  et  plus 

Crroient  encore  ensuire  ou  temps  à  venir,  se  par  nous  n*y 
ît  mis  brief  remède. 
Pourquoy  nous  qui  tonsjours  jusquesàore,  avons  espéré  et 
le  ledit  guet  estre  fait  et  gardé  par  la  manière  dessus  esclar- 
9  et  anciennement  par  nosdiz  prédécesseurs  ordonné,  tenu  et 
,  voulans  sur  ce  remédier,  aiiin  de  remettre  ledit  guet  à  son 
ier  estât  pour  le  prou  fit  de  la  chose  publique ,  par  grant  et 
re  deliberacion  de  nostre  conseil ,  avons  pourveu  et  OBDOHNi 
!|r]a  manière  qui  s*ensuit. 

^(i)  Premièrement.  Nous  avons  privé  et  privons  dès-mainle- 
polà  tousjours,  lesdiz  clers  dudit  oiïice  de  clergie  de  guet,  pour 
lim  démérites,  et  en  lieu  d'eulz  et  pour  euiz  faire  et  exercer  ledit 
f||ke,  avons  ordonné  que  de  par  nous  aura  audit  office  de  clergie 
|p{iict,  des-ores-en-avant,  nottaires  dudit  Chastellet.  £t.|»ûiir 
■PfK  Pierre  Gillebert  et  Pierre  de  Saint  Orner  nottaires,  nous 
{testé  tesmoîngnez  bons  et  conveual)les  personnes  ad  ce  souffî- 
,  prcudommes  et  loiaulz ,  nous  leur  avons  donné  Toflice  et 
gages  de  douze  deniers  par  jour  pour  un  chacun  ,  oudit  office 
i^ie  de  guet  appartenant,  senz  ce  que  ce  leur  porte  préjudice 
n  en  leursdiz  offices  de  notaire  :  parmi  ce  toutes-voies  qu*ilz 
■M  tenus  de  jurer  et  jureront  es  mains  de  nostredit  prevost  et 
lnjvalier  du  guet^  faire  et  exercer  bien  et  loialment  de  leur  po- 
Ifir»  ledit  office  de  clergie  du  guet,  par  la  manière  et  selon  ce  que 
r-après  s^ensuit. 

^Iceulz  clers  sont  tenus  d'un  chacun  jour,  faire  savoir  de 
Sare  compétent,  au  mestier  ou  mestiers  qui  pour  la  nuit  de- 
^Dt  guet,  qu'il  soient  audit  guet,  et  nulz  de  mestier  qui  doio 
let,  ne  sera  tenuz  de  aler  au  guet,  se  il  a  passé  soixante  ans 
âage ;  se  sa  femme  gist  d'enfant;  ne  nulz  qui  pour  la  journée 
i*il  devra  le  guet,  sera  sangniez,  ou  qui  sera  hors  de  la  ville 
lur  ses  nécessitez,  ou  sera  faisant  guet  sur  les  murs  de  la  ville, 
I  essonnez  de  maladie;  maiz  sera  tenus,  se  semons  est  au  guet^ 
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de  ce  faire  savoir  auxdiz  clers  à  ladilc  heure  de  qucuvrc-fcu 
avant  ^  ou  autrement  ne  sera  point  quiUes. 

(2)  Item,  Que  iceulzVlers  seronl  tenus  chacune  nuit,  de 
en  Chastellet  à  heure  ordonnée ,  de  recevoir  g;uet  ;  c*est  assan 
avant  queuvre-feu,  et  pluslost  en  Yvcr  que  en  esté.  Et  là  ai 
et  tendront  chacun  un  grant  papier  esquelz  ilz  enregistci 
c'est  assavoir  en  Tun»  les  noms  et  seurnonis  des  gens  des  mesli 
qui  pour  la  nuit  seront  tenus  au  guet  laîrc,  et  en  Taulre^  U 
chevalier  ou  sou  lieutenant  et  les  scrgens  dé  cheval  et  depiéjl 
ce  fait  asserront;  mettront  et  envoleront  ledit  guet  des  geos'j 
mestier  es  lieux  9  par  le  nombre  et  en  la  manière  cy-d< 
esclarciCy  et  selon  Fordonnance  de  nostredit  chevalier  ou 
lieutenant,  en  tant  comme  il  touche  lesdiz  scrgens  de  cheval 
pié  :  et  se  aucuns  en  y  a  defaillans,  supposé  qa*llz  feusscnt 
nez  d*un  des  six  poins  dessus  touchiez,  se  savoir  ne  Tont  J 
heure  pardevers  lesdiz  cleris,  si  comme  dît  est,  icculz  clersi 
tenus  de  y  en  mettre  un  en  lieu  de  deffaillant  :  et  lendemaîa' 
ront  levez  sur  le  deffaillant,  douze  deniers  qui  seront 
cellui  qui  pour  lui  aura  veillé  (1)  :  et  ne  seront  (enus 
gens  de  mestier  de  partir  de  leurdit  guet,  jusqu'au  jour,  elj 
toute  coi^née  en  nostredit  Chastellet,  sur  paine  d^amende 
taire  ;  laquelle ,  quant  le  cas  y  escherra ,  nous  voulons 
tauxée  par  nostredit  prevost. 

(3)  Item,  Pour  ce  que  pluseurs  ont  esté  trouvez  faisans 
gués  (2)  avant  heure  que  ledit  guet  feust  livré ,  avons  ordc 
que  ledit  guet  de  cheval  cl  de  pié  se  présentera  en  çslé  à  ht 
queuvre-feu  sonné  à  Nostre-Dame,  et  en  yver  à  la  uuîtier 


(1)  Aujourd'hui  l'amende  peut  être  portée  à  5o  francs;  ordon.  du  17' 
1816.  Mais  comme  cette  peine  n'est  point  autorisée  par  la  loi  de  1791»  elb-i 
prononcée  que  par  forme  de  commutation.  (Is.) 

(3)  C'est  abandonner  son  poste,  et  se  retirer  avant  Tbcure  marquée^  X^ 
ie  guetf  c'est  luy  donner  l'ordre  pour  partir  et  aller  se  rendre  ii  son 
Faire  fàiix  gxUt'àvaiit  que  io guet  soit  livré ^  c'est,  à  ce  que  je  croîs, «1 
tirer  après  avoir  fait  écrire  son  nom  sur  le  roUe^  et  avant  que  le  guet 
(Sec.) 

(3)  G'est-à-dîre  ^  àta  nuitée  9  lorsque  là' nuit  vient.  Si  le  coqvre>fen  de  HA 
se  sonnoit  dans  ce  temps-là  à  sept  lieurcs ,  il  suffisoît  que  le  guet  s'i 
pendant  Testé  à  l'heure  du  couvre-feu  :  mais  pendant  l'byver,  il  falloit  qa*!!! 
semblât  plustost,  parce  que  la  nuit  commence  vers' les  quatre  ou  cinq 
ifdem.) 


Bdît|:uet  livré  à  yceile  heure  »  à  laquelle  heure  nous  voulons  ycel- 
àpiei  estre  livré  et  partir  de  Chastellet,  ils  seront  tenus  de 
Imauchier  et  aier  faisant  guet  parmi  la  ville 9  et  visitans  lesdîs 
nés  de  mestiers  par  la  manière  dessus  esclarcie,  et  de  chascun 
Irtoù  faulx  trouveront,  dont  les  aucuns  se  sont  allez  coucher 
reo  leurs  h^^ngnes,  ceuli  qui  seront  trouvez  presens  faisant 
1^1  seront  tenus  par  leurs  sermens,  de  dire  les  noms  et  seur- 
fùB  des  deffaillansy  affîa  que  par  le  prevost  de  Paris  soient 
idcmain  pugnis,  se  Uz  n'ont  juste  et  loial  excusacion. 
(4)  lUm»  Ledit  chevalier  par  lui  ou  par  personne  souffisante» 
|A  tenus  de  Daire  guet  chacune  nuit  bien  et  deuement.  Et  qui* 
mue  desdiz  sergens  de  cheval  et  de  pié  sera  defiaillant ,  il 

rra  ses  gages  pour  la  nuit  que  deffailli  y  aura.  Et  ne  sera  au- 
desdiz  «ergens  receu  en  aucune  essoyne  ;  excepté  de  maladie 
ynlre  essoioe  de  corps;  et  en  ce  cas  il  prendra  gages. 

Item.  Lesdiz  clers  du  guet  seront  tenus  dores-en-avant  de 
les  defiaulx  des  sergens  de  cheval  et  de  pié  en  la  fin  de 
moys^  à  nostredit  chevalier  du  guet,  liquelz  les  baillera 
son  séel  à  nostre  receveur  de  Paris. 

lum.  Que  pour  la  garde  et  seurté  de  ladite  ville,  des  de* 
is  et  habitaus  en  yceile  9  et  à  la  conservacion  des  choses 
esclarcies  et  de  chacune  d'icelles^  nous  ne  voulons  que 
t-en-avant  par  lesdiz  clers  du  guet  ne  autres^  à  leur 
bofiz  singuliers  aucune  finance  de  guet  so  face  de  quelque 
lilier  que  ce  soit  qui  doie  guet  :  sauf  et  réservé  à  nous  toutes 
^droitures  et  finances  anciennement  à  nous  appartennns  :  et  ce 
ftndons  et  enioingnons  expressément  ausdiz  ders  du  guet , 
r  quanques  ilz  se  peuent  meffaire  envers  nous;  maiz  voulions 
DrdomioDS  que  dores-en-avant,  chacun  de  quelque  estât  ou 
fedicion  qui  doîe  guet,  veille  ou  envoie  souffisant  poi^r  luy  au 
ir  et  tour  qui  devra  giiet. 

Toutes  lesquelles  choses  dessus  dites  et  chacune  d*icelles  ainsi 
r  nous  ordonnée^  par  la  deliberacion  dessusdite,  nous  de  cer- 
ne science ,  grâce  especial ,  plaine  puissance  et  auttorité  royal, 
lions  et  mandons  estre  tenues  et  gardées  entièrement  et  per- 
uelment  sens  corrumpre  ne  venir  à  rencontre  dores-en-avant 
aucune  manière. 

Si  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  à  nostredit  pre- 
t  de  Paris  qui  est  et  sera,  que  nostre  présente  ordonnance 
\e  sur  ledit  guet ,  face  tantost  crier  et  publier  solempnelnienl 
5.  ^^ 
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en  Dostredit  Chastellet  et  ailleurs  par  tout  où  bon  luy  s«inbleni< 
El  audit  prerost  et  cberalier  du  guet  qui  sont  et  pour  le  tem^l 
vetiir  seront,  et  h  chacun  d*eulz  pour  tant  comme  à  chacun  pia^ 
et  doit  appartenir  y  que  ycelle  facent  tenir  et  garder  en  la  fioarfllf 
et  manière  que  dessus  est  dit  et  devisé.  Et  tout  ce  qu^âz  trooit! 
ront  estre  fait,  attempté  ou  innové  au  contraire  »  Hz  le  rappdkÉ 
et  adnuUenty  ou  facent  rappelier  et  adnuUer,  remettre  et  rattll 
ner  en  estât  selon  nostre  présente  ordonnance)  sur  un  ohaMÉ 
article  cy-dessus  escript  ^  senz  delay  et  senz  quelconque  ailq 
mandement  attendre.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  edtaUli 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris  9  le  sixiesme  jour  de  mars  ^  l'an  de  graee 
troid  cens  soixante  et  troiz ,  soubz  le  seel  de  nostre  Chastellili 
Paris  en  Tabsence  de  nostre  grant. 

Par  le  conseil  estant  à  Paris  ^  ouquel  estoient  messieurs  Tj 
vesque  de  Rains ,  vous  les  evesques  de  Lizieux  et  de  Nevers* 
abbés  de  Glugny  et  du  Jard,  Alphonse  Ghevrier,  Hue  de 
tillon   et  maitre  Âymoin  de  Mignac  maistre  des  requ< 
l'hostel,  le  seigneur  de  Chastîllon,  Olivier  le  Fevre  5 
de  Hauteul  trèsoriet  de  France  et  plusieurs  autres. 


M 


N'.  357.    —  Ordonnance   (1)   sur   ie  serment  des   ii 

sénéchaux. 

i363.  (CL.  IV,4io.) 

(1)  Premièrement,  It  jureront  que  il  tendront  et  gai 
toutes  les  ordenances  ci-après  déclarées  ;  c'est  assavoir,  que 
et  loiaument  il  feront  justice  et  droit  à  touz  les  subgiez  de 
baillies  et  scneschaussées ,  aussi  au  pouvre  comme  au 
sanz  nul  déporter;  et  garderont  le  droit  du  Roy,  etg^ 
sessecrez;  et  les  causes  abrégeront  à  leurs  povoirs»  au 
de  despens  et  dommages  des  subgiez  que  il  pourront  :  Et  là 
sçauront  le  droit  du  Roy  estrangié  et  aliéné ,  il  y  mettront] 
mcde  à  leurs  povoirs  ;  et  ou  cas  que  il  n'y  pourront  bri< 


(1)  Elle  D'est  pas  en  Torme;  elle  est  tirée  da  Mémorial  D,  chambn 
comptes  de  Paris ,  F«.  55 ,  R».  On  ne  sait  pas  si  elle  émane  da  roi  oa 
chambre  des  comptes,  et  qu'elle  est  sa  date  exacte.  Elle  nous  a  para 
portante  poar  être  recneillie  toute  entière.  (Is.  ) 
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mettre  bon  remède  et  adrecementy  il  le  feronl  saiiz  dciay  savoir 
au  iloj  ou  à  son  grant  conseil  «  oa  aux  çenz  des  comptes. 

(s)  Item.  Il  demourront,  especialment  dorant  les  guerres* 

CMitipuelmeal  eo  leurs  baillies  et  seneschaussées ,  sanz  avoir 

lisutenant  :  Et  pour  leurs  besoignes faire  hors  de  leurs  bailliages» 

^■oponrroDt  Taquer  en  Tan,  fors  seulement  par  l'espace  de  un 

•moys  oa  de  cinq  sepmaines  en  Tan  au  plus  ;  non  pas  à  une  foiz , 

^«Mu's  par  partie  :  Et  en  ce  cas,  auront  un  seul  lieutenant. 

\'  (3)  Itôfn.  Que  lesdic  baillis  ne  leurs  lieutenans,  ne  attribu- 

iMt  à  euls  aucune  jurisdicion  appartenant  au  prevos  de  leurs 

bûlliages. 

I'  (4)  Item,  n  tendront  leurs  assises  de  deux  mois  en  deux  mois, 
■ta  f^s  tart  ;  se  il  est  nécessitez ,  et  le  temps  le  puet  souffrir. 

(5)  Item.  Que  chacun  bailHz  et  seneschaux  fera  crier  et  savoir 
^«n  Gomencement  desdites  assises,  se  nul  se  veult  douloir  ou 
Kéfaiodre  de  prevos  ou  d'auciins  sergenz ,  et  leur  en  fera  droit  et 
^fmoQ,  si  comme  il  verra  qui  doie  mieulx  estre  fait,  sômmiere- 
Vbent  et  de  plain ,  sanz  trop  grand  delay. 

(6)  Item.  Pour  ce  que  le  commum  est  souvent  mengié  et  grevé 
ai  toutes  baillies  et  prevostez ,  de  la  grand  multitude  et  inssuf- 
fimkoe  des  sergeuz ,  il  seront  à  présent  tous  osfez  ;  et  appellera  le 

k^biiDîf  ou  seneschal,  six  prudes-hommes  des  plus  convenables  de 
Jb  cfaastellerie  ou  prevostez ,  des  plus  sages  et  des  mieulx  renom- 
;  c^est  assavoir,  deux  nobles,  deux  d'églises,  et  deux  bour- 
)i8;  et  les  seremens  pris  d'eulx,  par  la  foy  de  leu^s  corps,  et 
les  saînles  euvangiles,  ycellî  baillif  par  leur  conseil,  mettra 
mendre  nombre  de  sergenz  qu'il  pourra  en  bonne  manière  ; 
en  ce  nombre  mettra  les  plus  convenables  sergenz  que  il 
lonra  trouver,  qui  bien  et  loîaument  se  seront  portez  :  Et  se 
n'y  trouve  pas  tant  de  sergens  souffîsans,  que  il  puissent  at^ 
idre  an  nombre  nécessaire ,  ycellui  baillif  au  conseil  des  des- 
ftediz,  pourra  eslire,  et  y  mectre  autres  bonnes  personnes  à  estre 
[prgens,  jusques  au  nombre  deu  :  Et  donront  tous  iceuis  sergens 
Kuieun  pour  soi,  considéré  (i)  le  petit  nombre  de  genz  et  la 


(i)  Voicy  comogient  )e  crois  qu'on  peut  entendre  cette  clause ,  qui  n'est  pas 
M  claire.  On  obligera  les  lergents  de  donner  des  cautions ,  contre  lesquelles 
^  parties  à  qui  ils  auront  fait  tort  dans  leurs  fonctions,  pourront  avoir  recours. 
Somrae  les  sergents  sont  pauvres ,  la  précaution  de  leur  faire  donner  des  eau- 

12* 
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pauvreté  d'îceulx,  espccialment  ou  plat-pais,  bonne  seurlé  de 
bien  et  loyaument  sergenter  et  servir;  et  leur  seurté  données 
il  n*en  pourront  estre  déboutez  hors  de  leurs  sergenteries;  seee 
n'est  pas  leur  meffait  ou  par  leur  gré,  tant  comme  il  se  pounoit 
bien  et  loiaumeut  porter  en  leurs  services  :  Ne  aucuns  autres  m 
pourront  sergenter,  ou  avoir  commission ,  se  il  ne  sont  du  nomhv. 
d'iceulx  sergens  :  DesquieU  sergens  ainsi  establiz^t  aplegiez»lilf 
bailltf,  ou  le  seneschal  et  les  six  prudes-bommes  envoiront 
noms  et  les  seurnoms  en  la  chambre  des  comptes,  par  le! 
pendenz  soubz  seaulz ,  dedenz  un  mois  après  la  dite  électicm.. 
ordenance  :  £t  quant  aucuns  d'iceulx  sergens  mourra  >  le 
en  y  mettra  un  autre  ;  appelez  aveque  luy  six  prudes-honunetj 
comme  dessus;  et  en  rescripront  par  leurs  letres  ouvertes  eo 
dite  chambre,  si  comme  dit  est  des  autres  cy-dessus. 

(7)  Item.  Tous  les  baillis  et  seneschaux^n  la  6n  de  leurs 
sises,  avant  qu'il  se  partent,  ta uxeront  toutes  les  amendes 
gées  (1)  ;  et  soubs  leurs  seaulx,  baudrout  aux  receveurs  de 
baillies  et  seneschaussées  «  sanz  nul  delay. 

(8)  Item.  Tous  quins-denîers,  toutes  composicions,  fini 
relix,  rachaz  et  generalment  tous  les  exploiz  qu'il  auront  îût. 
leurs  assises,  et  dehors  leurs  assises  de  tout  le  temps  precei 
l)aiileront  semblablement  ausdiz  receveurs,  par  la  manière 
dit  est. 

(9)  Item,.  Et  se  il  par  aucune  cause ,  ne  tenoient  leurs 
il  seront  tenuz  de  envoler,  comme  dit  est,  toutes  les  comi 
cions,  finances,  quins-deniers ,  relix,  rachaz  et. autres  ei| 
audit  receveur,  dedenz  quinze  jours  après. 

(10)  Item.  .11  jureront  et  feront  jurer  à  leurs  prevoz  et  cl 
et  à  ceulx  {pr)  du  conseil  et  à  leurs  mesnies  (5) ,  que  il  tei 


tions  est  nécessaire  ;  et  comme  les  sergent  ne  sont  pas  en  grand  nomlne, 
pourront  trouver  des  cautions.  (Sec.) 

(1)  Apparemment  que  lorsqu'un  homme  cstoit  condamné  k  l'amende, 01! 
faisoit  donner  caution,  pour  la  sûreté  du  payement.  On  trouve  trèa  aoaTent  d 
ce  Mémorial  D,  gngiavit  emendam  ad  imreUum.  [Idem.) 

(a)  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  ceux  dont  les  bullii«t 
peschaux  prenoient  conseil  dans  l'administration  de  la  justice.  Le  conderffe 
palais  qui  y  rend  oit  la  justice,  et  qui  depuis  a  esté  nommé  bailli,  avait 
conseil.  Ce  conseil  estoit  peut-estra  composé  des  frud€ê4u>mm€$  dont  M 
parlé  cy-dessous,  art.  1 1.  {Idçm,) 

(5)  Domestiques.  {Idmn,) 


\ 
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fecmlie»  eiploiz*  forfaicture  et  autres  revenues  eu  leurs  bail- 
liages^  ou  seneschaussés^  aGn  que  ceulB  qui  le  pourroient  savoir^ 
a'aœot  cause  de  les  Tenir  demander  ou  empêtrer. 

(il)  /tem.  D  envoleront  (i)  chascun  an,  trois  fois  ou  deux» 
une  au  moins  »  toutes  les  parties  des  demandes  (a) ,  composi- 
cîoDSy  quias-deaiers,  rachaz^  reliez,  forfaitures ,  espaves,  ïnorte- 
mains^  et  grosses  amendes,  et  toutes  les  causes  esclarcies  des- 
dîtes choses  :  Et  ce  fera  en  rooUes  scellez  de  son  scel ,  et  des 
feaulx  de  deux  prudes-hommes  de  ceulx  qui  auront  esté  aus 
ichoses  dessusdîtes. 

(ta)  Item.  Que  il  ne  pourront  marier  eulx  ne  leurs  enfans, 
tnx  personnes  de  leurs  baillies  ou  seneschaucies,  ne  faire  moines 
ne  nouains  ileques  à  leurs  prières. 

(i3)  Item.  Que  il  visiteront  toutes  les  euvres  des* chasteaux, 

iMors,  moulins,  haies  et  manoirs  du  seigneur,  qui  seront  à  faire, 

qui  seront  bailliées  par  conseil  de  ceulx  qui  se  cognoissent  eu 

.^  OQvrages;  tant  par  maistres  deseuvres,  comme  par  autres  sages 

"en  ce  :  Et  bien  et  loiaument  les  tesmoigneront  quant  elles  seront, 

-.cl  quant  seront  faites,  se  il  en  sont  requis  par  le  receveur  ou 

-  ..attlies  pour  le  Roy. 

^      (i4)  Item.  Il  ne  recevront  riens  pour  leurs  gaiges  ne  autre- 

k»  ment;  fors  par  la  main  du  receveur  de  la  bailHe  ou  sencschaucié. 

^4     (i  5}  Item,  n  ne  prendront  dons  ne  pensions  ou  robes ,  eulx 

{■    ne  leurs  genz  ne  leurs  ciers,  se  ce  n^estoit  par  avauture  vins  et 

viandes,  qui  se  pevent  et  doivent  user  par  raison,  en  peu  de 

.    jours  :  Ne  ne  prendront  à  ferme,  ou  autrement,  aucunes  mai- 

I^,i0os,  granches,  cences,  terres,  prez,  vignes,  ou  autres  revenues 

d*egUse  aucune,  ou  d'autres  personnes,  en  leurs  bailliées  ou  sc- 

neschauciés. 

(16)  Item.  Que  il  ne  feront  en  maisons  d'église ,  séjours  à  une 
fois,  aus  dépens  des  esglises,  plus  d'un  jour  entier. 

(17)  Item.  Que  les  femmes,  veuves  et  les  orfenins,  il  garde- 
ront, se  il  ont  à  faire  pardevant  eulx;  soit  en  assise  ou  ailleurs; 


(a)   Apparemment  à  la  chambre  des  comptes  :  ce  qui  poiirroit  prouver  que 
ce  serment  a  esté  dressé  par  les  gens  de  la  chambre  des  comptes.  (Sec.) 

(2)  Je  crois  que  par  ce  mot ,  il  faut  entendre  Tamendc  que  payoit  celuy  qui 
succomboit  sur  une  demande  formée  en  justice  contre  luy.  F.  Gloss.  du  Droit 
franc,  V»,  Ciain  :  car  dain  et  demande  sont  ia  même  chose.  {Idem.) 
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et  leur  avanceront  leur  droit,  et  les  délivreront  toux  premîerSi 
en  la  meilleur  manière  que  il  pourront,  avant  touz  autres. 

(18)  Item.  Les  ordenances  faites  et  à  faire  par  le  lloy,  sur  l6 
cours  de  ses  monnoies,  et  sur  la  defifense  des  ^futi*es,  il  teni 
«n  leurs  personnes;  et  feront  jurer  et  leurs  masnies  que  il 
tendront  ;  tant  au  receveur^  prevoz ,  procureurs  et  sergenz  de  h 
hallages  9  et  les  feront  souvent  publier,  et  contraindront  et  fe 
contraindre  touz  leurs  subgiez  à  les  tenir,  selon  ce  que  mi 
leur  a  esté  ou  sera  ou  temps  à  venir  ;  et  que  il  mettront  toute 
licence  de  punir  les  desobeissanz  ;  et  aussi  de  faire  garder 
passages  par  lesquieux  les  mauvais  convoiteux  portent  le 
hors  du  royaume ,  et  en  raportant  la  fausse  monaoie  conlre<fa 
ou  deffendue  à  avoir  cours  oudit  royaume  :  £t  il  cb  auront 
eulx  et  leurs  commissaires,  tel  prouffît  comme  il  est  ordepné 
lettres  sur  ce  faites^  et  envoiées  en  chascun  baiJlage;  ou  que 
sera  mandé  quant  lesdites  letres  seront  renouv^éea. 


N°.  558.  -^  Testamekt  du  Rôt  Jean  (i),  par  tequei  H 
qu*ii  veut  être  enterré  à  Saint-Denis,  et  iï  fait  dei\ 
aux  officiers  de  son  hôtel,  de  sa  cham,hre  et  de  sa 
robe. 

Faubourg  de  Londres,  maison  de  Savoye,  6  aTril  i364.  (I^ayette,  Ti 
Rêgwn  ât  Regitiarum ,  9$^  —  DatiUet ,  Recoeil  des  Rois  de  Fradcie ,  Invoi»^ 
des  Testam. ,  tom.  I ,  p,  l&Z.) 

{1)  U  fait  ses  exépQteui« aea  -fils  aîné,  les  év!èqoe«  de  Beaniiais  ^t  de 
le  comte  de  Tancaryille,  et  son  confesseur,  auquel  il  comnaet  toiit«  sa  IBspd^ 
tion  dernière. 

Voici  le  détail  de  cet  événement,  recueilli  à  la  bibliothèque  du  Roi>  ipanoicfit 
de  Dupuy,  ¥01.  766. 

«  Martis  16  aprilîs,  i364..  -Post  pasokfi  venerunt  nova  ab  Anglîa  Furtsim  dft*^ 
minis  de  consilio  magno  de  obitu  domini  %e^  Joannw  in  a^glia  apod  Lob4oBi 
Innae  8  die  dîcti  mensis  circa  mediam  noctem  et  17  dicti  mçosis  presentilNif  ii 
caméra  compotorum  parisiensis  domitato  taïicénario  è't  plurîbus  alus  domiiii 
tam  magni  consilii  quam  parlamenti,  inquestarum,  gen»  tbiesau.  quod  doMi 
liabeatur  responsum  a  dom.  rege  Caroêo  modemo  vacabitur  negotiis  camer.  Par* 
lamenti  Inqueat.  compot.  Thesawi ,  reqnestar.  et'GatteSdlti,  pioat  «utesi  fi^. 
bat ,  veruin  tamen  non  sigillabantur  littena.  ei  iib.  4  9  i^oaorialîttni  eatttfv 
compotonun  êifftudo  D.  fol.  €0.  »  (ia.) 


i564.  i83 

UMàBQUES    8€K    ge    ftkGai. 

Jamabla  misère  ne  fui  plus  grande  parmi  le  peuple.  Les  pauvres 
languissaient  de  faim  dans  les  champs...  Le  menu  peuple 
Âiit  réduit  à  chercher  des  racines  et  à  peler  des  arbrisseaux 
■oor  trouver  de  quoi  se  nourrir.  (Mézerai.) 
/jamais  le  luxe  n*avait  été  porté  plus  loin  par  la  nobleisf. 
raen.  Ahr.  chron.) 
SUe  étoit  si  corrompue,  qu^elle  se  portoit  facilement  à  la  tra« 
pourvu  qu*on  fournit  de  l'argent  à  ses  débauches.  La 
loite  des  prélats  n^était  pas  fort  régulière;  Ta  varice  et  Tam- 
s'élaient  introduites  dans  les  cloîtres.  (Mézerai.) 
Pierre  de  Bourbon  (i356)  est  excommunié  à  la  requête  de  ses 
fritnciers ,  parce  qu*il  ne  paie  pas  ses  dettes.  —  Les  excommu- 
Éieations  pour  dettes  deviennent  très-communes  sous  Charles  V 
^Charles  YI.  (F.  ci -après.  Tord,  de  137  a.}  Le  clergé  les  prodi- 
piait  pour  les  causes  les  plus  légères;  il  est  vrai  qu^l  n*en 
Misentait  la  levée  que  pour  de  Targent.  L'abus  de  ces  excom- 
aooications  en  détruisit  l'effet.  Le  peuple  cessa  de  les  craindre, 
btfar  conséquent  de  les  payer,  et  par  conséquent  le  clergé  d'en 
tee usage.  (Dec.) 

Invention  de  l'usage  des  chaînes  dans  les  rues  {i55y),  —  On 
Hfiiit  servir  de  retranchement  pour  la  défense  de  la  ville. 

Le  Roi,  à  l'occasion  d'une  tentative  d'assassinat ,  établit  (iS58) 
es  gardes  à  pied  et  à  cheval  pour  la  sûreté  de  sa  personne  (1). 
Mézerai.) 

Pierre  de  la  Forêt,  chancelier,  est  obligé  de  prendre  des  lettres 
'anoblissement,  parce  que  l'ofiBce  de  chancelier  n'annoblis- 
)it  pas  alors.  (Hen.  Abr.  chr.) 

Renaud  de  Aci ,  avocat  du  Roi ,  est  qualifié  général  avocat  en 
arlement,  et  aussi  spécial  avocat  du  Roi,  pour  distinguer  ses 
mctions  quand  il  parlait  dans  les  causes  des  particuliers  ou 
lans  les  causes  du  Roi.  (Hen.  Abr.  chr.) 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  portaient  de  grands 
ciseaux  à  leur  ceinture,  pour  marquer  le  pouvoir  qu'ils  avaient 
ie  retrancher  les  mauvais  emplois  dans  les  comptes  qu'on  leur 
présentait.  (Mém.  ch.  des  compt.  —  Yillareté) 

(1)  Nom  n'avons  pas  trouTé  Tordonnance  d'établissement.  (Dec.) 
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Edouard  III  (i3t)o)  interdit  Fusage  de  la  langue,  française  dM 
tous  les  actes  publics  d'Angleterre ,  où  l'on  s'en  était  servi  joi^ 
qu'alors.  (Hen.  Abr.  chr.)  —  V,  note  6,  i"  vol.,  p.  107. 

Ces  temps  de  grossièretés,  de  séditions,  de  rapines  et  d| 
meurtres,  furent  cependant  le  temps  le  plus  brillant  delachil 
Valérie.  Elle  servait  de  contrepoids  à  la  férocité  générale 
mœurs.  L'honneur,  la  générosité,  jointes  à  la  galanterie,  é 
ses  principes.  Le  plus  célèbre  fait  d'armes  dans  la  qhe 
est  le  combat  de  5o  Bretons  contre  ao  Anglais,  6  Bretons 
Allemands,  quand  la  comtesse  de  Bloîs,  au  nom  de  son  ma 
la  veuve  de  Montfort,  au  nom  àfi  son  fils,  se  faisaient  la 
en  Bretagne.  Le  point  d'honneur  fut  le  sujet  de  ce  combat| 
il  fut  résolu  dans  une  conférence  tenue  pour  la  paix.  Au  li 
traiter  on  se  brava ,  et  Beaumanoir,  qui  était  à  la  tête  des 
tons,  pour  la  comtesse  de  Blois,  dit  qu'il  fallait  combattre 
savoir  qui  avait  la  plus  belle  amie.  On  combattit!||  en  cl 
clos.  Il  n'y  eut  que  cinq  chevaliers  de  tués,  un  seul  du 
des  Bretons,  et  quatre  du  côté  des  Anglais.  Tous  ces  faits  d'i 
ne  servaient  à  rien,  et  ne  remédiaient  pas  surtout  à  \ 
pline  des  armées,  à  une  administration  presque  toute 
Si  les  Paul  Emile  et  les  Scipion  avaient  combattu  en 
clos  pour  savoir  qui  avait  la  plus  belle  amie ,  les  Romains 
«raient  pas  été  les  vainqueurs  et  les  législateurs  des  nations.  * 
(Essai  sur  les  mœurs.  —  Dec.) 


* 

.V 
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CHARLES  V, 

DIT    LE    SAGE  <i), 

k  Jean  son  père,  le  S  avril  i364  ;  sacre  et  couronne  k  Reims  ayec 
Rdne ,  le  19  mai  (p);  mort  au  chAteau  de  Beauté-sur-Bfame,  le  16 
septembre  i38o« 

oa  gardes-de«-«cetiiz.  —  i*  Jean  de  Dormans*  dit  le  cardinal  de 

iTais,  en  i3d4»  par  contiouation;  s*  Guillaume  de  Donnans,  le  ai  février 

ri;  3*  Jean  de  I>ormaiM,  cardinal,  à  la  mort  de  ion  frère j  le  11  juillet 

^S;  4*  Pierre  d'Orgemont,  premier  président f'^lu  par  voie  de  scrutin,  en 

conseil»  après  la  mort  du  précédent,  le  ao  novembre  iZ^^ 


359.  — -  OiDOHHAHCi  par  iaqueiic  te  Rai,  à  son  avènement 
M^^AI»  couronne,  confirme  tous  tes  officiers,  jusqu'à  ce  qu*it 
jÉ^ift  été  autrement  ordonné  en  grand  constii  (3). 

1;^,.  CUteau  du  Goulet,  17  avril  i364.  (G.  L.  IV,  4i3.)  Registre  en  parlement 

et  à  la  chambre  des  comptes  le  19. 


(1)  U  est  le  premier  des  fils  de  France  qui  ait  pris  le  titre  de  daufhin,  (Dec.) 
^"Fresque  tous  les  actes  du  règne  du  Roi  Jean  appartiennent  à  ce  prince,  et  c'est 
B  qui  fait  qu'on  cite  plusieurs  actes  du  dernier  règne,  comme  appartenant  à 
ftfcarles  V.  Ce  prince  enseigna  cette  doctrine,  que  Ton  n'est  pas  obligé  de  tenir 
iS  promesses  que  l'on  a  faites  aux  sujets.  V.  cidessus,  p.  55.  Du  reste,  la 
igislation  de  ce  prince,  qui  fut  un  très-habile  politique,  est  très-remarquable. 
2'est  lui  qui  a  ^xé  la  majorité  des  Rois  à  i4  ans.  (Is.) 

(a)  Lorsque  les  Rois  étaient  mariés  è  leur  avènement  au  trône,  les  Reines 
feraient,  en  même  temps  qu'eux  ,  la  couronne  et  l'onction  royale  à  Reims. 
•^  (Dutillet.  y,  ci-après,  l'acte  du  sacre.)  —  (Dec.) 

En  Angleterre,  les  Reines^'pouses  peuvent  n^étre  pas  couronnées >  si  telle 
it  la  Tolonté  du  Roi.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  i8ao,  à  i'avénement  de 
reorges  IT.  —  La  Reine  avait  subi  un  procès  en  adtdtère,  avant  l'avéne- 
lent.  (Is.)  ^ 

(S)  y.  ci-après,  l'ordon,  du  j8  avril ,  qui  confirme  définitivement  les  officiers 
u  parlement,  (/s^em.) 


/ 
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N**.  36o.  —  Lbttaes  portant  qu'en  cdê  o«^  U  Roi  auraU  4 
enfans  successeurs  à  la  couronne ,  le  duc  d* Anjou,  son  frk 
aura,  pour  lui  et  sfi  postérité,  U  duché  de  Touraine  et  i 
dépendances  y  pour  les  tenir  en  pairie  à  perpétuité  (i). 

Châteaa  du  Goulet,  18  avril  i564.  (Thés.  IfoY.  Aoecdot.,  I,  1491.— Lanedj 

Mémoire  des  pairs ,  p.  559.  i 

CflABLfis  par  \di  ^ace  de  Dieu ,  Roy  de  FFance  :  A  tous  ceaxi 
ces  présentes  lettres  voiront^  salut. 

Sçavoir  faisons,  potfr  Tamour  et  affection  naturelle  que 
jours  avons  eue  et  volons  avoir  à  nostre  très  cher  et  féal 
duc  d'Anfou ,  él  que  pour  le  temps  à  venir  H  voulons  poai 
en  accroIsseBQNeni  de  sa  seigneurie,  e,t  de  ses  rentes  <et  revi 
Nous  ou  cas  que  k  Dieu  plairoît  que  nous  eussions  koîrs  m 
procréez  de  nostre  corps,  qui  à  nostre  i^oyautne  suceodei 
pour  laquelle  chose  nostredit  frère  par  ce  seroit  esloigné  de 
cession  dudit  royaume  :  à  iceluy  nostre  frère  promettons  parj 
lettres  de  certaine  science,  grâce  spéciale  et  de  nostre  ai 
royale  pouf  luy  et  son  hoir  masle  de  soi)  corps  procrée  nnà 
mariage,  donner,  octroyer,  délaisser  et  traospprter  à  toujil 
duché  de  Touraine  avec  toutes  se^  appartenances  et  a] 
lant  la  cité  et  chasteau  de  Tours,  comme  quelconques 
chasteaux,  villes,  forteresses,  édifices  grands  et  petits, 
prez,  moulins,  fours,  estangs,  viviers,  pêcheries,  forests, 
rentes,  cens  et  autres  emolumens,  obvenlions  et  revemis 
conques»  avec  toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  m( 
mixte  împere,  collations  et  patronages  de  bénéfices,  h< 
hommages,  vassaux,  vasselages,  obéissances,  honneurs  et 
conques  autres  rentes,  appartenances,  comment  qu'eues 
fiomokées^  et  en  quelconques  ichoses  qu'eUos  soient  a[ 
audit  duché,  et  tout  en  la  forme  et  manière  que  la  tenoit 
très-cher  seigneur  et  père,  que  Dieu  absolue,  et  tons  nos  auW 
prédécesseurs  Rois  de  France; 

Et  voulons  au  cas  dessusdit,  qu'icelle  duché  nostoedit  ili 
pour  luy  et  son  hoir  masle,  quand  il  l'aura,  comoie  dit  il 
tienne  de  nous  et  de  nostredit  hoir  et  successeur  en  pairie  i 


(1)  C'est  une  dérogation  au  principe  des  apanages,  qui  contenait  totÎM 
la  clause  de  reversion  à  défaut  de  postérité  tnascutine.  11  est  étonnant  q«'s 
pareille  pièce  ait  été  omise  dans  la  Collection  dû  Louvre,  (Is.) 
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nmce,  sans  y  reteok  à  nous»  ue  ù  Dostre  hoir  et  successeur 
■eaae  chose»  fors  taut  seulemeut  Thomniage  souveraiueté  et 
ÉMOrt  en  nostre  parlement  à  Paris»  et  la  souveraineté  en  feauté 
le rarchevesché  de  Tours,  et  de  Téglise  monseigneur  S.  Martin 
Tours,  avec  les  collations  des  bencGces  et  dignitez  d'icelle 
Lise,  nonobstant  quelconque  privilège  octroyé  par  nous,  nos 
îesseurs  Rois  de  France,  ne  autres  quelconques,  à  quel- 
personnes,  soient  dVglise,  communitez,  universitez, 
Mitres  singulières  personnes  de  quelque  estât  et  condition 
soient,  et  de  quelconque  autorité  qnSIs  usent,  par  lesquels 
;es  il  leur  soit  octroyé  que  nous  ne  les  puissions,  ou  aucun 
mettre  hors  de  nos  mains ,  ne  séparer  de  la  couronne  de 

pour  ce  que  nostiMlte  promesse ,  quand  le  cas  escherra ,  et 

•ntrement,  voulons  avoir  son  plein  elTetpar  la  manière  que 

t,  noas  promettons  à  nostredit  frère  pour  luy  et  son  hoir 

de  son  corps  en  loyal  mariage  estre  faites  par  nous,  ou 

hoir,  ou  successeur ,  sur  ce  nos  lettres  on  las  de  cire  verte, 

et  si  bonnes  queaut  ce  appartiendra,  aCu  que  nostredit  frère 

%oîr  «asle  puisse  fouir  de  nostre  présente  promesse» 

ison  herîtaigpe. 

pour  ce  qu'il  appert  qu'ainsi  nous  pkbt  estre  fait,  nous 
mis  nostre  nom  de  nostre  main  à  ces  lettres  scellées  du 
de  nostre  secret^  duquel  nous  usions  paravant  que  nous 
is  au  ^uvernement  de  nostre  royaume. 


'"  861.  —  Letthss  portant  qu'on  ne  donnera  à  persontu 
%m  éeniers  r&yaux^  m  «e n^est  en  vertu  'de  lettres  dU:Roi{\), 
\V exception  des  ftefs  et  amnânes. 

FoBtoîse,  20  avril  i364.  (G.  L.  IV,  4i6.) 


36(2.  ^—  LsTTass  portant  confirmation  dû9  officiers  du  par- 
icnwnt 4  ^Mû&T.çant  lors  du  décès  du  Roi.{^). 

Patis,  ï8  avril  i364.  (G.  L.  lY,  4i8.) 


K.  l'ordoo.  du  i4  septembre  183a,  sur  la  comptabilité  des  dépenses  pu- 
es. (Is.) 
Les  lettres  du  17  avril  sont  générales,  mais  provisoires:  elles  n'empd- 
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N*".  563.  —  Lettbes  contenant  les  'privilèges  accordés  at 
chands  Castiitans  trafiquant  dans  le  royaume  ( 

Paris,  avril  i364.  (C.  L.  IV,  421.) 


SOMMA 

(1)  Les  Castillans  qui  vien- 
dront commercer  dans  le 
royaume ,  seront  sous  la  pro- 
tection du  Roi, 

Quelque  guerre  qui  survien- 
ne, on  ne  pourra  les  arrêter, 
ni  saisir  leurs  éiens,  si  ce  n^est 
pour  délits  par  eux  commis, 
ou  pour  dettes  par  eux  con^ 
tractées.  ' 

Ils  auront  un  an^  pour  ex- 
porter leurs  effets. 

{i)  Les  Castillans  ne  seront 
mis  en  prison  que  par  ordre 
du  jugp;  et  s'ils  donnent  cau- 
tion, à  moins  qu'il  ne  Vagisse 
de  délit  ou  contrainte  par 
corps, 

(3)  Ae«  contestations  civiles 
qui  s'élèveront  entre  Castii- 
tans, seront  jugées  par  des 
officiers  de  marine,  ou  des 
marchaixds  de  leur  pays. 

(4)  SHls  ont  querelle  avec 
des  Français  9  ou  avec  d'au- 
tres étrangers ,  ils  seront  jugés 
au  civil  seulement,  par  le  juge 
du  tieH.,Jequel  appellera  avec 
lui  deux  prud'hommes  et  deux 
marchands  Castillans,  Ûav- 
pel  sera  porté  à  Rouen,  de- 
vant le  doyen  de  l'église,  le 
éailli  et  le  vicomte, 

(5)  Ils  ne  seront  pas  tenus 


IBES. 

€le  la  réparation  des  f 
ils  sont  reçus. 

(6)  Il  sera  entrete 
feux  pour  la  sûreté  dt 
seaux  qui  viendront  < 
sur  les  côtes,  qu'ils  ; 
connaître  leur  route  »  ê 
les  Castillans  soient  t 
rien  payer  pour  l'entr 
ce  feu, 

(7)  Ils  ne  seront  pc 
de  l'entretien  des  qtuii 

Ils  pourront  décha 
charger  leurs  marche 
même  les  jours  de  fét 
qu'on  puisse  les  conda 
t'amende  à  ce  sujet, 

(8)  On  fournira  desi 
pour  alléger  les  vaisi 
leur  déiarquenient. 

Les  frais  d'emmag 
seront  réglés  par  le  pr 
deux  pruirhom^mes,  di 
avec  deux  mojrchands 
station, 

(9,  10  et  1 1)  Si  les  m 
dises  que  les  Castillane 
don/nies  en  compte  an 
très  du  cq4rotage ,  sont 
magées  ',  ceux  -  ci  en 
responsables. 

Les  vQituriers  seroi 
responsables, 

(12)  Encans  débris 


cheraient  pas  qu'on  n'en  adressât  de  particulières  aux  G  ours  souveraine 
que  nous  donnons  ici  pour  le  parlement ,  forment  le  plus  ancien  moi 
ce  genre.  (Villaret.) 

Elles  fureut  trouvées  en  i545,  et  le  parlement,  par  arrêt  du  3  a 
annëe,  ordonna  leur  enregistrement  au  registre  des  anciennes  orc 
(Sec.  C.  L.  IV,  420.)  —  (Dec.) 

(i)  Elle  est  citée  par  Héoault.  -—  Abr.  cbr.  —  (Dec.) 


ÂVBIL 

n  teur  rendra  ce  qui 
nasses  en  payant  ies 
sauvetage,  si  la  réeta- 
ist  faite  dans  fannée. 
i  et\  sera  de  même, 
uis  où  un  vaisseau  à 
erait  oMigé  de  mettre 
^e,  sans  avoir  te  temps 
1er  son  ancre  et  ses 

jes  maîtres  des  vais- 
Castiiians  pourront 
des  esquifs  dans  tous 
t  sans  rien  payer, 
,esinens  des  Castiiians 
vrront  dans  le  royau- 
t  affranchis  du  droit 
ne. 

[,es  Castiiians  ne  pour^ 
re  eondamtiés  a  Va- 
fue  pour  hlaspiUme  ou 
contre  le  Roi,  les  prin- 
sang  9  les  ojficiers  du 
r  prélats  ou  les  graixds 
rs,  et  pour  crimcy  ou 
ause  notable. 
yCUX  qui  auront  frappé 
si  des  Castillans  seront 
omme  violant  la  sauve- 
ofreitite. 

Les  Castillans  ne  se- 
oint  obligés  à  faire  le 

Les  officiers  de  marine 
rront ,  sous  aucun  pré- 
prendre  leurs  vaisseaux 
ts. 

Les  Castillans  pour- 
Uaélir  des  procureurs 
ivoir  soin  de  leurs  af- 


Les  peseurs  royaux  pi- 
leurs     marchandues 

lucuns  droits. 
Les   Castillans  pour- 

fioisir  des  courtiers. 
Les  juges  feront  payer 
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ce  qui  sera  dû  aux  Castillans, 
nonobstant  tous  les  privilèges 
et  lettres  d'état  ^  même  par 
l'emprisonnement  des  débi'- 
teurs. 

(a4)  l'f^  Castillans  pour- 
ront  payer  avec  les  monnaies 
qu'ils  ont  reçues,  quoique  ces 
numnaies  n'aient  plus  cours. 
(a5)  Les  Castiiians  pour^ 
ront  emporter  tes  monfiaies 
hors  du  royaume. 

(a5)  Tout  ce  que  les  Castil- 
lans trouveront  en  mer^  leur 
appartiendra,  sauf  réclama- 
tion des  propriétaires. 

(27)  Les  Castillans  qui  au* 
ront  commis  des  délits  en  se^ 
ront  seuls  punis. 

(a8)  Les  Castillans  qui  au- 
ront porté  quelque  dommage 
aux  effets  d'autres  marchands 
de  leur  pays,  seront  arrêtés 9 
et  leurs  effets  saisis. 

(39)  Les  Castillans  ne  se- 
ront pas  sujets  au  droit  de  prise. 
(5o)  Le  prix  des  maisons  et 
des  magasins  sera  fixé  par  des 
prud'hommes. 

(3i)  Les  Castillans  fixeront 
le  prix  de  leurs  marchandises^ 
qui  ne  paieront  aucutis  droits. 
(Sa)  Les  Castillans  ne  paie- 
ront aucuns  droits  pour  la 
première  vente;  s'ils  ne  veu- 
lent les  vendre,  ils  pourront 
les  remporter ,  satis  droits , 
pourvu  qu'ils  ne  les  portent 
point  en  pays  ennemis, 

(33)  Les  Castillans  pour- 
ront faire  incarcérer  les  vo^ 
leurs  saisis  dans  leurs  mai^ 
sons  ou  magasins. 

(34)  Les  Castillans  sont  dé- 
clarés quittes  de  toutes  les 
amendes  quHls  pouvaient  de- 
voir au  Roi. 


«90 

Ç5Ô)  Les  CastiiUiiis  ne  pour- 
rp^it  être  poursuivis  au  sujet 
des  dettes  contractées  par  leurs 
agens,  à  moins  qu\ls  ne  les 
aient  autorisés. 

(36)  On  ne  pourra  lever  au- 
€uns\impéts  suries  Castiitans. 

(5^)  Les  juges  feront  payer 
aux  Castillans  ies  sommes 
auxquelles  ils  seront  imposés 
par  Vordre  du  Roi  de  Cas- 
tiite. 

(38)  On  punira  ceux  qui 
donneront  atteinte  aux  privi- 
lèges des  Castillans. 

(5g)  Les  Castillans  seront 
exempts  de  tous  impôts. 

(4o)  Ils  ne  paieront  au  pré- 
vôt de  Leure^  aucuns  droits 
pour  les  marchandises  qu'ils 
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déùhargefont  dans  $< 
tion. 

(40  Les  Castillan 
ront  vendre  dans  leu 
sonSy  le  cuir  qu'ils  app 
à  Paris. 

(4^)  Le  capitaine 
fleur  sera  juge  de  toi 
relies  entre  Castiilwns  < 
çais  :  il  se  fera  a^sL 
deux  ionnes  gens  de  H 
et  par  deux  tonnes 
Ca^stiile  ;  et  l'appel  se 
à  Rouen ^  devant  les 
vateurs  des  privilèges  < 
tillans. 

(43)  Les  Castillam 
ront  sortir  du  roya\ 
toute  sûreté,  eux  et  i 
fets,  même  en  temps  de 


Charles  etc.  (i). 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir ,  que  coaime  p 
bous  et  loyaulz  marchands  et  gens  du  royaume  de  C 
aient  propos  et  voianté,  si  comme  il  dient,  de  codt 
fréquenter  postre  royaume  >  et  de  y  faire  mener  et  condul 
loyaulz  marchandises,  et  especialment  es  villes  et  pors 
refleur  et  de  Leure;  et  pour  ce  nous  aient  fait  instamme 
plier  et  requérir ,  que  il  nous  pleust  leur  faire  grâce,  et 
nostre  puissance  royal  envers  eulz,  et  leur  pourveoir  t 
grâce  et  seurté,  par  quoy  il  aient  cause  de  venir  en  n 
royaume,  et  de  faire  conduire  et  mener  leursdictes  m 
dises;  et  qu'il  puissent  dores-en-avant  demeurer  et  se 
paisiblement  ësdtctes  villes  de  Harefleur  et  de  Leure ,  et 
en  noz  royaume  et  seignories,  et  d*y  mener,  tenir  et 
leursdictes  denrées  et  marchandises ,  si  comme  font  les 
marchands  noz  subgez,  demourans  èsdictes  villes  :  m 
desirons  et  volons  les  subgez  et  marchands  frequentans 
dit  royaume,  gouveruar  en  bonne  paix  et  transquilité , 


-i«^ 


(i)  A  ravenir,  nous, ne  donnerons  les  formulci  initiale  et  finale  < 
qu'elles  viendraient  à  changer.  (Is.) 
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iènt  plus  grant  cause  d'y  venir;  el  pour  la  bonne  cl  vraie 
«car  et  affeccion ,  que  nostre  très  chîer  et  très  amé  cousin  le 
iÊfjle  Castelle  et  ses  prédécesseurs ,  et  aussi  que  les  marohans 
Hioliges  de  «ondit  royauine,  ont  tonzjours  eue  et  ont  à  nous 
Il  à  nostre  royaume,  et  espérons  qu'il  aient  ou  temps  avenir, 
Ions  que  en  ceste  partie,  apperçoivent  nostre  graee  et  li- 
royal,  pour  contemplacion  de  nostredît  cousin  qui  sur 
aoaa  a  très  affectueusement  escript ,  et  à  la  supplica  cion  et 
desdls  marchans,  de  grâce  especial  et  certaine  science 
t  nostre  auctorité  rojral,  avons  OcTRori  et  octroyons  par  ces 
iotes ,  ausdia  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Gastelie  : 
[1)  Que  touz  les  marchans,  gens,  admiraux  et  maîstres  de 
et  de  navire  dudit  royaume  de  Castelle,  qui  venront,  con- 
iront  et  habiteront  ausdîz  pors  et  villes  de  Harefleur  et  de 
I,  et  par-tout  ailleurs  en  nosdiz  royaume  et  seignorîes, 
corps,  ne&,  navires,  biens,  muebleset  marchandises,  que 
ry  amenront  on  vouldront  amener,  soient  et  demeurent  en 
MOrtre  salve-garde  et  seure  proteccion,  et  que  pour  guerres  quel- 
Hnqaes  que  ait  esté  faîte  ou  temps  passé ,  ou  pourroit  estre  ou 
avenir,  que  Dîex  ne  veille,  entre  nous  et  nostredit  cou- 
ile&oy  de  Castelle,  enfenz,  frères,  gens  ou  amis  de  Nous  ou 
hostelz  ou  autres,  dnx,  comtes,  barons,  communautez 
autres  quelconques  snbgez  desdis  royaume  et  seignorie ,  de 
it  ou  pour  le  temps  avenir,  pour  prince  de  hommes,  de 
les  ou  de  biens ,  faites  en  mer  ou  en  terre ,  dedtes  ou  plci- 
,  pour  (1)  marques,  ou  autres  quelconques  choses  données 
octroyées  par  nous  ou  noz  successeurs,  contre  nostredit 
isitt  le  Roy  de  Castelle  ou  ses  successeurs ,  au  contraire ,  ou 
quelconque  autre  chose  qui  ait  esté  faite  ou  tems  passé , 
mer  ou  en  terre,  avec  quelconques  gens  de  nos  royaume  et 
lorie  ,  ou  d'autres  quelconques,  ou  pourront  estre  ou  temps 
lir,  que  eulz  ou  aucuns  d'eulz,  ne  soient  prins,  leurs  corps 
leurs  biens  et  marchandises,  leurs  nefs  ne  navires,  pour  quel- 
llnque  cause  que  avigne  ou  soit  avenue;  si  ce  n'est  pour  son 
lopre  meffait  qui  ait  esté  fait  en  nozdis  royaume  et  scignories, 
h  pour  sa  propre  pleigerie  ou  debte  qu'il  auroit  faite  :  et  n'en 


(1)  Les  procédures  pour  obtenir  des  marques ^  se  faisoicnt  an  parlement; 
'.  ci-ap^^s,  pag.  208  et  >io,  deux  arrêts  qui  apprennent  comment  on  y  procé- 
Mt  dans  CCS  occasions.  (Sec.) 


19^  CBÀBLES     V. 

sera  tenus;  fors  celui  qui  auroit  fait  le  méfiait;  et  que  te  ^^ 
obligation,  délit  ou  méfiait  de  l'un 9  ne  lie  en  rien  l'autrCf 
les  biens  de  Tautre  n'en  soient  en  aucune  manière  arrestéSf  ^ 
u'estoît  trouvé  deuêment  qu'il  eust  compaignie  ou  biens  €9^ 
muns  avecques  autres  qui  samblablement  seroient  obligez:  0 
quel  cas  9  nous  volons  que  lesdis  biens  communs  demeuf 
tenus  et  obligez  en  la  manière  que  le  cas  le  requerroil» 
soient  exécutez  ainsi  comme  de  raison  appartendra  :  et  s'ilav 
noit,  que  Diex  ne  veuille  9  que  aucuns  contens  fust  meuz  cv 
nous  et  nostredit  cousin  de  Castelle^  ou  les  successeurs  de  ai 
et  de  lui>  par  quoy  les  gens  et  marchans  dudit  royaume  de  Castd 
deussent  départir  de  nostredit  royaume,  par  le  commandem 
de  nous  ou  de  nos  successeurs;  nous  volons  et  nous  plaist,  i 
leurs  biens  et  marichan dises  estans  pour  lors  en  nozdiz  royaq 
et  seignorie ,  il  puissent  faire  widier  et  emporter  seuremeal 
salvement,  dedens  lin  an  après  ce  qui  leur  sera  signiffîé,  M 
ce  qu^il  soient  en  leursdis  biens  et  marchandises ,  grevés  oa  i 
magiez,  ne  qu'il  soient  par  nous  ou  nos  subgez,  arresiéli 
empeschez  pour  ceste  cause.  'j 

(2)  Item*  Nous  volons,  et  leur  oltroyons  en  la  maniereJ 
dessus  est  dit,  que  en  touz  noz  royaume  et  seignories,  ne  a 
mis  en  prison,  honunes  qui  sont  dudit  royaume  de  CailJ 
pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  jusqiies  à  tant  qull^ 
amené  devant  le  juge  ordinaire;  et  qu'il  soit  délivrés  en  l| 
lant  pièges  convenables  de  faire  et  accomplir  ce  qui  lui  sera.! 
sonablement  demandé  :  et  ne  leur  soient  arrestés  ne  empeid 
leurs  corps,  nefs,  navires,  marchandises  ne  bLens  quelcooqd 
en  baillant  pièges,  comme  dit  est;  si  ce  n'estoit  pour  cas  dti 
me;  ou  que  aucuns  fussent  obligez;  lesquelz  nous  voioos<| 
soient  contrains  selon  la  teneur  de  l'obligation. 

(3)  Item.  Volons  et  leur  octroyons,  que  se  aucun  débat 
discort  avenoit  entre  les  marchans  et  gens  dudit  royaamtf 
Castelle,  les  uns  contre  les  autres,  d'iceulz  débas  et  disoi 
deux  ou  trois  hommes  mariniers  ou  marchands  d'icellî  royan 
de  Castelle ,  ou  d'autres  telz  comme  ceulz  qui  auront  fait  le  • 
bat,  vouldront  eslire,  les  puissent  délivrer  et  mettre  à  ad 
sanz  payer  pour  ce  aucune  amende;  fors  tant-seulement  en 
de  crime»  v 

'  (4)  Item,  Nous  volons,  et  leur  ottroyons  que  se  aucun  de 
ou  discort  avenoit  entre  les  marchans  et  gens  dudit  royal 
de  Castelle,  ou  contre  ceulz  de  Harefleur  ou  de  Leure^  ou  an 
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conques  de  noz  royaume  et  seîgnoriejt ,  ou  autres  gens  quel- 
BW  d'aotres  terres  et  scîgnorîes,  on  cas  qa*il  y  auroît  sano 
aje^  par  quelque  mauiere  que  ce  soit,  quHI  puissent  estrc 
en  en  cas  civil  taut^seulemcnt ,  par  le  jugement  du  prevofit 
refleur^  ou  d'autre  juge  ordinaire  du  lieu  où  le  contons  et 
iera  meu;  appelle  avecques  lui,  deux  preudomes  de  la- 
îUe  de  Hareflenr,  ou  d*antre  où  ledit  débat  aura  esté  faif  ; 
i  deux  des  marchans  dudît  royaume  de  Castclle,  quMl 
iront,  s*il  y  veulent  estre;  et  se  il  n'y  veulent  comparoir, 
§;e  ne  leissera  pas  pour  ce ,  à  procéder  avant  et  faire  ledit 
nt,  en  faisant  droit  aus  parties.  £t  si  aucune  dMcelles  par- 
:  sentoit  grevée  du  jugement  qui  lui  auroit  esté  fait, 
Ions  et  nous  plaîst,  que,  sanz  aucun  moyen,  elle  puisse 
r  à  Rouen ,  devant  le  doyen  de  Teglize  de  Rouen ,  le  bailli 
ionte  de  ladicte  ville  de  Rouen,  qui  à  présent  sont  et  pour 
«  avenir  seront;  qui  jugeront  loyaument  selon  les  cas, 
luses  d^appel,  et  feront  droit  aus  parties,  quand  le  cas 
rra;  et  seront  et  demourront  perpetuelment  leurs  juges 
5  causes  d*appel ,  et  leurs  conservateurs  :  et  volons  que  en 
Ues  causes  et  fait  qui  seront  meuz  pardevant  eulz,  11  pro- 
et  facent  procéder  sommierement  et  deplain,  sanz  lonc 
st  figure  de  jugement,  et  au  moins  de  grief  et  dommage 
3S  parties,  qu'il  pourront;  et  leur  donnons  povoiret  aiic- 
et  commettons  par  ces  présentes,  qu'il  puissent  faire  cou- 
;  citer  pardeuant  eulz,  toutez  personnes  qu'il  leur  apperra 
;nt,  qui  aucune  chose  feroient  ou  attempteroient,  ou  ft?- 
aire  ou  atlempter  contre  la  teneur  de  noz  presens  privi- 
ranchises  et  libériez,  et  qu'il  commandent  et  facent  tenir 
iplir  tout  ce  que  ësdiz  privilèges  est  contenu,  et  les  facetU 
sr,  tenir  et  garder  sans  les  souffrir  enfreindre  en  aucune 
e  au  contraire. 

iem.  Mous  volons  et  leur  ottroyons,  ordennens  et  man- 
ir  ces  présentes,  à  ceulz  à  qui  il  appartient,  que  il  soit 
la  crique  de  Leure,  et  devant  la  ville  de  Harefleur,  port 
3,  par  quoy  le  nefs  et  navires  dudit  royaume  de  Castellc, 
t  aler,  venir,  séjourner  et  demeurer  seurement  et  sauve* 
afin  qi^e  aucun  dommage  n'en  viengne  ausdîctes  nef^ , 
y  ne  aucun  péril  aus  biens  et  marchandises  qui  venront 
it  amenées  et  conduites  audit  port  de  Harefieur  ;  et  volons 
ions  que  toutes-foiz  que  ledit  hable  sera  empires,  qu'il 
ait  et  appareilliez,  sans  ce   que  les   marchans  et  gens 

5.  »5 
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trains  par  priuce  et  cxplectaliou  de  leurs  bieus,  et  deteodon  te 
leurs  corps. 

(12)  Item.  Volons  et  leur  ottroyon<(^  que  se  aucune  nef  #9 
navires  qui  soient  dudit  royaume  de  Castelle ,  chargée»  de  biflip 
et  de  marchandises  quelques  que  elles  soient,  et  de  quelqiiHi 
nation  que  ce  soit,  ou  wide,  en  alant  ou  en  venant,  aloit  etaeN| 
rivoit  audit  port  de  Hareflcur,  ou  ailleurs  en  nozdiz  royaume  i| 
seignorie,  et   que  pour  tourment  que  avenist,  ou  pour  qoi 
conques  autre  avantures,  perillassent  en  mer  ou  en  terre, 
aucunes  partiez  de  noz  royaume  et  seignorie ,  ou  en  la  terre; 
jurisdiccion  d'aucuns  seigneurs  ou  dames,  ou  de  personne  d^ 
glise  ou  de  religion ,  ou  d'autres  quelconques  noz  subgez  ;  ou 
nissent  ou  alassent  nefz  ou  navires  de  quelque  seignorie  que 
soit,  chargées  de  biens  et  marchandises  des  marchant  et 
dudit  royaume  de  Castelle ,  soient  perilz  les  gens  et  conduci 
ou  salves;  et  leurs  biens  ou  naves  se  salvasseni  ou  se  perii 
eu  aucune  partie  d'icculz,  que  tous  les  biens,  marchan( 
navires  et  appareilz  de  leurs  nefs  et  vaisseaulz ,  qui  par  celle 
niere  eschapassent  à  l'ancre,  ou  par  autre  manière  queh 
se  salvassent,  qu'il  soient  rendus  et  restitués  à  ceulz  à  qui  ili 
partendront,  et  de  qui  il  seront,  ou  à  leurs  hoirs  ou  aîans 
d'eulz;  ou  cas  toutes-votez  qu'il  seront  requis  et  demandes 
dens  un  an  depuis  qu'il  aurent  esté  salves;  en  paiant  à 
qui  les  auront  trouvés,  salves  ou  peschés,  pris  et  salaire 
venable  et  raisonable  pour  leur  paine  et  travail ,  au  dit  et  crei 
de  deux  prcudommes  des  lieux  où  lesdictes  choses  seront  ti 
vées  et  pesciiées  :  et  se  le  cas  xlessusdit  avenoit ,  que  Diex 
veuille,  nous  volons  que  ies  justiciers  du  lieu  ou  lîeilz  où  h 
cas  seroit  avenu ,  faceut  commandement  et  crier  publiqaemeol 
que  touz  ceulz  qui  auroient  aucune  chose  trouvé  ou  recelé 
biens  perdus,  comme  dit  est,   qu'il  le  rendent  et  restil 
tantost  et  sans  delay,  et  qu'il  soient  mis  en  garde  et  dépost 
certains  lieux  esleuz  et  ordenner,  pour  bailler  à  ceulz  à  qui 
éppartendront;  et  que  lesdiz  juges  facent  lesdiz  marchans  oai 
ceulz  à  qui  il  appar tendront,  rendre  et  restituer  eotiei 
desd4z  biens  et  marchandises ,  qui  par  la  manière  dessusdiets^^ 
auront  esté  trouvez;  sanz  ce  que  nozdis  juges  ou  o£Qcier8,  otij 
autres  quelconques  seigneurs  nos  subgez,  en  puissent  aucune 
chose  demander;  ou  reclamer  à  nous  ne  i  eulz  appartenir» 
par  manière  d'espave  ou  autrement,  par  quelque  manière  qat 
ce  soit. 


fi5j  licm.  Noas  volons  que  se  aucune  nef  ou  navires  dudit 
.jivjaame  de  Castelle,  demouroit  sur  Tancre  eu  la  mer  ou  en 
MRin  port  en  noz  royaume  et  seignorie,  et  par  fortune  de 
iknps  OQ  autre  cause,  il  le  couvenist  appareiller  sanz  prendre 
l'ancre  et  le  chable,  et  demourast  là  l'ancre  on  chable  ou  batel, 
OQ  coquet,  ou  autre  appareil,  ou  se  aucun  le  trouvoit  avant 
foe  le  maistre  de  la  nef  l'envoiast  quérir,  celuy  qui  le  trouvera, 
tenu  de  le  rendre  à  celui  ou  ceulz  à  qui  il  appartendra ,  en 
t  pris  et  salaire  raisonable  à  celui  qui  Taura  trouvé ,  pour 
salaire  et  travail,  au  dit  et  ordennance  de  deux  preudcs- 
mes  des  lieux  où  lesdîctes  choses  seront  trouvées. 
(14)  Item,  Nous  plaist  et  leur  ottroyons,  que  les  maistres 
iers  dudit  royaume  de  Caste.Ue,  soient  frans  de  prandre 
es  (1)  pour  leurs  nefs  et  navires,  en  touz  les  pors  de  nozdîz 
e  et  seignorie,  sans  paîer  aucune  chose,  et  sans  ce  qu'il 
Mient  tenus  de  paier^aucun  ancrage  par  quelque  manière  que 
loit  :  et  se  aucun  dommage  est  fait  à  aucun  en  ce  faisant,  par 
ou  aucun  d'eulz,  nous  volons  que  satisfactioa  raisonable 
soit  faite. 

{iS)  Item.  Nous  volons  que  se  aucuns  marchans  ou.  gens 
royaume  de  Gastelle ,  mourroient  de  leur  mort  naturelle, 
de  mort  violente,  ou  par  autre  occasion  quelconques,  en  la 
ou  en  la  terre,  en  noz  royaume  et  seignorie,  ou  autre  part, 
leurs  nefs,  navires,  marchandises  ou  autres  biens  quelz 
iH  soient,  ne  puissent  estre  arrestez  ne  pris,  et  que  tous  leurs 
s,  marchandises,  nefz  et  navires,  soient  rendus  et  délivrés 
Pu  hoirs  de  qui  il  seront,  ou  à  ceulz  à  qui  il  appartendront 
pt  devront  appartenir;  et  que  les  marchans,  maistres  et  mari- 
Mers  qui  auront  'aucuns  biens  ou  marchandises,  nefs  ou  na- 
"sibes  du  trespassé,  ne  soient  pour  ce  arrestés  ne  empeschés;^ 
M  que  nous,  nos  gens  et  officiers  ou  autres,  y  puissent  au« 
mane  chose  reclamer  ou  demander  de  droit  d'espave  ou  autre- 
ment, ou  cas  que  Teritier  on  celui  qui  auroît  juste  tiltre,  en 
ftroit  deuêment  foy,  ou  qu'il  ne  nous  appartenissent  comme  à 
aotis  forfais,  et  acquis  par  le  fait  et  coulpe  dampnable  (2)  dudit 
trépassé. 
(16)  Item.  Nous  leur  accordons  et  ottroyons,  que  se  aucuns 


(i)  Ce  mot  8ignîfieroit-il  une  chaloupé  ou  un  esquif  du  latin  seajtha?  ($erO 
(a)  Crime  qui  raérile  une  puaition,  Uquelle  tfmporlc  confiscation  des  biens^ 
Idem.) 
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iiiarchans  ou  gens  dudil  royaume  de  Castelle,  dhoient  aucuo^ 
pu^roUcs  deshonetes  de  leur  bouche,  ou:  falsoieot  aucune  aaii 
chose  en  noz  royaume  et  seignorie,  coptre  aucunes  peraoDiM 
quelques  elles  soient,  il  n'en  payent  aucune  amende;  s^  i 
n*estoit  qu*U  eussent  dit  ou  fait  aucune  chose  contre  Fonei 
de  Dieu,  nous  ou  aucuns  de.  nostre  lignage,  de  nor  offieie« 
prelaz,  ou  riches  hommes,  ou  autres  personnes  de  grant  av 
torité;  ou  pou^  Cas  de  crime,  ou  pour  autre  cause  notable  (t) 

(17)  Item,  Nous  volons  que  se  aucun  de  noz  royaume.] 
seignorie,  ou  de  quelque  autre  lieu  qu^il  soit,  ferist  ou  na?i| 
eu  aucune  manière,  aucuns  des  marchans  ou  génz  qiri  soient 
fussent  de  yceilui  royaume  de  Gastelle ,  celui  ou  ceulz  qui  m 
ront  fait  le  meffait,  soient  punis  par  les  justiciers  de  nMl 
royaume,  à  qui  la  cognoissauce  en  devra  appartenir,  conMI 
de.  sauve-garde  enfrainle,  seloq  la  qualité  du  fait  :  et  s'ilafi 
noit  que  aucun  dudit  royaume  de  Gastelle,  fut  tué  en  nostrej 
royaume,  nous  voulons  que  celui  ou  ceulz  qui  ledit  fait  anroi 
commis  et  perpétré,  en  soient  pugnis  selon  raison,  sanz-cei^ 
remission  ou  pardon  en  soit  fait  :  et  se  faitte  estoit  par  auQVi 
avanture,  que  elle  ne  soit  d'aucune  valeur;  mais,  soit  fait  M 
acomplissement  de  justice  :  ou  cas  toutes-voiez  que  le  faJM 
seroit  tel,  que  la  grâce  y  fust  bien  aniplpiés.  i 

(18)  Item*  Nous  leur  ottroîpns,  que  aiipun  capitaine  pajl 
très  personnes,  ou  officiers  quelconques  de. la  ville  de  Hareflqil 
ou  d'autres  lieux  de  nostre  rpyaume  çt  seignorie,  là  où  serpi|t| 
marchans  et  gens  dudil  royat»me  de  Gastelle,  ne  les  puisse 
contraindre  ou  fajre  contraindre  à  aler  faire  guect  et  gardent 
jours  ne  de  niiis,  aus  portes,  ne  sur  les  m^fttJ^en  qu^lqiie  mank 
que  ce  soit  (a),  et  qu'il  ne  soient  tenus,  de  païer  aucuns  ayd^ 
subsides  ou  coustumes  anciennes  ordené^  ou  à  ordenner,  p9 
les  réfections  et  fortifiicacions  des  villes,  murs,  fossés  ou  chaoci 
des  lieuz  et  villes  où  il  seront,  et  semblament  ea  autres  choi 
qifelconques. 

(19}  Item,  ^ous  leur  ottroîons ,  que  nostre.  adoiiraut.oo  i 
lieutenant,  ne  quelconques  autres  capitaine^  ou  oQiciers.ordeiiii 
par  nous  ou  par  ledit  admirant,  des  nefz,  galées,  navire» 

autres  vaisseaulz  quelconques  en  nostre  roy.auiqe,  n'auroni  a 

\ 

(1)  F.  les  lois  des  17  mai  1S19  et  a5  mars  1833.  (Is.} 
(3)  11  eo  est  de  même  aujourd'hui  ;  les  étrangers  sont  dispentct  du  serties 
la  garde-nationale.  {Idem.) 
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.CUD  droit  ne  povoir  sur  les  marchaiis,  gens,  aclmirauUi  maiiitrefl 

[jet marin jèn,  ne  sur  les  nefs  et  navires»  grans  ne  petites ,  dudit 

lume  deCastelle,  ne  sur  leurs  marchandises,  pour  queloon- 

snavée  que  l'en  face,  ne  ne  prandront  ou  feront  prandre  eulz» 

hoirs,  leurs  hommes,  leurs  biens,  ne  autre  chose  du  leur; 

quant  à  ce,  seront  exempsde  leur  jurisdiccion  et  seignorie. 

[■  (20)  Item.   Nous  volons  que   les  marchans  et  gens  dudit 

lume  de  Gastelle,  et  chascun  d^eux,  puisse  faire  et  establir 

:areurs  un  ou  plusieurs,  en  nos  royaume  et  seignorie,  telz 

le  il  leur  pleira,  par  lettres  scellées  sonbz  seel  autentiquc, 

ir  toutes  les  choses  faire  qui  leur  plaira,  toutes-foiz  que  mes- 

sera. 

(si)  lient.  Nous  leur  ottroîons  et  voulons,  que  les  peseurs 
lez  de  par  nous,  en  ladicte  ville  de  Harefleur  et  ailleurs  eu 
royaume,  aillent  peser  es  hostelz  desdiz  marchans  et  gens 
royaume  de  Castelle,  leurs  denrées  et  marchandises, 
ites-foiz  que  requis  en  seront,  et  mestier  en  sera,  sanz  payer 
10e  chose  poqr  ledit  pesage;  et  que  les  pois  demeurent  touz- 
en  un  estât,  sans  croistre  ne  appeticier. 
1}  Item.  Nous  volons  que  toute-foiz  que  lesdiz  marchans  et 
[dudit  royaume  de  Gastelle,  touz  ensamble,  ou  un  marchant 
ickacun  Hôtel ,  de  ceulz  qui  demourront  ou  seront  résidons  en 
ville  de  Harefleu,  ou  ailleurs  en  nosdiz  royaume  et 
lorie,  des  plus  souffiçans,  adviseront  et  voldront  eslire  aucun 
ratîer  ou  courratiers  sou£Bçans,  ou  chafiger  et  oster  autres 
ratiers  non  souffîçans,  qui  seroient  ordenés,  yceulz  courra<* 
par  eulz  esleuz,  il  présenteront  à  nostre  juge  dudit  lieu; 
|uel,  s'il  les  troa1re>  souffiçans,  et  nez  de  nostre  royaume, 
(aêment  applegies,  il  les  institura  et  ordenera  audit  office  de 
raterie,  en  leur  fiisant  faire  serment,  que  bien  et  loyalment 
1*^11  feropt  et  exerceront  leurdit  office,  ne  ne  seront  marchans,  ta- 
nemiers,  ne  hostelliers  :  et  se  par  le  fait  et  deffaut  desdiz  courra- 
tiers  ou  d^aucun  d'eulz,  aucune  perte  ou  dommage  avenoit  aus* 
dis  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle ,  ledit  juge  estant 
de  par  nous  audit  lieu,  contraindra  et  fera  pugnicion  de  ceuls 
qui  auront  fait  le  méfiait^  sur  eulz  et  leurs  pièges,  par  la  forme 
et  mennierc  qu'il  appartendra ,  et  selon  ce  que  le  cas  le  requerra, 
à  en  faire  satisfiaction  raisonable,  à  ceulz  qui  auront  eue  ladicte 

perte. 

(a3)  It&m.  Il  nous  plaist  et  voulons,   se  aucune  personnes 
3u  personne  de  nozdiz  royaume  et  seignorie ,  et  de  quelconque 
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autre  lieu,  doivent  et  sont  tenus  en  aucune  chose,  aas  i 
ciiaus  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle ,  pour  marc 
dises  achetées  d^eulz,  ou  pour  autre  cause  quelque  elle  soit 
nos  baillis,  prevos,  justiciers  et  autres  officiers  de  n 
royaume,  qtii  à  présent  sont  et  seront  p>ur  le  temps  avenii 
leurs  lieuxtenans»  à  qui  la  cognoissance  en  devra  appart 
facent  briefment,  sans  lonc  procez,  païer  lesdiz  créanciers 
tout  ce  qu'il  leur  apperra  estre  deu  ,  tant  par  lettres,  obliga 
instrumeni^  ou  autres  loyaulz  enseignemens;  comme  par  ce 
sion  de  parties,  par  tesmoins,  et  autrement  dcûement  ;  en 
traignant  à  ^touz  leurs  débiteurs,  ainsi  comme  il  apparier 
faire;  mesmâîifnt  par  prinse  de  corps,  et  à  tenir  prison; 
bien  que  par  listtres  ne  autrement,  lesdiz  debteurs  n'y  i 
obligez;  nonobstant  privilèges,  grâces,  respiz,  et  estas  qu'il 
en  quelque  manière  que  ce  soit  au  contraire  :  lesquelz,  ei 
comme  il  pourroient  empescher  ladicte  exécution ,  nous  i\ 
Ions  qu'il  aient  aucun  effet. 

(a4)  Item»  Se  aucune  monnoîe  d'or  ou  d'argent ,  estoit 
vellement  faitle  et  ordenée  en  nozdiz  royaume  et  seignori< 
que  autre  monnoye  y  eust  cours  pour  le  temps,  nous  volon 
se  lesdiz  marchaus  dudit  royaume  de  Castelle,  avoient  p 
aucunes  monnoîes  d'or  et  d'argent,  ayant  cours  eu  nostre  n 
me,  paravant  celle  qui  nouvellement  seroit  faite,  pour  la 
due  de  leursdis biens  et  marchandises,  pour  le  freit  de  leurs 
ou  pour  cautre  ause  quelconques,  ycelle  monnoye  il  pou 
mettre  pour  le  pris  que  elle  vaudra  deuëment,  eu  tout  ce 
achèteront  en  nozdiz  royaume  et  seigneurie  :  et  aussi  pou 
vendre  et  acheter  à  soulz  et  à  livres,  ou  à  florins  aïanz  coi 
nostredit  royaume^  lequel  que  mielz  leur  liMAra. 

(25)  Item,  Nous  volons  et  ottroîons,  (fSè  lesdiz  march; 
gens  dudit  royaume  de  Castelle,  puissent  aler  hors  de  11 
royaume  et  seignorie,  et  emporter  avecques  eulz,  pour 
leurs  denrées  et  marchandises,  la  monnoie  d'or  et  d'argent 
pour  lors  cours  en  nostredit  royaume  ;  et  aussi  la  monno 
leur  pais. 

(26)  Item»  Nous  volon;s  que  toutes  choses  que  lesdiz  man 
et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  trouveront  en  la  mer 
aucunes  personnes  de  nozdiz  royaume  et  seignorie ,  ou  de 
que  autre  lieu  que  ce  soit,  ne  le  puisse  avoir,  ne  y  recl 
droit,  ou  empeschement  y  mettre;  fors  seulement  celui  ou 
de  qui-îl  apperra  deuëment,  que  lesdictes  choses  seront. 
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(37J  Item.  Que  s*il  avenoît  que  aucun  ou  aucuns  des  ^cns 
^BiCt  rojaame  de  Castelle,  eussent  aucune  chose  méfiait,  de 
iafctou  de  jour,  en  nozdiz  royaume  et  seîgnorie,  nous  volons  et 
f^plaist,  que  pour  quelconque  méfiait  que  yceuli  facent, 
BcaD.4  des  autres  ne  soient  pris,  molestés  ne  dommagez;  fors 
doi  ou  ceulz  qui  auront  perpétré  ledit  méfiait,  ou  qui  en  seront 
uisentans  ou  aîdans;  et  que  les  marchandises  et  biens  qu*il 
HODt  ou  seront  de  leurs  maisires  ou  d^autrez  personnes  quel- 
Bques,  en  leur  povoir  ou  comandement,  ou  en  autre  manière 
dconques,  ne  sofenl  pris,  empcschés  ne  arrestez  pour  cause 
occasion  du  méfiait  dessusdit;  ne  leurs  compaignons  ou  fai- 
V8,  ne  les  biens  dVulz  qui  seront  estans  et  demourans  en  un 
rtel  :  et  se  par  avanture,  celui  ou  ceulz  qui  auroient  fait  et 
rpetré  ledit  méfiait,  ou  les  consentans  et  aidans,  aloient  en 
M  d'autres  marchans,  que  yceulz  marchans  de  l'hostel  où  il 
nient  entrés  ou  trouvés ,  ne  soient  empeschés  ne  arrestés  en 
rpsDe  eu  biens,  pour  ledit  cas;  mais  celui  ou  ceulz  qui  auront 
■mis  ledit  méfiait,  et  les  aîdans  et  conscntens,  comme  dit  est, 
it-seulement,  facent  amende  et  soient  pugnis  et  corrigés  selon 
'<|ln  le  cas  le  requerra. 

fsl)  Item,  Nous  volons  et  nous  plaist,  que  se  aucuns  mar- 
in et  gens  dudit  royaume  de  Gaslelle,  malmetoient,  dissi- 
nik  et  gastoîent  aucuns  biens  des  marchandises  de  leurs 
îstres  ou  de  leurs  compaignons  et  faiteurs,  ou  d'autres  quel- 
ques, par  mariage  ou  par  autre  manière  quelque  elle  soit, 
leurs  corps  et  biens  soient  pris  et  détenus,  et  touz  les  biens 
1  auront,  et  qui  seront  trouvez  estre  de  leurs  maîstres  ou  de 
8  facteurs  et  con^paignons  ou  d^aulres  quelconques,  ou  à 
s  procureurs,  soient  rendus,  baillez  et  délivrez;  et  les  corps 
!ulz  dissipeurs  et  gasteurs,  demeurent  prisonniers,  jusques  à 
qu'il  aient  faite  restitution  et  amendement  du  méfiait  qu'il 
•nt  fait,  selon  ce  qui  sera  trouvé  et  prouvé  par  lettres  et  obli- 
ons,  ou  par  denês  cognoîssances;  ou  autrement,  par  dit  et 
nuance  des  bonnes  gens. 

9)  Item.  Nous  volons  et  ottroyons  ausdiz  marchans  et  gens 
t  royaume  de  Castelle,  que  aucuns  maîstres  de  noslre  hostel, 
os  garnisons,  ou  autres  quelconques  de  uoz  officiers,  ou  de 
il  de  nostre  1res  chère  et  très  amez  compaigne,  la  Royne,  ou 
9S  très  chers  et  très  amez  frères,  ou  d'autres  quelconques 
ostre  sanc,  de  dux,  de  comtes,  de  barons,  de  seigneurs, 
iliers,  escuyers,  de  personnes  d'esglisc  ou  de  religion,  ou 
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en  aiicuos  greniers  de  gabelle,  en  nostre  royaume 9  lant  en  ïgf 
dicte  viUe  de  Harefleur  comme  ailleurs,  et  le  faire  vendre 
greiielier  du  lieu ,  par  la  forme  et  manière  que  font  et  ont 
coustumé  de  faire  les  marehans  de  nostredit  royaume  :  et 
se  aucuns  vins  il  faisoient  descharger  en  ladicte  ville  de  Hi 
ou  ailleurs,  qu^il  voulsissent  et  feissent  vendre  à  détail,  il 
tenus  de  païer  de  tout  ce  qu'il  vendront  et  feront  vendre  i 
lail,  seulement  les  aides,  par  la  manière  que  font  les  ai 
marehans  de  noslre  royaume.  Et  en  oultre,  avons  ottroyé  ai 
marehans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  que  il  puii 
acheter  et  revendre   en  ladicte  ville  de  Harefleur  seulei 
toules-foiz  qu'il  leur  plaira,  toutes  manières  de  marchani 
quelconques,  sanz  païer  aucuns  aides  ou  subsides  qrdenés 
ordener;  fors  les  enciennes  coustnmes  :  et  aussi  volons  et 
ottroïons,  que  de  quelconques  denrées  ou  marchandises 
achèteront  en  nozdiz  royaume  et  seignôrie,  pour  mener 
royaume  de  Castelle  ou  ailleurs;  maiz  que  ce  ne  soit  en 
noz  ennemis ,  il  soient  frans  et  quittes  de  touz  les  aides  et 
sidez  dessusdiz,  sans  en  rien  païer. 

(53)  Item.   S'il  avenoit  que    les    marehans  et    gens 
royaume  de  Castelle,  trouvassent  en  leurs  hostelz  et  celierSy^ 
cunes  gens  qui  voulsissent  prandre  leurs  biens,  par  manii 
larrecin  ou  autrement  indeuêment  contre  leur  volenté| 
volons  et  leur  ottroïons,  que  sans  batre  ou  villener,  il  les 
sent  prandre  et  mener  en  prison,  ou  à  la  justice  du  liea  : 
ceulz  qu'il  trouveroient  malfaisans,  se  plaiguoient  à  la  fi 
d'aucunes  causes  pour  ladicte  prise,  lesdiz  marehans,  ou 
qui  les  prandront,  n'en  seront  eulz  ne  leurs  biens,  en 
dommage  ou  amende  pour  ce,  en  quelque  manière  que  ce 

(54)  Item.    Se  lesdiz  marehans  et  gens  dudit  royaume 
Castelle,  ou  aucuns  d'eulz,  avoient  fait  ou  temps  passé, 
pour  quoy  il  feussent  tenus  à  nous  en  aucune  amende  ou 
des,  nous  volons  qu'il  soient  et  demeurent  quittes  et  pai 
d'icelles  amendes,  et  de  tous  les  deffauz  qu'il  auroient  fait 
ques  aujburd'uy. 

(35)  Item.  Il  nous  plaist  et  volons,  que  se  aucun  ou  ai 
des  vallés  desdiz  marehans  et  gens  dudit  royaume  de  Casti 
faisoient  aucune  obligacion  de  debte  ou  de  pleigerie  ou  autrei 
envers  aucuns  de  noz  subgez  ou  autres,  les  maistres  d*iceulx 
lés  qui  ce  feroienl,  ne  seront  en  leurs  biens  et  marchandiifli 
tenus ^  obligés,  empeschés  ne  arresiés  en  aucune  manière;  • 


leursdù  maistres  n'avoienl  bonne  et  souffiçante  procuration , 

8*i/  06  se  portoit  notoirement  comme  facteur. 

(36}  liem.  Nous  volons  et  mandons  à  tous  fermiers  et  recc- 

presens  et  avenir,  de  louz  les  aides ,  cousiumes,  subside!>« 

lîcions,  treizième  du  vin  et  cinquiesme  du  sel,  et  autres 

quelconques  ordenés  et  à  ordener  en  nozdiz  royaume  vt 

me  y  que  sur  lesdiz  marclians  et  gens  dudît  royaume  di: 

(efle,  ou  sur  aucun  d^eulz,  ne  pren^nent,  lieveut  ou  de- 

ident  aucune  chose  contre  la  teneur  de  leurs  prescns  privî- 

i;  mais  selon  la  teneur  d*iceulz,  les  facent,  suefTrent  et  lais- 

tjoîr  paisiblement  y  de  leurs  franchises  et  libertés  :  et  s'aucune 

estoit  faite»  au   contraire  ,    nous  volons   qu^il  leur   soit 

idé  9  ainsi  comme  il  appartendra  à  faire  de  raison  :  et  s'au- 

desdiz  aides ,  subsides  ou  imposicions,  nous   tenions  en 

main ,  nous  mandons  à  tous  nos  vicomtes  ou  receveurs , 

is  quelconques  à  qui  il  appartendra,  que  lesdiz  marchons 

dudit  royaume  de  Castelle,  et  chascun  d^eulz,  facent 

iblement  tenir  frauz  et  quittes,  selon  ce  que  dessus  est 

])  Item,  Se  lesdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de 
le,  qui  seront  et  demourront  eu  nozdiz  royaume  et  seignu- 
QU aucun  d^eulz,  ne  voloient  païer  ce  qui  sera  ordené  par  le 
ornent  du  Roy  de  Castelle»  ou  par  Tordenance  d^aucune 
de  sa  seignorie,  ou  soit  ordené  en  nozdiz  royaume  et  sei- 
S  par  aucuns  qui  seroient  esleuz  par  ledit  commande-* 
t,  nous  volons  et  mandons  au  bailli  de  Caux ,  au  viconle  de 
terviller>  au  capitaine  et  prevost  de  ladicte  ville  de  Hare^ 
et  à  tous  autres  îusliciers,  of&ciers  et  sergens  de  nozdiz 
le  el seignorie,  qui  pour  le  temps  seront,  ou  à  leurs  lieuz- 
is,  qu'il  facent  paîer  aus  marchans,  maistres  de  nefs,  mari- 
etgens  dudit  royaume  de  Castelle,  toutes  choses  qui  seront 
lez  qu'il  paient ,  comme  dit  est  :  et  se  païer  ne  le  voloient , 
Il  contraignent  par  prinse  de  corps,  ceulz  qui  eu  seront,  re- 
iz,  jusques  à  ce  qu'il  aient  deuêment  paie. 
\)  Item.  Se  lesdiz  marchans  ou  gens  dudit  royaume  de 
îlle,  ou  aucun  d'eulz,  recevoient,  ou  leur  estoit  fait  aucun 
ief  ou  dommage,  en  nozdiz  royaume  et  seignorie,  depuis  le 
pr  de  la  date  de  ces  présentes,  contre  la  teneur  de  leurs  pra- 
Ils  privilèges;  ou  s*aucun  les  enfraignoit,Aious  mandons  aux: 
daervaieurs  dessusdis  ou  autres  juges  quelconques,  à  qui  la 
gnoissance  en  devra  appartenir,  qu'il  contraignent  les  malfait* 
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leurs  par  prinse  de  corps  et  de  biens  9  à  faire  amende  sieloii  I 
cas  5  à  ceulz  à  qui  il  appartendra. 

(59)  Item.  Nous  ottroïons  et  volons,  que  aucunes  nou^ 
coustunies  ou  enciennes  imposicions 9  subsides,  redevanlceSi^ 
autres  choses  quelconques,  ne  soient  ordenées  né  levées  d\ 
en-avant,  sur  les  marchans  et  gens  .dudit  royaume  de  Cj 
ne  sur  leurs  biens  et  marchandises,  iiefs  et  navires  :  et  8*ai 
en  estoient  ordenées  en  quelque  manière ,  qu'il  ii-eu  soient 
d*en  rien  païer,  fors  tant-seulement  en  la  manière  que^ 
est  dit. 

(40)  lUm.  Nous  volons  que  pour  nulle  marchandise  ne 
chose  quelconques,  que  les  marchans,  maislpes  et  marinti 
gens  dudit  royaume  de  Gaslelle,  déchargent  en  la  jurisdictl 
Leure,  pour  porter  à  Harefleur  ou  autre  lieu  quelconqae«f 
soient  tenus  de  payer  aucunes  coustumes  ou  ainendes  au 
de  Leure,  ne  à  autres  personnes  quelconques. 

(4i)    Item.    Nous  volons  que  les  marchans  et  gens -^ 
royaume  de  Castelle,  qui  amèneront  ou  feront  amener 
ou  autres  marchandises  quelconques,  en  la  ville  de  Paris 
autres  quelconques  lieuz  de  nozdiz  royaunie  et  seigni 
puissent  vendre ,  ou  changer  en  leurs  hostelz,  sans  ai 
peschement^  et  «anz  eu  païer  aucune  amende. 

(4a)  Item.  8e  aucuns  debas,  déscors  ou  discencioas, 
ou  avenoient  entre  les  marchans  et  gens  -dudit  royauaie  db| 
telle,  aveques  les  gens  de  ladicte  ville  de  Hareflour  ou  de 
ou  aucun  autres  quelconques  gens  de  nozdiz  royaunie  et  1 
rie ,  ou  d*autres  quelconques  lieuz ,  de  quoy  il  y  eust'  Crit 
plaie 9  mehain,  ou  mort,  nous  leur  ottroïons  et ordenond 
présentes ,  le  capitaine  de  ladicto  ville  de  Harefleur^  ^lii  à 
est  et  pour  lé  temps  avenir  sera,  et  volons  qu'il  soit  feur-j 
ordinaire,  et  lui  donnons  pôvotr  et  auclorité^  àéséÈL  ii 
debas  et  dissensions  cognoistre  et  détermine^ ,  somnoievei 
de  plain,  sans  loue  procès  ou  figure  de  jugement,  selon  toi 
rites  des  causes,  et  selon  les  coustumes  d^  la  mer  y  et  letf 
de  layron  dehors,  et  les^estatus  de  leurs  marchandises  y  et  '| 
lesdiotes  causes  délivrer ^  sera  ledit  juge  deux  Mzte  jour 
gementy  se  mestier  est  :  lequel  juge  appellera  et  jugera 
conseil  de  deux  bons  honnkies  de  ladicte  ville  de  Harefleur, 
deux  bons  honunes  dudit  royaume  de  Castelle,  qui  seront 
par  les  bonnes  gens  de  ladicte  ville  de  Harefleur  :  ft  de 
4iMlooBqaes9  tant  en  denaiandant  comme  en   dcfFendaiity 
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en  la  jurisdiccion  de  Lenre  comme  de  Harcfleur»  cog^oîslra 
lioement  el  sommierement ,  en  faisant  aus  parties  bon  et  bricf 
ipiissemeni  de  îustice  :  et  volons  qne  lesdiz  marchans  et 
dadit  royaume  de  Castelle,  ne  soient  tenus  de  respondrc 
quelconques  cas  que  ce  soit,  fait  lant  en  la  jurisdicion  de 
comme  deHarefleur,  devant  quelconque  juge  que  ce  soit: 
tant-seulement  devant  ledit  juge ,  aveques  lui  lesdiz  quatre 
les  de  son  conseil ,  les  troiz  ou  les  deux  d*iceulz  ;  c'est  as- 
,  l'un  dudit  pals  de  Harefleur  el  Tau  Ire  de  Gastelle  :  et 
pardevant  ledit  juge ,  lesdictes  parties  ne  povoîent  eslre  à 
t,  et  qu'il  y  eust  appel,  ledit  appel  yra  tout  droit  à  Rouen, 
it  lesdias  conservateurs,  le  doyen,  le  bailli,  le  viconte  de 
,  qui  desdtctes  causes  d'appel  cognoistront,  et  feront  aus 
1,  bon  et  brief  acomplissement  de  justice,  par  la  manière 
dessus  est  dit  ;  et  aura  puissance  et  auctorité  ledit  juge ,  de 
adjonrner  et  convenir  pardevant  lui^  toutes  les  personnes 
et  demourans  tant  en  la  jurisdicion  de  Leure  comme  en 
licion  de  Harefleur,  de  qui  lesdiz  marchans  et  gens  dudit 
le  de   Gaslelle,  se  plaindront,  pour  leur  faire  droit  et 
,  tantost  et  sanz  delay,  toutes-foiz  que  meslier  sera,  et 
Igardera  ledit  juge,  de  injures  el  violences  en  tous  cas  :  et  s'il 
»it  que  ladite  ville  de  Harefleur,  peust  eslre  et  demeurer 
sment  sanz  y  avoir  capitaine,  et  que  le  pais  fust  en  paix  et 
[Hilité  9  par  quoy  il  ne  fust  neccessaire  que  aucun  capitaine 
ordené,  nous  volons  que  en  lieu  dudit  capitaine,  lesdiz 
ms  et  gens  dudit  royaume  de  Casteile,  aient  audit  lieu^ 
autre  bon  et  soufiiçant  personne  leur  juge,  aîaut  de  noT^s 
lel  et  samblable  povoir  que  auroît  ledit  capitaine 5  lequel  vn 
cas,  sera  par  nous  ordené  toutes-foiz  que  requis  en  serons, 
(43)  Item.  Nous  volons  et  leur  ottroîons,  que  se  les  marchans, 
lifaulz,  maistres  de  nefs  ou  navires,  mariniers  ou  autres 
quelconques  desdiz  royaume  et  seignorie  de  Casteile,  vo- 
it aler  hors  de  nozdiz  royaume  et  seignorie,  en  autres  lieuz 
pais,  il  y  puissent  aler  touz  temps,  heures  et  saison»  qu'il  leur 
ira 9  eulz,  leqrs  corps,  leurs  marchandises,  leurs  biens  et 
kars  neis  et  navires,  ne  pour  guerrez  qui  en  mer  et  en  terre, 
dent  esté  ou  temps  passé,  ou  puissent  estre  ou  temps  avenir,  ne 
four  volenté  qu'il  aient  d'aler  hors.de  nozdiz  royaume  et  seigno- 
ie,  il  ne  pourront  estre  empeschés;  niaiz  pourront  aler  seure- 
Bent  et  sauvement  par  mer  et  parterre,  leurs  corps,  biens ^ 
narchaudises,  nefz  et  navires  :  et  se  «lier  s'en  voloient,  il  auront 
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troizmois  de  terme  d'eulz  départir  :  et  se  èsdiz  troiz  moiz ,  n*afoi 
temps  ou  veut  couvenable,  ii  pourront  ateodre  tant  que  Dîea 
leur  onvoïe  venl  et  teiups  conveuable  pour  eulz  eu  aler;  et  çf^ 
peudcut  seront  et  demourront  touzjours  eu  aostre  proteccîon  ^ 
especial  sauve-garde ^  leurs  corps  et  leursdiz  biens,  marcha» 
dises,  nefs  et  navires  ou  autres  choses  quelconques  :  et  aveqailj 
ce,  volons  et  mandons  à  tous  nos  justiciers ,  oûiciers  et  subgea^ 
à  leurs  lieuxtenaus  et  à  chascun  d*euz,  que  se  lesdiz  mai 
et  gens  dudit  royaume  de  Castellc,  voloîent  avoir  vivres,  qi 
leur  en  facent  délivrer  et  bailler,  par  païant  le  juste  pris;  et  qa^ 
ne  les  empeschent  ou  suefifrent  estre  empeschés  ou  arrêtés 
aucune  manière;  se  ce  n*estoit  qu^ll  fussent  obligez  envers  4^ 
cunes  personnes,  et  qu'il  facent  serement  en  levant  leursdi^i 
et  marchandises,  quMl  ne  les  feront  mener  pour  conCorter» 
soustenir  aucuns  ennemis  de  nous  et  de  uostre  royauçoe  :  et  Jj 
lesdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  nous  estoioq 
tenus  en  aucune  chose,  ou  envers  autres,  il  ne  seront  teuas^ 
respondre;  fors  chascun  pour  sa  propre  chose  et  fait ,  et  ponr^ 
propres  debles  seulement.  .  .^ 


Lettres  de  marque  (j)  contre  les  sujets  du  Rai  d^Arra^m^ 

Paris,  en  pariemeat ,  lo  août  i355.  (G.  L.  IV,  4^4 9  aux  notes.)       t^l 

Excellentissimo  princîpi  Petro  Deî  gracia,  Aragonum,  Tal 
cîe,  Sardînie  et  Corcisse  Régi  ac  comiti  Barchinonensî,  coi 
guîneo  nostro  carissimo. 

JoHAKNEs  eadem  gracia  Francoram  Rex,  salutem  cum 
et  honoris  augmente,  prospères  ad  vota  successus. 


(1)  Aujourd'hui  on  n'accorde  plus  de  semblable!  lettres.  Le  gouvei 
charge  de  venger  Tin  jure  faite  à  ses  sujets.  Gujot,  auteur  d)i  Nout.  Rél 
dit  que  ces  lettres  remontent  à  Tannée  i345.  Elles  sont  plus  anciennctr  f^.toB.] 
p.  35,  des  lettres  semblables  contre  les  sujets  du  m£me  Boî,  renouTfléci 
i333,  tom.  IV,  p.  4»5,  et  la  note,  p.  654,  «ur  l'ordonnance  de  juin  i35i.  1 
n'avons  pas  trouvé  non  plus  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  dn  14  février  il 
Les  dates  du  Nouveau  RépertoirjB  sont  très-fautives.  L'ordonnance  de  i48S, 
il  parle ,  et  qui  aurait  aboli  les  lettres  de  marque ,  n'est  point  au  code  des 
de  Lebeau  ni  de  Fotdaines»  Bien  loin  que  cette  ordonnance  ait  aboli  les  L. 
de  représailles,  il  en  existe  de  1596,  en  faveur  de  Leteigncw,  L'ordonnance 
h  marine,  d'août  1681,  ûxc  les  règles  à  cet  égard ,  tît.  X ,  liv.  5.  11  en  a  été'L 
cofdé  en  1692,  170a  et  1778:  et  en  dernier  lieu,  par  dcrrci  de  U  Cunvrnliosf 
du  3  février  1793.  (Is.) 
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Dilectus  noster  Bertraodus  archîepîscopus  Salcrnitatus,    de 
Legno  iiostro  oriundus,  nobîs  coiiqiiereudo  inonslravit,   qiiod 
nm  ip8c  nuper  faerit  ambdxator  mîssus  ex  parte  excclieiilis- 
Hmorum  principum;  Robcrti  Iraperatorîs   Constantinopolilan. 
aeLudovici  Jherusalcm  et  Sicilie  Régis,  consanguin eoru m  nos- 
Irorum  carissimorum,  ad  summum  iMnilificem  et  ad  nos,  super 
eeitis  eorum  negociis  que  prefalus  archîepîscopus  nobis  scrîosîus 
Hposoit^  et  dum  saum  viagium  faciendo,  esset  in  mari  juxta 
■prtum  Mentis  d'Argentarie  ;  videlicet,  die  festi  sancti  bcnedlcU 
'imo  preteriti,  Ferrerii  de  Majorica,  Fr.  Dom.  de  Barchiuona 
tatores  c^istelli  castri,  patroni  necuou  Ray  m.  Girard! ,  co- 
I9  et  Fr.   Ray  subcomita,  ac  Anthonius  scriptor  cujusdaui 
I)  In  qua  erat  vexillum  vestrum  Regium  appositum;  qui 
>minati   morantur  in   castello   de    Cllhia ,    sîve    castello 
riiu  Sardinia  9  una  cum  pluribus  suis  complicibus,  ad  quan- 
parvam  Gallotam  in  qua  erat  dictus  archiepiscopus ,  ejus 
:es  et  gentes,  ac  nonnulli  alii  tam  de  Regno  nostro  quam 
Regno  Sicflie,  impetuose  irruentes,  dictum  archlepiscopum 
^ct  eJQs  gentes  et  familiares,   pcr  vim  et  violenciam  omnibus 
'knis  suis  que  in  dicta  Galiotahabcbant;  ut  pote,  pecunia,  auro 
ttargenlo,  raubis,  libris,  reliquiis  in  argento  repositis,  jocali- 
.  .kl,  ac  pluribus  aliis  bonis  mobilibus  disraubarunt,  usque  ad 
itHbrem  trîum  millium  florenorum  auri  de  Florencia,  et  alios 
S|l4icta  Galtola  existentes,  suis  vestibus  nudos  in  canodsîa  spo- 
iljinnt;  nonobstante  quod  dictus  Archiepiscopus  eisdem  piratîs 
f^&oet^  et  promptam  fidem  facere  offerret  per  litteras  Impera- 
ûac  Régis  predictorum,  quod  ipse  erat  ambaxator  missus,  ut 
sfertur  :  quas  litteras  dicti  pirate  videre  contempserunt,  prout 
inforaiacionem  per  certes  consiliarîos  nostros^  super  bec 
ad  instanciam^dicti  archiepiscopi ,  constare  posse  dicebat 
ifiekiepiscopus  aute- dictus  :  Quiquidem  pirate  dicta  bona  pre- 
Ihtis  archiepiscopo  et  ejus  genlibus  ac  familiaribus ,  reddere  et 
||stituere  rêcusarunt,  super  hoc  pluries  et  débite  requisiti  :  que 
fibdunt  in  ipsius  archiepiscopi  prejudîcium  atque  dampnum  non 
inodîcum^  legacîouisque  predicte  vilipendium  et  contemptum, 
]ir6pter  quod  nobis  humililer  supplicavit,  ut  pro  predictis,  eidem 
marcham  contra  vestros  subditus  concedere  dignaremur. 

Cum  igilur  dictam  informacionem  in  curia  nostra  diligenter 

et  vider!  examinari  fecerimus^  et  ea  diligenter  examinata,  eiderii 

curie  nostre  légitime  constiteril  de  predictis,  hinc  est  (juod  nos, 

qui  non  posRumus  ncc  debemus  defiecre  in  jiirJici:i  rxliibenda , 

5.  14 
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vcstram  Regiam  GeUitudinem  attente  requirimuâ  et  rogai 
quatenus  dicto  archiepiscopo  aut  ejus  certo  mandato,  pre 
bona,  si  extant;  vel,  si  non  extant,  dictam  extimacioDem 
cnm  dampniS)  interesse  et  expensîs  £actîs  et&cieodiSy  ret 
restituiy  absque  morosa  diiacione,  taliter  facîatis,  quod  i. 
archiepiscopus  non  habeat  materîam  ad  nos  ulterius  récura 
alîoquin  dicto  arcliicpiscopo  providebimus  de  remedio 
tuno,  per  inarchatn  vei  aliter  ut  nobis  justum  yisam  fuerit 
usque  de  predictîa  vel  eorum  valore ,  dicto  archiepiscopo 
plenarie  satisfactum  :  Vos  insuper  requirentes»  ut  quibusci 
personîs  ad  premissa  deputatis  seu  eciam  deputandis  y  < 
premissis  pendentibus,  in  nofttra  salva-gardia  suscipima 
présentes,  cuih  in  terra  et  districlîbus  vestris  fuerint,  s< 
et  securiim  guidagtiim  et  conductnm^  eundo,  morando  • 
deundo,  prebeatis,  et  ab  omnibus  injuriîs  et  violenciis  pro 
defendi  faciatls. 

Datum  Parisius^  in  Parlamenta  nostro^  die  décima  An 
anno  Domini  i355. 


Lettres  de  marijtêe  contre  tes  Sieiiiens. 

10  juin {Ci  L.  IV,  425,  aux  notes.) 

Se.renis3imp  principi  consangiiineo  nostro  carissimo  ^  La< 
Dei  grficia  Jherusalem  et  Sicilie  Régi  iUustrî,  Johaones  ( 
gracia  EraixcoFum  Rex  :  salutem  et  sucœssus  prosperos  voti? 

Ad  no^tre  Régie  Celsitudinis  presidium^  fidelis  ooster  sa 
GuiUelmus  Pelliçerii  Alereator  Narbone,  confugiens»  eidei 
situdini  9ua  devota  supplicacione  fecit  exponi,  quod  lie 
GuîlleUnud  Pellicerii  tune  in  partîbus  Ghipri^  apud  oif 
Famagostet9  existons  5  Jacobum  Sageti  de  Sanoto  Felice, 
vlgandum  pro  se  et  ipsius  nomine  >  conduxîsset  eumdemq 
cobum  Patronum  ejusdem  lunbi  vocatus  Sancius  Nich 
coQStituisset^  tradidissetque  eidem  Jacobo,  infra  dictum  li 
caqsa.portandi  ad  regnum  nostrum^  videlicet,  quasdam  < 
talea  dondi,  bagnadeili,  piperis,  gingiubris  et  nonnullarui 
rum  reriAu  seu  mercium,  ac  vestimenta  sua  aliqua;  que 
conununi  existimacione  valebant  et.  valere  poterant  mu 
septhigentarum  unciarum  auri;  dictusque  lunbus  suui 
abinde  arripiens,  predictis  rébus  et  mercibus  et  quibusda 
oneia^-'^ffj  ^p^^  partç4  regni  nostri  prefati,  secure  Yen 


set,  nfliilominus  dictns  lunbiis  cuni  fuît  in  murl  vocaio  de 
^ssa,   in  insula  vestrc  doiiiîtiarionis,  UDa  cuni  prcdlclis 
et  mercîbus  dicliGuîllelnii  Peliiccriî,  pcr  sergîuiii  Fiireii- 
»  et  quosdam  allas  complices  siios  et  sequaces,  veslros  jus- 
îles  et  subditos^  more  piratico  et  hostîlt  fuit  captnx,  et 
e  res  prcdicte  per  eosdera  gergium  et  alîos,  rapte  et  abs- 
fueruut,  et  eas  apud  cîvitateiu  vestram  Regii  asportarunt, 
lilaneo  vestro  tuDC  ejusdem  civitatis»  realiter  Iradideruiit  ; 
lîbus  rébus  et  mercibus  seu  eorum  valore^  diclus  Guillei- 
'ellicerîi  sic  depredatus,  nullam  restitucionem  habere,  nec 
is  seii  |iredeces8oribu8  vestris,  qui 'super  predictis  informa- 
n  per  certos  ad  hoc  per  ipsos  deputatos,  fier!  feceruut , 
uam  de  predictis  lucide  eisdem  coustitit,  jusiicie  compte- 
am  hue  usque  potuit  obtinere;  licet  nedum  semel  sed  plu- 
tam  ex  parte  senescalli  uostri  Carcassonne  quam  aliter^ 
Itudinî   vestre  et  predecessorum  veatronim,  per  prefatum 
jdmum  Pelliceriiy  pro  obtinenda  super  premîssis  justicia, 
instuncia  super  hoc  exliterit  requisiium;  prout  eciam  de 
îctis  omnibus  et  singulis,  tam  per  informaciones  in  curlis 
tisj  et  per  dictes  super  hoc  specialiter  deputatos,  factas, 
b  per  plura  instrumenta  publica,  nobis  et  curie  nostre  cons- 
êvidenter  que  cedunt  in  dicti  nostri  subditi  grande  prejii- 
lUDi  et  jacturam;  qui,  nisi  predicta  bona  aut  eorum  valorem 
iperet ,  perpétua  iaborabit  egestate  : 

bocirca  vestram  serenitatem  affectuose  requiiimus  et  roga- 
tf  quatenus,  pro  cultu  justicie  qui  ex  ifonte  vestre  clemencie 
liêdecessorum  vestrorum,  consuevit  dirivari,  merces  êtres, 
ibnia  alla  bona  predicta,  si  extent;  et,  si  non  extent,  dictam 
aiacionem,  una  cum  dampuis,  interesse  et  expensis  per  pre- 
ioih  Guillelmum  occasîone  premîssorum  factiset  passis,  eidem 
iBeImo  libère  et  absque  mora  reddi  et  restitui  faeialis,  taliter 
»d  nobîs  dcbeat  esse  gralum,  et  in  casu  simili ,  vestrîs  subditis 
(ibtltiiemHs  à  nobis  graciis,  reddamur  libérales;  et  quod  non 
QÊrteat  nos  prcfato  notro  subdito,  ex  defectu  justicie  super  pro-* 
ftis,  per  mareham  vel  aliter,  de  oportuno  remédie  providere; 
tbd,  cogente  justicia,  ipsi  nostro  subdllo,  nisi  res  et  bona  pre- 
ïU  ant  cornm  valorem,  unà  cum  danipnis,  intéresse  etex[(ensis 
^ctis,  recupcraret,  denegare  non  possemus  :  prebentes  in- 
iperpersonis  propremissis  obtineudis,  ad  vestram  Celcitudineni 
^utandis,  quas  nos  in  noslra  specîaii  salva-gardia ,  tam  eunilo, 
'îam  ibi  skiudo  et  exînde  redeundo ,  suscipimus  por  présentes, 

i4* 
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vcstrum  salvum  conductum  et  guîdagium^  cum  casdem  pei 
tros  dislrîctus  contîgerit  comerari. 


N^  364. —  Lettbes  gui  exeinptent  / pour  un  temps  iimiU 
droit  de  prises  (1),  appartenant  au  Roi,  à  la  Reine ^ 
princes  du  sang,  au  connétable,  maréchaux  et  off 
du  Roi,  les  hahitans  de  Paris,  et  leurs  propriétés 
de  cette  ville. 

Paris,  la  juillet  i364.  (G.  L.  IV,  46i.)  Publiées  au  Ghâtelet,  le  7  septci 

Chables  etC)  au  souvei'ain  et  autres  raaîstres  de  nostre  h( 
et  des  hostelz  de  nostre  très  chiere  compaigne  la  royne ,  d< 
très  cbers  et  amez  frères 9  et  ^es  autres  de  nostre  lignage,  du 
nestable  et  des  mareschaux  de  France ,  et  à  tous  les  maistr 
noz  garnisous,  fourriers,  chevaucheurs ,  et  à  quelconcques a 
nos  officiers,  de  nostr^icte  compaingne,  de  nosdiz  fren 
des  autres  de  nostre  lignage,  salut. 

Comme  nostre  très  cher  seigneur  et  père  dont  dieux  ait  Vi 
aîant  singulere  affection  au  prevost  des  marchans,  eschei 
bourgoiz  et  habitans  de  nostre  bonne  viHe  de  Paris ,  lesqn 
avoit  tousjours  trouvé  prests  et  appareillez  à  loi  subvenir  à  t( 
ses  nécessités,  et  aux  autres  touchans  le  bien  commui 
royaume,  et  pour  ce  et  pour  autres  justes  causes  et  consideraci 
desirans  eschever  les  griefis  et  dommages  qu'il  avoîenl  eu: 
avoient  et  soustenoient  chascun  jour,  par  les  prises  qui  aY< 
esté  laides  et  se  faisoient  sur  eulz,  de  leurs  biens  et  des  bia 
leurs  closiers  et  fermiers,  en  ladicle  ville  et  dehors,  par  les 
de  nostredît  seigneur  et  père,  et  des  autres  dessus  nomme 
autres  qui  se  disoient  avoir  prinses  ou  royaume,  eust  de  ] 


(1)  Droit ,  qui  a  donné  lieu ,  en  Angleterre  comme  en  France ,  à  de  très-f 
vexations.  Les  villes  réclamaient  à  prix  d^aigent  cette  exemption.  V.  Toid 
décembre  1 1 18 ,  et  celle  de  1265.  —  On  a  cherché  à  régler  Texercice  de  o 
paruncordon.  de  i3o8,  p.  864,  ^om.  IT,  et  par  celle  du  18  novembre 
p.  1 2 1 ,  tom.  m.  —  Philippe  V  l'abolit  sur  la  demande  des  États,  ord.  du  a5 
i3i8,  art.  4>  tom.  III,  p.  1^8.  —  Par  Tord,  du  8  avril  i34a,  art.  la,  p 
tom.  JV,  ce  droit  fut  rétabli.  V,  aussi  les  art.  4  et  5  de  Tordon.  du  i5 
\o\Sj  p.  519.  —  Le  Roi  Jean  parait  en  avoir  abusé  plus  que  ses  prédéce 
Les  Etats-généraux,  en  i355,  en  demandèrent  l'abolition ,  art.  5,  a* 
p.  706.  —  Une  ord.  du  a8  décembre  i555  (C.  L.,  tom,  IV,  p.  5a6),  • 
une  exemption  momentanée  à  la  ville  de  Paris,  à  cet  égard.  C'est  cd 
donnance  que  confirme  Charles  V.  F,  art.  16  de  Tord,  de  i356,  p.  8a5.  ( 
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îal  ordonné  etoUroîé  auxdiz  prevost  des  marchan4i,  boiir- 
;t  habîtans  de  nostredicte  bonne  ville,  que  toutes  priiSses 
isenC  jusques  à  certain  temps,  sur  tous  les  biens,  denrées 
irchandises,  desdiz  bourgoiz,  de  leurs  closiers  et  fermiers, 
em eurent  en  leurs  manoirs  et  maisons  pour  culz,  en  leurs 
,  senz  fraude,  en  quelque  lieu  que  il  feussent  en  nostre 
ime,  pour  quelconcques  cause,  besoiug  ou  nécessité  que  ce 
f  pour  nostredit  seigneur  et  père ,  et  pour  les  autres  dessus 
nez,  et  tous  autres  de  quelque  estât  ou  condlcion  qu*il 
snt^  de  nostre  lignage  ou  autres;  en  deifendant  à  tous  ses 
ers,  preneurs,  pourveeurs,  chevaucheurs ,  commissaires  et 
«,  feussent  de  son  hostel  ou  d^autres,  qus  sur  painne  d*en- 
re  riudignacion  de  nostredit  seigneur,  et  sur  quanque  11  ko 
lent  meffaire  envers  lui,  il  ne  preissentne  laissassent  prendre 
•olz  ne  par  leurs  députez,  aucuns  des  biens,  denrées  ou 
chandîses  desdiz  bourgoiz  et  babltans ,  de  leursdiz  closiers  et 
liers^  leurs  cbevaux,  charretes^  voitures,  ou  autres  biens;, 
ant  que   ou  cas  que  aucuns  s'efforçassent  de  faire  contre 
cte  grâce ,  que  on  ne  obeist  à  eulz  en  aucune  manière  •  quelque 
DÎr,  auttorité,  commission. ou  mandement  que  il  eussent;  et 
islablissant  lesdiz  bourgoiz  et  habîtans ,  leursdîz  closiers  ou 
liers  et  leurs  gens  et  chascun  d!eulz ,  nos  sergens  pour  prendre 
iener*en  prison  en  nostre  cbastellet  de  paris,  ou  ailleurs  en 
Qstice  dont  il  feussent  plus  prèz,  tous  ofljciers,  preneurs, 
Iveurs,  chevaucheurs,  commissaires  et  autres,  qui  en  aucune 
liere  sVfforçassent  de  venir  contre  ladicte  grâce  et  oltroy, 
)nt  le  temps  d*icelles,  de  quelque  estât,  ne  à  qui  il  feussent, 
:  ce  que  yceulz  bourgoiz  et  habitans  ne  aucuns  d*eulz.,  eu 
st  pour  ce  aucune  amende  à  nostredit  seigneur,  ne  à  autres • 
lucun'temps  :  Et  avecques  ce,  leureust  ottroïé  que,  ou  cas 
les  preneurs  se  complainsissent  d'aucunes  injures  ou  violences 
tes  à  eulz,  que  le  prevost  de  Paris  ou  le  juge  ordinaire  du 
,  en  eust  la  congnoissance,  la  correction  et  puuicîon,  se  elle 
dst  afferant  :  et  en  tous  les  cas  qui  advenisseiit  par  le  temps 
adictc  grâce ,  eust  exempté  du  tout  les  dessusdiz  prevost  des 
■clians^  eschevins,. bourgoiz  et  habitans, .leurs  closiers  et  fer- 
rs  et  gens  ou  que  il  feussent,  et  chascun  d'eulz,  de  la  jurisdîc- 
y  conguoissance ,  la  correction  des  maistros  desdîz  hostelz,  et 
chascun  d*eul»,  et  de  tous  autres  que- de  leurs  ordinaires,  en 
endaut  à  eulz  et  à  tons  autres,  que  de  ce  ne  se  entremissent 
[lucuue  manière ,  et  en  décernant  non  valable ,  loul  ce  qu'il 
iiiroient  luit,  et  dcclairanl  que  yceulz  prev^sl  dvs  liiarchans, 
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cscheviiis,  prevosts  et  habitans^  leurs  closiers ^  fermîerî 
ne  feussent  tenus  de  obéir,  ne  comparoir  à  leurs  adjoi 
ou  mandemens,  eu  ce  cas  ne  autres,  que  desdiz  ordini 
eust  nostredit  seigneur  et  Père  avecques  ce,  voulu  ce 
ordonnance  estre  publiée  en  son  parlement >  en  sou  ch 
Paris,  et  par  tout  ailleurs  où  mestier  feust ,  affin  que  cl 
mieulz  gardée  et  deffendu;  que  lors  ne  autrefoiz,  son 
ne  autres  ne  puissent  opposer  contre  ces  lettres  sur  < 
iniquité,  subrepcion  ne  autre  defiaut  quelconcque,  pai 
puissent  estre  anuUées  ne  empêtrées  eu  aucune  niaui 
feussent  tenues  fermes  en  tout; nonobstant  quelconcqi 
nances,  statut ^  Arrest  ou  commandement  de  bouche 
faire,  par  lui  ou  ses  successeurs  au  contraire  :  £t  néant] 
ordonné  que  se  le  prevost  'de  Paris  ou  autres  ju^os^ 
desdiz  prevost  des  marchans,  eschevins,  bourgoiz  e 
de  Paris,  de  leurs  closiers,  fermiers,  valiez  et  autres 
€|uelque  lieu  que  Hz  les  eussent,  feussent  negligens  on 
force»  aide  et  conseil  contre  lès  dessus  nommez^  leu 
autres  quelz  que  il  feussent,  qui  aucune  chose  preisseï 
sissent  prendre  du  leur  contre  leur  volunté  »  que  yceuL 
et  officiers  quels  que  il  feussent,  à  la  requeste  des  de 
d'aucun  d*eulz,  peussent  estre  et  feussent  convenus 
les  gens  de  son  parlement,  ou  le  (i)  prevost  de  Paris, 
pondre  à  yceulz,  sur  tout  ce  que  il  leur  vouldroient 
pour  raison  de  non  leur  avoir  preste  aide,  force,  conse 
ment  :  auxquelz  estoit  commis  que  sur  ce ,  feissent  ac 
ment  de  justice,  en  donnant  en  mandement  entre 
choses,  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  ses  autres  justici 
gez,  que  à  Taide  desdiz  bourgoiz,  habitans,  closiers  e 
il  preissent  tous  officiers;  preneurs,  pourveurs,  clie\ 
commissaires  et  autres,  de  quelque  estât  et  à  qui  qu'iJ 
qui  citassent  ou  feissent  contrôles  choses  dessusdîctes  < 
d'icelles,  et  les  menassent  ou  feissent  mener  en  prison  < 
tellet,  ou  ailleurs  en  la  justice  dont  il  seront  plus  prè 
faire  délivrance;  se  ce  ne  feust  de  son  especial  mandeno 
dant  aussi,  et  voulant  auxdiz  officiers  9  preneurs,  pour^ 
vauchcurs,  commissaires  et  autres,  que  à  la  coppie  o 


(1)  Il  semble  que  dans  ces  lettres ,  il  est  dît  que  le  prevost  de  1 
journé  devant  lui-même:  mais  voicy  comment  il  faut  enteadre  • 
Le  prevost  de  Paris  sera  adjoumé  devant  le  parlement,  et  letf  latret 
le  prévoit  de  Paris.  (Sec.) 
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deladicte  grâce ,  scellée  aoubi  scel  autentique:  il  obéissent  aussi 
«t  aDtant  comme  à  Torigiiial  le  présent  y  estoit,  sur  painne  de 
foite  leurs  offices,  et  de  encourre  Tindignacion  de  nostredît 
iqpeur;  non  contrestans  ordonnances  falotes  ou  à  faire  au  con- 
Wre;  Jes  pri?ileges  desdlx  bourgois  et  habitans,  donnez  de  nos- 
^indit  seigoeor,  ou  de  ses  prédécesseurs  et  par  lui  confermés , 
^doBourans  en  leur  vertu,  senz  rienz  en  eufraindre  ou  amenrir 
saditte  grâce  e(  ottroy,  si  comme  nous  ayons  veu  toutes  ces 
et  pluseurs  autres,  estre  plus  à  plain  contenues  es  lettres 
I  nostredit  seigneur ,  faictes  et  ottroiéesauxdis  prevost,  eschevins, 
)iz  et  habitans ,  pour  eulz ,  pour  leursdiz  closiers  et  fermiers. 
Sur  ce,  savoir  faisons  que  à  la  suppUcacion  desdiz  prevost  des 
ïlians,  eschevios,  bourgoiz  et  habitans,  requerans  que  les- 
franchises,  libertés,  et  autres  grâces  contenues  èsdictes 
de  nostredit  seigneur  et  père,  et  par  lui  à  eulz  ottroîez, 
'xWn  voulsissioDS  aifoir  aggréables,  et  evlz  ottroîez  de  nouvel,  et 
-i'àflai  long-temps  que  dit  est 

î^  lous  considerans  la  vraie  amour  et  pariaitte  obéissance  que 
•^tBdijours  ont  eue  à  nos  prédécesseurs  et  &  nous,  et  encoros  ont 
-^iMis  prevost ,  eschevins,  bourgoiz  et  habitans,  et  que  en  perse- 
pUùi  toudiz  en  leur  parfaitte  loîalté,  ont  tslé  et  sont  enclins  à 
"^K  faire  aides  et  subsides  pour  raccompiissement  de  la  paix ,  ej 
rflor  le  fait  de  noz  guerres  et  la  de£fencion  de  nostre  royaume,  et 
fietelz  les  avons  trouvez  et  trouvons  de  jour  en  four,  voulans 
IHHir  ce  et  pour  pluseurs  autres  bonnes  causes  et  justes  qui  ad  ce 
Usas  ont  xneu  et  doivent  esmouvoir ,  nous- rendre  gracieux  à  eulz; 
Bipecialment  pour  l'amour  et  alfection  sîngulere  que  nous  avons 
k  nostredicte  ville ,  comme  à  celle  qui  est  la  plus  principal  et  la 
tuaistre-ville  de  tout  nostre  royaume,  toutes  les  grâces,  ottroiz, 
Qtincessions  ,  previlleges  ,  libertés  ,  franchise^  ,   ordonnances  , 
ledaracions  et  autres  choses  dessusdictes  et  contenues  ësJictes 
lettres  4c  nostredit  seigneur,  sur  ce  faicte,  si  comme  plus  à  plain 
ist  contenu  en  ycelles  et  ci-dessus ,  aîans  fermes  et  aggréables , 
Scelles  et  çhascune  d'icelics. 
Loons,  gréons,  raliffîons,  approuvons  et  confermons  : 
Youlans  et  ordonnansqtie  eHes  etchasctme  d'icelles,  aient  leur 
orce  et  vertu  en  tous  leurs  poins  et  chascun  d^eulz,  tout  aînftî 
|ue  se  perpetuelment  et  nommeement,  tenir  ycculz  [>oins  et 
ihascuns  d^ulz ,  estoient  nommez  et  déclarés  en  ces  lettres  et  en 
lostre  nouvel  otlroy. 

Et  en  ampiiant  nostre  présente  grâce,  pour  la  considcracioii 
[cssusdicle ,  avonsde  nouvel  ollroîé  et  otlroïons  par  ces.  présentes, 
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de  nostpe  auitorité  roïal  et  de  uostre  certaine  auxdiz  prevost  J€i^ 
marchaiis ,  esolievins ,  bourgoiz ,  et  habitans  de  Paris ,  pour  tvi^ 
et  pour  leurs  cloMers  et  fermiers  desensdiz,  ou  que  il  soient,  et- 
pour  les  singuliers  d'eulz^  toutes  les  choses  contenues  et  déclarM^ 
es  lettres  de  nostredit  seigneur  dessusUictes ,  josques  à  deux  aMN 
Continuez  ;  à  compter  du  jour  que  le  terme  pour  lequel 
doivent  durer  et  avoir  leur  effect  par  la  teneur  desdictes  letl 
de  nostredit  seigneur ,  sera  feni  et  aecooipli  :  lequel  temps  d< 
durer  jusques  au  premier  jour  de  may,  qui  sera  Tan  mil  ti 
cens  soixante  et  sept,  si  comme  il  nous  ont  apparu  par  lesdh 
lettres  à  eulz  ottroïées  par  nostredit  seigneur  et  père. 

Voulons  que  par  yceulz  deux  ans,  oultre  Tautre  temps  et  U 
dessusdit,  lesquelz  commenceront  le  premier  jour  de  may, 
soixante  et  sept  dessusdictes,  toutes  les  grâces,  ottroîz  et  con< 
bions^  previleges,  libériez jci franchises,  ordonnances,  dech 
cions^    mandemens,  deffenses  et  autres   choses  dessusdi( 
demeurent  en  leur  plainne  force  et  vertu ,  et  soient  tenues  et 
déespar  yous.et.chapcun  de  vous,  entérinées  et  abompliesde] 
en  point  :  Et  auasi .'Voulons  et  octroïons  auxdiz  prevost  des 
chans^  eschevins,  bourgoiz  etJb2d>itans,  pour  eulz  et  les 
dessusdiz,  et  pour  chascun  d'éulz,  pour  ce  que  roriginal  de 
présente  grâce ,  ne  pourroit  bonnement  estre  devers  tons 
qui  eu  auroieiit  ou  pourrolent  avoir  afaire,  tie  Inonstreren 
les  lieux  où  Feu  en  pourroit  avoir  besoing ,  que  à  la  coppie 
vidimtis  de  ces  présentes  lettres,  scellées  de  scel  autentiqoe« 
vous  et  tous  nos  autres  officiers,  obéissiez  aussi  et  autant  comiii6*] 
àPoriglual,  se  mpustré  vousestoît  en  présent. 

SI  vous  man^ou^'^t-.4  chascun  de  vous,  et  à  tous  nos  aal 
officiers  et  à  chascun  d'eulz,  sur  les  painnes  dessusdictes,  et 
toutes  autres  que  vous  et  .eulz  povez  encourir  ou  descrvir  enfcrt>| 
nous,  que  vous  ne  eulz  ne  faiUes  eà  aucune  manière  au  cuntraiifi] 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  àotf 
présentes  lettres. 

Donné  à  Paris,  le  douziesme  jour  de  juillet,  Pan  de  grâce  mû 
trois  cens  soixante  et  quatre. 

N^  365.  —  Letxbës /lar  iesqueUes  Philippe,  duc  de  Baurgogtu, 
consent  qu'il  soit  levé  des  impôts  en  son  duché,  à  char§i 
quHi  sera  appelé  à  en  délibérer,  si  les  autres  pairs  de  Fratiet 
sont  appelés  à  le  faire. 

Au  Louvre^  près  Paris^  a  juin  i364.  (Mss.  de  Brienne,  toI.  236,  t*.  io3; 
Lancclot ,  prcuTcs  du  mémoire  des  pairs ,  p.  565.) 


t.  566.  —  OiDOsrKANCB  portant  rétwcation  des  domaines  aiU- 
nés  depuis  ie  règne  de  Phitippe-ie-  Bei  (1). 

Paru,  l^  juillet  i364.  (G.  L.  IV,  466.) 

CflAKiEs  etc.  :  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que 
nme  par  importuuité  de  requérant  et  autrement,  tant  du 
Mpa  de  nostres  trè»  cbiers  seigneurs  aïeul  et  père,  dont  Dieux 
■mes,  comme  du  nostrc,  ensuivant  les  terres  de  nos  devan- 
V  Roys  de  France,  qui  tous  jours  ont  esté  abandonnées  à  don- 
et  ottroîer  liberalmeut  grans  noblesses  et  seigneuries,  rentes 
"evenuês,  qui  estoient  du  domaine  roîal  et  propre  héritage 
Royaume  et  de  la  couronne  de  France,  ou  qui  avoient  eu  ou 
oient  avoir  aucune  nature  ou  condicion  de  domaine  roîal, 
m  esté  données  tant  à  héritage  comme  à  vie  et  à  volenté, 
hiicurs  personnes  qui  ne  deussent  pas  prendre  ne  recevoir  telz 
une  si  excessifs,  et  par  raison  ne  se  pevent  ne  doivent  souste- 
:  car  pour  telz  dons  excessifs,  les  hautesses  et  noblesses  de  la- 
te  couronne  de  France,  ont  esté  et  sont  appeticées  en  grant 
lie;  et  pour  ce,  nostredit  seigneur  et  perc  considérant  ces 
^f  Teullant  accroistre  les  noblesses  et  seigneuries  de  la  dicte 
WMnne ,  et  ycelles  maintenir  en  leur  premier  et  ancien  estât , 
Vis  lettres  données  en  décembre.  Tan  mil  trois  cenis  soixante, 
lu  de  soie  et  cire  vert,  par  grant  et  meure  déliberacion  de  son 
Ueil,  eust  rappelle  de  sa  certaine  science,  lesdiz  dons  falz  du 
'^^^— ^— ^^^•^-^-^^^^^~^~~^~— ^^^— ^^— ^^^— —  -  ^^^— ^^ — 

)  F.  note,  p.  98,  !•'  vol.,  sur  rorigioe  du  principe  de  rinaliénabilitc  qui  a 
isté  jusqu'en  1789.  —  F-  aussi  p.  660,  l'indication  d'un  accord  prétendu 
e  les  princes  de  l'Europe  en  1275,  pour  déclarer  ce  principe.  Nous  croyons 
De  telle  conTcntion  n'a  pu  exister.  —  C'eût  été  un  singulier  droit  .des  gens. 
hilippe4e-Bel  n'a  pas  rendu  d'ordonnance  sur  l'inaliénabilitë ,  non  plus  que 
ii4e-Hutin.  C'est  Phiiippe-le-Long  qui,  le  premier,  en  juillet  j3i8,  révo- 
les dons  faits  dejj^uis  Saint-Louis.  C'était  rétroagir,  s'il  n'existait  pas  de 
Dtérieure.  —  Depuis ice  temps,  il  n'est  pas  de^  règne  où  on  ne  trouve"  dos 
dnances  portant  révocation  des  doiçnaines  aliëoés,  tant  les  couilisans 
nt  habiles  pour  stirproudre  la  religion  de  nos  Rois,  et  tant  il  est  vrai  que  les 
«s  ont  besoin  d'être  préservés  contre  IcUr  propre  faiblesse.  —  F.  les  ordon. 
harlcs-le-Bel,  avril  loai;  de  Phîlipp c-de- Valois ,  en  septembre  i534  et  dé- 
.re  i355  ;  du  Roi  Jean,  en  novembre  i55i.  F,  art.  4i  de  l'ord.  de  i356 ,  fai:c 
inséquence  des  remontrances  des  États,  p.  856;  les  ord.  de  juillet  1357.  — 
)re  i58i.  —  Septembre  i586.  — Juin  i588.  — Février  1391.  — Juin  i39w. 
li  i4o5.  — Septembre  i46i. — Mai  1466. —  Septembre  i4S5.  — Juin  1492. — 
i5i6.  —  Avril  iSij.  —  Janvier  i532.  —Juin  iSôg.  —  Et  enfin,  la  fameiisc 
le  février  i56G,  qui  est  la  dcrnitrc  loi  .'i  consulter  aujourd'hui  pour  la  rOvo- 
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quatuor  millum  sexcentum  et  decem  focorum,  dumtaxat  e: 
repertus  in  civitate,  locis  ac  villis  dyocesîs  memorate  : 

Igitur  ad  ipsorum  habitatorum  et  consulum  humilem  su] 
cacioncm,  et  contémplacione  domini  nostri  (i)  pape,  qui  du 
domînum  progenîtorem  nostrum  et  nos  affectuose  rogavit,  ai 
bîto  respectu  ad  premissa  in  prefata  ÎDiformacione  contenta,  1 
laque  matura  deliberacione  nostri  consilii  super  premissîs,  y 
mus  ac  concedimus,  ac  super  hiis  tenore  presencîum,  ordins 
de  nostra.certa  scièntia  et  de  gracia  specîali. 

Quod  dicti  consules  et  habitatores  prefatorum  civîtatîs,  1 
rum,  ac  villarum  predicte  mimatensis  diocesis,  solvant  deic 
futuris  et  successîvis  temporibus,  ac  contribuant  dîctis  subsi 
auxiliis,  juvaminibus,  et  aliis  oneribiis  regîîs,  dumtaxat  prc 
mero  predictorùni  quatuor  milium  sexcentum  et  decem  focoi 
qvii  veraciter  est  per  dictam  imformacionem  repertus  in  pn 
tis  civitate,  villis  et  locis  diocesis  memorate,  tociens  quociens 
subsidia,  juvaniina  et  auxilîa,  ac  eciam  alîa  onera  regia  impc 
contingent  et  levare;  quodqtie  pro  majori  numéro,  vocar 
compelli  nuUatenus  valeant  atque  pôssiht  : 
•  Proviso  tamen  quod  prefati  consules  et  habitatores  prec 
rum  civitatis,  villarum  et  locorum  dicte  dyocesis,  nobis  au 
ceptori  nostro  bèllicadri,  solvant  et  solvere  teiieantur  unua 
renum  auri  prô  foico,  juxta  supradîctum  anliqum  numerui 
corum  predictorum  civitatis,  locorum  et  villarum  dicte  dio< 
semel  dumtaxat  solvefndum ,  quem  dîcto  domino  progenitori  n 
ac  nobis,  ex  causis  prédfctîs  solvere  promîseruut. 

Màndàntesy'àë  êciàni  tenore  presericiuin  inhibentes  gen 
Bosiris  predictis  cAmére  confipotorum  Pàrisius,  ac  dîctis  rec( 
et  senascallo,  et  eôrùm  loca-tenentibus,  ac  alîis  quîbuscumqi 
ceptoribus,  thèsaiirarîcs  ac  commissàriis  ad  hujusmodi  sub: 
juvamina,  auxilîa  et  alîa  onera  regia  levànda,  deputatls  seu  < 
tandis,  quatenus  predicifos  cofiisules  et  habitatores  civîtatîs, 
rum  et  locorum,  qui  nunc  sunt  et  pro  tempore  fu'  uro  fuerîi 
solvendum  et  contribuendum  predictis  subsidils,  juvamiE 
auxiliis  et  altis  oneribus  regiis,  compellàht  seu  compelli  fai 
ac  permittant  qûoquomodo  tliltra  mimerum  predîctum  dict 
quatuor  miliumsexcentum  et  decem  focorum,  in  ipsis  civ 


.  (i)  Urbain  V,  qui  sieçroit  nlors,  et  qui  se  nommoit  Grimoardi^  es 
diocèse  de  Monde.  (Sec.) 


lis  et  locis  dicte  diooesis,  veraciter  repertum;  ipsosque  et  eorum 

iemlîbet,  ac  eomm  saccessores  Dostra  presentî  gratia  uti  et 

adere  faciant  perpeluoet  permittant;  îpsos  sea  eorum  alterum. 

Dira  formam  et  tenorem  hujufiinodi  nostrc  gratic ,  DuUatenus 

liestando  seu  vexando^  aut  moiestari  seu  vexarî  à  quocumque 

rmiltendo  ;  ordinaciouibus  regiis  in  contrarium  factis  seu  la- 

ndis,  non-obstautibus  quibuscumque. 

Qaod  ut  firmum  et  slabile  perpetuo  perseveret^  nostrum  pre- 

ilibos  litteris  fecimus  apponi  sigillum  :  salvo  in  aliis  jure  nos- 

»  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 

Datum  Parîsius,  anno  domiui  i564*  mense  Augusti. 

Per  consilium  ëxisteus  in  caméra  compotorum  Parisius,  in  <|uo 

I  eratis. 

'.  369.  —  Règlement  de  ta  -prévôté  de  Paris ^  portant,  art. 
i*j  que  nui  ne  peut  être  pouiaUtier  à  Paris ,  sHl  n'a  acheté 
mn  métier  du  Rai  (1). 

Paris,  Il  septembre  i364.  (G.  L.  lY,  490.) 


*•  370.  —  Lettres  partant  annulation  des  lettres  de  rappel 
mÊxhannis  d'une  vitie,  expédiées  par  le  bailli,  sans  V ordre 
du  Rai,  de  son  lieutenant,  du  chancelier,  ou  du  connétable» 

Paris,  21  septembre  i364.  (G.  L.  XII,  io3.) 


^i.  —  Edit  (2)  qui  ordonne  le  rapport  des  lettres  de  don 

de  la  terre  de  Lunel. 

37  septembre  i364«  (Bnisscl,  usage  des  fiefs.) 


(1)  On  avait  poussé,  dît  Louis  XYI ,  dans  le  préambule  de  sop  ord.  de  1776 , 
^due  sur  le  rapport  de  Turgot,  Tabus  des  jurandes  et  maîtrises,  jusqu'à  ériger 

maxime ,  que  le  droit  de  travailler  est  un  droit  royal  que  le  prince  peut 
*idre,  et  que  (es  sujets  doivent  acheter,  La  veuve  d'ua  poulaillier  ne  pouvait 
t^tinuer  Texercice  de  son  métier,  si  elle  ne  se  remariait  à  un  poulaillier  (art.  6). 

(T..) 

[2)  Lta  seule  chose  à  remarquer  dans  cet  édit,  c'est  qu'il  a  été  rendu  sur  le» 
tiontrances  de  la  chambre  des  comptes.  (Dec.) 


ûai  GHittIÈS    t. 

N%  S72.  —  Lettres  portant  que  ic  comte  d^Étampes,  gai 
fi  juge  des  juifs  9  pourra  tiommer  des  commis  en  sa  pi 
él  ceux-ci  pourront  nommer  des  substituts  pour  juge 
affaires  des  juifs. 

Paris,  4  oclobrc  i364*  (C.  L.  lY,  496;) 


N*.  573.  —  Lettres  dii  Roi,  comme  dauphin  du  Vien 
qui  révoque  lés  aliénations  domaniales  faites  par  Hun 
et  ses  prédécesseurs. 

Paris,  5  octobre  i564.  (C.  L.  IV,  497») 


N*.  574-  —  Mahdement  à  la  chambre  des  comptes ,  de 
fier  les  dons  viagers  et  autres ^  arrachés  au  Roi  pat 
portunitéj  sur  ses  domaines  en  Dauphiné* 

Paris,  18  octobre  i364.  (C.  L.  fV,  498.) 


N*.  375.  —  Edit  portant  défense  d'ëùsèrcer  la  chirui 
Paris,  sans  avoir  subi  des  degrés  (1). 

Paria,  19  octobre  i364*  (G.  L.  IV,  499*) 


N**  376.  —  MkttiiEMiiT  portant  que  Ué  vaisseaux  natio 
ou  étrangers  qui  naviguent  à  la  vue  de  la  lanterne 
tour  d^ Aiguës^ Mortes,  sont* tenus  d^entrer  à  port  pour 
quitter  les  droits  (2) ,  sùus  peine  de  confiscation. 

Paris,  2  novembre  i364.  (G.  L.  lY,  5o3«) 

Carolus  D.ei  gratia  Francorum  rex  : 
Senescalto  Bellicadrî  et  Nemausi,  atque  castellano  et  1 
«ostro  Aquarum-Mortuarum  ^  aut  eorum  locatenentibus  y  sal 

(1)  Le  texte  est  le  même  qne' celui  de  Tord,  de  novembre  i3ii, 
tom.  3 ,  excepté  qu'à  la  fin ,  on  a  attribué  à  la  communauté  des  chli 
les  amendes  encourues  par  les  contrevenans.  (Is.)  y 

(a)  G'est  un  principe  du  droit  des  gens  qu'un  état  a  la  propriété  de  la 
baigne  ses  côtes  jusqu'à  la  portée  du  canon.  {F,  Yàttel.)  Mais  avant  Ta 
canon ,  cette  fixation  était  arbitraire ,  et  c'était  un  fréquent  sujet  de  di 
entre  les  puissances.  Aujourd'hui,  tous  les  navires  qui  entrent  dans  les  ea 
état ,  sont  tenus  d'y  acquitter  les  droits  de  douane.  {Idem,) 
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Ex  ^vi  quorimoDia  procurâtoris  nostri  senescalli»  Bellica- 
f/percepimuSy  qaod  Ucet^   et  per  certain  ordiuatîooem  et 
ttnlom  ab  antiquo ,  de  voluntate,  consilio  et  assensu  tam  regnî- 
faram,  quam  cmtatum  maritimaram  infra  et  extra  regnum 
irteotium,  factam,  caveatur  quod  omnes  et  singiiU  nierca- 
M 9  quascumqae  mercaturas  ducentes,  et  per  mare   navi- 
ites ,  ex  ipso  quod  yidere  possunt  laiiternam  in  magna  turri 
larum-Mortuarum ,  positam^  cam  mercibus  et  quibuscumque 
ipis,  appliquari  debeot  et  tenentur  ad  portum  dictî  loci  Aqua- 
i-Mortuarum  9  et  ibidem  curise  régi»  sulvere  et  prestare,  de 
tio  reram  quse  portabuntur^  denarium  unum  pro  libra;  nec 
tant  alibi,  praeterquam  ad  dictum  portum,  applicare;  et  de 
sit  et  fuerit  in  possessione  et  saisina  pacHica,  levandt  et  exi- 
di  dÎGtuni  denarium  pro  libra,  à  quibuscuraqne  per  mare 
rigantibas;  sive  sint  de  regno,  sive  de  extra  regnum,  à  tanto 
■pore  quod  de  contrario  hominum  mcmoria  non  existit  : 
Bt  si  aliqui  reperientur  contra  facientes  et  non  solventcs;  sed 
odulenter  jus  nostrum  recelantes,  consueverunt  corrigi  et 
niri,  et  navigia,  tamquam  comissa,  capi^  cum  omnibus  mer- 
Nis^  et  juribus  fiscî  applicari;  prout  hase  omnîa  per  certum 
rortam  super  hoc  per  nostram  parlamenti  curiam,  latum, 
Mnint  clarios  apparere. 

Miilominus  nonnulli  mercatores  de  Agatha  et  aliunde  à  dicta 
vitale  Agathensi^  per  quoddam  stagnum  sive  locum  apud  Mon- 
IH-Pessulanum,  et  apud  Latas,  et  converso  nituntur  res  suas 
^Berces  ducere  et  reducere»  et  ad  diotum  portum  applicare, 
ii|ue  datione,  praestatione  vel«  solutione  alicujus  pedagii  vel 
buti  Dobis  debiti;  quod  est  in  defraudationem  juris  nostri, 
ctlportus  deteriorationeni ,  et  dictiloci  Aquarum-Morluarum, 
possessionis  praedict»  grande  praejudicium  atque  dampnum; 
^plicans  nobis  sibi  super  hoc  de  remedio  provideri. 
Quare  nos ,  praomissis  consideratis  et  attentîs,  Tobis  et  vestrum 
lilibet  MANDÀiivs,  et  quia  hoc  jus  nostrum  concernît,  commit- 

«lus  9 

Quatenus,  si,  tîso  praedicto  arresto,  et  alias  vobis  débite  cons- 
Mt  de  prasdîctis,  quoscumque  navigantes,  seu  merces  per 
are  ducentes  »  ^^  solvendum  nobis  praedictum  tributum^  prout 
ctenufl  fuit  consuetum ,  et  ad  dictum  portum  nostrum  appli- 
te  compellatis,  juxta  praedicti  arresti,  de  que  vobis  liquebit, 
nem  et  tenorem.  Si  vero  aliquos  contrarium  facientes  repere- 
is»  ipsos>  cum  dictis  mercibus  nobis  applicalîs,  taliter  punîatis^ 
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secundum  quod  ab  antiquo  extîtit  usitatum.  »U8  nostn: 
grailler  observauao  :  taliter  super  hoc  vos  habeotes,  • 
dîligentîa  polius  quam  neglîgentia,  debeatis  comendare. 
Datum  Parisîus,  die  secunda  novembris,  anuo  Domi 
lu  requestas  hospitiî. 


N°.  3^7.  —  Obdonnance  contenant  règicnient  sur  Va 
tration  de  ia  justice  aux  requêtes  du  patais,  (es  de'k 
magistrats,  ceux  des  avocats  et  des  sergens  (1). 

Paria,  novembre  i5G4.  (C.  L.  IV,  5o6.) 


SOMMAiaES. 


(1)  Les  gens  des  requêtes 
viendront  tous  les  jours  à 
Vlieure  des  présidens  du  par- 
(entent;  ils  donneront  audien- 
ce ,  les  jours  que  ie  partement 
jugera  les  procès  en  rapport , 
et  jugeront  les  procès  de  rap- 
port tes  jours  que  le  parie- 
ment  donnera  audience* 

(2)  Aussitôt  arrivés,  ils  tra- 
V  ailier  ont  aux  procès^ 

(3)  lis  jugeront,  après  di- 
ner,  les  affaires  quHis  n^ au- 
ront pu  juger  le  matin. 

(4)  Les  causes  commencées 
resteront  _  jusqu'au  premier 
jour  piaidoyahie. 

(5)  Les  avocats  et  procu- 
reurs auront,  iorsquHis  se  pré- 
senteront pour  plaider^  avec 
eux  leur  mémorial. 

Les  avocats  plaideront  briè- 
vement 9  sans  employer  de  fins 
de  non- recevoir,  que  lors- 
qu'elles seront  très-vien  fon- 
dées. 

(6)  Les  avocats  et  procu- 
reurs donneront  gratuitement 
leur  conseil  aux  plaideurs 
pauvres,  et  les  gens  des  requê- 


tes feront  aussi  graU 
tous  les  actes  jtididat 
ces  procès. 

(7)  Les  gens  des  rei 
prendront  que  dix  i 
jour  dans  les  procès 
sonnes  qui  ne  seront  j 
vres. 

(8)  Lorsque  les  av oc 
deront ,  le  président  se 
ra  parier j  ou  prendr 
ju^e  à  propos,  Vavis 
selliers  y  si  la  cause  < 
appointée. 

(9)  Lorsque    le    ; 
nommera  des  comm\ 
il  choisira  toujours 
et  un  lay. 

(10)  Les  enquêtes  j 
les  jours  que  Von  ne 
pas  9  ou  aux  heures  n 
doyahles. 

Ceux  qui  auront  fa 
quêtes  9  ne  pourront 
faire  le  rapport.  Si  le 
savent  quei  est  ierappi 
que  celui-ci  en  soit  in) 
remettra  le  procès  au  p 

(11)  Lorsque    le   ; 
s^ absentera ,    il    rem 


(1)  r.  Fontanon,  I,  ao;  et  Joly,  oflî.,  p.  67,  et  addîr.,  p.  m.  (I», 
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^MiéesnquiUÊ  au  pius  an-  (i4)  I^^es  gens tles  re^/uéUi se 

imeonsôtiUr*  eanformerani,   autatu  quHU 

{\%)  Les  tergens  des  requêtes  te  pourrons,  à  l'usage  du  par- 

fimdrons  à  Cheure  des  con-  iement. 

Hkrs,  eS  ferons  faire  siienee.  (i5^  Les  pavties  qui  aurons 
^i5)  Les  gens  des  requêtes  appelé  des  jugemens  des  re- 
lieront à  ce  que  le  greffier  quêtes,  et  qui  y  renonceront 
ies  sergens  ne  prennent  des  dans  huitaine,  payeront  une 
nres  eœcessifs.  amende^ 


Ihajiles,  etc.  :  savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir, 
|ue  comme  nos  amez  etfeaulxconseilliers,  les  gens  tenans  les 
aestes  en  nostre  Palais  à  Paris,  soient  si  grandement  charges 
»ccapez  de  plusieurs  et  diverses  causes  touchant  nos  gens  et 
ciers  et  autres  ;  lesquelles  causes  nous  leur  avons  commises , 
yoar  en  Jour  commettons  par  nos  lettres,  que  tant  pour  la 
dtitnde  desdites  causes,  comme  par  les  fuites,  délais,  cavilla- 
Mis  et  appellacions  frivoles,  que  ont  quises  et  faictes  et  font  et 
âerent  chacun  jour  pardevant  eulx ,  plusieurs  parties  et  leurs 
•careurs ,  qui  quierent.par  toutes  les  voyes  et  manières  illicites 
idUrectes  qu'ilz  pevent,  fuites  et  delaiz  pour  traveiller  nos- 
ki  gens^  et  coustengier  et  délayer  les  droiz  de  leurs  parties 
iltfies,  que  nosdites  gens  ne  pevent  procéder  comme  il  voul- 
bfeot  et  qu'il  appartendroit,  à  Texpedicion  et  délivrance  des- 
itt  causes,  et  du  peuple  qui  a  afaire  pardevant  eulx  :  nous  qui 
ttout  nostre  cueur  desirons  et  voulons,  comme  tenus  y  sommes, 
lier  et  remédier  à  nostre  povoir,  aux  fuites  et  delaiz,  cavilla- 
^ns  et  appellacions  frivoles  dessusdictes,  et  les  plaiz  et  causes 
Qément  et  briefment  estre  oyes,  plaidoiées  et  démenées,  mises 
in  et  déterminées;  par  grant  et  meur  advis  et  deliberacion  de 
•tre  conseil,  avons  ordonné  et  establi,  faisons,  ordonnons  et 
ablissous  sur  le  fait  et  estât  du  siège  desdits  requestes ,  et  sur 
forme,  manière,  expedicion  et  délivrance  des  causes  et  plai- 
feries  qui  à  présent  sont,  et  pour  le  temps  avenir  seront  meuz 
pendanz  oudit  siège  des  requestes,  pardevant  nosdites  gens, 
•  ordonnances  qui  si-après  s'ensuivent. 

fi)  Premièrement,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  toutes 
îdites  gens  teiiaus  lesdites  requestes,  à  Teure  que  nos  amez  et 
ulx  les  presidens  de  nostre  parlement,  viennent  et  vendront 
lit  parlement  ;  et  les  causes  plaidoiables  pendans  et  qui  pen* 
»nt  pardevant  eulx,  ils  oyent  et  délivrent  aux  jours  que  nos 
5.  i5 
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amex  et  feaulx  les  gens  de  nostredit  parlement ,  seront  au  c< 
en  La  chambre  dudit  parlement  ;  et  aux  jours  que  Ten  plak 
oudi.t  parlement,  soient  au  conseil ,  pour  conseiller  et  d( 
et  faireles  autres  choses  qu^ilz  ont  et  auront  à  faire  pour 
de  letir  office  dudit  siège. 

(a)  Ùem.  Puis  qu'il  seront  venuz  oudit  siège,  que  tac 
çonunaiicept  de  oyr  et  délivrer  lesdi tes  causes;  et  aux  d 
deurs,  contre  les  deffendeurs  non  comparons,  doignent  de 
et  aux  deffendeurs,  contre  les  demandeurs  non  corap; 
doignent  congiez,  ou  autres  exploiz  selon  Testât  et  con 
desdites  causes,  comme  l'en  fait  en  nost redit  parlement. 

(5)  Item.  Que  les  causes  qui  ne  pourront  estre  oyes  c 
vrées  avant  disner,  oyent  et  délivrent  après  disner,  tan 
pourront  bonnement. 

(4)  Item.  Que  les  causes  plaidoîables  qui  seront  entam 
encomancées  à  plaidoîer  en  un  jour  plaidoîable ,  et  ne  pc 
^stre  parfinies,  soient  et  demeurent  en  tel  estât,  jusques  à 
premier  jour  plaidoîable,  pu  tel  que  nosdîtes  gens  y  or 
fonli  et  lors  soient  plaidoïées. 

(5)  Item.  Que  toutes  les  parties  plaidoîans  audit  siège  ( 
soustienneut  et  soustendrout  les  parties  du  demandeur 
chacun  jour  plaidoîable,  quant  il  voudront  ou  devron 
doîer,  promtement  en  leurs  mains  le  memoi'ial  de  leur  j 
et  de  Pestât  de  leur  cause  (a) ,  escript ,  et  scellé  du  scel  p; 
establi  audit  siège  :  parquoy  lesdits  demandeurs  puisseï 
prompttment  foy,  et  qu'il  pùist  apparoir  clerement  de  Ve 
jour  de  la  cau£te.  v 

Que  tous  les  advocas  plaidoîans  audit  siège ,  plaident  se 
rement  et  de  .plain,  leurs  causes  au  plus  clerement  [el 
ment  qu'il  ,f»6tirroni  et  sauront,  en  délaissant  du  tout 
dcf  recevoir}  xet  de  non  recevoir,  et  de  avoir  et  non  avoir  c 
action;  se  n-est^en eause  ou  clerement  et  notoirement  i 
faire ,  et  ce  «njoingnons  nous  et  commandons  expressemc 
dits.f^^yocas ,  et  sur  leurs  sermens  et  loyaultez  qu'ilz  ont  à 
noç^r^  court  dudit  parlement,  et  audit  siège  desdites  reqi 


(i)  C'est-à-^iie^  les  avocat»  et  procureara  chargés  des  causes  d*ai 
deur.  (Sec.) 

(a)  C'est-à-dire ,  l'acte  par  lequel  il  paroit  que  c'est  ce  jour4à  qa€ 
dont  Ils  sont  chargés /doit  être  plaidéc,  en  conséquence  des  assigiu 
ont  été  d^oaéfs.  ildêin.) 
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(Q  lUm.  Nous  voulons  et  commandons  estroîctemcnt ,  que 
Df  les  advocas  et  procureurs  frequentans  et  qui  fréquenteront 
sîege  desdiles  requestes»  soient  au  conseil,  pour  Dieu,  des 
fres  et  misérables  personnes  qui  y  plaident  et  y  plaideront  ;  et 
e  ad  ce,  nosdites  gens  contralngnent  lesdits  advocaz  et  procu- 
in;  et  que  à  telles  et  pour  telles  povres  et  misérables  per- 
nes,  nosdites  ^ens,  quant  les  cas  y  escherront,  facent,  pour 
m 9  lenrs  reqoesteset  pièces»  et  les  oyent  diligenunenti  et  les 
livrent  briefment. 

[7)  Item.  Chacun  de  nosdits  gens,  pour  les  procez  et  enquestes 
'ils  feront  â  Paris,  pour  autres  personnes  que  pour  personnes 
lerables,  pourront  prendre  chacun  jour  qu'il  y  vacqueront , 
F  sols  parisis,  et  non  plus. 

[8)  Itetn,  Quant  les  advocas  plaideront  devant  nosdites  gens 
lAi  siège,  qu'il  oyent  diligemment  Tadvocat  qui  plaidora,  et 
lé  nul  ne  parle;  fors  lui  et  le  président  dudit  siège,  qui  fera  les 
poinctemens  comme  bon  lui  semblera  et  il  apparteodra  ;  et 
in,  se  mestîei*  est,  par  le  conseil  de  ses  compagnons. 

(g)  Item.  Que  ledit  président,  à  bailler  commissaire  à  faire  les 
amsdits  procez,  baille  toiuiours  et  mette  ensemble  ung  clerc 
tvng  la  je,  se  bonnement  se  puî«t  faire  ;  se  la  cause  toutes-voyes 
te  si  petite,  que  par  ung  seul  commissaire  se  puist  faire. 

(10)  Itenu  Que  lesdits  commissaires  donnez  et  à  donner, 
ÎBQDt  dilligemraent  les  enquestes  et  procec  qui  leur  seront  com- 
iêh  faire,  aux  jours  que  l'en  ne  plaidera  pas  audit  siège  dc!« 
iq[aestes;  ou  au  moins  à  heure  que  l'en  y  plaidera  pas  :  Et  se 
irde  bien  le  président,  qu'il  ne  baille  pas  à  veoir,  visiter  et  rap- 
orter  pour  juger  lesdites  procez  et  enquestes,  par  celui  ou  ceulx 
ni  les  auront  faiz  :  Et  aussi  ceulx  qui  auront  lesdits  procez  et 
iquestes  à  veoir  et  visiter  pour  rapporter  pour  juger,  s'il  peuvent 
iToir  par  quelque  manière,  que  aucune  des  parties  le  sache, 
lie  par  leurs  sermens,  ilz  le  rapportent  et  le  baillent  audit  pre* 
Ident,  ou  au  clerc  desdites  requestes. 

(il)  Item.  Quant  le  président  sera  absent  de  la  ville  do  Paris ^ 
»Q  s'il  advenoit  qu'il  fetîst  malade,  qu*il  baille  le  scel  desdites 
equestes,  au  [dus  ancien  clerc  en  l'ordre  desdites  requestes. 

(12)  Item.  Que  tous  nos  scrgens  desdites  requestes,  tous  les 
mrs  que  l'en  y  plaidera ,  vieugnent  bien  matin  audit  sîege,  à 
cure  que  leurs  niaistres  y  venront,  cy-dessus  déclarés,  et  facent 
lire  paix  et  silence,  et  exercent  dilligemment  leurdit  oIBce. 

i5* 
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{t "5)  Item,  Pourvoîenl  nosdittsgensef  ordonnent,  qneleclero 
et  les  sergens  desdites  requestes,  ne  eiL cèdent  en  prenant  leon^ 
salaires  excessivement,  et  qu'ilz  ne  tiengnent  les  parties  (|uî| 
auront  aiaire  à  plaidter  pardevanl  eulx.  , 

(i4)  Item.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdites  geoift 
autant  comme  il  pourront,  ensuivent,  tiengnent  et  gardent kj 
manière,  coustume  et  stiie  de  nostredite  court  de  parlement. 

(i5)  Item,  Que  toutes  les  parties  qui  appelleront  de  nosdilK. 
gens,  et  renonceront  dedens  huit  jours  après  Tappellacion  fai 
soient  et  cheent  en  amende  vers  nous,  pour  chacune  ap 
cion  qu'il  feront,  et  renonceront,  comme  dit  est^  de  soi 
sols  parîsîs. 

Toutes  lesquelles  ordonnances  dessusdites  et  chacune  d'icel 
nous  mandons  et  commandons  estroictement  à  nosdites  gens 
requestes,  et  à  chacun  d*eulx,  et  par  leurs  sermens  et  loyai 
qu^il  ont  à  nous ,  qu*i1s  tiengnent  et  gardent ,  et  les  facent 
et.  garder  sans  enfraindre. 

Et  pour  que  ce  Soit  ferme  chose  et  stable,  nous  avons 
sceller  ces  présentes  lettres  de  notre  scel  en  laps  de  soje 
cire  vert. 

« 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  i564  au  mois  de  novembre. 


N*.  378.  —  OaDOKHàNCE  portant  règlement  pour  i'expid 
des  affaires  pendantes  au  parlement  (1). 

Paris,  16  décembre  1064.  (C.  L.  IV^  5ii.  —  Fontan.,  I,  61.  —  Joly,I,  iSl^ 

Enregistrée  le  17  au  parlement. 


SOMMAIRES. 


(i)  Lorsau'une  cause  sera 
appointé/R  a  écrire  ou  en  faits 
contraires ,  V avocat  sera  tenu 
de  présenter  ses  moyens  à  la 
Cour  dans  quatre  jours, 

(2)  Le  mémoire  de  frais  pré- 
senté par  ia  partie  gagnante  ^ 
sera  communiqué  à  ia  partie 
adverses  qui  sera  tenue^  dans 
quatre  jours,  de  contredire. 

(5)  Sur  ies  articles  àxscoxilésy 


ies  greffiers  ou  notaires  «#-' . 
tront  le  jour  de  ia  présenU^ 
tion ,  afin  que  huit  jours  aff' 
Us  soient  régies  sur  le  rafpdH^ 
des  commissaires, 

(4)  Lorsque  ies  causes  i» 
(faiiliages,  prévôtés  et  sMir 
ciiaussées,  auront  été  exfir 
diées,  ia  Cour  nommera  é0' 
commissaires  pour  faire  to 
enquêtes  et  vaciUians. 


(i)  Tout  ce  qui  tient  à  l'administration  de  la  justice  est  important,  (li.) 


avoeaiê  et  procureurs  arlicies  accordés  n'auront  pas 
condamnés  à  t'amende,  été  présentes  à  la  Cour  au  temps 
-,  par  leur  faute,  ies    pré/îx. 


LES  etc.  A  DOT  amez  et  leaulr  les  gens  qui  à  présent 
t ,  et  oa  temps  avenir  tendront  nostre  parlement  à  Paris , 

dilection. 

ne  par  certaines  ordeuances  pieça  faites  par  noz  prede- 
%  Roys  de  France,  par  grant  et  meure  délibération  de 
>  pour  Tabreviation  et  expédition  des  causes  peiidans  oudit 
cnt,  fust  et  soit  ordené  et  enjoint  à  touz  les  advocaz  plai- 

nostre  court  de  parlement,  et  ce  aient  juré  faire,  tenir 
nplir  par  leurs  seremens  faiz  aux  saintes  euvangiles  de 
orporeelment  touchées  par  euls  chascun  an ,  au  premier 

nostre  parlement,  que  touz  les  articles  des  causes  par 
lidoïées ,  èsqueles  les  parties  seroient  apoiutées  en  laiz  ^ 
res^  il  eussent  fait  et  baillassent  à  la  court,  dedans  trois 
i  plus  tart,  après  ce  que  il  auroient  esté  appointez  en  faix 
res;  se  par  nostredite  court  ne  leur  feust  sur  ce  dispensé; 
i  ce,,  au  plustost  qu*il  peussent,  que  il  accordassent  leurs- 
des,  pour  ce  que  l'entcncion  de  la  court  fu,  et  ainsi 
xpressément  contenu  èsdiles  ordenances,  qae  en  la  fin 
icune  baillie,  prevosté  et  seneschaucié ,  la  court  donroit 
ssions  et  commissaires  sur  Icsdis  articles,,  si  comme  les 
choses  sont  plus  à  plain  contenues  èsdites  ordenances, 
ss  sont  au  commencement  de  chascun- parlement,  leues 
lement  oudit  parlement,  pardevant  vous,  et  pardevant 
.dvocaz  et  procureurs  d*iceLui  parlement, 
itmoins  nous  avons  entendu  que  lesdiles  ordenances  ont 
iunt  chascun  jour  enfraintes,  ne  ne  sont  tenues  ne  gardées, 
ne  mestier  feust, -dont  plusèurs  dommages  ans  parties, 
Li  consciences  desdiz  advocaz  et  procureurs,  et  plusieurs 
inconvenienss'en  sont  ensuizet  ensuientde  jour  en  jour  : 
iventes-fois  est  avenu  et  avient,  que  quant  les  causes  sont 
ées  et  apointées  en  faiz  contraires,  il  est  avant  un  mois, 
X,  ou  plus,  que  lesdiz  advocaz  et  procureurs  baillent  leurs 
{  descordez  (1)  à  la  court;  et  après,  autant  de  temps  ou 


.-à-d. ,  sur  lesquelles  les  parties  n'étoient  pas  d'accord  ;  lorsque  les  arti- 
ient  été  présentés  par  chacune  des  partiet* ,  il  falloit  qu'elles  les  accor- 
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plus;  et  communément  jusques  en  la  (in  «lu  parlement,  ar^-^ 

qu'il  puissent  estre  accordez  :  pour  lesquels  delaîz,  estavenu:^ 

ayient  moult  de  foîz,  que  a  accorder  lesdiz  articles,,  a  et  coûvl^ 

avoir  aussi  grans  plaidoieries,  comme  ot  ou  a  à  plaîdier  le  p«c"^ 

cipal,  tant  pour  le  débat  des  intendiz  (2)  qui  sont  à  vous  à  ^« 

corder ,  et  des  articles  desquelz  les  advocaz  qui  ont  plaidoi^    ii 

causes,  seJonc  le  stil  de  kiostre  court,  sont  creuz  par  leurs sofV 

mens  ;  et  pour  la  longueur  et  trop  grant  intervalle  du  temps  iftâ 

lesdiz  advocaz  et  procureurs  mettent  à  baîlller  leurs  artiekfr 

comme  mémoire  d'omme  soit  labile  et  estourviable»  voiis  af^ 

euls  ne  pouvez  estre  si  memoratis  des  conclusions^  et  faizii|| 

parties,  comme  vous  feussiés  et  sériés,  se  lesdiz  articles  vflW 

fussent  bailliés  et  accordez  selon  les  ordeuances  desëusdites.     '  | 

Pourquoi  il  est  advenu  ou  temps  passé,  par  le  deffaut,  negm^ 

gence  et  omission  dessusdite,  que  en  la  fin  de  chascun  paito^ 

ment,  il  a  convenu  tenir  pluseurs  de  vous  à  nos  gaiges,  (5)  pat 

Tespaced'un  mois  ou  déplus,  pour  accorder  lesdiz  articles, Il 

donner  commissions  et  commissaires  sur  yceuls;  et  .depuis  M' 

avant  (4)  jusques  au  nouveau  parlement,  à  si  brief  temps,  fH 

les  commissaires  députez  à  faire  les  enquestes  sur  lesdiz  artid*^ 

ne  les  pevent  parfaire,  pourquoy  les  causes  par  tels  délaiSfit 

peuvent  prendre  fîa  en  uostredile  court,  dont  vous  qui  tenéf  A 

gouvernés  nostre  court  souveraine  et  {ustice  capital ,  en  avez  eslil 

dassefU;  o.-à^.,  qu'elles  convinssent  entre  elles,  de  ta  manière  dont  ces  article 
seroient  rédigés,  afin  de  mettre  le  commissaire  de  la  Cour  en  état  de  fiiirelW 
quête  sur  ces  articles. 

Lorsque  les  parties  ne  s'accordoient  pas  sur  la  rédaction  des  articles.,  il  U\kà 
plaider  de  nouveau,  et  les  faire  rédiger  parles  juges.  (Sec.) 

(a)  L'intention  des  parties;  le  fait  précis  dont  il  £iut  faire  preuve  parTe»- 
quête.  {ItUm,) 

(3)  G.-4i-<l.,  donner  des  gages  à  des  conseillers,  quoyque  le  parlement  ne  tiil 
plus.  Dans  ce  tcmps-Ià,  les  gages  Ploient  réglés  par  jour  ;  et  d'ailleurs,  cmum 
les  conseillcn  du  parlement  cbangeoient  ou  pouvoient  changer,  chaque  fois  ^ 
le  Roi  étahlissoit  un  nouveau  parlement  ;  les  conseillers  d'un  parlement  cessoitil 
de  l'être  dès  qu'il  étoit  fini  ;  et  par  conséquent  ne  dévoient  plus  avoir  de  gagst. 
{Idem,) 

(4)  Ces  conseillers  à  qoi  on  avoit  conservé  des  gages ,  quojque  le  parkonil 
ne  tint  plus,  employant  presque  tout  le  temps  qui  s'écouloit  entre  dcei  pufe 
ments,  à  accorder  les  articles,  les  commissaires  qu'ils  nommoient  ensuite  po> 
aller  fuire  sur  les  lieux,  des  enquêtes  sur  ces  articles ,  n'avoient  pas  le  temps  di 
les  achever,  avant  que  le  nouveau  parlement  fût  établi ,  ces  affaires  o'éloieDtpi 
en  état  d'être  jugées  dans  le  cours  de  ce  parlement;  car  ces  commîtseiret  étoÎM 
obligés  de  revenir  au  parlement,  pour  travailler  aux  affatret  courantes.  {Idem.) 
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Wemps  passé,  et  estes  encore  de  i«ur  en  jour,  grandenfièot 
i  nsftisetbbamtXf  et  nostredite  court  scandalisée  ou  mains  priséét 
:  posrgiioj  nous  de  tout  nostre  cueur  et  pouYoir,  vueîllans  ponr- 
\  mir  et  remédier  aus  dommages  et  inconventens  dessiisdiz ,  et 
4  bordeoances  dessusdites  estre  tenues  et  gardées  en  leurs  termei,' 
«  Mu  eofraindre  9  pour  Tabreviatiou  des  causes  et  le  proffit  de 
ri  toof  001  subgez ,  et  autres  qui  ont  afaîre  en  nostredite  court  par- 
4  iraot  vous,  avons  roulu  et  ordené  par  délibération  de  nostre 
I  ^meilf  voulons  et  ordenons,  et  aussi  vous  mandons  et  cond- 
f ^teidoos  estroictement  par  ces  présentes;  et  sur  les  seremeus 
|iie  vous  avez  à  nous,  vous  enjoignons  que  vous  facicz  comraan- 
ffanent  exprès  de  par  nous,  à  toux  les  advocaz  plaidolans»  et 
procureurs  procurans  pardevant  vous  en  itosiredile  court»  aus- 
|gelz  aussi  et  à  chascun  d^eulz ,  nous  commandons  et  enjoignons 
^r  ces  présentes ,  et  soubz  leurs  seremëns  qu*il  font  chascun  an 
lepremier  jour  de  parlement,  comme  dit  est,  et  en  leurs  lojraultés 
sit  consciences. 

(i)  Qu€  les  causes  qu*il  plaideront  et  demenront,.  il  plaident 
t^les  délivrent  ;.  et  aussi  que  es  causes  qui  seront  apointées  eu 
lis  contraires,  ou  a  bailler  en  escript  pfir  maniene  dit  mémoire , 
I  escrisent  au  plus  briefment  et  substantiipusement  qu'il,  pour- 
ront, en  délaissant  du  tout  les  fins  d.e  non  avoir  cause  et  action , 
le  non  recevoir  et  toutes  autres  fins^dédinaloireset  dilatoires;  se 
aire  ne  leur  convient  nécessairement,  selonc  Testât,  nature  et 
conditions  des  causes  quMl  plaidoîeront ;  et  baillent  à  la  court, 
eursdiz  articles  doubles,  et  leurs  mcmoires  dedansitrois  jours, 
>u  au  mains  dedans  le  qualriesme  jour,  à  heuris  de  midy,  après 
se  que  les  causes  seront  apointées  en  fjaiie  eonlraires,  ou  bailler 
jar  mémoires  :  lesquels  articles,  ou  mémoires,  sera  tenu  de  iaine 
&t  bailler  devers  la  court,  Tadvocat  qui  aura  plaidoié  la  causer 
se  il  n'y  a  présentement  un  autre  advocat  qui  s'en  charge  de  les 
bailler;  et  lors,  en  l'apointement  de  la  cause,. faites. eserire  par 
les  greifiers  de  nostre  parlement,  le  nom  de  Tadvocat  qui 'en 
demourra  chargiez,  afin  que  la  chose  en  soit  plus  certaine;- 

(2)  Item.  Quant  aucuns  despans  seront  baillez  de  partie  par- 
devers  la  court  pour  taxer,  et  la  court  les  aura  bailliez  tous  signée 
à  partie  adverse^  pour  diminuer ,  nous  voulons  et  ordenons,  que 
la  partie  soit  tenue  de  bailler  ses  diminutions  dedans  trois  jours; 
ou  au  moins,  dedans  le  quatriesme  jour  depuis  qu*il  auront  esté 
bailliez,  dedans  heure  de  mldy,  comme  dessus  est  dit;  et  voi^ 
dépendons  que  autre  délai  ne  plus  long  terme,  ne  donnez  à  aucun 
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sur 4»;  se  par  bonne  et  meure  délibération,  et  pour  certaioe 
Çrant  cause  et  nécessaire,  attendues  les  qualités  des  personnel . 
et  grandeurs  et  mérites  des  causes,  vous  ne  veez  qu*il  le  conte*  -^ 
nist  faire  de  nécessité  :  sanz  ce  toute-voîs ,  qiic  les  parties  de  tew ^ 
commun  accort  ou  autrement  ^  puissent  proroguer  ne  alonger  ; 
ledit  temps.  i^ 

(3)  Et  incontinent  que  lesdiz  articles  vous  seront  bailliez  des*;, 
cordez,  faites  les  signer  par  lesdiz  gre£Qers,  ou  par  aucuns  dbj: 
nos  a,uti;es  notaires ,  se  mestier  est,  et  y  faites  mettre  le  jour  quaB; 
il  auront  esté  bailliez  descordez  :  car  de  celui  jour  en  Imit  jonn^ 
prochains  après  ensuians,  nous  voulons,  ordenons  et  comma 
dons ,  que  lesdiz  articles  vous  soient  aportez,  ou  devers  le  regû 
de  no9tredite  court,  touz  accordez;  et  dès-lors  en  autres  h 
soient  touz  triplez,  cloz  et  scellez^  et  renduz  à  la  court 
bailler  commissaires  sur  iceus. 

>  (4)  Item»  Nous  voulons  et  ordenons ,  et  vous  mandons  que  en  h 
fin  de  chascun  bailliage,  (i)  prevosté  et  seneschaucie  de  nost 
parlement,  vous  ordonnez  commissaires  sur  lesdiz  articles, 
ainsi,  comme  dit  est  dessus,  seront  accordez  et  bailliez  à  la 
parquoi  le  parlement  fine,  lesdiz  commissaires  puissent  t 
vaquiér  et  entendre  à  faire  les  enquestes  sur  lesdiz  articles  : 
sMlyavoitdefiautque  lesdiz  articles  ne  fussent  bailliez  et  accordeà\ 
par  la  manière  et  dedans  le  temps  assigné  ou  prorogué^  conmii 
dessus  e^t  dit,  nous  youloiis  et  commandons ,  que  oultre  lapeiojl 
de  parîure,  que  chascun  des  advocaz  et  procureurs  encourreronti 
incontinent  quUl  feront  le  contraire,  ou  que  defiaut  y  aura  psr 
.eula  es  choses  dessusdictes;  de  laquele  paine  nous  réservons  à 
ordener  par  devers  nons>  se  deffaut  y  a  par  Tadvocat  qui  eu  sersJ 
chargié  y  que  tantost  et  sans  délai  et  sans  aucun  déport,  dix  lineii 
parisîs  soient  levées  sur  ses  biens;  et  se  deffaut  y  a  par  le  proco-j 
reuc,  semblablement  soient  levez  sur  lui  cent  sols  parisis,  sans 
aupuui  esparguier,  pour  tourner  et  con\ertir  ou  paiement  et 
acquittement  de  trente  livres  parisis ,  qui  sont  ordenéz  chacm^ 
an,  pour  la  chapelle  où  Ton  chante  continuellement  la  messe  sa^ 
point  du  jour,  en  salle  de  nostre  palais  à  Paris;  et  lesdites  trenlt 
livres  paîées ,  que  le  surplus  soit  tourné  et  converti  eu  acquitte- 
ment de  ce  en  quoy  nous  povons  chascun  an^  estre  tenuz  à  l'Os- 
teUDieu  de  Paris. 
1   . 

.  (i)  C.-^rd.,  lorsqu'on  aura  expédié  les  cautet  qui  étoient  «ur  les  raies  des  lii£* 
liages ,  des  prévôtés  et  des  scDéchaussces.  (Sec.) 
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ainsi  le  voulons  nous  estre  fait ,  pour  consîderatîou  des 
dessusdîtes. 

Bsmoing  de  laquele  chose ,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
es  présentes  lettres. 

lé  à  Paris,  le  seîzîesme  jour  de  décembre.  Tan  de  grâce 
s  cent  soixante-quatre, 
signé,  par  le  Roy  à  la  relacîon  du  conseil. 
:,  publicate  in  caméra  et  ad  kostium  parlamenti,  die 
•septima  decembris ,  anno  i364. 


.  —  Lettres  portant  entr'autres  dispositions ,  gîte  si 
•hcvins  dô  Commincs  ne  se  trouvent  pas  assez  habiles 
juger  certains  procès,  lis  iront  consulter  les  échevins 
ile  aux  dépens  des  parties. 

Paris,  1364.  (C.  L.  IV,  52a.) 


I.  —  Lettebs  portant  abolition  de  ia  confiscation  j  à 
rd  des  habitons  de  Carca^sonne,  qui  sont  condamnés 
rtj  auau  bannissement  y  et  qui  excepte  de  cette  aboii- 
le  crime  de  Uze^tnajesté ,  hérésie  et  fausse  monnaie  (i). 

Paris,  i364.  (G.L.IV,  543.) 


.  —  Lettres  portant  quHl  sera  établi  un  hôtel  des 
monnaies  à  Tours  (2). 

Paris,  26  avril  i365.  (G.  L.  IV,  547.) 


.  —  Lettres  portant  confirmation  des  réglemens  arrêtés 
le  collège  des  clercs ,  notaires  et  secrétaires  du  RoL 

Paris,  9  mai  i365.  (G.  L.  IV,  553.) 

tenu  Predictis  die  et  ioco,  eligetur  per  dictes  supplîcan- 
etarios  et  notarios  exlstentes  ibidem,  duo  ex  ipsis  procura- 

constitution  du  sénat,  et  ia  Gharte  de  1814»  abolissent  ia  confiscation 

matière.  (Is.) 

ne  sais,  dit  Secousse ,  par  quelle  raison,  il  n'est  jamais  dit,  dans  les  or- 

!S  et  lettres  sur  les  monnaies ,  quelles  ont  été  scellées ,  quoiqu'elles  le 

Dec.) 

ait  déjà  plusieurs  hôtels  des  monnaies.  Gette  ordonnance  est  motivée 

'il  importe  de  répandre  les  nouvelles  monnaies  dans  le  pays,  f^,  ci-après, 

1367,  sur  l'hôtel  d'Avignon.  (Is.) 
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tores  habentes  potestatem  substituendi  unum  vel  plures 
vel,  alios,  qui  sîmul  vel  ipsorum  quilibet,  habebunt  pot 
causas  et  negotia  coUegii,  procurandi,  promovendi  et  pro 
di;  reddîtus^  legata,  jura  et  emendas  confraternitatis,  e 
recipiendi^  et  înde  faciendi  misias  opportunas  :  fieptque 
tituentur  procuratores  predicti  (i) ,  sub  signis  secret 
et  notariorum  ibidem  presentium^  et  poterunt  (2)  sul 
apud  acfa  :  et  babebunt  dicti  procuratores  et  ipsorum  < 
necnoc  substitut!  ab  ipsîs,  eamdem  potestatem,  ac  si  o 
coUegîo  intéressent  et  constituissent  eosdem  :  et  anno 
in  dîcto  festo,  renovabuntur,  si  dicto  collegio  expediens  v: 
tune  tamen  reddent  compotum  de  receptis^t  misiis,  cor< 
collegio,  vel  ab  eo  super  boc  deputandis;  prestabuntc 
procuratores,  jnramentum  in  dictis  loco  et  die,  de  ^delîl 
cendo  procuratoris  et  receptoris  offîcium,  et  alla  solita  ii 
juramenta,  et  habebunt  pensionem,  prout  per  dictum  c< 
fuerit  ordinatum. 

(19}  Itejnr  Si  aliquem.  secretarium  vel.notarium,  qui 
t^pore,  fuerit  bone  famé,  vite  laudabiiis  et  conversiatio 
neste^  contingat,-  quod  ^bsit»  propter  seoium  yel  infoi 
sup  viçtu  egerey:iâ  taiituqi  quod  pirp  ioepia,  compellal 
egestatem,  vel  familiarem  paupertatçip;.  procuratoribus 
detegere,  et  collegii  petere  suffragium,  procura toribus  s 
requisitis  per  ipsum,  habitoque  super  hoc  collegii  cousil 
sensu,  quandiu  idem  secretarius  vel  notarius  dictum  < 
exîget,  quilibet  secretarius  et  notarius  tenebîtur  sibi,  a 
V ictus  et  status  sustentationem ,  ac  pro  conservatione 
regii  atque  totius  collegii,  sibi  vigcnti solides  parisiensiv 
quplibiet  mutuare  :  quos  tam«n  restiluere. minime. tenel 
vires  puri  et  viri  boni,  dictum.  mutuum  sorcietur;  ni 
sic  egentem,  contingerit  ad  .pinguipren^i  redire  fortun 
casu  ,  dictum  mutuum,  in  totum  vel  in  partem,  in 
facere  poterit;  deducto  videlicet  ne  egeat,  quilibet  : 
tenebitur,  per  dictes  procuratores  super  hoc  requîsitus 

(1)  Gela  peut  signifier,  que  tous  les  secrétaires  du  Boy  prëseats 
l'acte  d'élection  des  procureurs.  (Sec.) 

(a)  Peut-être  cela  signifie-t-il  que  ces  procureurs  pourront  subttiti 
personnes  en  leurs  places,  au  bas  de  l'acte  par  lequel  ils  auront  été  él 


AOUT  i365.  a35 

383.  —  Limis  portant  naminati&n  (Tun  commiêiaire 
\rgé  fTarrêUT  ies  fatatmounayeurs  du  bailliage  de  Ma- 
\,  et  quHl  aura  pour  mv  frais  et  gages  te  quart  des 

Paris,  Il  mai  i365.  (G.  L.  IV,  ^h^.) 


^384*  —  OAOonNAKCE  (i)  sur  les  monnaies, 

Paris,  i5  mai  i365.  (G.  L.  iV,  56o.) 

il)  Item.  Que  nuls»  de  quelque  coudilion  ou  estât  qu'il 
it,  sur  ladite  peine  y  ne  soient  sy  hardis  de  faire  aucuns 

LUX  ou  marchiés  à  sommes  de  marcs  d*or  ne  d^argent,  ne 

d*or;  mais  seulement  à  sols  et  «^  Hvrc. 
i)  JtetH»  Que  tous  tabellions  et  notaires,  jurent  sollemp- 

kt^  et  sur  ladite  peine,  qu^il  ne  feront  ne  passeront  let- 
i4e  centraux  ou  marchiés,  qu*il  soient  fait  par  quelsconques 

mes  que  ce  soit,  fors  que  à  sols  et  h  livre  simplement;  sy 
ftMi  pour  cause  de  vray  .prest,  de  garde  ou  dépôt  sans 

^,  ou  en  traittiés  de  mariage,  et  vente  ou  retrait  d'eritaige. 


—  Lettres  portant  confirmation  de  la  confrairie 
marchands  de  vin  de  Paris  ,  qui  leur  donnent  le  droit 
^Uahlîr  des  statuts,  à  la  charge  de  ne  rien  machiner  contre 
Roi  ou  ses  successeurs. 

ij  Puis,  bûtel  de  Saint-Poi,  août  i365,  an  a*  da  règne.  (G.  L.  IV,  Sgi.) 

« . :- 

■]  L'instabilité  des  monnoycs  avait ,  sous  les  Bois  Jean  et  Philippe-de-Valois  » 
tWiooné  les  plus  grands  abus.  Le  prix  du  marc  d'or  et  d'argent  était  fixé  par 
ifloonance  du  prince.  Supposes  le  marc  d'argent  à  8  liv.  5  s. ,  un  nouveau  rd- 
i^eot  ordonooit  une  refonte,  et  que  les  vieilles  espèces  fussent  prises  aux 
1^  des  monnoyes  sur  le  pied  de  7  liv.  le  marc  :  cela  formoit  pour  le  profit  du 
i«ce  im  béoëfice  de  1  liv.  5  s.  On  compte ,  dans  une  seule  année ,  onze  fabri- 
Ions  successives  de  nouvelles  espèces.  Le  prince  dut  donc  retirer  par  ce  canal 
Uv.  i&s.  par  marc ,  de  tout  l'argent  monnoyë  de  son  royaume,  c.-4i-d.,  près* 
fe  le  double  de  ce  qu'il  devait  y  en  avoir  réellement.  Ajoutez  à  cela  les  aug- 
Citations  et  diminutions  subites  de  la  valeur  numéraire ,  l'infidélité  dans  l'ai-- 
*e  •  dont  le  secret  était  recommandé  aux  maîtres  et  aux  ouvriers  des  monnoycs, 
•  les  peines  les  plus  sévères;  les  malversations  des  officiers  ;  (Villaret),  etc.,  etc., 
vous  aurez  une  idée  de  la  bonne  foi  de  ces  deux  Rois,  à  l'un  desquels  on  attri-^  \ 
»  ces  belles  paroles  :  «  Si  la  bonne  foi  et  la  vérité  étaient  bannies  de  tout  le 
ite  de  la  terre,  elles  devraient  se  trouver  dans  le  rceur  et  dans  la  bouche  des 
>is.  »  (Dec.) 
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N^  586.  —  Lettebs  qui  permettent  aux  échevims  de  Toi 
comme  tuteurs  des  mineurs ,  de  vendre  les  biens  dt 
pupilles,  pourvu  que  la  nécessité  en  soit  constaté 
les  parens  et  amis  desdits  mineurs,  et  à  charge  qtu  l 
ventes  seront  faites  à  cri  publie. 

Paris,  octobre  i365.  (G.  L.  IV,  SgS.) 


'  N'.  387.  —  Ordonkangè  portant  que  ceux  qui  interje 
appel  au  paHement^  et  s'en  désisteront  dans  la  hu\ 
paieront  une  amende  de  60  sois. 

Paris,  18  DOYembrc  i365.  (G.  L.  IV,  699.) 

Cbieles  etc. ,  au  baillif  de  Coustances^  ou  à  sou  lieu 
salut  :^  ^ 

Comme  par  la  relation  de  plusieurs  personnes  dignes 
il  soit  venu  à  nostre  congnoissance,  que  en  yostre  baillia^ 
pardevant  vous  comme  pardevant  les  autres  bailiiz  et  juge 
liers  demourann^  oudit  bailliage,  dcs((uels  les  appeltatiooi 
nent  tout  droit  et  sanz  moyen  ^  en  nostre  court  de  parli 
plusieurs  parties  et  leurs  procureurs  qui  plaident  et  d( 
nent  leurs  causes  pardevant  vous ^  ou  pardevant  les  autre 
el  juges  dessusdiz,  se  sont  moult  de  foiz  ou  temps  passé,  e( 
et  de  jour  en  jour  s'efforcent  par  vois  illicites  et  indirec 
de  trouver  fuites,  dellaiz  et  cavillatious  desraisonnables,  è: 
qu'il  ont  et  demmaiunent  ;  et  par  especial,  en  appellaut  f 
ment,  et  après  en  renunçeant  à  leurs  apellations  deda 
jours,  comme  permis  et  souffert  leur  a  esté  ou  temps  pass« 
couleur  et  entention  de  ruIîUté  et  bien  publique;  laquell 
il  ont  tournée  el  convertie  en  tel  abus  et  illusion  de  jui 
prc^judice  des  parties  appellans,  et  aucune  fois  de  chasc 
parties,  et  en  si  granz  delaimens  des  causes,  que  à  penne 
elles  estre menées  à  fin,  en  la  vie  d'icelles  parties;  laquell 
comme  elle  soit  contre  droit  et  contre  raison,  ou  grief,  de 
et  préjudice  de  nos  subges,  et  contre  le  bien  de  justice, 
voulons  plus  souffrir  ne  estre  tolérée,  sanz  competant  el 
uable  remède  : 

Pourquoy  nous,  qui  de  tout  noMre  cucr  desirons  justi 
faite  entre  nos  sugés,  et  pourveoir  à  l'abrègement  des  es 
obvier  aux  fuites,  delayz,  et  ii^conveniens  dessuzdiz,  seloi 
droit  et  raison  le  veult,  par  grant  et  meure  deliberacion  d 
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iDseil,  pour  Tevident  prouffit  et  otîlîté  publique»  avons  oïDimii 
Nffdènnons  par  ces  présentes,  de  nostre  auctorité  et  puissance 

^Qfee  toutes  les  parties  qui  appelleront  de  si  en  avant  j  de  vous 
NPnicuD  des  autres  desusdiz  baillis  et  juges  séculiers,  dont  les 
pellatîons  viennent  sans  moyen  en  nostre  parlement,  comme 
;est,  et  renonceront  à  leur  appel  dedans  huit  jours  après  l*ap- 
Uation  faite,  soient  noble  ou  autres,  de  quelconques  estât  ou 
•dicion  quUl  soient,  pour  chascune  appellation  qui  feront  et 
lipnceront,  que  chieent  en  amende  de  soixante  solz  parisis,  la- 
pe amende  et  peine,  nous  voulons,  tantost  ce  fait,  estre  com- 
K,  levée  et  exigée,  pur  ceulx  à  qui  il  appartendra,  sur  celui  ou 
ilxqui  appelleront,  et  renonceront,  comme  dit  est  dessuz;  noz 
Iles  ordenances  et  constitucions  faites  sur  les  causes  d*appel, 
iMiarant  en  leur  vertu,  quant  aux  autres  choses. 
Bl  vous  mandons  et  estroîctement  enjoignons,  que  tantost  et 
Il  delay,  ces  letres  veues,  vous  faciez  nostre  présente  orde- 
et  constitution,  lire  et  publier  èz  bonnes  villes  èz  lieux  no- 
de  tout  vostre  bailliage,  accoustumez  à  ce  faire,  et  icelle 
ordonnons  de  ci-en-avant  tenir  et  garder  entièrement,  par 
les  subjets  d'icelli  bailliage,  de  quelconque  estât  ou  condi- 
'il  soient;  et  tant  eu  faites,  que  vous  ne  puissiez  ou  doîez 
pris  d'aucune  négligence  ou  defiaut 
né  à  Paris,  le  dix-huitiesme  jour  de  novembre,  Tan  de 
poe  mil  trois  cent  soixante-cinq. 
Ilnsi  signé.  Par  le  Roy  à  la  reiacion  du  conseil. 


388.  —  RÈGLEMENT  à  oéscrvôT  sur  te  sacre  et  le  çouron-- 

twment  des  Rois  (i). 

i365.  (Cérémonial  français,  tom.  I ,  p.  5i-5i.) 

Ordo  ad  inungendum  et  coronandum  Regem. 

Primo  paratur  solîum  in  modum  eschafaudi  aliquantulum 
inens  contiguum  exteriùs  choro  ecclesiae  inter  utrumque  cho- 
n  positum  in  medio,  in  quo  per  gradus  ascenditur,  et  in  quo 


i)  Il  est  extrait  d'un  livre  manuscrit  portant  :  «  Ce  lîure  du  sacré  des  Rpys  de 
ance  est  à  nous,  Charles  V  de  nostre  nom  ,  Roy  de  France,  et  le  fimes  corri- 
r  ordeiner,  escrler,  et  islorîer  Tan  i565.  »  Nous  donnerons  le  formulaire  du 
e  de  Louis  XIII.  (Is.) 
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possint  Pares  regni,  et  aliqui,  si  necesse  fiierît,  cum  co  co 

tere. 

Le  Roy  doit  estre  receu  à  procession. 

Rex  autem  die  quo  ad  coronandum  vençrit  débet  proccsu 

liter  recipi ,  tam  à  canonicîs  quàm  à  casteris  ecclesiis  conven 

libus. 

Le  Roy  doit  estre  sacré  un  jour  de  dimancfu. 

Sabbato  précédente  diem  dominicam  (ta  qna  rex  est  CQ 
craudasetcoronandus)  postcompletorium  expletum  cotnmft 
ecclesîae  cusibdia  custodibus  à  rege  deputatis  cum  propriu 
todibus  ecclesiae. 

Le  Roy  doit,  venir  de  nuict  à  Véglîse  pour  faire  son  orixi 

Et  débet  Kex  inlempesta?  noctis  silëiitio  venîre  in  ecclesiani 
tianem  facturas,  et  ibidem  in  oratione  aliquantulum,  sivoU 
vîgilaturus.  Cùm  pulsalur  autem  ad  matutinas  debent  esse  (^ 
custodes  régis  introitum  ecclesiae  observantes ,  qui  aiiis  < 
ecclesiae  fîrnriiùs  obseratis  et  munîtis,  canonicos  et  clericosa 
siœ  dèbent  honorificè  intromîttere ,  ac  dii!genter  quotiescdj 
opus  fuerit  eis.        . 

Hatutinae  more  solito  decantentur  :  quibus  expletis  piil 
ad  primam ,  qusô  canlari  débet  in  aurorâ  diei. 

Post  pfimam  oantatam  débet  Rex  cum  arcliiepiscopis,  et 
copis,  et  baronibuset  aliis  quos  intromîttere  voïuerit  in  eccle 
venire,  antequam  fiât  aqua  benedicta,  et  debent  esse  : 
dispositae  circa  allare^  hinc  et  inde,  ubi  archiepiscopî  et  epi 
bonorificè  sedeaot. 

Séance  et  ra/ng  des  Pairs  ecciésiastiçues. 

Episcopis  paribus,  videlicet,  primo  Lauduuensi ,  postea  S 
cenci^  deiiide  Lingonensi,  postea  Cataiaunensi,  ultimùm  et N 
mensi  cum  aliis  episcopis  arcbiepiscopatus  Ilemensis  sedei 
seorsum  inter  altare  et  regem  ab  opposîtîs  altaris  non 
à  rege,  uec  muUis   indecenter  interpositîs.   El  debent 
nici  ecciesiaB  Remensis  processioualiter  cum  duabus  crtu 
cereis  et  thuribulo  cum  inceuso  ire  ad  palatiun«  archte] 
pale,  et  episcopi  Lauduneusis  et  fieluacensis,  qui  sunt 
Pares  de  episcopis,  debent  esse  in  praediGla  processione  hal 
sanctorum  reliquias  in  coUo  pendentes,   et  in  caméra  ii 
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beDt  reperire  principem  in  regem  cousecranduni  sedentcm , 
qaasi  jacentem  supra  thalamum  decenter  oriiatum. 
¥t  cùm  ad  dicti  principîs  praeiientîani  applicaveriot  »  dicat 
lodonensîs  episcopus  hanc  orationein.  Otnnipotens  j  etc. 

■ 

Le  Roy  conduit  à  Vigiisô  par  deux  évesques  pairs. 

Qua  oratione  dicla,  statim  suscîpiant  cum  duo  praedicli  epis- 
ipi  dextera  levaque  honorificè ,  et  ipsum  revereuter  ducant  ad 

Eam  canentes  hoc  responsum  cum  canonicis  praedictîs. 
ailto,  etc. 
to  responso  cantetur  vers.  Israël  si  me  atddieris,  etc.  (i). 
^Çunctoque  eum  populo  sequenle  ad  ostium  ecclesias  clerus 
Ipistat  :  et  aJter  episcopus  scilicet  Beiuacensîs,  si  praesens 
fBrit»  dicat  hanc  orationeoi,  quae  sequitur.  Deus  qui  sois,  etc. 
^troeuutes  aulem  ecclesiam  praecedentes  canonici  dîcant  us- 
ad  iutroltilin  chori,  hanc  antiphonam.  Domine  in  vir- 
l«  etc. 

fi  Koy  présenté  à  Carchevesque  de  Reims  pour  estre  sacré. 

ita  Âutiphona  metropolitanus,  cui  in  ecciesia  expectanti 
àltare ,  per  praedictos  episcopos  Aex  consecrandus  prassen- 

r,  dicat  hanc  orationein  sequentem.  Omnipotens  Deus,  etc. 

oratione  dicta  ducant  praedicti  episcopi  Regem  consecran- 

ad  sedeodum  in  cathedra  sibî  praeparata ,  in  conspectu  ca- 

rae  archîepisèopi  j  et  ibi  sedebit  donec  archiepiscopus  veniat 

sancta  Âmpulla ;  cui  venienti  assurget  rex  reverenter. 

De  ta  Sainte  Jmpoutie. 

Inter  primam  et  tertiam  debent  venire  Monachi  beati  Remigii 
E^>cessionaliter  cum  crucibus,  et  cereis  cum  sacrosancta  Am- 
llla,  quam  débet  abbas  reverentissime  déferre  sub  cortina 
Kfeica  quatuor  perticis  à  quatuor  monachîsalbis  iudutis  subleuata. 
ex  autem  débet  mitere  de  baronibus  qui  eam  securè  condu- 
MDt  et  cùm  venerit  ad  ecclesiam  beati  Dionysii  vel  usque  ad 
la}orem  januam  ecclesiae,  propter  turbam  comprimentem,  débet 
B^chiepiscopus  superpiiitio^  stoia,  et  capa  solemni  indutus,  cum 
litra  et  baculo  pastorali,  sua  cruce  praccedente,  cum  casteris 
^€hiepiscopis ,  et  episcopis^  baronibus. uecnon  et  canonicis,  si 

(i)  Ces  oraisons  ne  contiennent  rien  sur  les  devoirs  de  la  royauté.  (Is.) 
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fieri  pofest,  occurere  sanctae  Ampullae^  el  eam  de  manu  aU 
recipere,  cum  pollicttatione  de  rcddendo  bdna  fide^  et  sk 
altare  cum  magna  populi  reverentia  déferre,  abbate  et  aliqui 
de  monachîs  pariter  concomîtantibus  :  cncterî  \evà  monachi 
bent  expectare  in  ecclesia  beatî  Dionjsîi,  vel  in  capella  h 
Nicolai  douce  omnia  peracta  fuerint,  et  quo  usque  sacra  i 
puUa  fuerit  reportata. 

De  ce  qui  suit  ta  réception  de  ia  Sainte  Ampouiîe, 

Archiepiscopus  ad  mîssam  se  préparai  cum  dîaconibaSj 
subdiaconibus,  vestimentis  insignioribus,  et  pallîo  induend 
et  in  hune  niodum  indutus  venit  processionaliter  ad  altare  m 
solito.  Cui  venienti,  Rex  débet  assurgere  reverenter  :  cùm  aol 
venerit  archiepiscopus  ad  altare,  débet  pro  omnibus  ecclesibi 
subditis  à  rege  haec  petere. 

Requête  au  Roi  de  îa  part  du  clergé, 

A  vobis  perdonari  petimus,  ut  unicuique  de  nobis,  U\ 
ctesiis  noéis  commissis,  canonicum  priviiegium ,  acdMnà 
iegem,  atquejustitiam  conser vêtis,  et  defensionein  exhihem 
&icut  Rex  in  suo  regno  débet  unicuique  episcopo  et  ecciesùm 
comtnissœ,  j 

Réponse  du  Roi  aux  évéques.  i 

Promitto  vobis  et  perdotio,  quàd  unicuique  de  vo6iSy  cti 
ciesiis  vobis  corhinissis,  canonicum  priviiegium^  et  debiH 
iegem  atque  justitiam  conservabo,  et  defensionem  quantM 
potero  exhibebo  domino  adjuvante,  sicut  Rex  in  suottf 
unicuique  episcopo,  et  ecclesiœ  sibi  commissœ  per  rectum t 
hibere  débet. 

Serment  du  Roi  envers  ie  peuple. 

Item  haec  dicit  Rex  et  promittit  et  firmat  juramento.  A 
popuio  Christiano,  et  tnihi  subdito  in  Christi  nomine  promis 

In  primis,  ut  ecclesiœ  Dei  omnispoputus  christianusveri 
pacem  nostro  aréitrio  in  omni  tempore  servet. 

Et  superioritatem,  jura,  et  nobiiitates  coronœ  Franei4B  i 
vioiabiiiter  custodiam,  et  illa  nec  transportabo^  ncc  aiitnai 
Item  ut  amènes  rapadtates  et  iniquitates  omnibus  gradibiui 
terdicam,.  Item  ut  in  omnibus  judiciis  œquitatetn  et  miseï 
ôordiam,  prœcipiam  :  ut  mihi  et  vobis  induigeat  per  «m 
misericordiam  démens  et  misericors  Dominus, 
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Item  de  terra  mea  ae  jurisdictione  mihi  subdita  universos 
eretteoe  aé  teetesia  dénotâtes,  pro  viribus  tona  fidc  extcr- 
inare  studebo.  Hœc  amnia  prœdicta  firmv  juraniento  (i). 
'Tbnc  manum  apponat  libro,  et  librum  osculetur.  Ilis  factîs 
NMnissîonibus,  slatim  iocipiatur  Te  Dcutn  iaudamus,  Sed 
cunduiu  usam  romaauin  et  alîquorum  regnoriim  non  dicitnr 
e  Deunif  usque  post  intronlzationem  quœ  est  post  oratîonem^ 
la  et  rétine.  Et  videtur  melîus  ibi  dici  quàm  h!c.  Et  duo  prœ- 
ictiepiscopi  ducunt  Regem  per  manus  ante  altare^  qui  proster- 
it  se  ante  altare  usque  in  finem  Tô  Dcum. 
Postmodum  surgit ,  jam  anteà  praeparalis  et  positîs  super  aliare, 
^na  re^a,  gladio  in  vagîna  incluso,  calcarîbus  aurcis,  sceptro 

tarato,  et  vii^a  ad  mensuram  unius  cubitî  vel  ampliùs,  hâ- 
te desuper  manum  ebiirneam  :  item  caligis  sericis,  et  jacîn- 
inis  per  totum  iutcxtîs  lilîis  aureîs^  et  tunica  ejusdem  coloris^ 
Aoperis  in  modum  tunicalis  quo  induuntnr  subdiaconi  ad  mis« 
•m ,  nec  non  et  socco  prorsus  ejusdem  coloris  et  operis ,  qui  est 

Êos  ferè  in  modum  Cappae  scricae  absque  Caperone.  Quœ  omnii 
18  beati  Dionysii  in  Francia  de  monaslerio  suo  débet  Aemos 
rre,  et  stans  ad  altare  custodire. 

yTanc  primé  Rex  stans  ante  altare  deponît  vestes  suas  praetcr 
bnicam  sericam  et  camisiam,  apertas  profundiiis  antë  et  retrù, 
bpectore  videlicet,  et  inter  scàpulas  apcrturis  tunicae  sibî  invi- 
im  conoexis  ansulis  argentées  >  et  tune  imprimis  dicaUir  ab 
■Biiiepiscopo  oratio  sequens.  Deus  inenarrahilis  auctor  mun^ 
Pj  etc. 

f  Qaa  oratione  dicta  stalîm  ibi  à  magno  Camerario  Francîœ, 
wcgi  dîctae  caligoe  calcevintur.  Et  postmodum  à  Duce  Burgundias 
î)lcaria  éjus  pedibus  astriuguntur,  et  statim  tolluntur. 

Bencdictio  super  Giadiunx  (TÉpée). 

Exatuii  Domine  qucêsumus  preces  nostras,  et  hune  giadium 
*wuf  famuius  tuus'^*)ie  aceingi  desiderat,  majestatis  tuœ  dex- 
^ra  éeviedicere  \  dignare  ^  quatenus  defensio  atque  protectio 
*essit  esse  ecdesiarum,  viduarum,  orphanorum,  omnium^ 
"ne  Deo  servientium  contra  sœvitiam  paganorum  y  aiiisquc 
nsiiliantiéus  sit  pavor,  terror,  et  formido. 


fi)   Le  icrment  a  esté  ad  jouté  depuis  le  concile  de  Latran,  en  iai5,  août  le 
'apc  ïnooccût  III.  (Note  marginale  du  manuscrit,") 

5.  16 
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Postmodum  Rex  à  solo  archiepiscopo  çladio  accingitnr 
accHicto,  statim  idem  gladius  discîngitur  et  è  vagina  ab  a 
pisoopo  extrahitur,  vagioâ  super  altare  reposità^  et  datur 
archiepiscopo  in  manibus^  quem  Rex  in  manu  sua  teneat  ci 
elevato,  donec  An  t.  Confortare^  etc.  fuerit  cantata,  et  orat 
quens  dicta  per  archiepiscopum.  Accipt  hune  gtadiumy  \ 

Htc  caolatur  ista  Antiphona.  Canfortare,  et  esta  vir 
Cantata  ista  Antiphona  dicitur  ista  oratio  post  dationem  gl 
Deus  qui  ProvidetiUa  tita,  etc. 

Le  Roi  doit  offrir  son  épée  à  4*autet. 

Gladiom  débet  Rex  humiliter  recipere  de  manu  archiepi 
et  devotè  flexis  genibus  offerre  ad  altare,  et  statim  genibut 
in  terram  positis  resumere  de  manu  archiepiscopi ,  et  in( 
nenti  dare  seneschallo  Francise  ^  si  seneschalhim  habueri 
autem  oui  voiuerit  jâe  baronibus  ad  portandum  ante  se ,  et  i 
clesia  usque  in  finem  missao,  et  post  missam  asque  ad 
tium.  Tradito  per  Regem  gladio,  ut  dictum  est^dicat  arck 
copus  banc  orationem.  Prospice  omnipotehs  Deus ,  etc. 

Alia  Benedictio.  Bene^die  Dominé  qwBsumus,  etc. 
vivi4,  etc. 

L'Onction. 

Hucusque  de  gladio.  Post  haec  praeparatur  unctio  in  haw 
dum.  Sed  quandiu  ab  arôhiepiscopo  paratur,  incipit  cantor 
Gentem  Franeonun  inclitam,  etc.  Vers.  Qui  donc  « 
(ari  ,  etc. 

Vers.  Ora  pro  nobis  beau  Remigi.  Resp.  Vt  digni,  etc 
Christumf  etc. 

Prendre  u^  portion  de  (a  sainte  huile  envoyée  du  Ciel 

ia  Sainte  Jmpouile. 

Cbrisma  in.  altari  ponitur  super  patenam  consecratai 
archiepîscopus  sancrosanctam  Ainpullam  quam  abbas 
Eemigii  atlulit  super  altare  débet  aperire,  et  inde  cum  acu  s 
alîqnantulum  de  oleo  ooelitus  misso  attraliere,  et  Chrisina 
rato  in  patena  diligentiùs  cum  digito  immiscere  ad  inungei 
Regem^  qui  sotus  inter  universos  Rcges  terras  hoc  gkirioso 
fulget  privilégie,  ut  oleo  cœlitùs  misso  singulariler  inungal 

Parata  unctione,  qua  Rex  débet  inuugi  ab  archiepiscopo 
bent  ditsoWi  ansulas  aperturarum  vestimentorum  Eegia  ai 
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genibos  Régis  in  ferram  positîs*  prostrato  super  faU 
. ,  archiepiscopo  etîam  consiiuiliter  prostrato ,  duo  ar- 
pi,  vel  epîscopi  incipiunt  letaniain.  Kyrie  etdson^  etc. 
rchiepiscopns  ab  accubitu  surgeus,  et  ad  Regem  con- 
in  se  volvens»  baculum  pastoralem  cum  sinUtra  teueus 
versus,  choro  posl  eum  quemlibet  intégré  repetente. 
prœsexUan,  etc. 

[6  dicil.  Benc^Memre  et  subti-^mare  digneriSf  etc. 
dicit.  Betie^dicere,  et  su/biimare,  et  conse\erares  etc. 
cto  et  à  choro  resfionso ,  redit  ad  accubitiim ,  episcopis 
lîbus  et  prosequentîlms  letaalaau  Vt  Regiitus  tt  prin^ 
CArisHanis  paeetn,  etc. 

I  fînita  Bletropolitanus  surgeos,  Rege,  et  episcopis  pros« 

mentibus  annunciat»  |Pat6r  notter.  Et  ne  fios,   etc. 

fac,  etc.  Oratio.   Prœtende  qttœntmuê^  etc.  Re^p. 

ratio.  Actiones  nastras  guœsumuSy  etc. 

irchiepiscopus  débet  super  Rcgcm  dicere  bas  oratîones 
n  eum  inungat,  et  débet  sedere  sicut  «edel,  quaudo 
ï  episcopos.  Te  invocamtis  Domine^  etc. 
alio.  Deits  quipopuiis  tuis  virtute  coiisulis,  etc. 
atio.  In  diebtts  ejus  oriatur  omnibus  œquitae  etjtu^ 


Le  Sacre  du  Roy. 

»otens  sempilerne  Ocns  creator  ac  guberna!or  Cœlî,  et 
)nditor,  et  dispositor  angcloruni  et  bomiiiuui,  Ilc\  R13- 

Domîniis  Doiuiuorum ,  qui  Abraham  fidi^Ieni  lamulum 
;  hoslibus  Iriumphare  leristî;  Moysî  et  Josue  populo 
iatis  multipliccm  vicloriam  tribuisli  ;  huintlciu  quo- 
nni  tuum  David  Regni  fastigfo  subliaiasti,  euuiqnc  de 
is,  et  de  manu  bestiae  atqne  Goliae,  scd  et  de  giadio 
Saûl,  et  omnium  iuiniicorum  ejus  lii)erasli,  et  Suiomo- 
ieiitiae  pacisque  inctrabiii  niunerc  dîlasli  :  respice  pro- 
preces  no8tr»  humilitatii» ,   et  super  hune  famuluiii 

quem  supplîcî  deVoCione  in  hujus  regni  regem  paritcr 
y  benej-dictloouiu  tuarum  dona  muitipiica,  eumque 
poteuii»  tus  ubique  circunda  :  qualenus  prasilicti 
Gdelitate  firtnaltts,  Moysi  maiisuetudine  frctus,  Josue 
je  muuilos,  David  humiiitate  exalUios,  Satomuuis  sa- 
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pientîà  decoratus,  tibi  in  omnibus  complaceat ,  et  per  tramiU 
justitîae  înoffenso  gressu  semper  încedat,  et  totius  Aegnî  eoc 
sîam  deinceps  cum  plebibus  sibî  aunexis  ita  enutriat ,  ac  doce 
muniat  et  instruat,  contraque  omnes  visibiles  et  invîsibiles  hos 
idem  poteuter,  regaltterque  tuae  vîrtutîs  regimeu  lidminîstret, 
regale  soiium,  videlicet  Saxûnum  (i),  Mercioruniy  Norda 
chimharum  sceptra  non  deserat,  sed  ad  pristinœ  Odei,  paciicj 
concordlam  eoruni  auîmos  te  opitnlante  reformet,  ut  iitroru 
que  honim  populorum  débita  protectîone  fultus  y  cum  di| 
amore  glorincatus  per  longum  vitse  spatium  paternas  apio 
gloriœ  tua  miseralione  unitum  stabîlire  et  gubernare  mereati 
tuae  quqquc  proleclionis  gaiea  mtinitus,  et  scuto  insuperal 
jugiter  protectus  armisque  cœlestibus  circundatus ,  optah 
Victoria^  triumphum  de  hostibus  féliciter  capîat,  terrorem^ 
suaB  polentiœ  infidelibus  inférât,  et  pacem  miiitantibus  lasl 
reportet;  virtutibus  nec  non  qulbus  ^raefatos  fidèles  tuos 
rasli^  multiplici  honoris  benedictione  condccora,  et  in  rej 
regni  sublimiter  coUoca^  et  oleo  gratine  spirii as  sancti 
Per  Dominum  nostrum,  qui  virtute  crucis  tartara  desl 
régnoquc  diaboli  superato  ad  cœlos  victor  ascendit,  in  qi 
testas  bmnis,  rcgnumque  consistit,  et  Victoria,  quas  est 
humilium,  et  vita,  salusque  populorum.   Qui  tecum,  etc.    j 

En  guettes  parties  du  corps  te  Ray  est  oint. 

Hîc  inungatur  inunctione  chrismatis  et  olei  de  cœlo  missi 
ab  archiepiscopo  confecii  in  patena,  sicut  superiùs  dictun 
Inungat  autem  archiepiscopus  eum  primé  in  summitate 
de  dicta  unclione.    Secundo  in  pectore.  Tertio  inter  sca] 
Quarto  in  compagine  brachiorum,   et  dicat  cuilibet  un( 
Ungo  te  in  Regem  de  oieo  sanctificato.  In  nomine  Pati 
FUii,  et  Spiritus  sancti.  Dicaut  omnes^  amen. 

Dum  haBC  unctio  agitur,  cantent  assistcntes  banc  antip] 
Unxerunt  Saiamonetn  Sadoc  Sacerdos,  et  Nalham  Pi 
Regem  in  Gyon,  et  accedentcs  iœti  dixevunt,  vivat 
œternum. 


(i)  Ces  mots  signifient  le  royaume  à* Angleterre,  et  ont  esté  mis 
règne  du  Boy  Louis  VllI.  qui  fat  csleu  Roy  d'ÂDgletérrc  en  l'aa  laifi. 
vaut ,  il  se  disoit  :  Ut  regaie  toUum ,  videiicet  Franeorum ,  fi«ri 
jiquUanarum  scefira  non  ûc*cpal,  { Note  marginale  du  manutfcvit.) 


i365.  a45 

Facta  anctione,   et  cantata  aiilîphona,  dicat  arcliîcpîscopus 

liane  orationem.  Christe  perunge  hune  Re-gem  in  rcgimen,  etc. 
ifaa  oratîo.  Dtus  cUctoruni  fortiludo,  et  hamitium  cct$i- 

imio,  fui  in  primer dio^  etc. 
Alla  oratîo.  Deuê  Dci  fHius  Dominus  noster^  etc. 

•"       On  fer$ne  ies  vélemens  du  Roi  à  cause  de  Conction. 

His  dictis  orationihus  connectuntiir  ansulœ  aperturarnm  ves- 
lenti  Regjs  ab  archiepiscopo ,  vel  saccrdotibus,  vel  diaconibus 
»pter  unctionem. 

Bénédiction  des  ornemens  et  hahits  royaux, 

^Deus  rex  reguni,  e4  dominus  dominantium ,  pet  guem  Reqes 

et  tegum  candiloresjura  decemunt,  dignare  propitius 

*e  hoc  regaie  omamentum,  et  prœsta  ut  famulus 

Rex  noster,  gui  iliud  porta tui*us  est  ornamento  ùonorum 

.,  et  sanctàrutn  actionum  in  conspectu  tuo  fuigeat,  et 

iemporatem  vitam  œternatn  gioriatn  quœ  tempus  no4i 

\f  sifie  fifie  possidcat,  etc. 

Tnmque  et  datmatique. 

tnnc  à  camerario  Franciae  induitur  tunica  iacenlina^   et 
iper  SOCCO9  Ita  quod  dcxtcram  manum  habet  liberam  in 
Lura  socci,  et  super  socciim  elevalum,  sicut  e}evatur  casula 
terdotî. 

Onction  des  mains. 

^unc  ab  archiepiscopo  ungantur  sibi  maDUs  de  prasdicto  oleo 

lîtus  misse  ut  suprà,  et  dicat  archiepiscopus.  Ungantur  ma- 

istœ  de  oleo  ^sanctificato  unde  uncti  fuerunt  Reges  et 

iphetœ,  et  sicut  unxit  Samuel  David  in  Regem,,  ut  sis 

'.dictas,  et  constitutus  Rtx  in  regno  isto  quod  dominus 

tuus  dédit  tihi  ad  regendum  et  guéernandum.  Quod 

te  prœstare,  etc. 

^Deindc    dicat  archiepiscopus  banc   orationem.  Deus  qui  es 
Ufsioruni  gloria  f  et  misericordia  peccatorum ,  etc. 

^  ^  Les  gants* 

•^•^  Facla  aulcm  manuum  iinctione  jungat  Rex  ante  peclus,  poateà 
J  Yoluent  Rex  chirolhecas  subtiles  iuducre  sicut  faciunt  épis- 
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copi  dam  conReGrantur ,  ob  reverentiam  sanctae  unctionis  te 
manibus  nudîft  alîquid  taiigant  :  Priraô  ab  archiepiscO|>o  hmé 
dîcenfur  chîrothecae  m  hœc  verha  sequentia.  Oralîo.  Omnif^ 
Uns  Creator^  qui  homiiii  ad  imagineni  tuam^  etc.  > 

ElaspcrganturcliîrotbecaB  aqiia  beiiedîcta  ,  do!H'îe»împon.iBfÉ 
manibns  Rfiijîs  per  arcbiepiscopum  diceiitem.  Cirmndn  DowiA 
fnanuB  hUjus  famuti  lui  iV.  tnundilia  vovi  hominis  fuJ4 
cœio  descendit  9  nt  quemadinoduia  Jacoh  dilcctxis  txiasftlA 
culis  iuBdoruyn  opertis  manibns  patemcwi  ùentdiction 
ôMato  patri  clbo^  poluque  [frniissimo  impctravit ,  sic  et 
gratiœ  tuœ  hcncdicllonein  impetrara  viereatur.  Per  tiim 
Dominum  nostrum  Jcsum  C hnsiuni ,  qui  in  siniililudii 
eamis  pcccati  tibi  obtuUt  scmetipsum.  Amen. 

Lavement  des  mains  du  Roy^ 

.  Tel  si  Rex  inaluerit  chîrotbecas  non  habere^tunc  factàmani 
uncUoney  dictîsque  orationibus  ad  eam  speclantibas,  epû 
adsistentes  cuni  cotone  manus  Régis  abstergant  j  et  mica 
vel  cum  sale  fricent,  deinde  lavent  sibi  manus.  Quibus  h 
manîbus  etîam  archiepiscopî ,  bcnedicat  arcbiepiscopus  ai 
8ÎC  dîcens.  Oremus,  Oratîo.  Deus  totius  creaturœ  prii 
et  finis,  Creator,  etc.  Per  Christum,  etc. 

Bénédiction  de  Vanneau. 

Deus  cœiestium,  terrestriumque  conditor  creatun 
atque  bumani  gencris  eto. 
Àlia  oratio.  Bene\dic  Domine,  etc.  ' 

Le  sceptre  i  et  la  main  de  justice. 

Deînde  datur  ei  ab  archiepiscopo  sccptruiA  in  manu  dexta^ 
et  virga  in  sinistra,  et  in  datione  seeptri,  et  \irgas  dicentur  îà, 
oratioiie».  8cd  notandum  antequam  dantur  sceptrum  et  virsn 
datur  anulus  et  in  datione  anuli  dicilur  hase  oratio. 

liic  delnr  anulus,  et  dicatnr.  Accipe  anuium  siffttaeukti 
videlictt  fidci  sanctœ,  soiidttiitem  regni,  augmenUum  pal» 
tiœ,  per  quœ  scias  tviumphaii  pote-iUia  hostes  reptikn 
hœreses  destruere  ^  sub altos  coadunare,  et  aUkolicœ  fîdei  fn 
scverobiiitati  eonnecti, 

Oratio  pnst  anuium.  Deu4  eujus  est  ornnis  potestas  f  etc. 

Dato  anitlo,  statim  post  dclur  sceptrum  in  manu  dcxtcray 


iicatnr  Jiae  ai«tk>.  Jceipe  êceptnun,  rtgim  ffOêeHaiiê  imi^ 
§Êi$s  etc. 

Chatî»  post  aoeptram  daUim.  Omnium  Domine  fon$  éano^ 
ffwfi  cunctarmmf  clo. 

t-'  f  oftt  statim  datur  ei  ?irga  io  manu  sinistra ,  el  dicîtur.  Accipc 

rvirtuiiê,  aSftu  œquiiaiis,  qua  imôltigas,  etc. 
Bénédiction  de  4a  couronne. 

Deu$  iuorum  eorona  fidetium,  fui  in  capitHus  eorum 

iê  eoranam  de  iapide  preiioêo,  béu^dic,  et  êanctifiea 

im  isUim,  quaunue  sicut  ipsa  diversie  prcHiorisquô 

K#  adamaluTf  no  famuto  tuo  iargienie  grmia  repiea'* 

V  Per  Dominum. 

fte  Chancelier  convoque  tes  pairs  pour  assitter  au  couronne^ 

nemcnt  du  Roy. 

islam  orationem  conv(»canlur  pares  nomine  sao  à  can- 

sao,  si  prssens  est  9  sin  autem  ab  archiepiscopo  :  primo 

if  postea  clerieiy  quibus  vocatis,  et  circunstantîbus,  archie- 

is  accipit  de  altari  coronam  regîam ,  et  solus  imponit  eam 

Régis  y  qua  posita  omnes  pares  tam  clerici  quàm  laici  ap- 

lunt  manum coronae^ét  eam  undique  sustentant,  et  solî  pares. 

ic  archiepiscopus  dicit  istam  orationem  antequam  coronam 

let  in  capite»  sed  eam  tenet  satis  altë  ante  caput  régis.  Oratio. 

^onet  te  Deus  coronâ  gtoriœ  atquejustitiœ  honore f  etc. 

Le  Roy  défenseur  et  protecteur  des  droits  et  franchises  dé 

CÉglise. 

Qua  oratione  dicta  ponendo  coronam  iji  capile  dicat  archie^ 
bîicopus  :  Jceipe  coronam  regni  in  nomine  Pa-\tris,  et  Fi-^Ui 
nSpiritus^sancti,  utspreloantiquohoste^  spretùque  conta" 
fOs  vitiorunh  omnium  ^  sic  justiliam ,  miser icordiam ,  et 
[vdicium  diiigas^  et  itajuslèy  et  mistricorditcr  et  piè  vivas^ 
ttf  ab  ipso  Domino  nostro  Jesu  Christo  in  consortio  sanctorum 
oHerni  regni  coronam  penipias.  Acclpe  inquain  coronam 
^êHCtitatiSy  gtoriam  et  horoiem  et  opus  fortitudinis  intciligas 
Mignare,  et  per  hanc  te  participem  ministtrii  nostri  non  igno- 
res, ita  Ut  sicut  nos  in  intenoribus  pastores,  rectoresque  ani- 
fnarunt  înUiiigimur^  ita  tu  contra  omnes  adversitatesecctesiœ 
Christi  defensot  assistas j  regniqus  tibi  àVeodali,  et  per  0^ 
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ciutn  nostrœ  temdictio\nis  in  vice  apostoiorum,  omnium^ 
sanctarum  regimini  tuo  commissi  utiîis  exécuter,  persfi**, 
cuusquô  regnator  setnper  appareaSf  ut  inter  giarioscs^  athietâê  ■. 
virtutum  gemmis  ornatus,  et  prœmio  sempitemœ  feiieiUUiÊ^^ 
coronatus  cum  redemptore ,  ac  saivatore  nostro  Christo,  cujiÊm 
namen  vicemque  gcslare  crederis  sine  fine  gtorieris  :  fMft 
vivit  et  imperat  Deus  cum  Deo  pâtre  in  sœcula  sœcuiorwnu^ 
Amen, 

Oraisons  après  le  couronnement. 

Oratio  post  coronam.  Deus  perpetuitatis y  dux  virtutum^^ 
cunctorutn  hostium,  victor,  etc. 

Statim  post  istam  orationem  dicatur  ista  benedictio.  ExtendJi^'^ 
omnipotens  Deus,  etc. 

Alla  benedictio.  hululgeat  tihi  Dominus,  etc. 

Alia  benedictio.  Angeios  suos  i/onos  qui  te  semper,  etc. 

Alia  benedictio.  Inim^icos  tuos  ad  pacis,  etc. 

Alia  benedictio.  Victoriosum  te,  atque  triumphatorem, 

Alia  benedictio.  Et  qui  tevoiuit  super  popuium,,  etc. 

Alia  benedictio  dicenda  ^upcr  eum.  Bene\dic  Domine  AtMff; 
Regem,^  etc. 

Alia  benedictio.  Et  tali  éum  henedi^ctione  gtorifîca,  etc. 

Alia  benedictio.  Da  ei  tUo  spiramine^  etc. 

Alia  benedictio.  Tiifi  cum  timoré  sit  subditus,  etc. 

Alia  benedictio.  Honorifica  eum,  prœ  cunctis  regiôus,  etci  ] 

Alia  benedictio.  Sit  injudiciis  œquitatis  singularis,  etc. 

Alia  benedictio.  Prœsta  ei  proiixitatem  vitœ,  etc. 
^    Alia  oratio.  Omnipotens  Deus  det  tihi  de  rore  cœii,  etc. 

Alia  oratio.  Omnipotens  hene-\dieat  tihi  henedictionihus,  et& 

^lia  oratio.  Benedic  Domine  fortitudinem  principisy  etc. 

Le  Roy  portant  la  couronne  est  mené  de  l'autel  au  chœuf, 

Deinde  coronatus  Rex,  ducatur  per  manum  ab  archiepiscopO] 
concomitantibus  Parlbus,  tam  prielatis  quàm  laïcis,  de  alu 
per  chorum  usque  ad  solium  jam  antea  praBparatum  :  et  dun^ 
Rex  ad  solium  venerit ,  archiepîscopus  Ipsum  collocet  iu  scde.  £t 
hîc  Régis  status  designatur,  et  dicat  àrchiepiscopus. 

Le  roijaume  de  France  héréditaire. 

Sta  et  rétine  amodd  statiim  quem  hue  pcUema  succe$ii0^^ 
tciiuisti  hœreditariù  jure  tihi  detegatum  per  auctQriUUMi^' 
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Dd  &mfèipoientis  j  et  per  prœsentem  traditionôm  nastram, 

cmnmm  seiiicet  efriscoparum,  cœterorumqtie  servaruni  Deif 

eiptanto  eierum  propinquiorem  sa  cris  aitaribus  prospicis, 

SmUo  ei  potiorem  in  ioeis  eongruentibus  honoreni  impcfidere 

memintrisy  guaUntis  mediator  Dei,  et  homiuum  te  média" 

Worem  eteri^  et  ptebis.  (Hic  faciat  eum  sederc  archieplscopus, 

■eoendo  eum  per  maniim).  In  hcc  regni  soiio  cofifirmei,  et  in 

wegno  œtemo  secum  regnare  faciat ,  Jésus  Christus  Dominas 

master  Bex  regum  et  dofnitms  domifiantium.  Qui  eum  Deo 

Watrcj  etc. 

H.  Secondùm  usum  aliquorum  »  maxime  secundùm  usuip  Roma- 
im,  post  intronizationem,  et  non  antè,  Meiropolîtaiius  in« 
Lt,  canonicis  prosequentibus ,  Te  Deum  iaudamus.  Quo 
litodicit  super  Regem  vers.  Firmttur  manus  tua  et  exattetur 

wkxtera  ttui.  Resp.  Justitia  etjudieium  prœparatio  sedis  tuœ. 

Whmine  exaudi.  Et  ciamor.  Dominus  vohiscum.  Et  eum  spi- 
tuo.  Oremus.  Oratio.  Deus  qui  victrices  Moysi  manus.  etc. 


L*archevesque  de  Rheims  haise  ie  Roy. 

^  Bit  expletis  archiepiscopus  eum  paribus  coronam  sustentant!^ 
WfSê  Begem  taliter  inslgnitum,  et  deduclum  in  solium  sibi  prae- 
pmtum:  sériels  stratum ,  et  ornatum ,  ubi  coilocabît  eum  in  sede 
■ttîuenli,  unde  ab  omnibus  possît  videri  :  quem  in  sede  sua 
jfeUter  residentem ,  mox  archiepiscopus  mitrà  deposità,  osculatur 
itmi  diccDs.  Vivat  Rex  in  œtemum,. 

Les  pairs  disent.  Vive  ie  Roy. 

Et  post  eum  epîscopi  et  laici  pares  ^  qui  ejus  coronam  susten- 
Ont,  hoc  idem  dicentes. 

His  expletis  manebit  Rex  sedens  in  suo  solio^  donec  Rcgîna 
K^rit  coDsecrata,  quâ  con.sccratà  et  ad  suani  sedem  reductù, 
^issa  à  cantore  primo ,  et  succentore  chorum  servantîbus  in- 
hoetur^  et  suo  ordine  decantctur.  Oratio  pro  Rege.  Quœsumus 
^miipotens  Deus  ut  famuius  tuus  Rex  noster  If.  qui  tua  m.i- 
Bratione,  etc. 

•ors que  V évangile  se  dit,  ie  Roy  et  ia  Reine  déposent  ieurs 

couronnes. 

Quando  legîtur  cvangelium  Rex,  et  Regina  debent  deponere 
ironas  sua's.  Nôlaûdum  qu5d  leclo  cvangelio  major  înler  archie- 
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pî^opos  et  episcopos  accîpU  Ijbruin  evangelii  et  defert  Ikniiiai 
Régi  ad  deosculaiidum ,  et  postea  Reginae,  et  postea  DomiM 
archiepiscopo  missam  célébrant!. 

Vo/frande  du  Roy  H  de  ia  Reyne. 

Post  ofiertornini  pares  deducunl  Regem  ad  al  lare  coronam  cjtf 
sustînentes  :  Rex  autem  debel^oflerre  panem  uniim^  vinum  il 
ureeo  argenteo,  tredecim  bisantos  aureo»,  et  Regîna  siuiilîtcr. 

Vtspéô  nue  portée  devant  ie  Roy. 

In  eundo  autem,  et  redeundo  gladius  nudus  defertar  cbraoK 

Le  Roy  communie  sous  (es  deux  espèces* 

Finità  missâ  iterum  pares  adducunt  Regem  coram  altariy  ' 
communicat  corpus ,  et  sanguinem  Domîni  de  manu 
àrchîepiscopi  missam  celebrautis. 

Le  Roy  haUe  la  paix. 

Sed  notandum  est,  quèd  ille  qui  dédît  evangelium  ad 
cnlandum  débet  post  Pix  Domm ,  accipere  pacem  ab  arcl 
copo  missam  eelebrante  et  déferre  Régi,  cum  oris  osculli^ 
Reginas  cum  iîbro. 

Les  archevesques  et  ivesques  baisent  le  Ray. 

Et  post  eum  omnes  àrchîepiscopi ,  et  episcopi  unus  post  al 
daut  osculum  pacift  Régi  iu  suo  soiio  residenti. 

Le  Roy  porte  une  couronne  moindre. 

Mîssà  finità  deponit  archiepiscopus  coronam  de  e^pite  Regi| 
et  exspoliato  Rege  de  insîgnioribus  vestimenlîs  ,  et  alus  iDdalî|| 
iterùm  imponit  capitî  suo  archiepiscopus  aliam  coronam  miM^ 
rem,  et  sic  vadit  ad  palatium,  nudo  gladio  prascedeute.  \ 

La  camisolle  du  Roy  doit  estre  brustée  à  cause  de  Canciiân. 

Et  sciendum  ^uèd  ejus  camlsia  propter  sauctam  unctionfli 
débet  comburi. 

Du  retour  de  la  sainte  ampoutle. 

SciESDVM  quèd  Rex  débet  accipere  de  Baronibus  suis  nobiU» 
ribus ,  et  fortioribus  in.  die  corouationis  su»  In  aurora  dîdt  I 
mittere  apud  sanclum  Rcmiglum  pco  sancU  aftipsUa  ^^JM 
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dcbent  jorare  abbati,  et  ecclest»  qu6d  dictam  fancCam  ampul- 
lambonà  fide  dacent,  et  reducent  ad  nanctam  fcclesiatn  bcall 
Etmigîi.  Abbas  autem  boc  factd  débet  taiictam  ampuilaDiafferre 
lirnt  snperiùs  est  notatiim.  Fînilâconsecralione.  et  mi»sa ,  dehciit 
ileiùm  iidem  baronet  redurere  sanciani  ampiillam  nsqiie ad  saiic- 
l^hun  JiemîgiuDt  bunoHGcè^  et  securè,  et  eani  reslilucre  1ik'.o  sl.o. 

Du  couronnement  de  la  Reyne.  j 

Le  trânc  de  ia  ReyMu'tsiri  haut  que  celui  du  Rot/, 

Qnse    débet  consecrari   statim   pos^   fac!am    cou8ecralioiiem 

îs,  débet  ei  parari  sotium  in  moduin  solii  Régis ,  débet  tamen 

iqaantulom  miniis  esse.  Débet  autem  Regiiia  adduci  à  duobns 

»pis  in  ecclesiam^  et  Rex  in  suo  solio  sedere  in  omnibus 

len fis  suis  regiis  sicut  in  solio  residebat  post  inunctionem 

ooronationem   suam  superiùs  annotalam  :   Regîiia  autem 

Mdncta  in  etclesiam  débet  prostemi  aote  altare  et  prostrata  dei>et 

Mnre,  quà  elevatâ  ab  oratione  ab  episcopis,  débet  iterùm  caput 

Jtelinare^  et  archiepiscopus   banc  orationem   dicere.    Oratio. 

Kkfl0  Domine  suppUcatùmitus  nostris,  etc. 

Plteinde  dicat  archiepiscopus  banc  orationem.    Omnipotens 

mkme  Deus. 

^  ilia  oratio.  Deus  qui  talus  hâtes  immortatitatem ,  etc. 

'"  Alia  oratio.  Omnipotens  sémpiteme  Deus  hanc  famuiam 

\fmm»  etc. 

Onction  de  ta  Reyne. 

Notandum  quèd  tunica  Reginae,  et  camisia  debent  esse  apertœ 
asque  ad  corngiam,  et  demi  nus  archiepiscopus  débet  inungere 
lain  oleo  sancto  in  capîte  et  in  pectore,  et  dicere  dum  iuuugit 
«qualibet  unctione.  In  nomine  Pa-^tris,  et  Fi\iii  ^  et  Spiri\tus 
mneti ,  prosit  tihi  hœc  unctio  oiei  in  honorent,  et  confirma^ 
ionem  œtemam  in  sœcuia  sœcuiorum.  Amen,     '' 

Facta  unctione  dicat  archiepiscopus.  Oremus,  Spiritus  sancti 
fratia  humiiitatis,  etc. 

Alia  oratio.  Dev^  pater  œter^xœ  gloriœ  sU  titi,  etc. 

Vanneau. 

Tune  débet  ab  archiepiscopo  anulus  immiti  digilo,  et  dicere. 
^ccipe  anuium  fidei  signacuium  sanctasTnnitatis,  quo  posais 
nnes  hœreticas  pravitates  devitare,  éaréaras gentes  virtute 
6i  prœstita  ad   agnitionent  veritatis   advocare.  Sequitur 
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oratio.  Dominus  voôiscum.   Oremus.  Deus  cujus  est  omnh 
potestasy  etc. 

Le  sceptre  de  ia  Beyne  moindre  que  celui  du  Roy. 

Post  istam  oralîonem  datur  ab  archiepiscopo  sceptrum  modi*/ 
cum  alterius  modi  quam  sceptrum  Regîum ,  et  virga  consimiBIP 
vîrgèe  regiae,  et  in  tradendo  dicat  arcliîepîscopus.  AccipèvW^ 
gara  virtutis,  et  œquitatis,  et  esto  pauperihus  misericon  H" 
affahiiis,  viduis,  pupiiiis  et  orphanif  diïigentissiinam  curûÊ^ 
exhiheas,  ut  omnipotens  Deus  augeat  tiéiffratiam  suam.  QuSt 
vivitet  régnât, 

Sequitur  post  dationem  sceplri  et  virgse^  haec  oratio.  Oi 
potens  sevfipiteme  Dçus  affluentem  spirituni ,  etc. 

La  couronne.  '[* 

Tune  débet  ei  iniponi  à  solo  archiepiscopo  corona  in 
ipsius,  quam  imposilam  susientare  debent  undique  baronet 
Archiepiscopus  autem  débet  dicere  iii  impositioue  oratioi 
Accipe  coronam  gioriœet  regaii^exceiientiœ,  honorent  jx 
ditatis,  ut  splendida  fuigeas  et  œterna  exuitatione  con 
ut  scias  te  esse  consortem  Regni^  popuioqueDeisemper  pri 
consuias,  et  quanto  plus  exaitaris  tanto  ampiiés  hui 
tem  diligas,  atqite  cu^todias,  unde  sicut  exteHûs  auto 
gemmis  redimita  enites ,  ita  et  interiûs  auro  sapientiœ, 
tutumque  gemmis  décor ari  contendas:  quatenus  post  oci 
hujus  sœcuii  cum  prudentiùus  virginihus  sponso  perenni 
tnino  nostro  Jesu  Christo  digne  et  iaudahUiter  occurrcMi 
regiam  cœiestis  auiœ  m.erearis  ingredi  januam,  auxiiii 
Domino  nostro  Jesu  Christo,  qui  cum  Pâtre  et  Spiritu  jdi 
vivit  et  régnât  per  infinita  sœcuia  sœcuiorum,  Anicn. 

Post  impositam  coronam  dicat  archiepiscopus.  Omjiium  Do^ 
mine  fons  honorum,  etc. 

Post  istam  oratîonem  barones  qui  coronam  ejus  sustenlaotj 
deducuut  eam  ad  solium  ubi  in  sede  parata  collocatur,  circai 
tantibus  eam  baronibus^  et  matronîs  nohilioribus.  In  oblationff  - 
in  pace  fcrenda,  et  in  commuuione  pcînilus  est  ordo  régis  suj^c 
riiis  annotatus  observandus. 

Bénédiction  sur  ie  Roy  avant  que  dire  ia  Paix.  \ 

Nolandum    quôd   antequam   archiepiscopus    dicat  Pax  I)<>- 
MiM,  et  débet  dicere  hanc  benedictionem  super  Regem,  etsup'*' 
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lopolam,  tic  Benedieai  tiùi  Dominus^  cuslodiatquô  U»  et 
ncttl  voiuit  te  super  poputum  suum  constituere  Regem^  ita 
in  prcBsenti  iœcuto  feticem,  et  œttrnœ  feiicitatis  tribuat 
tm  cansartem,  Anun. 

Alia  benediclio.  Cierum  ac  poputum  quem  tua  voiuit,  etc. 

Alla  benedictio.  Quaienus  divinis  monitU  parentes,  adver- 
titatiôus  omnibus  earentes,  etc. 

Et  6enedie\tio  Des  omnipotentis  Patrie  f  et  Fiiii  f  et  Spi- 
fitus  f  sancii  super  vos  descendat,  et  maneat  semper.  Amen. 

Eiplicit  ordoy  el officium  in  consecratione  Régis,  et  Regîuae. 


M*.  389.  —  Lettibs  portant  aboUtiosi  {i)  de  la  coutume  de 
Saint 'Àmand  en  Priele,  d'après  tagueite  on  6 râlait  les 
maisons  de  ceux  qui  étaient  convaincus  d'un  crime  capital^ 
et  qui  permettait  à  la  famille  du  condamné  de  racheter 
cette  peine  pour  une  somme  d'argent. 

lif,  juia  1366.  (G.  L.  IV,  657.) 


k 


^.  390.  —  Lbtties  portant  évocation  (a)  au  grand  conseil 
^\  et  au  Roi  des  contestations  portées  au  parlenunt ,  entre  te 
due  de  Berry,  et  plusieurs  églises  du  Berry  et  de  l'Au^ 
*.  vergne. 

Pan,  dans  l'hôtel  près  Saint  Faut.  4  juillet  i366.  (C.  L.  IV,  662,  note.) 

Enregistré  au  parlement  le  8. 

KiBOLUs  etc.  Uoiverftis  présentes  Htteras  iiispecturîs»  salutem. 
Cum  carissimus  Germaous  noster  dux  Biturie  et  Arvernie,  seu 


(1)  Cette  abolition  est  motivée  sur  ce  qu'il  ne  résulte  que  du  mal  de  la 
démolition.  —  La  Convention  «  par  un  décret  du  la  octobre  I7g3,  a  ordonné 
que  b  ville  de  Lyon  serait  raitée.  à  cause  de  sa  rébellion.  Ce  décret  n'a  été 
mis  à  exécution  qu'en  partie.  (Isambcrt.) 

(1)  Le  savant  Pa.**quier,  dans  ses  recherches,  ne  fait  remonter  l'abus  des 
évocations  qu'au  règne  de  Charles  VI  (liv.  II,  ch.  6) ,  et  le  président  Henrùn^ 
de  Pansey  s'est  rendu  à  cette  grave  autorité  (Autor.  jud.,  p.  57a  et  073),  d'aU' 
tant  qu'on  cite  un  acte  du  3o  mars  i4i8 ,  où  l'on  fit  enregistrer  de  furce,  au  par- 
ement, des  lettres  ré vocatoircfl  d'ordonnances  enregistrées  contre  les  usurpations 
delà  cour  de  Rome.  Mais  00  voit  ici  que  l'abus  des  évocations  remonte  à  Charles V-. 
(lumbert.) 
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ejus  procurator,  dudum  ad  nostram  parlamenti  ciirîam  appellai-^ 
set,  ab  audientia  bailiivi  nostri  de  Sancti-Pelrî-Mouasterîo,  com- 
missariî  tu^trî,  tu  et  super  certa  causa  seu  discordia  coram  dicto 
baillivo  muta  aiit  que  moveri  sperabatur,  iuter  dîclutn  Germa- 
imai  nostrurU)  ex  parte  una;  et  procuratorem  noslrum,  ac  Bur- 
gidoleiisem,  Case-l>ji,  sauctl  sulpicii,  et  iioiinullos  aiios  abbateii  w 
priorein  saiicli  Porciaui,  propositum  et  capituluiu  brivateoseiii« , 
ac  plures  allas  rcligiosas  et  ecclesiasticas  persouas  dujatus  pre--. 
dicli,  ex  parte  altéra,  racîoDe  imrnuuitatum  et  exempciomui 
quas  per  piiviiegia  regîa,  dicti  religiosi  et  alie  persouc  ecclesias- 
tice  anteUicte,  se  habere  prctendebant  à  jurisdîctione  et  ressort» i 
dicti  germaui  nostri,  ac  gentium  et  oQîciariorum  ejusdem^  . 

Notuiu  laciinus,  quodexcertiset  justiscausisad  hue  uosmofesrr 
tibus(2),  acde  expiessa  volunlale  et  assensu  dicti  gerinani  nostrii  : 
nos  appellacioiieiu  seu  appellaciones  antedictas,  absc|ue  cmeuda 
anuliavimus et  anullarnus  per  présentes,  causamprincipalem ac de- 
batumpredictum^ctquicquidscqutumîudeextileritetsequipotes^J 
ad  nos  advoeando,  et  nostre  disposicioui  et  ordinacloni  specîalh- ^ 
ter  rcservando  :et  insuper,  utdicta  causa  princîpalis  seu  discordî|,r 
vei  debatum  predictum,  brevius  et  celerius  valeatper  nos  expedU  ^ 
et  terminari^  de  dicti  germani  nostriToluntate  et  assensu^  ut  pr 
titur,  vive  vocis  oraculo,  comisimus  et  comittinius  per  présente^ 
dilectis  ac  fidelibus  gentibus  nostri  magnî  consilîi,  quatenns  ipfi 
vûcatis  secum  dilectis  ac  fidelibus  gentibus  dictum  nostrum  p«i 
Parlainentum  teneutibus,  seu  tôt  et  tantis  de  gentibus  dicti 
lamenti,  quot  et  prout  sibi  videbitur  expedîre,  de  et  super  prifi- 
legiîs  ac  inimunitatibus  et  exeinpcioiiibus  antedictis,  se  diligen* 
ter  informent,  ac  videant  cartàs,  privelegia  et  litteras,  ac  moui 
menla  quas  et  quos  seu  que  religiosi  et  atil  supradicti,  ad  suaa 
intencionem  fundandam,  producere  voluerînt  ac  eciam  exhit>eret 
et  quicquid  de  et  super  premissis  et  eorum  dependeutiis»  repère* 
rint,  ncbis  fideliter  référant,  ut  super  premissis  dispouere  et  ordi- 
uare  valeamus,  prout  uobis  videbitur  raciouabiliter  faciendum. 

Quocirca  predictîs  gehtibus  nostri  parlamenti»  tenore  presen* 
cium  inhibemus,  ne  de  cetero  dictas  partes  in  causa  seu  caarii 
appellationum  predictariun,  ulterius  procedere  faclant  et  coa* 
pelUnt. 


•i^" 


(i)  On  ne  dit  pas  quelles  sont  ces  causes.  PatquUr  aflBrme  que  toiitet  les  i^  < 
feires  contentieuses  étaient  de  la  oom|MUeiioe  exclusire  dn  t^arlcBWot ,  d  ctMi 
nutoriié  D'est  pas  suspecte.  (Isambert.) 
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Qaod  premiisonim  consideracioDe,  sic  ficri  volumus  el  îu- 
bernas. 

Ifotam  io  domo  nostra  propè  eccle&iam  Saiicli  Pauli  Parisius» 
qnarla  die  îuiti,  anno  66»  et  regni  nostri  tercio,  per  Regem. 

Jpsa  curia,  litteris  nosirîs  suprascriptis,  présente  ad  hoc  et 
eoDseDciente  procuratore  nostro  predicto,  obtemperavît,  et  ob- 
tomperat  per  présentes». 

Datum  Parisius,  in  parlaoïento  nostro ,  octava  die  julii,  anno 
iomîni'  1Z66,  et  regni  nostri  tercio. 


IT.  391.  —  LnriKS  qui  règient  ta  meture  que  doivent  avoir 
Ut  drapé  et  ieê  toUeê  faùriquée^  à  MarvejoU  (1) ,  el  qui  or^ 
donnent  qu'iU  seront  viêités  et  marquée, 

Vuu,  jiiînet  i366.  (G.  L.  IV,  673.) 


I*.  39^  -«  OiDOMHAiiCB  portant  que  ta  chambre  des  comptes 
•  n'mregiêtrera  aucunes  iettres  d'amortissement  sans   fi- 


^  Triel,  5  aoftt  i366.  (G.  L.  IV,  6te.) 


Sg5'  —  Leities  par  iesquetles  te  Roi  donne  pouvoir  au 
iHicr  de  France  ,  d*accorder  des  iettres  de  remis- 
Slifffi  et  de  pardon^  même  pour  critne  de  tèze-majesté,  sauf 
'ést^fii^puUion  par  ie  Roi  (9). 

lieluo,  a9  août  i366.  (G.  L.  IV,  681.) 

Caui.Es  etc. 

Comme  plusieurs  chevaliers,  escuîers  et  autres  nos  subgès,  et 


^1)  Il  y  •▼•!(  det  fabriques  de  draps  à  Parii»,  Bouen,  Amiens,  Tournaj, 
(ns,  Garcassonne,  S/int-Omer,  ]>ourleQ8,  Ghâlons,  Terouane,  Beauvais,  Lou- 
^iketc.;  mais  les  prodolls  étaient  biea  inférieurs  à  ceux  de  Bruxelles.  Il  est 
<É  qu'en  Flandre ,  la  liberté  aidait  beaucoup  alors  au  progrès  de  Hudustrie. 
Oé  tionfe  dans  les  lois  de  b  confrérie  des  drapiers,  qu'aux  repas  publics  de 
Me  eommunauté^il  7  avait  un  plat  destiné  pour  le  Roi.  Item,  Le  Roi  noire 
^m^mr  doit  avoir  êon  mets  entier,  (Decrusy .) 

1j)  Kn  parcourant  les  monumens  historiques  de  la  France,  (dit  M.  Legrmerend^ 
Iriation  criminelle^  tom.  II,  p.  74>»  a*  êdit.,  ch.  du  Droit  de  grâce) ,  on  roit 
»  \ts  seigneurs  et  ks  grands  officiers  de  la  couronne  s'arrogeaient  ancienne- 
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autres^  dont  les  aucuns  ont  esté  banniz  hors  de  nostre  r(^7^' 
par  leurs  excès  et  démérites,  aient  fait  et  commis  plusieurs  C^ 
et  delize;n  nostredit  royaume,  comme  niurtres,  roberiez,  rai^' 
mens  de  femmes,  arcins,  larrecins  et  autres  maléfices,  en  ^ 
paîgne  et  autrement,  ou  temps  passé  et  à  présent,  eulx  ou  ai^ 
d'eulz,  aient  bonne  voulenté  et  grant  désir  de  nous  servir  ^^ 
devenir  noz  loyaulx  vassaux,  subgës  et  amiz,  repentans  de  ce  < 
il  ont  commiz  et  méfiait  envers  nous,  comme  nous  avons 
tendu  : 

Savoir  faisons  que  nous  voulans  faire  grâce  à  ceulz  qui  eo 
pentence  et  en  humilité,  le  nous  requièrent,  et  conQans  à  p 
du  senz  et  loyauté  de  nostre  chier  et  féal  cousin,  le  conte  de 
rebruche,  à  ycellui  avons  donné  et  donnons  par  la  teneur  d( 
lettrez,  plain  povoir  et  auctorité. 

De  pardonner,  quitter  et  remettre,  ou  nom  de  nous  et 
nous,  à  ceulz  à  qui  il  verra  que  à  pardonner  sera,  considéré 
tat  de  leurs  personnes,  les  qualitez  de  leurs  faiz,  et  les  soi 
que  il  nous  pevent  et  porroient  faire,  au  proffît  du  bien  coin 
de  nostre  royaume  ;  lesqueltez  choses  nous  remettons  à  sa 
crecion,  tous  mefiaiz  dessusdiz  et  autres  quelconques,  conu 
que  il  soient  ou  puissent  estre  dis  ou  appeliez,  supposé  f 
fusssent  crimes  de  lese-majesté,  et  toute  peine  criminelle  etc 
qu'il  pevent  ou  porroient  avoir  pour  ce  encouru  envers  noui 
rappeller  les  banz  ësquelz  il  seroient  encourus,  de  les  re^titiM 
pais  et  à  leurs  renommez,  de  leur  faire  rendre  et  délivrer 
leurs  biens  meubles  et  heritaiges,  qui  pour  leursdiz  raeffati, 
roient  esté  raiz  à  nostre  main,  arrestez  ou  saisiz  en  quelque 


ment  le  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce,  maïs  qu'une  onlon.  de  Cliar 
du  i3  mai  iSSg  (il  aurait  fallu  dire  de  la  régence  du  dauphin,  (encore  ce 
est-il  perdu),  renouvcllée  par  Louis  XII,  en  i4499  leur  dérendit  de  dooi 
pareilles  lettres  à  l'avenir  ;  que  les  Rois  ont  Quelquefois  conféré  et  déléfi 
]iouvoîr  à  des  princes  de  leur  famille;  que,  par  un, abus  de  la  puissance' 
siastique ,  quelques  légats  et  queiques  é?équos  se  sont  crus  autorisés  à  l'aire  { 
mais  que  ces  délégations  de  l'autorité  royale  n'étaient  point  reconnues  en  gi 
par  les  parlemens,  qui  participaient  alors  à  la  puissance  législative;  etq 
prétentions  élevées  à  cet  égard ,  par  l'autorité  ecclésiastique ,  n'avaient  1' 
timent  ni  des  Rois  ni  de  la  nation,  et  ont  donné  lieu,  en  différens  temps» 
édits  et  des  arrêts  qui  les  ont  répudiées.  Enfin ,  on  voit  aussi  que  des  villes^ 
en  possession  d'user  du  droit  de  grâce,  à. des  époques  et  dans  des  solemiil 
terminées,  (fsambert.) 
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siaJs''*^'''^^^*''^^'''^^^^"^  quelconques  duiu  que  nos  prc- 

r/^T^^'iBKonloysp  ou  nous,  eu  aidons  faîz;  et  de  eu  douner  ses 

'7  kte patentez jcouteuaut  les  parJous  et  lemissioiis dessusditcs « 

;  ««Nuier  et  ottroîer  en  nostre  uom,  toutes  nianîeres  de  sauf- 

Mdiusy  à  ceulz  à  qui  il  verra  que  bon  sera;  et  de  faire  toutes 

•.Mdes  choses  touchant  lesd.  pardonz  et  remissions,  sauf-couduis 

rtlesdependences,  que  nous-meismes  ferions  et  faire  porrions 

"CD  personne  :  et  nous  promettons  avoir  ferme  et  agg^réable,  ce 

^foenoslredit  cousin  aura  fait  es  choses  dessusdictes,  et  les  con- 

lerpar  noslettrez,  quand  nous  en  serons  requis.  £n  tesmoîng 

ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres. 

Donné  à  Meleun,  le  29*  jour  d'aoust,  Tan  de  grâce  i3G6,  et  de 

lostre  règne  le  tiers. 

LR*.  39^.  —  Lettbbs  portant  que  ies  parUmcns  tie  sont  pa$ 
t'  pcrpétuets  (1). 

Août  1066.  (I7ouy.  Bép.  Y*.  EnregitlremeiU  des  iois,) 


395.  —  Lkttbes  portant  que  nuUciS  causes  ne  seront  ren- 
\  xoyées  du  Châteiet  de  Paris  au  parlement  y  si  ce  n^est  en 
^ttrtu  de  lettres  patentes,  dans  lesquelles  les  causes  du  ren- 
voi seront  exprimées  (a). 

Paris  ^  16  novembre  i366.  (G.  L.  IV,  68g.  —  Enreg,  au  Châteiet  le  18.) 

Chibles  etc.  :  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant^  salut. 
^  Comme  nous  avons  entendu  n'agaires,  que  des  causes  meûes 
^  pendons  pardevant  vous,  tant  de  ordinaire  comme  par  com- 
missions à  vous  faictes  de  par  nous,  par  lettres  scellées  de  notre 
hnei,  aucunne-foiz  avient  que  par  mandemens  à  vous  faîz  par  les 
liaissiers  de  notre  parlement^  ou  autres  nez  sergens  et  officiers, 


(1)  L'auteur  du  Nouveau  Bëpertoîre  a  pris  pour  une  ordonnance  une  note  de 
f^eooussc ,  sur  l'ordon.  du  mois  d'août  i366,  qui  permet  à  Téglitie  de  Tours  de 
mt  faire  représenter  en  jugement.  Le  parlement  siégeait  par  session ,  comme 
^«ot  Cours  d'assises.  Quelquefois  même  le  Roi,  à  l'ouverture  de  la  session ,  nom^ 
Muit  de  nouveaux  membres.  Biais  il  n'a  pas  pu  exister  d'ordon.  conçue  dans  les 
-termes  indiqués  au  Nouv.  Bép.  Il  n'y  avait  encore  qu'un  parlement.  Les  beaux 
'Jours  de  ces  parlemens  n'étaient  pas  encore  arrivés  ;  jusqu'ici  on  ne  trouve  aucun 
acte  de  résistance  aux  abus  de  la  puissance  royale.  (Isambert.) 
(9)  Voilà  un  nouveau  mode  d'évocation^  (Idem,) 

5.  17 
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par  importunité  des  requerans,  vous  faictes  renvoy  en  noti 
parlement  :  laquelle  chose  est  en  la  très  grant  charge,  et  a 
en  empesohementetdestourbiez  des  autres  causes  et  besoin^ 
qui  y  sont  :  pour  ce»  nous  voulans  sur  ce  pourveoir,  vous  m 
dons  et  expressément  enjoingnons,  que  de  nulle  cause  qui 
ou  sera  pardevant  vous,  comme  dit  est,  voUs  ne  faciez  ' 
renvoy  à  notredit  parlement,  se  il  ne  vous  apparoît  du  mai 
ment  qui  sur  ce,  se  feroit  par  lettres  scellées  de  nostre  scel 
encore  que  en  la  lettre,  soit  exprimée  la  cau^  du  i^envny 
autrement  ne  le  faictes  dores-en-avant  :  car  ainsi  Tavous  or 
né  et  le  voulons  estre  fait,  ^t  pour  cause. 

Donné  à  Paris,  le  seizième  jour  de  novembre.  Pan  de  grâce 
trois  cens  soixante  et  six,  de  nostre  regn  e  le  tiers. 

Sellées  du  grant  sel  du  Roy  notre  seigneur,  en   cire  jai 
Ainsi  signé  :  par  le  Roy  à  la  relacion  du  conseil.  t*ubliées  ei 
gement  ou  Chaslellet,  le  mercredi  18*  jour  de  novembre, 
mil  trois  cens  soixante  et  six. 


N°.  396.  —  Ordokhahces  et  Ihstrugtioms  (en  8  art,)  pour  f 

éiissemeni  des  ffreniers  à  set  {i). 

Paris  j  7  décembre  x366.  ^C.  L.  IV,  6^.) 

K*  597.  —  Transaction  arrêtée  au  grand  conseil,  entre  U 
et  (e  duc  d'OrlécmSy  son  oncle,  par  laquelle  Vapanag 
celui-ci  est  réduit  à  6000  liv.  de  rente  en  terres,  avec  d 
de  retour  à  la  couronne,  en  ca>s  d^extinction  de  la  i 
masculine,  et  faculté  à  Vapanagisled*a4iéncr  jusqu'à  i 
currence  de  1000  liv.  de  rente 

Paris,  janvier  i366.  (M«s.  de  Bnenne ,  toI.  a56,  f».   io5.  V».  —  Méroi 
des  pairs,  S^S.  —  Brussci,  usage  des  fiefs,  GXXIII.) 


(i)  Dans  l'origine,  Vios  Rois  ne  faisaient  pas  le  monopole  du  sel;  mais  a 
dans  leans  domaîûes  îb  avaient  des  salines,  ils  les  faisaient  exploiter  pai 
otficierg.  C'est  là  l'iebprit  des  inslractions  données  en  i366,  quoiqacnaiii 
cm  apercevoir  l'origine  du  monopole  dans  un  acte  du  16  janvier  1099.  F. 
l'acte  de  1269,  l'ordon.  dn  26  septembre  i5i5,  calle  de  novembre  i3i 
Tart.  ao3  de  la  grande  brdon.  de  i35o.  Toutefois,  ce  monopole  n'y  a 
flairement  in«Uquë.  La  furisdiction  des  greniers  à  sel  a  commencé  htm 
phw  tard  ;  ellir  a  été  réglée  principalement  par  Tord,  de  mai  1680.  Sap| 
par  la  loi  du  ai  mars  1790^  te  monopole  a  été  rétabli  par  celle  du  a4  avril 
(Isambcrt.) 
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K*.  Î98.  —  Litnn  contenant  association  entre  le  Roi  et  (es 
religieux  âc  Saint-Pierre-Lemcusticr,  fotir  ('administra^ 
tiûn  de  la  justice,  et  la  perception  de  ses  émotumezis  dans 
la  seigneurie  et  justice  de  ta  ville  de  ce  nom. 

Parîf ,  {«nvier  i366»  (C.  L.  VU,  %C6.) 


F*.  399.  -^  LiTtiBS  portant  homologation  d'un  règlement  du 
prévôt  de  Paris,  sur  la  police  du  métier  de  tailleurs  de 
rdbeêf  leur  privilège  exclusif,  les  obligations  des  appren- 

,    tis,  etc.  (1). 

r  Parb,  janvier  ilGG,  (C  L.  VIII,  549.) 


f 


fH".  400.  —  Lettbm  portant  règlement  sur  Veœercice  exclusif 

du  métier  de  chapelier  à  Paris, 

Pan»,  février  i366.  (C.  L.  IV,  706.) 

ï  

11^  4oi*  -^  ÛBDOHNAifCB  rcnduc  en  grand  conseil ^  portant  que 
i  la  ville  de  Taumag  est  déchue  du  droit  de  s  administrer 
HU-mème,  à  cause  des  troubles  qui  s^y  sont  perpétués  entre 
Et  les  habitans,  et  qu*à  Cavenir  elle  sera  gouvernée  par  les 
W'bfficiers  du  Roi. 

[  Pari»,  fcWiier  1066.  (C.  L.  IV,  ro6.) 


II^.  4"2-  —  iKSTncCTiOKS  (îi)  données  par  les  gens  des  comptes, 
à  un  commissaire  envoyé  daiu  la  Normandie,  pour  visi- 

"  ter  certains  héritages  et  tenemeus  appartenans  au  Roi, 
qui  étaient  en  mauvais  état* 

Pari»,  i3  -mars  i3o6»  (G.  L.  1V|  716») 

IicsTBuccioiv  faite  par  le  conseil  du  Roy  nostre  Aire ,  estant  en 
lit  dhâmfore  des  comptes,  le  xiij*.  jour  de  mars,  Tan  mil  ccc.  Ixvj. 


(1)  Il  existe  à  Paris  a4  corp»  de  mëtîers,  ^i  ont  ainsi  de»  i-égleme-f»  homo- 
|jgué»  par  le  préfet  de  polic<i>  malgré  les  loi»  de  1791  et  Tordon.  de  1776,  qoi 
|Mî«»cpt  le»  jurandes  et  maitrisc».  Le»  réglcmeo»  de»  bouchers  et  des  boulan- 
ger»  ont  été  seuls  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement.  (Isambert.)  ' 

(3)  Quoique  cette  instruction  ne  soit  pas  une  ordonnance,  Secousse  a  cm 

•7* 


tout  delaîssicr;  parce  que  eulx  ne  les  pourroient  tenir  p< 
causes  dessuâdictes ,  et  paîer  les  rentes  et  faîsanccs  ancien 
acoustumécs  ;  si  comme  eulx  dieut  Et  semblablemeni ,  p 
que  aucuns  demourans  en  ycelli  pays  9  qui  teuoient  î 
d'iceulx  héritages,  sont  alez  de  vie  à  trespassement ,  san 
qui  aient  recueilli  leur  succession;  et  aucuns  autres,  qu 
les  causes  dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles,  se  sont  pai 
pays,  et  ont  les  héritages  que  eulx  tenoient,  laissiez  gu 
gays;  parquoy  yceulx  héritages  pourroient  plus  conve 
tourner  en  non-vaioir^  eu  dommage  à  nostredit  seigne 
pourveu  n'y  es^ 

(1)  Premicremenu  Est  de  nécessité  que  l'en  ait  par  de 
cion,  par  escript  en  un  rouUe ,  soubz  le  scel  de  chascun  vi 
queîx  héritages  estans  en  leurs  vicontez,  appartiennent  ai 
qui  sont  empiriez,  ou  les  rentes  et  revenues  empcschiée 
les  causes  dessusdictes. 

(2)  Item,  De  savoir  se  le  Roy  est  tresfonsier  d'iceulx  heri 
ou  se  il  les  a  par  conquest,  par  vendue,  par  eschange  ou 
ment  :  ou  se  il  a  droit  de  prendre  et  avoir  sur  yceulx,  i 
faîsanccs  ou  redevances,  et  queles  et  de  quel  temps. 

(5)  lUm^  Savoir-mon  quelx  Jieritages  furent  bailliez, 
quel  estât  evilx  estoient  au  temps  du  bail  d'iceulx;  et  depu 
temps  eulx  furent  empiriez. 

(4)  Ittm. ,  Savoir-mon  se  yceulx  héritages  ont  esté  en 
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parles  causes  dessozdictes,  et  comment  ;  ou  par  la  simplesce  des 
tenans;  ou  par  lait  d'autri  çui  en  ait  osté  les  édifices,  desplauté 
les  arbres,  fait  carrière  ou  marliere  es  terres;  et  par  autre  voie 
om  manière. 

(5)  lient.  Se  aucun  cootrcplcge  en  a  esté  baillic  ;  ou  se  aucun 
est  oblîgié  à  garantir  yceulx,  fournir  et  faire  valoir,  et  comment  ; 
etquelx  héritages  sont  à  ce  obligiez. 

[6)  Item.  Se  aucuns  arrérages  sont  dcuz;  qnclx,  et  à  quclc 
quantité;  et  se  par  rignorancc,  simplesce  ou  négligence  d'au- 
eans  receveurs  ou  sei^ens  qui  yceulx  arrérages  dcussent  cueillir 
et  recevoir,  aucune  chose  en  est  demeurée,  non  paie  ou  temps 
passé,  ou  préjudice  et  domage  du  Roy. 

(7}  Itenu  Que  pour  savoir  et  enquérir  la  vérité  des  choses 
deisusdîctes,  soient  fuictes  enquestes  deûes;  appeliez  à  ce,  les 
procureurs  et  vîcontes  des  lieux,  ou  leurs  lleuxtenaus;  et  suûl- 
lament,  les  tenans  ou  aîans  cause  d^lceulx  héritages. 

(8)  Item.  Que  les  lieux,  et  chascun  d*iceulx  dont  il  sera  ques- 
Jjfiiïi  soient  veuz  et  visitez  à  bonne  delibcracion  ;  appeliez  certain 
' nombre  de  genz  anciens,  sages  et  cxpers  en  telles  et  semblables 

Aoses ,  selon  ce  que  l'en  les  pourra  trouver  demeurer  es  paroisses 
eûtes  héritages  seront  assiz,  ou  es  plus  prochaines,  ou  cas  que 
Coycelles,  Ten  ne  pourrait  avoir  le  nombre  souûisant;  et  qui 

^'ent  passez  sanz  saon  et  sanz  souspeçon;  et  qui  n Vient  pas  à 

^ire  de  présent,  en  tele  et  semblable  cause. 

■  ■ 

(9)  Ittni.  Que  sur  ce ,  soit  fait  par  le  commissaire ,  un  procès- 
. verbal  ouquel  soient  contenues  et  comprises  les  parties  des  heri- 
■tages  dont  il  sera  doubte  et  question ,  et  toutes  les  autres  choses 
k  ce  convenables  et  neccessaires. 

(10)  Item.  Savoir-mon  se  aucunes  rentes  ou  autres  choses, 
ont  esté  achatées  en  charge  de  lieu ,  sur  les  tenemens  et  héritages 
de  nostredit  seigneur. 

(11)  Item,.  Quelles  choses  y  ont  esté  achatées,  et  sur  qucîx 
tenemens,  et  depuis  quel  temps. 

(12)  Item.  Pour  ce  que  il  y  a  plusieurs  fermes-fieufFées,  et 
plusieurs  autres  tenemens  qui  sont  nommez  en  mox  generalx, 
et  n'en  sont  pas  les  parties  contenues  es  comptes  des  vicontes, 
dont  les  revenues  se  doivent  payer  par  parties  particulières; 
comme  d'aucuns  grans  héritages,  qui  furent  fleuûez  ensemble 
par  un  seul  homme  et  par  une  femme,  qui  depuis  ont  esté  divisez. 
P^  parties  entre  frères,  par  mariage  et  par  vente,  en  plusieurs 
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et  diverses  parties;  et  aussji  d*aucqns  héritages  jiarez  pour  la ckbtD 
du  Bx)y,  qui  sont  eu  diverses  parties ,  et  tenues  par  diverses  par* 
sonnes;  et  si  est  dit  èsdiz  comptes»  en  une  Sfiute  parti»  dé  têki 
jurée^  tant  :  El  aucun  en  vouldroil  ou  pourroit  vouloî?  deleflsior 
aucune  partie  sanz  faire  declaraciou  de;  quel  ienefl[icnty  ce;  <|ii0 
il  vouldroit  delaissicr ,  seroit.  Si  sera  sceu  et  declarîé  ad  xùi^ïx  qvfk 
ledit  commissaire  pourra,  soit  par  declaratiou  de  lettres  ptiMlf^ 
en  ladite  chambre,  ou  autrement,  qiielx  tenemjent  seroicnt  çiyvW 
que  l'en  voqldroit  delaissier,  et  dont  euix  seroient  partia, 

(i5)  Item,  Se  il  y  a  aucuns  héritages  qui  soient  démo 
guerps  et  gays^sauzce  ([ue  aucuns  héritiers,  successeurs  ou 
cause,  en  tiegnent  ou  vacillent  tenir  tout  ou  partie ^  par 
convenable  :  Lesquels  héritages  soient  et  aient  esté  longuementi 
ou  depuis  certain  temps,  de  nul  proffît;  que  yceulx  heri 
soient  bailliez  par  ledit  commissaire,  par  soleninitez ,,  ou  aul 
tnent  deuement,  par  le  conseil  des  vîconte  et  procureurs,  ^  WÎj 
laine  rente  heredital,  à  vie,  ou  à  temps;  ou  cas  toute-voies , qui 
à  présent,  eulx  ne  porroient  par  raison ,  estre  bailliez  proffitàfahfl 
ment  à  héritage.  j^ 

(i4)  Item,  Que  ou  cas  que  par  raison  desdtz  héritages,  j||| 
d^aucuns  d'iceulx,  sont  et  pefvent  estre  deuz  au  Roy,  ce 
arrérages,  et  que  yceult  héritages  »  pour  cause  des  guerres 
mortalitez,  aient  longuement  esté  en  non-valoir,  et  non  \. 
par  la  coulpe  des  tenans;  ou  que  pour  ycelles  causes ,  les  tenâilj 
seroient  si  povres,  ou  aucuns  d*eulx,  et  avoîént  esté  lon^ 
temps,  que  eulx  ne  pourroient  avoir  yceulx  labourez  fie  cuUîvexr 
que' ledit  commissaire  parle  conseil  dessuzdit,  leur  face  d*yceiili| 
arrérages,  tele  relasehe  comme  de  raisou  sera ,  ou  cas  toule^' 
voies,  que  eulx  vouldrolenl  tenir  yceulx  héritages,  et  palcrkl^ 
rentes  aneieoncj*. 

(i5)  Jtean.  Se  il  y  a  aucuns  héritages  sûr  lesquclx  madame  h 
]\oyne  Jehanne,  monsieur  le  duc  d^Orliens,  ou  auctins  autrff» 
aient  droit  de  prendre  et  avoir  aucunes  rentes,  à  vie,  h  temps  0« 
à  héritage,  que  déclaration  en  soit  faite  audit  commissalfe»  piv 
les  vicontes^  par  cbascun  en  sa  viconfé;  et  que  à  faire  éoquetia 
de  ce,  soient  appeliez  les  genz  et  officiers  d'iceulx,  aelou  ce  qM 
l'en  pourra  recouvrer  ;  et  soit  sceu  quelx  arrérages  leur  eu  soul 
deuz,  et  quelles  remissions  eulx  en  vouldroicnt  fuira;  ec  teloo  o* 
que  ilz  vouldrout  relascher  d'iceulx  arrérages,  tant  que  les  teDaM 
en  soient  contens,  si  leur  soient  laissiez  yceulx  iieritages,  po«r 
les  rentes  apcienues  ;  et  ou  cas  que  eulx  ue  vouldroieQt  «ir  et 


faire  relasche  luflBi^nt,  les  hcrîlagps  soient  de  nouvel  l>ainiez  h. 
vatatM,  par  leur  conseil  et  advis;  après  ce  qnc  les  premiers 
tenuis  auront  esté  sommes»  jouxte  ce  f|ue  en  l'article  cnsuirant 
ot  contenu. 

(16)  Itenu  Pour  ce  que  seion  la  cniistume  du  pays,  quant  au- 

çoa  vt'ult  recouvrer  un  tcnement  que  aucun  ait  tenu  de  lui  par 

^çrtaine  rente,  à  héritage,  et  de  droit  le  tenant ,  en  est  cncorcs 

possesseur,  se  de  fait  il  ne  6*cn  est  dessaîsy,  on  se  il  ne  l*a  esté 

tCOQ&tuaiierenieiit  ;  et  aucuns  se  soient  partiz  du  pays,  qui  avoier.t 

iJesdiz  héritages  laissiez  gayz,  comme  dit  est;  et  depuis  avoîent 

i.^  bailliez  à  certaine  personne,  pour  le  Roy  à  son  profiit,  par  le- 

[lit  commissaire;  et  aprè.s  pourraient  revenir,  et   vouldroient 

Jpsolx  héritages  recouvrer;  que 9  considérées  plusieurs  choses  à 

l^coitfîderer»  se  euLi  ont  ycrulx  héritages  laissiez  par  an  et  par 

}pnr,  en  la  manière  dessusdicte,  sanz  depuis  retourner  h  yceulx; 

tu  le  eul&  sont  appeliez  par  trois  foiz,  à  jours  de  dymenclie, 

-telire  de  messe,  à  Tuye  de  la  paroisse  où  les  hcrila^es  sont  assiz  ; 

ft  après,  eulx  ne  comparent  deùemeut  devant  le  commi>saire, 

^^^  yceulx  en  soient  privez  et  déboutez  à  touzjours-mes,  et  que 

Hebail  qui  en  sera  fait  par  ledit  commissaire,  à  un  autre,  tiegne 

lèkiaîlleàtouziourg-mès,  nonobstant  couslumes,  usages  ou  acous- 

Inances  à  ce  contraires. 

-'    (17)  Item,  8ç  aucuns  héritages  sont  venuz  au  Roy,  par  au- 

-CQDes  des  condicîons  ou  manières  dessusdictes,  qui,  pour  aucune 

;  Cluse,  niaient  pas  esté  bailliez  ne  appliquiez  à  son  domaine,  que 

fceulx  héritages,  enquiz  premièrement  par  ledîct  commissaire, 

-comment  et  pour  quelle  cause  yceulx  li  sont  venuz,  quelx  ilz 

sont  et  de  quelle  valeur,  soient  par  lui  bailliez  à  rente  heredHal, 

i  temps  ou. autrement;  ta  comme,  par  le  conseil  dessusdit,  il 

lera  h  faire  par  raison. 

(18)  Item.  Se  aucuns  qui  aient  haultc,  moïenne  et  basse  jus- 
lice,  ont  pendant  le  temps  dessuzdit,  et  pour  ycelles  causes  ou 
autrement,  prins  et  appliquié  à  eulx,  aucuns  héritages  qui  pour 
quelconque  cause  que  ce  soit,  puissent  et  doîent  appartenir  par 
raison  au  Roy  nostre  seigneur  que  se  il  treuve  par  informacion 
ou  autrement  deûement,  yceulx  héritages  au  Roy  appartenir,  que 
il  les  mette  ou  face  mettre  eu  la  main  du  Roy,  reaiment  et  de 
fait  :  et  se  aucun  se  oppose  au  contraire,  la  chose  tenue  en  main 
comme  souveraine,  jour  soit  assigné  aux  opppsans,  à  Paris,  par- 
devant  les  genz  des  comptes,  ^j>our  aler  avant  sur  ce,  si  comme  de 
raison  sera  ;  et  de  la  chose  arrestée ,  face  recreance  à  partie,  par 
caution  suffisante,  se  ladite  recreance  lui  est  requise. 
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(19)  Item.  Se  eh  aucun  cas  qui  touche  le  fait  des  beri 
dessuzdiz,  ou  autres,  aucun  veult  montrer  aucuns  tiltres*  q 
oople  en  soit  prise,  et  enqueste  faite  sur  la  possession^  et  ie 
ces  rapporté  pardevens  lesdilcs  genz  des  comptes, 

(20)  Item.  Que  se  ledit  commissaire  fait  aucuns  baulx  à 
tage,  à  vie  ou  à  temps,  au  pro£Qt  du  Roy,  d'aucuns  herit 
qu'il  en  puisse  donner  ses  lettres,  soubzson  scei;  lesquelles» 
confirmées  et  approuvées  par  les  lettres  du  Roy  nostre 
toute-foiz  retenu  et  réservé  en  ce,   Tadvis   desdites  gen: 
comptes. 

(ai )  Item.  Se  aucuns  emplois  ou  diligences  avoient  ou  est 
par  lui  faiz  es  cas  dessusdiz ,  desquelx  il  ne  voulsist  pas  det( 
ner,  pour  aucuns  doubles;  mais  se  rapportastde  ce,  auxditcs 
des  comptes,  il  envoyroit  les  faiz  toucheroîent,  ou  par  a 
certains  messages,  les  faiz  principalx,  les  doubles  et  son  adv 
du  viconte  et  procureur  du  lieu,  soubz  son  scel;  et  Icsdites 
lui  envoieroient  briefment,  la  deliberacion  que  eulx  aroiei 
ce  faite. 

(22)  Item.  Se  ledit  commissaire  fait  aucun  bail  dé  ai 
héritages,  par  le  conseil  desdiz  viconte  et  procureur,  po 
que  les  vîcontes  des  vicontez  ont  greigneur  congnoissanc< 
preneurs,  et  les  sergens,  que  ledit  commissaire;  eulx  en 
dront  le  contreplege,  telx  comme  eulx  seront  à  prendre,  sel 
qualité  des  baux,  et  les  {jicultez  des  personnes. 

(20^  Item.  Ou  temps  passé,  en  baillant  les  fermes  mu£ 
comme  la  ferme  de  Montpinchont,  la  prevosté  de  la  FerU 
çien,  et  autres,  ont  esté  comprises  es  baulx  dMcelles^  cert 
parties  grosses  de  c.  sols,  xl.  ou  xij.  sextiers  d^avoiue,  ass 
sur  Moulins  et  autres  demaines  que  tiennent  grosses  perso 
desquelx  par  leur  puissance,  les  fermiers  ont  esté  mauvaise 
paîez,  ou  temps  passé  :  et -pour  ce,  les  fermes,  quan^  ilz  esc 
à  bailler,  ne  sont,  pour  telles  parties,  gueres  plus  bailliécs 
ceulx  qui  les  prennent,  congnoissent  bien  ceulx,  qui  doiven 
dites  rentes,  et  la  manière  de  leurs  païemens,  si  redond 
domage  du  Roy,  en  celle  partie  :  car  c'est  eil  pays  coustui 
ou  quel  possession  ou  exempcion  acquiert  droit,  et  aussi 
autre  manière  :  car,  soubz  umbre  que  telles  parties  sont  < 
prises  èsdites  fermes,  le-Roy  peut  perdre  reliefs,  xiij.  et  ga 
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B  proi&t  du  Roy^  qad  ycelles  parties  fussent  divisées  et  séparées 
detdites  fermes,  et  rendues  à  part  ou  compte^  conune  demaîne 
fiefféy  et  ancien,  ou  non  :  et  selon  ce  que  il  en  trouvera^  en  ad- 
yÎK  les  vicontes,  et  leur  commande  à  faire  ce  qu^il  trouvera 
plus  proffîtable  pour  le  Roy. 

(34)  Item.  De  savoir  et  enquérir  quelx  héritages  ont  esté  priz 
elmis  es  fossez  donnez,  arriere^fossez  et  autres  fortifications  des 
chaitiaux  royaux,  et  bonnes  villes  closes;  et  de  quel  valeur  culx 
^trtoient  pour  le  temps  :  et  se  yceulx  héritages  estoient  au  Roy; 
[M  se  le  Roy  y  prenoit  rentes,  et  quelles,  et  se  aucuns  contre- 
j|kges  en  avoient  esté  bailliez,  et  quelx  coutrepleges,  et  par  qui. 


pfh.  4o5.  —  RicLEUsKT  fait  par  ta  chambre  des  comptes,  sur 
fiÊitques^unes  des  fonctions  des  vicomtes  de  ta  Normandie. 

Fins,  mars  i366.  (G.  L.  IV,  719.) 

bsTiucnoN  faite  par  nous  les  gens  des  comptes  du  Roy  nostre 
leur  sur  plusieurs  fais  touchant  ycellui  seigneur,  pour  le  pays 
Normandie;  si  comme  par  les  articles  qui  ensuivent ^  puct 
plainement  apparoir. 

(1)  Premièrement.  Que  les  Ticontes  de  Normandie,  et  chas- 
d'iceulx,  sî-tost  comme  il  vendra  à  sa  congnoissance,  que 
m  soubz-aagé  soit  venu  en  la  garde  dudit  seigneur,  ilz  se 
isporteront  es  lieux  où  les  héritages  d*icellui  soubz-aagé,  se- 
assis;  et  se  informeront  véritablement  et  loîalment,  quelz 
itages  ledit  soub-aagé  tendra  et  possidera;  en  quoy  en  seront 
revenues,  quelles  elles  seront  et  de  quelle  valeur;  et  aussi 
édifices  en  manoirs,  moulins,  fours,  halles,  coulombiers, 
mes  et  autres  édifices  quelconques,  que  ledit  soubz-aagé 
l^bidra  et  possidera,  ou  temps  qu'il  vendra  en  la  garde  du  Roy 
Bostredit  seigneur. 

(a)  Item.  Que  après  ce  fait,  le  viconte  en  la  viconté  duquel 
■telle  garde  sera  escheuê,  la  baillera  à  ferme  en  la  manière  et 
parles  condicions  qui  ensuivent.  C'est  assavoir,  que  il  la  face 
^er  et  subhaster  es  lieux  et  en  la  manière  acoustumez  à  faire 
Kris  en  sa  viconté ,  par  temps  convenable. 

(3)  Item.  Que  il  la  baille  à  personne  souffîsantc  et  convenable, 
||]as  offrant  et  derrenier  enchierisseur,  puissant  de  payer  et  faire 
ks  choses  qui  ensuivent  :  c'est  assavoir,  tenir  les  édifices  en  estât, 
payer  vivres  et  douaires,  quant  ilz  seront  deuëment  declairiez  et 
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adjuj;iex;  et  pour  p^îer  le  pris  d'icelle  garde,  avecques 
charges  deuês  et  acQOUstamées. 

Itùm.  Que  il  ne  baillera  à  homme  noble,  à  personne  d\ 
à  adyocat,  ne  à  autre  personne  quelconques,  qui  soit  si  pi 
et  si  fortuné  ou  paîs,  que  l'en  lessast  enchierir  sur  lui 
garde. 

(4)  lUm.  Que  ilz  se  informent  véritablement,  quelles  c 
hcreditaux  sont  à  prendre  de  raison  et  de  eoustume,  sur 
venues  d*ioelI:e  garde,  par  quelles  personnes,  à  quel  tiltre 
quelles  causos,  et  quelle  possession  ils  en  ont  eue. 

£t  aussi  sont  tenus  é^apporter  par  déclaration  et  soubz 
que  les  autres  charges  U  aura  en  ladicte  garde ,  comme  de 
douaires,  reparacions,  et  autres  choses  se  elles  y  estoient 

(5)  Item,  Se  il  ne  pQvolt  bonnement  bailler  ycelle  gar 
condicions  dessusdictes  tenues  et  gardées,  il  en  cûeîllira 
cevra  bien  et  loîalment ,  l^es  prouf&s  et  ésmolumens ,  en  1 
dudit.  sejgneur,  le  t^mpç  de  ladicte  garde  durant. 

(6)  It^m»  QuQ  k  leqrft  prouohains  comptes  après  le  tei 
ladicte  garde  c^QhjQuê»  ite  «pporleront  devers  nous,  par 
soubz  leur  seel ,  les  parties  des  héritages  et  revenues  quell 
sont  et  de  quelle  valeur,  avecques  toutes  les  autres  dil 
quUlz  auront  sur  ce  £»icte,  afm  qu'il  en  soit  oïdené  ooa 
raison  sera. 

(7)  /l^m.  Que  aucun  desdîs  vicontes,  ne  paie  point  < 
gent  du  Koy,  à  qu^lc^oo^UQ  personne,  ne  ne  s'efforce  de 
ensesQOfuptes,  auotvies  sommes  d'argent,  en  faveur  d'^ 
se  il  n'apporte  et  ceuâe  sur  ses  comptes,  toutes  Les  qui 
ad  ço.  oeccisaireê. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  les  vEeontes  ont  acousiiimé  â 
compter  taniost  après  le  terme  escheu,  avant  que  ils  paî 
cunes  rentes  à  héritage,  à  vie  ne  autrement;  ^  soit  ce 
leus  ait  acou^tuD^é  à  passer  tout  en  leur  compte,  il  est 
que  d'ores*eQ«-avant,  Uz  rendront  à  chascun  terme,  avau 
euvrC)  Ifls  lettres  de  recongnoissance  des  assignez  sur  le 
Gontiut»  idu  terme  précèdent  ou  precedens;  et  respondron 
les  arrestz  qui  auroient  esté  fais  sur  le  compte  desdiz  l 
et  les  sommes  qu'ilz  auroient  prises  an  terme  on  lerm 
cedens,  dont  ilz  ne  monstreront  lettres  de  recognoissanc 
leur  fera  rendre,  en  l'extrait  de  leur  compte;  et  pub  Tf 
moDCera  k  oîr  It  compte  du  terme  dont  ilz  seront  venos  ce 


«Ait  iU6.  187 

gi)  liùfn*  Que  pouv  ce  qae  aacuiui  desdii  irlconles»  ont  au- 
ie-fbÎ8  ree«u  de  ploslean  persoDoes,  dertaines  somme»  de 
lien,  à  cause  de  leor  recepte^  et  par  importanité  ou  autre- 
Ikl^  refiiacBCBC  à  donner  leurs  quittances  aux  personnes  qui 
jrpaSoiciii  ycellui  argent;  et  ainsi  ledit  vioonte  vivant»  ou  après 
itrèspasseikienty  quant  11  estoil  question  de  Targent  qui  avoit 
paie  9  et  cellui  qui  Tavoit  paîé^  ne  le  povoil  monstrer  par 
ince.,  il  ^nvenoUque  il  lerepaîast;  mesmomeat,  que  on 
i^loit  recevoir  ^  prouver  son  paiement  ou  paiemcins  par  tes- 
^s  :  et  po|ir  c^y  est  ordcné  que  les4Î2  vicontes  donront  de- 
qnittanees  de  Targent  qu^ilz  recevront,  aussi  et  par 
maniero  comme  ilz  la  auront  de  cellui  qu'ilz  paieront;  afin 
les  questions^  les  doubtes  et  plaidoîeries  qui  s'en  porroîent 

^)  lUm*  Que  ehascun  desdis  vicontes  en  sa  viconté,  se 
ferlera  es  chasleaux«  forteresses  e|  autrçs  lieux  royaux  dfu 
nostre  seigneur  toutefToiz  que  mestîer  sera ,  et  pour  esche- 
donunages»  rnynes  et  empiremens  qui  se  porroient  ensuir 
lieux  royaulx,  appeliez  avec  lui  le  capitaine  desdiz  chas- 
E|  ou  son  lieutenant  9  et  les  maistres  jurez  des  euvres  du- 
leur,  ou  bailliage  où  sa  vicontô  est  assise  1  et  autres  qui 
a  appellera  tant  et  tel  nombre  comme  mcstier  sera;  et 
et  visitera  9  et  fera  veoir  et  visiter  toutes  les  reparacions 
lires  à  faire  èsdis  chasteaux ,  forteresses  et  autres  lieux 
Ix,  et  les  parties  d^icelles  reparacions  neccessaires,  fera 
Ire  par  escript^  pat  la  relation  desdiz  jurez  et  autres  ad 
appeliez  9  et  les  prendra  pardevers  lui  par  escript,  comme 
est,  par  manière  de  rapport  fait  par  lesdiz  jurez,  soubz 
royal;  ou  an  moins ^  soubz  les  se^uhc  desdiz  jurez. 
[11)  Itefn,  Que  les  tasches  neccessaires  pour  faire  lesdictes 
^laracipns,  soient  en  maçonnerie,  charpenterie^  couvert urc, 
Mieres,  service  pour  ce  faire,  et  toutes  autres  choses  necces* 
bes  et  convenables,  il  baillera  à  tasche  à  rabaiz ,  ensemble, 
Ipar  parties,  le  niielx  et  le  plus  prouffltablement  qu'il  porra; 
'  les  fera  crier  et  subliiEister  deuëment  par  temps  convenable  è& 
!0x  aconstumez  à  faire  cris  en  sa  viconté  :  et  les  baillera  et 
livrera  sans  faveur,  aux  plus  rabaissans,  pourveu  que  yceulx 
balssans  soient  personnes  soufBsantes,  convenables  et  solva^ 
es  pour  faire  et  acomplir  entièrement  toutes  lesdictes  repara- 
ons,  sans  aucune  faulte. 
(ta)  Item.  Que  lesdiz  vicontes  paieront  bien  et   loîalmcat 
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de  Targent  de  leur  recepte ,  ad  ceulx  à  qui  il  apparten 
tout  ce  qui  devra  estre  paie  pour  lesdictes  reparacîoos. 

(i5)  Item.  Que  de  tout  ce  quUls  auront  paie  pour  cause 
dictes  reparacioDS^  ilz  prendront  quittance  soubz  seel  royal 
toutes  les  personnes  particulières  à  qui  ilz  auront  fait  paîei 
pour  raison  desdictes  reparacions^  de  tele  somme  d^argentcoi 
ilz  auront  païée. 

(i4)  Item*  Que  le  plustot  qu*ilz  porront  bonnement,  apr 
que  lesdictes  reparacions  auront  esté  faictes,  ilz  requerront 
gemment  au  bailli  du  lieu,  où  à  son  lieutenant ,  que  il  i 
lesdictes  reparacions;  et  ycelles  visitées  par  ledit  bailli  ou 
tenant  9  en  prendra  lettres  de  certiflîcation  dudit  bailli  ou 
tenant,  comme  ycelles  reparacions  auront  esté faictesdeuëm 
ce  sauf,  que  ou  cas  que  il  y  auroit  aucune  faulte  par  la  ce 
de  ceulx  à  qui  lesdictes  tasclies  seroient  demourrées,  ledit  1 
ou  son  lieutenant^  les  contraindra  hastivement  à  faire  ce  (\ 
seroit  à  faire  de  raison. 

(i5)  Item.  Que  chascun  desdis  vîcontes,  apportera  les  pa 
desdictes  tasches  »  les  noms  et  surnoms  des  personnes  à  qui 
auront  esté  baillées,  et  les  sommes  d^argeut  par  lesquelles 
feront  demeurées  aux  plus  rabaissans,  pardevers  nous.J 

(i6)  ltem>.  Que  chascun  desdis  vicontes,  apportera  sur 
prouchain  compte,  quand  il  vendra  compter,  les  parties 
dictes  reparacions,  par  escript,  vérifiées  deuëment  soubz  le 
dudit  bailli  ou  lieutenant;  et  chascune  partie  d'icelles,  par 
manière  et  si  clerement,  qu*il  puisse  et  doîe  souilire  i 
raison. 

(17)  Item.  Que  lesdis  vicontes  apporteront  semblablen; 
toutes  quittances  des  sommes  d'argent ,  paîées  pour  les  ouvi 
desdictes  reparacions,  sans  aucune  faulte. 

(18)  Item,.  Que  se  aucun  viconte  cesse  par  négligence  ou 
trement,  de  faire  et  acomplirbien  et  deuëment,  toutes  les  cl 
dcssusdictes  et  chascune  d^icelles,  et  il  s'efforce  aulrcmeii 
passer  en  son  compte ,  aucunes  euvres  que  il  die  avoir  esté  ù 
èsdiz  chasteaux,  forteresses  et  autres  lieux  royaux ,  et  de  pre 
pour  ce  en  son  compte,  aucunes  sommes  de  deniers,  yc 
parties  lui  seront  royées^  recouvrées  sur  lui,  et  pour  ce  sera 
en  bonne  amende. 


i 
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H*.  404.  ^  Luths  ^td  partent  confirmation  deê  exemptions 
UpriviUgei  de  VVniversiti  de  Paris  y  et  qui  lui  nomment 
un  conservateur  (1). 

Âa  Loa¥re4es-Parif  »  18  mars  i366.  (G.  L.  IV,  710.} 


\  4o5.  —  Lettres  fixant  ia  redevance  des  tisserands  de  Paris, 
pour  ieur  part  dans  Ventreiien  de  ia  halle  aux  draps. 

Paris-,  ao  mai  iSCj.  (G.  L.  XVI,  6o4«) 


^4o6.  —  OsBONNÀVCB  qui  attribue  au  Châtetet  de  Paris  ta 
eonfiaissance  {o)  exclusive  des  actes  passés  sous  le  sceau  de 
€t  tribunal. 

i3  juillet  1367.  (NoaT.  Répert.  V«.  Enregistrement  des  lois.) 


407.  —  Obdonîiaïïcb  (3)  faite  en  conséquence  des  États -gé- 
néraux tenus  à  Chartres  (4) ,  pour  préserver  le  plat  pays 
iis  incursions  des  gens  des  Compagnies, 

Sens,  19  juillet  1367.  (G.  L.  V,  14.) 
SOMMAIAES. 

(1)  Mode   d'entretien   des    seigneurs ,  pour  résister  aux 
'esses,  entre  le  Roi  et  les    compagnies. 

,(1)  Ces  lettres  ne  contiennent  rien  de  remarquable.  En  i55a,  le  18  août,  uno 
collationnée  de  ces  lettres  fut  ordonnée  par  arrêt  du  parlement,  à  cause 
(altérations  que  l'original  avait  subies.  (Isambert.) 
'(1)  F.  Tord,  du  8  fév.  1067,  qui  attribue  cette  connaissance  exclusive  au  pré^ 

de  Paris.  (Decrusy.) 
L'indication  du  Nouveau  Répertoire  pourrait  bien  être  fausse  ;  nous  n'avons 
gpa  trouver  cette  pièce.  (Isambert.) 

W  (3)  Si  dans  quelques  occasioiAl  ^tait  avantageux  à  Charles  de  paraître  auto- 

Pbè  de  la  natièti,  pour  prévenir  ses  murmures  ou  l'empêcher  de  demander  les 

Bats,  il  appella  seulement  auprès  de  lui  des  prélats,  des  seigneurs,  et  les  offi- 

^étn  municipaux  de  quelques  villes  dévouées  à  ses  volontés.  En  feignant  de  dé-< 

-Bbérer  avec  des  gens  à  qui  il  nje  faisait  qu'intimer  ses  ordres,  il  ne  voulait,  en 

^rfRct,  que  iM  pas  répondre  seul  du  succès  des  événemens ,  et  donner  plus  de 

crédit  à  se^  opérations.  Telle  est  vraisemblablement  une  assemblée  tenue  à  Gom- 

piègne  en  i366,  dont  nous  ignorons  tous  les  détails,  et  telle  est  certainement 

celle  dont  il  fit  l'ouverture  à  Chartres,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  de 

.l'année  suivante,  et  qui  ayant  été  brusquement  transférée  à  Sens^  fut  encore 

phis  brusquement  terminée  le  19  du  même  mois.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist. 

de  Fr.,  VI,  1.  —  (Decrusy.) 

(4)  Les  précautions  de  Charles  V,  pour  purger  la  France  des  grandes  compa- 
gnies, méritent  d'être  lues.  Elles  étaient  composées  de  gens  de  guerre  qui  s'as- 
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(a)  Lcsûopiiaineê  frraiitrt'       {(j)  i^setêêravendu 
tirer  d4fU  <t$  fortere99€S  tes 


habitans  du  plat-pays,  avec 
des  vivres. 

(3)  Tous  tes  dentiers  prove-- 
tiatis  des  aides  seront  employés 
au  paiement  des  gens  d*  armes, 
à  Vtxception  de  ce  qui  sera 
fUcessaire  pour  la  défense  gé- 
nérale du  royaume, 

(4)  Les  capitaines  enverront 
au  Roi  f  état  des  garnisons. 

(5)  Les  vUles  se  garderont 
eUes-mémes, 

(6)  On  9ie  pourra  en  faire 
sortir  aucunes  armes ,  si  ce 
n^est  pour  des  haùitans  con- 
$ius,  sur  des  ordres  spéciaux. 

(7)  Lfs  gouverneurs  enga- 
geront les  jeunes  gens,  et  tes 
exerceront  à  Varbaiêtre. 

(8)  Remiseaux  habitons  des 
lieux  et  villes  du  plat-pays , 
de  la  moitié  des  aides. 

Don  aux  viUes  fermées,  du 
quart  des  aides,  'pour  être  em- 
ployées aux  fortifications. 


fixé  dans  fassemétéèé 
généraux, 

(io)  Les  exécution 
faites  par  des  sergens 
et  non  par  d* autres, 

(11)  Les  élus  les  ch( 
et  ces  sergens  seront  < 
sionnés  par  le  Roi^  01 
généraux.  Ces  sergens 
rent  prendre  aucun 
des  personnes  qui  set 
culées. 

Quand  des  sergen 
une  exécution,  ils  ap] 
les  sergens  dés  haui 
ciers ,  et  ceux  -  ci  t 
ront  prendre  de  salair 
sence. 

(12)  Le  Roi  fera  i 
{le  la  conduite  des  p 
chargées  de  lever  les 
des  officiers  royaux- 

(i5)  Le  Roi  confin 
privilèges  accordés  ai 
tans^  et  les  ordonna 
Roi  Jean,  à  leur  réq 


Chaules,  etc.  :  sçavoir  faisons  à  tous  preseus  et  ave 
comme  ,<sur  ce  que-naguieres,  nous  eus&ions  esté  acert 
plusieurs  dignes  de  foy ,  que  plusieurs  gens  de  compaign 
et  encorës  ont  enténeion ,  volenté  et  propos  de  retouruie 
ire  royaulme,  pour  iceluy  et  nos  bo^  et  loyaulx  subject 
et  dommager  :  vous  afin  d'estre  à  cenastivement  p^urv 
medié,  ayooe  faiet  assembler  et  venir  pardevers  nous 
ttes  (1) ,  plusieurs  prélats  et  autres  gens  dVglise,  plusîeu 


*m 


semblaient  sans  être  autorisées  par  le  prince,  et  qui  s'éiiMÎent  un 
commencèrent  à  paraître  en  France,  suivant  le  continuateur  de  Nanvî 
Il  les  appdle  fUii  Setiai,  guêrratores  de  variis  nationihut^  non  hajb 
imm,  —  Hen.  Abr.  dur.  —  V,  les  mémoires  d'Olivier  de  la  Mardie , 
p.  3S9;  GolL  desmém.  rclat.  à  THist.  de  Pr.,  éd.  iSso.  (Decrusj.) 

(i)  La  date  de  cette  assemblée  d'Estats  tenue  à  Chartres >  n*est  pi 
)cy;  mats  il  est  certain  qu*eÙe  se  tint  dans  le  mois  de  juillet  1S67  ;  car 
sieurs  lettres  rojaux  donn/^es  à  GLartret  en  juillet  1 567.  (Sec.) 
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>BI  de  saiiff,  oomme  antres,  et  plusieurs  ^us  de  bonnes  Yilles , 
Sparlieset  pays  de  Ghampaigne,  Bourgoigne,  Berry,  Auvergne^ 
«  montagnes  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Nivernois,  Chepoy, 
ÛMl  Jangon,  et  Sainct  Père  le  Moustîer,  ausquels  avons  faîct 
toier  les  choses  dessnsdites,  avec  plusieurs  aultres  touchant  le 
ttde  la  provision  et  deffence  de  nostredit  royaulme,  par  Tad- 
et  délibération  desquels,  ensemble  les  gens  de  nostrc  grant 
idl,  nous  avons  oaDORii  et  ordonnons  par  la  manière  qui 
lait. 

1)  Premieremeni.  Pour  obvier  à  iceulx  gens  de  compaigne, 
fin  qu^îls  ne  puissent  venir  ne  entrer  à  descouvert  en  noslre- 
nyaulme,  pour  y  prendre  ne  gaigiier  aucuns  fors ,  avons  dès 
Dteuant.  ordonné,  commis  et  député  en  chacun  bailliage 
parties  et  pays  dessusdit ,  noslre  baillif  du  lieu ,  et  deux  che- 
srs  avec  luy ,  bonnes,  souÛisantes  et  convenables  personnes, 
r  diligemment  veoir  et  visiter  toutes  les  forteresses  d'iceulx 
iages ,  et  celles  qui  trouveront  bonnes ,  convenables  et  prouf- 
Hes  à  tenir  pour  la  deffence  du  pays  et  de  nostredit  royaulme , 
ml  aiettre  en  bon  estât,  pour  toute  deffence,  tant  de  repara- 
ît, artilleries,  tomme  de  vivres  et  autres  choses  nécessaires, 
idespens  et  fraix  des  seigneurs  à  qui  elles  seront  :  et  s*il  ad- 
tkqoc  en  faisant  ladite  Visitation,  ils  trou  voient  aucuns  fors 
lUes,  en  frontière  ou  en  pays,  très  nécessaire  à  garder,  et  le 
llenr  ou  seigneurs  à  qui  ils  sont,  n'eussent  puissance  de  les 
^rer,  garnir  et  advitailler  du  tout,  lesdiz  bailly  ou  commis 
Qt  faire  par  lesdiz  seigneurs,  ce  que  faire  en  pourront,  et  au 
)Ius9  de  ce  qui  de  nécessité  sera  à  faire,  nous,  par  l'advis 
lits  cotnmiR,  y  porverrons  et  brîefment  ordonnerons  :  et  oultre 
Irouveiit  fors  tant  tenables  comme  non  tenables,  qui  soient  & 
niiisans  seigneurs,  que  entremeltre  ne  se  osent  de  en  faire 
ime  des  aultres,  iceulx  commis  le  nous  feront  sçavoir;  et  sur 
pour\'crrons  :  et  tous  autres  de  quelques  personnes  qui  soient, 
ne  seront  tenables  et  pourfitables ,  feront  abattre  quant  au 
et  desemparer  par  telle  manière,  que  par  ce,  dommage  ne 
it  venir  au  pays  ne  à  nostredit  royaulme. 
1)  Item*  S'il  advenoit  que  lesdittes  compaignes  approuchas* 
;  nostredit  royaulme,  es  parties  et  pays  dessusdits,  où  desja 
s  avons  ordonnés,  commis  et  députez  capitaines  bons,  loyaulx 
oiivenables,  le  capitaine  du  pays  où  elles  approucheront,  face 
Loust  tout  le  pays  retraire  en  fors,  et  par  cspecial,  les  vivres, 
quoy  iceuls  gens  de  compaigne ,  n^cn  puissent  estie  soustenus, 
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et  que  plustonst  leur  en  convelgne  partir  :  et  affin  que  les  gn 
du  plat-pays ,  soyent  plus  enclins  à  relraîre  leur^diz  biens.  Ml 
voulons  et  ordonnons  que  iceulx  ils  puissent  retraire  en  forfi 
resse,  soient  villes  ou  cliasteaulx,  franchement  et  quittemetit^jl 
iceulx  ramener  oudit  plat-pays,  après  le  département  d*iodl 
compaignes,  sanspaïer  entrée  9  issue ,  ne  aultre  redevance  qa|| 
quonque.  i 

(Z)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  que  dores«en-avant,  endi 
cun  diocèse  où  les  aydes  ordonnées  pour  lu  deffence  de  m 
royaulme,  ont  cours,  tous  les  deniers  qui  desdites  aydes  isi 
demeurent  et  soient  gardés  en  iceulx  diocèses,  tant  et  fui 
ad  ce  que  nécessité  soit  de  les  prendre  pour  le  paiement, 
gens-d*arnics;  hormis  et  excepté  ce  que  de  nécessité  pren< 
fauldra,  pour  le  faict  de  la  provision  et  defence  de  noi 
royaulme. 

(4)  Item.  Que  ung  chacun  d'iceulx  capitaines,  oa  pays 
est  commis,  enquiere  et  sache  sans  dclay,  quels  gens-d'< 
puet  avoir,  et  de  quel  nombre  on  le  pouroit  aidier  à  mener: 
tant  de  ceulx  demourans  ou  pays  de  sa  capitainerie,  comme j 
hors  es  lieux  voisins;  les  lieux  et  forteresses  demourans 
et  de  ce  au  plustost  qu'il  pourra,  nous  certifie,  ailin  qi 
besoingy  eschiet,  nous  sachions  et  puissions  sçavoir  de  coi 
et  de  quels  gens,  nous  pourrions  estre  pourveus  :  ausqueb 
qui  esleus  seront,  iceulx  capitaines  enchargent  qu'ils  se  ttei 
garnis  et  prest,  pour  les  avoir  toutesfois  que  l'on  les 
et  euls  mandés,  ils  seront  payés  de  leurs  gages,  des  denienjj 
tans  es  diocèses  dont  ils  seront. 

(5)  Item.  Voulons  et  ordonnons ,  que  en  toutes  bonnes 
fermées,  et  par  especial,  en  celles  qui  sont  en  passages  oa 
de  rivières,  lesquelles  nous  voulons  dores-en -avant  estre 
habitansenicelles,  bien  et  diligemment  gardées  et  guaillii 
que   en  icelles,  ne  Icssent  entrer  plus  fors  d'euls,  ne 
grosses  routes  passer,  se  sur  ce,  n'ont  très  bonne  connoli 
des  personnes. 

(6)  Item.  Que  aucunes  armeures  ne  soient  traittes  ne 
hors  de  nosdittes  bonnes  villes,  tant  de  Pari^  conune  d'ai 
quelquonques,  se  n'est  pour  gens  de  nostredit  royaulme, 
l'en  ait  très  bonne  connoissance ,  et  par  certain  signet  qui  sorj 
sera  baillé  par  certaine  personne,  qui  en  chacune  de  DOtdil 
bonnes  villes,  sera  députée. 

(7)  Item.  Soit  enjoint  et  commandé  de  par  nous,  à  tons  a 
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Juen  ei'arbalestrien  demourans  en  nos  bonnes  Tilles,  qu'ils  so 
netteut  en  estât ^  et  que  par  les  gouverneurs  en  chacune  dUcelles 
rîUes,  soit  sçeu  quel  nombre  d*archiers  et  arbaîcstrierSy  y  a,  et 
Dombîen  on  en  pourroit  avoir ^  se  besoin  estoit,  et  de  ce,  facent 
RIgîstre  en  chacune  ville ,  et  snr  tout  nous  certifient  au  plustost 
jnlls  pouront  :  et  avecqucs  ce,  enjoignent  et  induisent  toutes 
ieanes  gens,  à  exercîter,  continuer  et  apprendre  le  faict  et  ma* 
liere  de  traire. 

.  (8][  Item,  Nous  aians  pitié  et  compassion  de  nostre  peuple , 
'**' grandement  par  les  aides  qu'il  a  convenu  et  convient  lever 
eulz^  tant  pour  le  faict  des  aydes  ordonnés  pour  la  redemp- 
de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  perc,  dont  Dieux  ait 
\,  de  laquelle  le  payment  n'est  pas  encores  parÊiict,' comme 
celles  ordonnées  pour  la  defiënce  de  nostredit  royaulme, 
luelles  nous  avions  en  propos  de  faire  du  tout  faillir  et  cesser, 
) ne  fussent  les  nouvelles  qui  des  compaigncs  nous  sont  venues, 
lesquelles,  ce  ne  puet  estre  faict  ne  accompli  de  présent, 
il  nous  deplaist  forment  :  toute-voies,  pour  aidier  à  sup- 
à  nostredit  peuple,  plus  aysiement  le  faict  d'icellcs  aidez, 
à  iceluy,  de  nostre  grâce  espccial ,  certainne  science  et  auc- 
royale,  remis  et  quittié  par  tous  les  lieux  et  villes  du  plat- 
ide  nostredit  royaulme,  la  moitié  de  tout  ce  à  quoy  ils  sont 
,  tant  par  composition  comme  aultrement  ;  avecques  la 
de  tous  les  arrérages  qu*il  puet  devoir  à  cause  d*icclles 
:  et  aux  habitans  des  villes  fermées,  donnons  la  quarte 
desdites  aydes  courans  en  icelles  villes,  avecques  la  quarte 
des  arrérages  quUl  pevent  devoir,  pour  tourner  et  converg- 
es fortifications  et  réparations  desdittes  villes;  nonobstant 
[uonques  dons  ou  assignations  que  faiz  aions  de  et  sur  iceulx 
I,  à  quelque  cause,  ne  pour  quelquonque  personne  que  ce 
:  et  avecques  ce,  voulons  et  ordonnons,  que  èz  lieux  et  pays 
lesdiz  aydes  ont  cours,  et  sont  imposés  à  payer  par  escuz,  les 
>teurs  soient  quittes,  en  paîans  deux  francz  pour  trois  escu^  : 
selon  la  diminution  et  admoderation  fait  te  des  aydes  dessus- 
Kl,  voulons  le  nombre  des  officiers  sur  ledit  faict,  et  les  gàiges 
■ills  prennent,  estre   diminuez  par  Tordonnance  do  nostre 
iMiseil.  ■^'-  ■ 

i.  (9)  Item.  Sur  le  faict  delà  gabelle  du  sel,  duquel,!  de  l'as- 
IBmblée   par  nous  dernièrement  tenue  à  Gompiegne,  nous, 
niymes  plusieurs  complaintes  de  nos  subgès,  qui  de  ce  souvent 
5-  18 
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qu'ils  ont  pris,  a  esté  graudement  et  dommagië,  si  com 
tQiidu  ^v.ons;  nous^  pour  garder  nostre  peuple  de  tels  don 
avons  ordonné  et  voulons  5  que  rordonnance  faîtte  par  fei 
seigneur,  à  Amiens,  sur  le  fait  des  exécutions  des  aydes  c 
tant  pour  sadîtte  délivrance  comme  aultrement,  lesquelle 
ladite  ordonnance 5  doivent  estre  faittes  par  nos  sei^ens 
et  ordinaires  f  et  non  par  aultres,  soit  tenue  et  gardée  s 
fraindre,  selon  sa  forme  et  teneur;  et  que  la  restrlnction 
faitte»  sur  le  nombre  d*yceulx  sergens,  vaille  et  tiengne 
où  passer  Ton  s'en  poura  :  et  tous  aultres,  qui  pardessu 
nombre  et  ordonnance  »  y  auraient  esté  depuis  mis  9  os 
debouttons  d'iceulz  offices ,  et  leur  povoir  du  tout  en  tou 
Ions.    .  r- 

(11)  Item.  Seront  par  les  esleus  en  chacun  dioceze,  1 
Tuu  faict  comme  sur  Taultre ,  avisé  tel  nombre  desdîts 
royaulx,  comme  besoin  leur  sera,  du  diocèse  dont  ils 
bonnes  et  convenables  personnes;  lesquels  seront  par  i 
les  gênera ulx  sur  lesdits  faiz,  commis  et  defRités  à  faire  i 
cutions  de  ce  qui  deu  nous  sera,  tant  de  l'un  fait  coi 
l'autre  :  lesquels  sergens  ordonnés  pour  le  fait  de  ladite  d 
et  aussi  pour  celuy  de  laditte  délivrance,  èz  lieux  ou  1 
icelles  aydes  o'ont  cours  par  impositions,  trezieme  et  aulti 
xnais  tant*seulement  par  compositions,  seront  paîés  de  I 
laire,  par  les  receveurs  desdits  diocèses,  par  l'advîs  des  e 
commis  au  gouvernement  desdits  faiz ,  au  plus  raisonnabl 
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flUffdiés  sont  baillés  àfennes,  se  les  receveurs  desdites  aydcs, 
leolnt  faire  exécuter  les  fermiers  d*icculx  aides,  soit  pour  l'un 
Uet  oa  pour  Taullre  >  et  soit  grand  ou  petit  fermier ,  ils  pourront 
faire  faire  ladite  exécution ,  par  quelque  sergent  royal  qui  leur 
pbira,  aux  despens  desdits  fermiers  :  mais  se  aucun  d'icculx 
■    Teolt  faire  exécuter  aultrc  qui  ne  soil  pas  fermier,  pour  quelque 
chose  qu'il  doive  desdiltes  aydes ,  il  le  fera  faire  par  un  des 
lergens  ordonnés  et  députés  ad  ce,  èsdiz  diocèses,  comme  dit 
^/  cit,  et  aux  despens  d'iceluy  fermier,  jusques  à  tant  qu'il  appert 
-^  t|iie  ladite  exécution  soit  faille  à  juste  cause  :  onqnel  cas,  les 
X  ttecutés  seront  tenus  de  paîer  lesdîts  despens  :  et  ne  pouront 
•4  pendre  iceulx  sergens,  pour  jour,  de  chacune  ville  qu'ils  exe- 
arteront,  que    trois  sois  parisis,  pour  qucl(|uonque  personne 
qu'ils  exécutent  en  icclle  :  et  à  toutes  les  exécutions  qu'ils  feront, 
appelleront  avec  eulx,  les  sergensdcs  hauls-justicicrs  des  licux,^ 
:^^:  fùde  ce  faire,  n'auront  ne  ne  prendront  aucun  salaire. 

(la)  ïtem.  Et  pour  reformer  et  sçavoir  la  verîlé,  tant  sur  les 
Ak,  pors  et  gouvcrnementz  des  esleuz,  officiers ,  sergcns  et  com- 
ûfâurlesdits  faiz,  comme  de  nozprevoz  et  aultrcs  noz  sergens  et 
ïierB,  estans  ësdits  paîs  et  bailliages,  avons  ordonné,  commis 
tdfepaté  certaines  bonnes  et  convenables  personnes,  qui  bien 
ffi^tt£Ugemment  le  feront. 

■?-sJ    (i5)  lum.   Avons  accordé  à  iceulx  gens  d'église,  nobles  et 
^  Ito  de  bonnes  villes ,  confermé  leurs  privillciges ,  et  ordon- 
royaulx  à  eulx  donnés  par  nos  prédécesseurs  roys  de 
ice  ;  et  aussi  les  ordonnances  faittes  par  feu  nostredit  seigneur 
tperef  toutes-'fois  qu'il  leur  plaira. 

Toutes  lesquelles  choses  dessusdittes,  et  chacuncs  d'icellcs 
par  nous j  )yar  la  délibération  dessusditc ,  ordonnées,  nous, 
nostre  ce^ioe  science,  grâce  especial,  plaine  puissance  et 
^#fbctonté  royal,  voulons  et  commandons  eslre  tenues  et  gardées 
'^i^tierement,  sans  corrompre  ne  venir  à  l'ehcontre,  dores-en- 
:^*^ant,  en  aucune  manière. 

->  -  Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  nos  amés  et 
'^^^olk  conseillers  les  generaulx  csleus  tant  sur  l'un  faict  comme 
j*faT  l'aultre,  à  nostre  bailly  de  Sens,  et  à  lous  les  aultres  justi- 
'*^ers,  officiers  et  subgès  de  nous  et  de  nostredit  royaulme,  ou  à 
*■'  it\m  lieutenants,  et  à  chacun  d'eulz,  que  nostre  présent  edit  et 
-^^^onnance,  facent  tantost  crier  et  publier  par  tous  les  lieux 
/  fiotaUes  de  leurs  juriditîons,  acoustumés  à  faire  criz,  et  toutes 


,Q  * 


276  GBABLIS     V. 

les  choses  deissusditles  facent  tenir  et  garder  en  la  forme  < 
niere  que  dessus  est  dit  et  devisé. 

£t  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours^  nous 
faict  mettre  nostre  seel.à  ces  présentes. 

Donné  à  Sens,  le  dix-neafviesme  jour  de  juillet ,  1 
grâce  13675  et  de  nostre  règne  le  quart.  Par  le  Aoy  en  son  c 


N".  408.  —  Oadonkàncb  faite  en  conséquence  (Vune  assi 
d  États  généraux,  tenue  à  Sens^  contenant  des  d\ 
tions  sur  ia  levée  des  aides,  sur  leur  emploi ^  sur  les 
insaisissables ,  sur  les  guerres  privées,  sur  ia  respa. 
iité  des  fermiers  des  aides  et  des  officiers  royaux. 

Sens,  ao  juillet  1367.  (G.  L.  V,  19.) 
SOMMAIRES. 


(1)  Lettres  de  caution  aux 
marchands  qui  amèneront 
des  denrées  dans  tes  villes  du 
royaume. 

(a  et  5)  Imposition  de  douze 
de/fvier^  pour  livre  sur  les  mar* 
chandises  qui  ne  passeront  pas 

dnq  sous» 

(4)  Les  receveurs  des  subsi- 
des paieront  exactement  aux 
haintans  des  villes  et  à  ceux 
du  plat-pays,  la  portion  qui 
leur  a  été  octroyée, 

(5)  L'instruction  faite  à 
Amiens 9  au  sujet  de  Vaide, 
sera  exécutée;  on  ne  pourra 
faire  d''cxéeution  contre  ceux 
qui  n'auront  pas  payé,  qu'a- 
près quatre  mais. 

(6)  L'argent  provenant  de 
l'imposition  de  feux,  iie  pour- 
ra être  employé  que  pour  ia 
guerre, 

(7)  Remise  de  tout  ce  qui  est 
dû  des  subsides  ordonnes  de- 
puis iZ^ojusqu*en  i558. 

(8)  Les  aides  ordonnées  jus- 
quHci  ne  porteront  aucun  pré- 


judice  aux  franchises  t 
libertés  de  ceux  qui  les 
ront, 

(9)  On  ne  pourra  ex 
et  saisir  les  chevaux,  b 
et  autres  bétes  tirant  les 
rues,  ni  mettre  les  laboi 
en  pj*ison  pour  dettes, 

(  I  o)  Permission  aux  1 
de  se  faire  une  guerre  pri 

(11)  Si  un  prévôt  faix 
gner  devant  lui,  contre 
ticcy  il  sera  condamné 
dommages  et  intérêts,  à  1 
que  te  procureur  du  Roi 
soit  joint  à  lui.  Si  Vclss 
tion  est  fondée  en  justi 
plaignant  sera  condamn 
dommages  et  intérêts  enx 
prévôt. 

Si  le  prévôt  est  ineaf 
le  bailly  fera  rendre  la  j 
à  ses  dépens, 

(12)  Les  baillis,  et  t 
officiers  royaux  ^  ne  pou 
augmenter  le  prix  des  aci 
diciaires, 

(i5)  Confirmation  rfc 
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Umafiees  iurtefait  des  éour-  ofjlciers,  fermiers  et  autres em- 

^eeUes.  jkoyés  sur  U  fait  de  ia  justice 

(14}  Les  réformateurs  n'au-  et  sur  U  fait  des  aides, 
mtaejurisdiction  que  sur  tes 


Chablss  etc.  :  Savoir  faisons  à  touz  presens  et  avenir,  que 
mme  nous,  pour  plusieurs  causes  touchans  la  garde,  le  prouilt 
|a  seurté  de  noz  subgiez  et  de  nostre  royaume 9  fussiens  venuz 
,  Dostre  ville  de  Senz,  et  en  ycelle  eussiens  fait  venir  et  assem* 
;r  pluseurs  prélas  et  autres  gensd'eglise^  et  pluseurs  nobles  tant 
nostre  sanc  comme  autres,  et  pluseurs  gens  des  bonnes  villes, 
s  pays  et  bailliages  de  Champaigne,  Bourgoigne,  Berry,  Au- 
Tgne ,  des  montaignes  d'Auvergne,  Bourbonnois,  Nyvernois, 
qpoi.  Saint  Jangon  et  Saini-Pere-le-Moustier  ;  et  après  ce  que  nous 
imes  ordené  de  ce  pourquoy  nous  les  avions  ylecques  fait  as- 
mbler,  comme  dit  est,  il  nous  aient  fait  exposer  pluseurs  griefs 
li  faiz  estaient  à  eulz  et  noz  autres  subgiez  desdiz  pays,  tant  sur 
t  qui  touche  les  Aydes  que  Ten  lîeve  en  nostre  royaume,  comme 
Élrement,  aBn  que  nous  vousissions  sur  ce  pourveoir  :  nous, 
^8  les  supplicacions  à  nous  par  eulz  sur  ce  faites  ;  et  euz  sur 
Blion  avis  et  deliberacion  avec  nostre  conseil,  desîrrans  de  tout 
Qttre  cuer,  eulx  et  noz  autres  subgiez  cstre  préservez  et  gardez 
B  touz  dammages,  griez  et  oppressions,  avons  sur  ce  oRDEnÈ  et 
Blrolé,  ordenons  et  octroions  par  ces  présentes,  de  nostre  autto^ 
té  royal,  de  nostre  certainne  science  et  grâce  especial,  en  la 
tanière  qui  sensuit. 

(1)  Premièrement.  Sur  ce  qui  touche  les  caucions  ou  plege* 
es,  que  doivent  donner  les  marchans  et  autres  amenans  denrées 
Idiotes  villes  ou  dehors,  nous  avons  ordené  et  ordenons,  que  les 
eputez  à  prandre  les  caucions  ou  plegeries  dessusdictes,  seront 
iiiuz  délivrer  lesdiz  marchans  dedans  ung  jour  entier;  et  ne 
ourront  demander  ne  avoir  de  la  lettre  qui  sur  ce  leur  sera  faite, 
de  six  deniers  tant-seulement. 

(2)  Item,.  Que  dores-en-avant,  de  marchandise  qui  soit  faite 
e  personne  qui  ne  soit  regratier,  rien  ne  sera  levé  pour  cause 
e  l'imposicion  de  douze  deniers  pour  livre,  se  la  marchandise 
le  passe  la  somme  de  cinq  solz  :  Et  se  les  fermiers  ou  autres  dé- 
butez à  lever  lesdictes  imposicions,  y  allegoient  aucune  fraude, 
^ous  voulons  que  les  nurckaus  en  soient  creux  par  leur  sera- 
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mens,  se  les  fermiers  ou  autres  à  ce  députez,  ne  vouloient  pronip* 
temént  enfermer  de  ladicte  fraude  ou  parjuremeut, 

(5)  Item*  Pour  ce  que  pluseurs  des  fermiers  dient  et  maîi- 
tiennent  aucunes*-foîz  contre  les  marchans,  que  il  se  sont  pa^ 
jurez,  et  les  font  pour  ce  adiourner  es  cours  d^eglise,  sur  la  trani' 
gression  de  leur  seremens,  en  les  contraignant  à  jurer  de  qiiil 
ont  achaté  et  combien;  dont  les  marchans  dessusdi^,  esp 
ment  les  estranges,  sont  empeschiez  et  delaîcz  :  nous  voulons 
ordenons,  que  senz  aucune  difficulté,  chascun  d^eulx  en 
creu  par  son  serement,  se  les  fermiers  ne  enformaîent  pro 
ment  du  contraire. 

(4)  Item.  Sur  ce  que  nous  leur  ayons  oclroîé  du  subside 
posé  pour  la  guerre  ;  c^est  assavoir,  la  moitié  au  plat  pays,  et 
quart  aus  bonnes  villes,  si  comme  en  noz  autres  lettres  sur 
faites,  et  plus  plencment  contenu  ;  nous  voulons  et  ordenons^ 
ladicte  porcion^  ensemble  ce  qui  autrefoîz  leur  fut  octroîéy 
soit  paîez  senz  aucune  difficulté  ou  contredit,  tant  pour  le  i 
passé,  comme  pour  le  temps  avenir,  depuis  et  selon  la  forme 
Toctroy  à  eulx  sur  ce  fait,  aus  termes  à  ce  ordenez  :  Et  aussi) 
deux  deniers  qui  sur  les  imposicions  leur  ont  esté  octroies  : 
voulons  que  les  receveurs  en  soient  tenuz  de  compter  aus  b 
tans  desdictes  villes,  ou  de  leur  monstrer  leur  estat^  de  q 
mois  en  quatre  mois. 

(5)  Item.  Que  de  ce  qiii  deu  sera  pour  ledit  subside  dfl 
guerre,  Ten  ne  les  puisse  contraindre,  jusques  à  tant  que 
quatre  mois  ordenez  soient  passez  :  et  voulons  ladicte  con 
estre  faite  par  sergens  royauis  ordinaires,  et  non  mie  par  se 
d'armes  ;  et  que  toutes  personnes  paient  desdictes  aydes^ 
Tordenance  et  instruttion  sur  ce  faites  à  Amiens  (i). 

(6)  Item.  Que  dores-en-avant,  aucunes  assignacions  ne  soi 
faites  sur  l'argent  des  imposicions  des  feux  (2),  ordenez  pour 
deffense  du  royaume  ;  et  se  aucunes  estoient  faites  sur  ce,  n 
voulons  et  ordenons  que  elles  soient  casses  et  vainnes;  et  (fi^ 


(1)  Danfl  cette  ordonnance  et  dans  cette  instruction  faites  en  coi 
des  Etats  d'Amiens,  tenus  au  moLs  de  décembre  i363,  et  qui  ne  se  toi* 
pas  conservée»,  il  étoit  sans  doute  fait  mention  de  ces  quatre  tnaiê  dont  il  crt 
parlé  dans  cet  article.  (Sec.) 

(a)  Ceci  nous  apprend  de  quelle  nature  étoit  l*aidc  ordonnée  dam  les  En* 
d*Amiens.  (Idem.) 
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^lecevtun  mr  ce  ordcnez,  n*eu  paîeut  riens;  se  ce  n*est  pour 
m  defeose  du  royaume,  ou  autrement  pour  le  fait  de  la  guerre. 
^  Ip)  Item,  Que  de  tout  ce  qui  est  deu  des  arrérages  des  sub- 
ffaordenez  l'an  5o.  et  depuis;  c'est  assavoir^  que  Tan  56.  Fan 
7*  ^  i'ao  58,  nul  ne  soit  dores-en-avant,  contraint  à  en  riens 
ijer  ;  mes  cessent  toutes  execucions  sur  ce  commanciés  à  faire  : 
ir  tout  ce  qui  deu  en  est  pour  ledit  temps,  nous  quittons  et  re- 
Estons  par  ces  présentes. 

(8)  Item.  Leur  avons  octroîé  et  octroïons  par  ces  présentes^ 
se  les  ajdes  dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles,  ne  puissent  estre 
nrnées  à  conséquence  contre  les  franchises  et  libériez  des  des- 
Mdiz,  ne  leur  porter  aucun  préjudice  pour  le  temps  avenir. 

(9}  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  labourages  sont  demeurez  et 
«meurent  à  faire,  ou  préjudice  du  bien  publique,  pour  ce  que 
it  iergens  ou  autres  faisans  execucions  des  debtes  royaulx  et 
nires,  prénoient  bestes  traîant,  nous  voulons  et  ordenons,  que 
tans-en-avant,  pour  quelconques  debtes  royaux  ou  autres,  au- 
tos chevaux,  buefs  ou  autres  bestes  traians,  ne  soient  pris;  ne 
tûMi  corps  de  personnes  labourans,  tant  comme  Ten  trouvera 
iVres  biens  meubles  ou  héritages  des  debteurs,  souffisans  pour 
^execucions  £Eiire« 

(10)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  nobles  de  nostre  royaume^ 
16  dient  aucunes-foiz,  avoir  guerre  les  uns  aus  autres,  combien 
lOe  Tune  des  parties  ne  la  vûille  mie,  mes  se  ofire  d'ester  à 
boit  pardevant  nous  ou  noz  gens,  là  où  il  devra;  et  soubz  umbrc 
l*icelie  guerre,  prennent  les  biens  des  bonnes  gens,  et  non  mie 
eulement  de  leur  subgiez,  mes  des  autres  subgiez  de  nous  et 
le  nostre  royaume,  nous  deffendons  par  ces  présentes,  à  touz 
es  nobles  et  autres  de  nostre  royaume,  que  nul,  de  quelque 
^tat  qu'il  soit,  ne  face  guerre  à  autre  de  nostre  royaume  :  et 
le  de  i'assentement  des  deux  parties,  faisaient  guerre,  nous 
cur  deffendons,  sur  poinne  de  corps  et  de  biens,  et  sur  quanque 
il  se  pevent  meftaire  envers  nous,  que  il  ne  prennent  aucune 
i^hose  sur  noz  subgiez  ne  sur  les  leur  ;  et  se  le  contraire  faisoient, 
i^ous  voulons  que  il  en  soient  griement  punis,  si  comme  au  cas 
sippartendra  (1). 

(11)  Item.  Voulons  et  ordenons,  que  se  aucuns  prevoz  fer- 


(i)  Une  ordon.  du  17  septembre  i367,  (perdue),  {et  îotérdÎMiit  de  nouveau. 
(Isambeit.) 
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tniers  foni  appelle r  aucuns,  à  cause  d'office,  pardevanl  eu 

le  bailli  ou  autre  leur  souverain,  treuve  que  il  les  aïentfc 

peller  à  lorr,  ilfacent  rendre  les  despens  à  la  partie  travaillée 

raison  ;  ou  cas  toule-voïe  que  nostre  procureur  n'aurait  fa 

lie  avecques  ledit  prevost  :  et  aussi  que  ledit  prevost  ait  s 

pens,  se  la  partie  s'est  plainte  à  tort  ;  et  si  voulons  et  ord 

que  se  aucuns  prevoz  fermiers  estoient  trouvez  non  soi 

pour  exercer  justice,  que  le  bailli  ou  autre  leur  souverain, 

garder  la  justice  par  autres  souffîsans,  aus  despens  dcsdiz 

(12)  Item,  Pour  ce  que  pluseurs   bailliz  et  prevoz  r 

clers  et  notaires,  se  sont  eflbrcié  et  efforcent,  de  prandre  < 

vemcnt  de  leur  seaulx  et  escriplurcs,  et  autrement  ne 

délivrer  les  lettres  et  actes  que  il  doivent  délivrer;  l 

chose  est  ou  grant  grief  et  dammage  du  pueple ,  si  com 

dit,  nous  deficndons  par  ces  présentes,  à  touz  les  dcssi 

chascun  d'eulx,  que  dores-en-avant,  ne  preignent  poui 

ne  pour  escriptureSy  oultre  le  pris  ancien  et  acoustun 

cienneté  ;  et  que  pour  ce,  ne  difierent  ou  délaient  à  baillii 

livrer  aus  parties,  leur  lettres  ou  actes. 

(i3)  Item,  Voulons  que  Tordenance  des  bourgoisics 
foiz  faite  par  noz  prédécesseurs,  soient  tenue,  gardée  e 
plie  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  sa  teneur  (1). 

(i4)  Item.  Comme  nous  aïons  pieça  ordené  et  establi 
reformateurs,  nous  voulons,  ordenons  et  declairons  par 
sentes,  que  il  soient  r<Ubrmateurs  seulement  de  et  sur  1 
ciers,  fermiers  et  autres,  tant  sur  le  fait  de  justice,  con 
le  fait  des  subsides,  imposicions  et  gabelles. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  noz 
fcaulz  conseillîers,  les  generauls-trésouriers,  aus  esleuz 
veurs,  et  à  touz  autres  députez  et  à  députer  sur  les  fai 
subsides,  tant  pour  les  guerres  comme  pour  la  delivr 
nostredit  seigneur  et  père,  que  Dicx  absoiile;  et  aussi  à  1 
liciers  et  autres  officiers  de  nous  et  de  nostre  royaume 
leurs  lieuxtenans,  presens   et  avenir,  et  à  chascun    d 


t 
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y^tf  fldon  lear  forme  et  teneur,  senz  les  enfraindre,  ne 
bmoû  souffrir  enfraindre^  en  tout  ou  en  partie^  commant  que 

lort; 

A  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  arons 
^meltre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

ïkmné  à  Senz,  le  20*  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  1367,  et 
kjoart  de  nostre  règne.  Par  le  Roy  en  son  grant  conseil. 


•  iog>  —  OiDoinfÀHCB  sur  (a  juridiction  des  eaux  et  forits{i), 
rendue  en  conséquence  d'une  assemblée  tenue  à  Sens. 

Sens«  juillet  1367.  (G.  L.  V,  a;.) 

IiAU.Es ,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  comme 
la  partie  de  plusieurs  prelaz  et  autres  gens  d'église ,  nobles,  bour- 
I  et  autres,  noz  bons  et  loyaux  subgiez,  en  rassemblée  que  faite 
ns  à  Sens,  présentement,  nous  ait  esté  exposé  en  eulz  grief- 
nt  complaîngnant,  que  pour  cause  des  griefs  et  énormes  vexa- 
is, travaux  et  oppressions ,  que  les  maistres  des  eau  es  et  forez 
nostre  royaume,  et  les  sergens  d'icelles,  ont  fait  ou  temps 
se,  et  font*  de  jour  en  jour  aux  pescheurs  qui  es  rivières  et 
res  eauës  dudit  royaume,  ont  acoustumé  à  pescher,  au  proffît 
iccroissement  des  vivres,  de  la  chose  publique  et  du  bien  corn- 
D  de  nostredit  royaume. 

*est  assavoir,  que  sanz  cognoissance  de  cause ,  senz  aucun 
t  ou  méfiait,  et  senz  les  oîr  ou  appeller  deuëment,  les  font 

par  adjournemens  et  autrement,  en  diverses  et  lointaînnes 
lies  dudit  royaume;  et  se  ils  se  defiendent,  sont  durement 
ctiez  et  démenez ,  en  extorquant  d^eulz  grosses  et  excessives 
sndes;  et  mesmement,  lesdiz  sergens  prennent  de  Tun  qua-* 
te  solz,  de  Tautre  trente;  vint,  dix,  ou  ce  qu'il  en  puent 
ir  :  lesditz  povres  pescheurs ,  desquelz  les  aucuns  sont  en  pro- 

pardevant  lesdiz  maistres  ou  leurs  lieuxtenans  à  la  table  de 
rbre  (2)  en  nostre  palaiz  à  Paris,  et  les  autres  qui  sont  des 
ties  de  Champaigne,  de  Bourgoingne,  et  d^autrespays,  en  Nor- 


)  y.  notes  8ur  Tordon.  du  39  mai  i346,  p.  5aa ,  tom.  lY;  note  1,  p.  i33  ci- 
tis,  et  ci-après  Tordon.  générale  de  juillet  1376.  (Isambert.) 
)  Il  y  avait  autrefois  trois  juridictions  qui  se  tcnoient  i  la  table  de  marbre  ; 
a«j?  et  forUt ,  la  eownMaihUe  et  V amirauté,  (Sec.) 


\ 
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mandîe  et  ailleurs  9  hors  de  leurs  ressors^  sont  Tenus  à  te 
vrctez  et  misère»  qu'il  pe  puent  poursuir  lesdiz  procès;  1 
convient  aucune  foiz  composer  ausdiz  sergens ,  à  plus  qi 
puent  finer;  et  pour  ce,  leur  esconvient  lalssier  leurdit 
de  pescherie,  dont  il  ad.vient  et  est  advenu  plusieui^s  fo 
es  bonnes  villes  conune  es  autres  lieux  dudit  royaume  ^ 
très-passans  n'y  puent  recouvrer  de  poisson ,  et  aussi  les 
en  yceulx  lieux  : 

Lesquelles  choses  sont  faites  contre  raison  et  le  bien  co 
ou  graiit  dommaige ,  gref  et  préjudice  de  toute  la  chose  pi 
et  desdiz  pavres  pescheurs»  dont  les  plusieurs  n*ont  auti 
dont  il  puissent  vivre,  et  nous  en  desplait  forment  5  et  n 
cause  :  nous,  qui  desdictes  vexations,  griefs,  travaux, 
sîons  et  autres  choses  dessusdictes,  sommes  souifisam 
formez,  voulans  raison  et  justice  estre  gardée  en  nostre 
et  noz  subgiez  estre  gardez  et  defienduz  de  toutes  vexaci 
pressions  et  molestacions  indeuês,  et  pourveoir  au  bien  de 
publique;  et  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  et  c 
par  lesquelles  aucun  ne  doit  estre  tanz  hors  de  son  rei 
mesmement  misérables  personnes,  estre  teneues  et  gard 
enfraindre. 

De  nostre  certaine  science  et  grâce  especial,  plaine  p 
et  auctorité  royaulx,  et  par  bonne  et  meure. déliberacion  t 
grant  conseil,  sur  ce  eue,  avons  oapKRjii  et  ordonnons 
présentes. 

(i)  Que  dores-eu'*  avant  lesdiz  pescheurs,  par  adjourne 
autrement,  ne  seront  traiz  hors  des  lieux  principaux  de 
lerie ,  prevostez  ou  ressers,  soubzqui  il  demeureront,  et  s 
couchans  et  levans  :  et  qui  ailleurs  les  vouldroifc  train 
journemens  ou  autrement ,  pour  la  cause  dessusdicte  , 
voulons  estre  obéi;  mais  voulons  que  touz  defiaux  de 
contraire  >  et  toutes  autres  choses  qui  s*én  ensuirroien 
de  nulle  valeur,  et  vacuês  de  force  et  de  vertu,  et  que 
lesditz  pescheurs  ou  aucun  d'eulz,  ne  puissent  être  ( 
ne  traiz  à  amende  en  quelconque  manière. 

(a)  Item,  Que  aucuns  desdiz  pescheurs  ne  soient  co 
amende,  ne  exécutez  pour  amende  quelconque,  pour 


(1)  iK*.  les  IiMtil.  cour,  de  Loîiiel ,  avec  Ici  notes  de  JLauriere,  1. 1»  1 

19,  p.  11.  (Sec.) 
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;liaidtt  meatier,  le  il  ne  confessent  y^avoir  mépris ,  ou  te  il  n*y 

Mû  lieox  principaux  oondempnei  par  îuçement,  ordre  de 

\kfàprdée;  et  au  contraire  ^  nous  ne  voulons  estre  obéî. 

^  Item.  Que  il  ae^  soient  tenux  de  païer  amende ,  pour  quel* 

meffiut  que  il  conunettent  audit  mestîer,  autre  que  paîer 

Mrent  par  les  ordonnances  royaux  anciennes  du  temps  de 

saint  Loys  (1)  et  de  nos  autres  prédécesseurs,  et  selon 

(privilégies  et  coustumes  des  villes  et  des  pays,  anciennement 


Êiem.  Que  lesdiz  maistres  et  sergens,  ne  pourront  faire 
exploiz  de  justice  sur  lesdÎE  pescheurs ,  sens  appeller  les 
des  lieux;  et  se  il  faisoient  le  contraire,  nous  n*y  voulons 
be  obéy,  ne  yceulx  pescheurs  pour  ce ,  paîer  aucune  amende  : 
€n  onltre ,  avons  obdonxé  et  ordonnons  comrac  dessus ,  que  les 
jpèidcoousdlg,  en  quelque  lieu  que  il  soient  meuz  et  pendent 
Nsvant  quelconques  desdii  maislres  ou  leurs  lieuxtenans, 
ient  determiuez  èsdiz  lieux  principaux  desdictes  chastellenies , 
pMstez  ou  ressors;  et  que  les  parties  estant  ësdix  procès,  ne 
JBnt  tenuz  de  comparoir  ne  procéder  ailleurs;  et  tout  ce  qui 
pjt  £ût  au  contraire ,  tant  deffaux  donnei  comme  autres  choses 
Ikiconques,  nous  voulons  et  décernons  esLre  de  nulle  valeur,  ' 
||De  pour  ce,  lesdiz  pescheurs  ou  aucun  d'eulx,  ne  puissent 
^  traiz  à  amende  en  aucunje  manière. 

Bj  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  touz  nos  senes- 
lux^  bailliz,  prevoz  et  autres  justiciers,  presens  et  avenir,  et  à 
lacun  d'eulx  si  conune  à  luy  appartendra ,  que  nostre  présente 
ionnance  facent  crier  et  publier  soUeinpnellement ,  par  touz 
lieux  accoustumez  à  faire  crix  et  publicacion  en  leurs  senes* 
Uicies,  bailliaiges,  prevostez  et  autres  juri$dicions,  et  ycelle 
^t  tenir,  ^rder  et  acomplir  entièrement,  selon  la  forme  et 
eur  d'iceile;  et  ausdiz  maistres  et  sergeuz,^  et  à  touz  lésantes 
ciers  desdites  eauês  et  forés,  presens  et  avenir,  que  ycelle 
tre  ordonnance  gardent,  tiengnent  et  acompllssent  de  point 
point,  sur  quanque  il  se  puent  meffaire  envers  nous,  senz 
e  le  contraire  en  aucune  manière,  en  mettant  au  premier 
it  et  deu,  tout  ce  qui  est  ou  seroit  fait  au  contraire. 


}  lïous  n'en  connaissons  aucune  de  ce  règne.  La  première  que  nous  ayons 
wée,  est  celle  de  Philippe  Â.ugus^,  de  1219,  p.  ai8,  tom.  i*'.  —  Beaudrilart 
.  indique  pas  d'aatfcs.  Gela  prouve  qu'il  y  a  beaucoup  d'ordonnances  per- 
I.  (Isambert.) 
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Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjonrs ,  nous 
fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres,  sauf  en  autres  choses 
droit  et  l'aùtruy  en  toutes. 

Donné  à  Sens,  Tan  de  grâce  1367,  et  de  nostre  règne  le 
ou  mois  de  juillet. 

Ainsi  signé  par  le  Roy  en  son  Conseil. 


N*.  4*^*   —  OtDONNANCE  poup  modércT  et  régler  le  di 
prisée  (1),  qui  ne  pourra  plus  s* exercer  que  moyt 
une  juste  et  préalable  indemnité  ^  et  qui  autorise 
sistance  par  la  force  contre  toute  vexation. 

Paris,  17  août  1367.  (C.  L.  V,  33.) 

Ghâeibs  ,  etc.  :  au  prevost  de  Paris,  et  à  tons  nos  aulres  jo 
et  officiers ,  ou  à  leurs  lieuxtenens ,  et  à  chascun  d^euz  aux< 
ces  lettres  sont  présentées,  salut. 

Comme  de  nouvel,  soit  Tenu  à  nostre  congnoîssance  par 

plainte  de  pluseurs  bonnes  gens ,  que  pour  cause  des  prie 

l'en  a  fait  par  longtemps,  et  que  chascun  jour  Ten  fa' 

chevaux,  de  charretes,  de  blés,  de  vins,  de  foings,  d'avoir 

fuerres,  de  fourrages,  de  coustes,  de  coissins,  de  draps, 

vertures,  de  cuevre-chiefs ,  debestail,de  poulaîlle,  de  ta 

trestiaux  et  d'autres  biens  et  choses ,  que  l'en  prenoit  poui 

nisons  de  nostre  hostel,  et  des  hostelz  de  nostre  très  chier 

amée  compaîgne  la  royne ,  de  nos  frères ,  de  nostre  connes 

d'autres  de  nostre  lignage,  ou  d'autres  quelconcques ,  les 

marchandises  dont  nostre  bonne  ville  de  Paris,  devoit  estre  ; 

avitaillié,  estoient  empeschiezà  y  venir,  et  estre  conduis  ci 

Et  aussi  pluseurs  bonnes  gens  demourans  es  faubours  di 

dicte  bonne  ville,  se  départiront  et  wideront  desdiz  {z 

pour  les  griefs  et  dommages  qu'ilz  avoient  pour  cause  < 

prinses;  et  avecques  ce,  les  bonnes  gens  des  plas  pays 

emoeschiez  à  faire  leurs  sruinsrnafies  et  labours .  et  dem 
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es  biens  dont  lesdictes  bonnes  gens  doToient  avoir  lenr  sons- 
ince^  estoient  cbascun  jour  prins,  et  si  looguement  avoient 
dnué  et  persévéré  lesdis  preneurs,  en  faisant  iceilesprinsesy 
»,  se  par  nous  n'y  estoit  pourveu,  lesdîctes  bonnes  gens,  ou 
lins  grani  partie  d*eulz,  estoient  en  péril  d*estre  desers  à 
sjours-maiz,  et  mis  à  povreté. 

lavons  faisons  que  nous,  considerans  les  choses  dessusdictes, 
les  grans  misères  que  iceulz  bonnes  gens  ont  par  longtemps 
istenu  et  soufert  par  le  fait  des  guerres >  et  que,  se  iiz  ne  labou- 
iDt  et  estoient  empescbiez  à  cultiver,  les  riches  personnes  qui 
.labourages  desdictes  bonnes  gens,  vivent  et  sont  soustenus, 
irroient  avoir  et  souffrir  pluseurs  deffautes  desdiz  biens,  et 
si  iceulz  bonnes  gens  ne  pourroient  bonnement  paîer  les  aides 
inbsides  sur  eulx imposés,  aians  du  povre  peuple  pitié  et  com- 
Mion,  avons  de.  nostre  propre  mouvement  oadonré,  voulons 
ordonnons  par  ces  présentes , 

Qoe  toutes  telles  prises  cesseront  de  cy-en -avant,  et  que  au- 
u  preneurs  ne  autres  officiers  quelconcques,  ne  prendront 
Déferont  prendre  par  eulz  ne  par  autres,  par  composicion  ne 
hement,  pour  quelconcque  cause  que  ce  soit,  en  nostredicte 
ville  de  Paris,  èsfaubours,  ne  en  quelconcques  autre  lieu 
»tre  royaume  où  nous  soîons,  nostredicte  compaigne ,  nos- 
ffteres^  nostre  connestable^  ne  autre  de  nostre  lignage,  pour 
lisons  de  nostre  bostel ,  ne  des  leurs ,  aucuns  des  biens  et 
dessusdictes,  ne  autres  quelconcques;  fors  tant-seule- 
|ht  coustes  et  coissîns  pour  nostre  chambre,  foings,  feurres  et 
Mnnes  pour  les  chevaux  de  nostre  corps,  de  ceuls  de  nostre- 
fte  compaigne,  et  de  ceulz  de  nosdis  frères  et  d^autres  de 
Kre  lignage,  qui  seront  en  nostre  compaignie,  Icsqueb  leur 
0Bt  baillez  et  délivrés  par  nos  officiers,  et  desquelz  foings, 
jtres  et  avoinnes,  nous  voulons  estre  paîez  aux  bonnes  gens, 
iuste  pris  tantost  et  senz  delay,   et  aussi  le  salaire  pour  les 
Utes  et  coissins,  selon  le  temps  qu'elles  seront  tenues; 
toutes-voies,  pour  ce  que  en  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
f^,  avoinnes  et  autres  biens  pevent  estre  trouvez  au  denier  la 
iirée>  senz  faire  prinses,  nous  ne  voulons  pas  que  en  ycelle 
le  ne  en  la  vîconté  d'icelle,  et  pour  les  causes  dessusdictes, 
[)ane  ehoseysoit  prinz,  se  ce  n'est  au  denier  la  denrée,  et 
consenlemeAt  des  bonnes  gens  de  qui  les  choses  seront,  et 
leur  paîant  promptement  et  avant  toute  œuvre,  le  juste  et 
îtl  pris; 
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terrarum  suarum,  pro  aliqua  inquisitione  contra  eos  fieca 
trahi  non  debeant  neque  possint  extra  judicaturam  deipfai 
lem^  8ub  qua  delîquissent;  nisî  tamen  ipse  dominus  delpb.i 
yel  successores  sui,  coram  se,  vel  coram  consilio  assistante 
dem  iufra  delphinatum^  ipsos  vocare  vellent  et  habere,  coi 
quos  esset  dicta  inquîsîtio  facienda. 

(ai)  Quod  si  dominus  delphinus,  vel  allquî  ex  successoril 
suis  9  vellet  quocunque  tempore,  aliquam  villam  franchami 
cere  (1)9  homines  quîcumque  ecclesiarum  vel  nobil^um  delpk 
natus  aut  alterius  terrae  suse ,  in  f ranchîsiis  dictas  villaB  neqi 
quam  recîpî  debeant  vel  admitti ,  nisi  prius  faota  fuerit  emetl 
competens  ipsis  ecclesiis  vel  nobilibus ,  quorum  homines  redf 
rentur  aut  recipi  peterentur  in  franchisiis  antedictis.  ' 

(34)  Voluit^  concessît,  ordinavit  et  declaravit  idem  domii 
delphinus,  quod  bona  quoruncunque  damnatorum  seu  difl 
nandorum  inposterum ,  per  curiam  delphinalem  seu  per  carid 
cujuscunque  baronis  vel  Bannereti,  aut  alterius  delphinatusi 
alterius  terrae  dicti  domini  delphini^  subjectif  jurisdictioos 
habentis,  non  aplicentur  nec  aplicari  fisco  valeant^  nec  <|É 
modolibet  confiscari;  nisi  haeresis  et  IdDsae-majestatis ,  acalM 
jure  permissis  casibus^  in  quibns  sunt  et  esse  debent  damifl 
rum  bona  curiae  confi scanda.  I 

(25)  Quod  ipse  dominus  delphinus  seu  successores  eiusdfll 
vel  quivis  offîciales  eorum,  aut  etiam  barones^  banneretil 
alii  subditi  delphinatus  aut  alîarum  terrarum  suarum^  jn 
dictionem  habentes  9  non  possint  nec  sibi  liceat  mulicrem  qn 
cunque^  cujuscunque  status  vel  conditionis  existât^  delphii 
tus,  vel  eidem  médiate  vel  immédiate  subjectam^  vel  flf 
parentes  aut  amioos,  directe  vel  indirecte  9  compellere  per  pcsi 
vel  muletas ,  aut  aliis  viribus  coactivîs ,  ad  maritandum  ci 
quocunque  homine;  nisi  quantum  de  ipsius  mulieris  procc 
serit  voluntate. 

(3o)  Yoluity.concessit  et  declaravit  ipse  dominus  delphin 
quod  ipse  vel  successores  sui,  nova  non  possint  facere  vel  coi 
truere  molendina^  in  parte  aliqua  delphinatus  seu  aliaromtc 
rarum  suarum,  in  praBJudicium  aliorum  qui  ab  antiquo  inl« 


(1)  Etablir  une  bourgeoisie  dans  une  ville,  dans  bqucUc  Ici  sujets  des  è^ 
et  des  nobles ,  ne  peuvent  venir  $*aw)iUr  bourgeois ,  sans  dédommager  kai' 
gneurt.  (Sec.) 
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pMMleadiiiB  comoereniiift  habere;  et  super  liU,  bonae  del- 
PkîuftK  oontuetudines  observcntar. 

■  (B)  Voinît,  coDcessitet  declaravit  idem  domiiiU!«  dclphintis, 
9^  a  f e  quotîescunque  ipse  dominas  delphinus  vel  succes- 
**>e)a8deiii^  ant  alias  quivis  pro  eo,  voluerit  contra  quem- 
«••^oegnum  sabditum,  aliquam  causam  realem,  civilem  vel 
ptoalem  movere,  sea  eliam  mixtam,  reus  trahi  non  possit 
iKdebeat  quoquomodo,  ad  quodconque  forum,  nisi  dum- 
^  coram  {udice  ordinario  iUius  judicaturae  sub  qua  deget 
ptipse,  seu  sub  qua  res  sita  crit,  si  qusstio  realis  fuerit; 
E'eoram  commîssario  specîali  deputato  per  dominum  deipbi- 
m  qui  nunc  est  et  pro  tempore  fuerit  :  et  ille  deputatus  co- 
Mcere  non  possit,  nisi  in  jiidicatura  Rei,  et  ad  expensas 
Bîni  et  non  Ael;  nui  tamen  ipse  dominus  delphinus  vel  suc- 
lores  suiy  coram  se  personaliter,  vel  coram  consilio  eidem 
irtente  infra  delphinalam,  vellent  dictum  reum  evocare  et 
iiiinare5  aat  examinari  faoere  dictam  causam. 
fi)  Yoluit,  concessit,  declaravit  et  ordinavit  prasfatus  do- 
108  delphinus,  quod  per  qnamcunque  curiam  delphinalem, 
I  fiant  amodo,  nec  fieri  debeant  neque  possint  inventaria 
MMrum'  quorumcunque   subditorum    delphînalium   morien- 
b;  nisi  ad  requestam  haeredum ,  vel  substitutorum  aut  exe- 
inam  illôrum  morientium ,  ubî  testamento  facto,  ipsos  con* 
^eret  mori  ;  vel  nisi  ad  requîsitionem  propinquorum ,  vel  qui 
lerent  ab  intcs(ato  succedere,  aut  propinquorum  pupilli  vel 
Milorum  qui  deberent  succedere  mortuo   intestato,  vel  in 
I  casibus  in  jure  expressis^  quacunque  consuetudine  con- 
ria  nonobstante;  praedicta  concedens  ipse  dominus  delphi- 
I,  dummodo  bannereti   delphinatus,  in  terris  suis   faciant 
d  idem. 

4a)  Gum  pro  parte  subditorum  delphinalium ,  supplicatum 
rit  ipso  dominp  delphîno,  quod  confra  aliquem  subditum 
phinalem ,  de  ipso  delphinatu  orîundum ,  non  possit  inquiri 
cclè  vel  indirecte,  ex  offîcio  ciiriae  delphînalis,  super  crimine 
irarum;  et  quod  bona  morientiuni  non  possent  vel  deberent 
causa  praedicta,  quovismodo  saisiri,  capî  vel  arrestari  pef 
am  curiam  delphinalem,  voluit  et  concessit  ipse  dominus  del- 
inus ,  quod  servetur  super  hoc  jus  commune. 
(47I  Voluit,  concessit  et  ordinavit  ipse  dominus  delphinus, 
od  omnes  et  singvilae  libertates,  privilégia  et  immunitates, 
5.  >9         "^ 


per  eum  ei  praedecesttorcs  suos,  universali^r  et  partieiiU 
concessae  et  concessa  civitatibiis>  vilUs,  locîs,  terris,  bar 
marchiis,  balliviatibus,  aut  personîs  siugularîbus  delphi 
seu  aliarum  ferrarum  suarum,  eisdem,  noîversalîfer  uni 
et  singulariser  siaguHs,  seciipdum  quod  coiices^ae  sunt,  ii 
dibus  et  siuguUs  capitulis  et  clauâulis,  iiitegraHter  observe 
eaque  et  eas^  ipse  don^uus  delphinus  per  se  5  haeredes  el 
cessores  8UOS ,  promîsit  et  convenit  iiitegraliter  et  i.nviolal 
observare. . 

(49)  Voluit,  coucessit,  deerevit  et  declaravit  ipse  doi 
delphinus,  quod  quicunque  judices  et  proA4^*atores  delphi 
et  aliarum  terrarum  suarum,  creati  et  inposterum  cra 
non  texieant  nec  teœre  possint  offîcia  judicatur^  \ék  proi 
tioaiS;  in  una  judicatura  rel  in  quocuoque  loco,  conti 
uisi  per  duos  annos  dumtaxat;  et  cuin  amoti  fuerint  ab 
Oiâiciis,  ad  ea  non  resumantur  neç  possint  ado^itM  seu  re* 
de  quiuque  annis  proxime  sequenlibus,  quoquomodo, 

(5i)  Yoluit^  concessit,  ordinavit,  dçerçvit  et  dteclara^^it 
dictus  domious  delphinus,  quod-quicumque  bar^^ae»,  ba 
reti,  nobilcs  et  vavassores  totius  delphinatus  çt  cujuslîbel 
partis,  et  aliaruoà  terrarum  suarum,  teneantur  et  del 
eorum  honodnes  et  subdilos  tractare,  fovere  et  manutcocrc 
petuo,  in  et  sub  consîmilibus  Hberl«itii)us ,  prlvilegiis  et  im 
nitatibgs,  quaB  et  quales  per  ipsum  daminuai  delphiiHioi; 
perius  sunt  concessae  :  et  si  fbrsan  aliqui  si  ut  vel  pro  teu 
fuerint,  ex  ipsis  baronibus,  banneretis,  valvassoribus  vcl 
nobilibus  supradictis,  qui  suos  homines  et  alîos  eis  imoïc 
subjectos,  tractare  nollent,  vel  non  tractacei>t,  fbvercut  et 
Dutenerent  in  libertatibus ,  privilegiis  el  immuaitatibiis  i 
dictis  et  consîmilibus  eis,  iUi  barones,  bannereti,  nubile 
yalvassores  pra^dicla  facere  récusantes,  aut  contrarium  1 
modolibet  facientes,  nullomodo  gaudeant  uec  utantur,  nec 
dere  vel  uti  possint  privilegiis,  liberlatibus  et  declaratioi 
antedlctîs;  illis  videlicet,  quibus  suos  homines  et  subdi 
nolleut  \e\  non  paterentiur  uti;  imo  ipsis  çxcmpli  sinl  et 
v^ati,  nec  ad  eos  praedicta  privilégia,  libertates  et  declaralio 
quibus  suos,  ut  praBdicitur,  homines  et  siibditos  uli  non  f 
rentun  aliquaiiîer  se  extcndant. 

(52)  Et  ut  prxdictse  lîbçriales,  fraiichesiae ,  grati»,  con 
sionea,  declarationet  et  privilégia,  perpetuis  temporib«H| 
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ios  el  firmiot  obserrcnlur,  volnit,  concensît.  ordioavit,  derla- 
iTÎt  el  decrevit  dîctusi  dominus  delphiniis,  quod,  quaodo- 
mnque  et  quotiescumque  io  futurum,  novus  delphious  Tel 
nccessor  ejus,  veniet  ad  successionem  vel  regîmen  delphinatus» 
fltequam  ad  homagia  scu  recognllîones  feudorum  recipicnda 
m  recipiendas,  quovismodo  procédât,  et  antequaiii  aliter  com- 
dlere  possit  aliquam  singularem  persoDam  vel  universitatem  9 
d  prestandum  el  faciendum  sibi  liomagia,  (idelitate^  seu  re- 
Dgnitlooesy  jurare  debeat  primilùs»  ad  sancta  Dei  Evangelia 
er  eum  corporaliter  manu  tacta  9  in  mauîbus  revercndorum 
ttram  5  domÎDorqm  episcopi  Gratianopolitani ,  vel  abbatU 
fenctl  Ântooii,  Yiennensis,  et  vicariorum  suorum,  servare, 
ortodîre  et  attendere  iuviolabililer  praemissas  omnes  et  singulas 
fcdaratîones ,  fraochesias,  libertates  ac  gratîas  et  privilégia 
iprascripta,  in  omnibus  et  singulis  clausulis  et  capitulîs  eorum- 
em  :  et  si  ita  esset,  quod  in  principio  regiminîs,  ut  prasdi- 
itar,  ad  debitam  requisitionem  baronum,  nobilium  vel  univcr- 
ïatum  dclphinalus,  seu  dictoruia  doniinorum  prselatorum  vel 
Ecariorum  suorum,  praRdîctum  sacrameiilum  facere  recusarct, 
C^casu,  barones,  nobiles  et  uuîversitatcs  quicumque  delphi- 
Mus  et  cujuslibet  eju»  partis,  et  aliarum  tcrraruni  suarum, 
tSem  novo  domino  succcssuro,  vel  officialibus  suis,  obedire 
Ihime  teneantur  impunè,  donec  prœdictum  sacramentum 
Kàsttterit  et  fecerit  publiée  el  per  publicum  instrumentum. 
(53)  Concessit,  decrevit  et  declaravit  sœpediclus  dominus 
ilphînus,  quod  omnes  et  singuli  ballivi,  judices,  procnratores 
''"  caslellani  delphinatus  et  aliarum  tcrranmi  suarum,  qui  nunc 
lut,  et  qui  de  caelero  fient  et  ordinabuntur  de  novo,  teneantur 
•  debeant ,  ac  eficaciter  sint  astricti  jurare  ad  sancta  Dei  Evan- 
5lia,  prœmîssas  liberlates,  francbesias,  inimunitales  et  dccla- 
Lliones  omnes  et  singulas,  in  sîiir;uHs  earum  cl.uisulis  et  capi- 
ilîs,  teuacitercuslodire  et  inviolabîiiler  observare  :  et  si  modo 
îbito  requisili,  quilibet  eorimi  fliclnm  sacmmentum  lacère  et 
c*J3estare  publiée  recusarent,  impunè  non  parealur  cuilibet  re- 
Xsanli  :  et  si,  quod  absil ,  aliquis  ex  dictîs  officialibus  prœ- 
'^ctis,  libertates,  privilégia,  conccssiones  vel  declarationes,  in 
►to  vel  in  parte,  quomodolibei  violaret  aut  infringeret  quo- 
^omodo,  Libi  eonviclus  crit  dictus  officialis  de  violatlone 
!*œdicta,  teneatur  et  debeat  expensas  faclas  per  barones,  ban- 
ciretos,  vavassorcs,  no!)ilc8,  universilalcs,  seu  singulares  per-  , 
>nas,  perseqneulcs  dicluùi  oilidalem  de  dicta  violatlone,  rc- 

«9* 
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délits  et  exccz  dessusdicts  et  avec  ce  dict  et  proposas! 
dict  procureur  ou  nom  de  nous  et  pour  nous  comme  i 
que  nôstre  dict  cousin  ou  ses  gens  avoient  de  long- temps 
envit  sur  nostre  bourg  de  Passavant  qui  faisoit  frontier 
duché  et  à  l'empire ,  et  grand  désir  de  le  destruîre  et  de 
pour  ce  que  par  le  chastel  de  Passavant  qui  est  à  nosti 
cousin  puissent  plus  grèves  domages  nos  subjets  es  dicte 
ties,  et  que  nostre  dict  cousin  pour  mieux  accomplir  soi 
en  cet  le  partye  fist  chastelain  et  capitaine  de  son  dict  < 
qui  est  joignant  du  dict  bourg  Aubert-le  bastard  de  L( 
chevalier,  qui  fist  par  ly  et  par  ses  complices  plusieurs  gi 
dommages  ou  pais  ou  préjudice  de  nous  et  de  nos  sub 
que  environ  la  mykaresme  darreniere  passée  ot  un  an  un 
Le  moyne  de  Passavant  par  Tordonnance  et  du  commanc 
du  dict  Aubert  accompagné  de  plusieurs  gens  d'armes 
communs  subjets  et  obcyssans  de  nostre  dict  cousin  vc 
audict  lieu  de  Passavant  9  et  a  heure  de  soleil  levant  ou  c 
que  les  guettes  estoient  fraischement  descendus  de  de; 
murs  du  dict  bourc  où  ils  avoient  guetté  la  nuict  devar 
serent  plusieurs  eschelles,  lesquelles  avoient  esté  de  fa 
ense  pour  ce  faict  en  la  ville  d'Arney  ville  de  nostre  dict  ( 
et  par  les  dictes  eschelles  montèrent  et  entrèrent  au  dici 
et  lors  retournèrent  aucuns  d'eulx  quérir  leurs  glaives  l 
ils  avoient  laissez  à  la  porte  du  dict  chastel,  et  en  ce 
avoient  esté  mis  dedans  pour  gardes  et  leurs  furent  ba 
que  en  ces  choses  faisant  le  dict  Aubert  qui  estoit  en  la  l 
dict  chastel  dont  l'on  voit  dedans  le  rlict  bourg,  et  tout 
munc  d'iceluy  monstroit  à  la  main  certains  signes  au  dicI 
et  à  ses  compagnons,  et  aussi  leur  disoit  les  points  et  les 
qu'ils  dévoient  monter  et  entrer  ou  dict  bourc  ou  arrest 
mieux  venir  à  leur  entancion  et  que  quant  ils  eurent 
gneurie  dudict  bourc  ils  le  pilierent,  et  ce  pillage  pc 
ou  dict  chastel  a  d'Arney  et  en  autres  villes  de  nostre  dict 
violèrent  femmes  et  occirent  plusieurs  personnes  nos  oliî 
autres 9  et  après  ce  qu'ils  y  eurent  deniouré  par  six  ou  p 
jours,  boutterent  le  feu  et  ardirent  tout  le  dict  bourc 
merrien  qui  y  demeura  ,  et  aussi  les  pierres  des  maisons 
bitans  et  de  nos  murs  du  dict  bourg  emportèrent  et  co 
rent  ez  réparations  du  dict  chastel,  et  des  habitations  d 
$i  que  le  dict  boure  demoura  tout  arrass  et  demoly  dont  9 
que  ces  choses  qui  notoires  estoient  falotes  pur  suo  es 
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fii*âne  pouoit  desaduoûer,  et  pour  ce  ryne  le  dict  capitaine 
^fBî  astoit  en  sa  subiectîon  et  obcissanco  11  Vd  avoit  deiicineiit 
ijittf  a?oit  eu  agréables  disant  nostre  dict  procureur  que  en  oe 
'iVBKot  esté  commis  crimes  de  nostre  majesté  blessée,  meurtres, 
i^ries,  et  autres  crimes,  excez  et  delicts;  concluant  contre 
losfre  dict  cousin ,  et  ses  dicts  subjects  aux  Ans  dessus  dictes, 
k  de  par  nostre  dict  cousin  enst  esté  proposé  au  contraire  quo 
li  choses  dessus  dictes  n'avoient  pas  esté  telles  ni  si  grîefves 
xmme  dessus  sont  proposées,  et  que  le  dict  faict  de  Passa- 
nt n^avoit  pas  esté  faict  en  son  nom,  ne  de  sa  volonté  nu  con« 
Btement^  mais  en  estoit  doutant  et  courroucez,  ne  oncques 
f  l'avoit  eu  agréable ,  et  que  les  conclusions  de  nostre  dict 
«cureur  ne  dévoient  ne  povoient  estre  reçues  contre  iuy  ny 
s  dicts  subjets  aux  fins  dessus  dictes,  et  a  ce  fist  monstre 
proposé  plusieurs  raisons  de  droict  et  de  faict  pardevant  nous 
nostre  dict  conseil.  Et  après  ce  nous  enst  no^re  dict  cousin 
imblement  supplye  que  pour  comtemplacion  et  amour  de  Iuy 
1118  veuillons  sur  les  choses  dessus  dictes  à  Iuy  et  à  ses  dictft 
bjects  eslargir  nostre  grâce , 

Hous  eue  considération  et  advis  au  {oine  aage  de  nostre  dict 
nsin ,  et  aussi  a  ce  qu'il  a  esté  longuement  absent  en  lointain 
lys  soubs  autruy  gouvernement,  et  que  il  est  bien  prochain 
njoinct  à  nous  de  suuc  et  de  lignaige  ;  considérant  axtissi  les  bons 
loyaux  services  que  les  prédécesseurs  de  nostre  dict  cousin  ont 
icts  aux  nostres  en  leur  vivant,  et  que  nous  espérons  que  nostre 
et  cousin  nous  fera  encore  ou  temps  advenir , 
Eue  sur  ce  meure  délibération  en  nostre  dict  conseil ,  avons  à 
»stre  dict  cousin  quitté  remis  et  pardonné  de  nostre  auctorité 
yal ,  certaine  science  et  gf ace  especial ,  quittons  remettons  et 
irdonnons  par  ces  présentes. 

Tous  les  crimes  délits  et  excez  et  toutes  autres  choses  propos- 
es par  nostre  dict  procureur  encontre  li  comme  dict  est,  et  toutes 
■mandes  faictes  sur  ce  a  nostre  dict  cousin  par  iceluy  nostre 
■ocureur,  et  qu'il  pourroit  faire  pour  nous  et  en  nostre  nom> 
i  tout  le  temps  passé  jusques  aujourd'hui  ;  et  aussi  avons  quitté 
mis  et  pardonné,  quittons  remettons  et  pardonnons  de  nos 
ctes  auctorité  science  et  grâce  spécial  a  l'humble  supplication 
requcsfe  de  nostre  dict  cousin  aux  habitaus  de  la  dicte  villo 
chastellenic  de  Neufcliastel  et  aussi  du  chastel  et  chastellenie 
i  Passavant  et  des  villes  d'Arney,  de  MartinvcUe  et  a  tous  au- 
es  ses  subjects  et  hommes  de  sa  duché  de  Lorraine^  de  quel* 
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que  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  tous  crioies,  excez  ( 
commis  par  eux  5  en  faicts  et  c^lioses  dessus  dictes  ou  c 
quelconques^  combien  que  en  ces  présentes  ne  soies 
mees  fussent  plus  grands,  plus  énormes,  pareils  ou  i 
que  les  dessus  dicts,  et  que  par  iceux  fussent  dues  p 
mort  naturelle  ou  civile,  de  mutilation  de  membres,  d 
cation  de  biens  et  quelconques  autres  poines  pecunielie 
porelles  ou  contempt  de  dous  et  de  nos  officiers  et  ou  prc 
dommage  de  nos  subjets  ou  de  ceux  qui  seroient  en  nos 
ou  autrement  contre  notre  royal  majesté  en  quelque 
que  ce  soit  en  tant  comme  il  nous  touche  et  peut  tou< 
quels  toutes  les  poines  dessus  dictes  et  toute  autre 
amende  corporelle  criminelle  et  civile  qu'ils  pourroi 
encouru  envers  nous  pour  occasion  des  choses  dessus 
aulcunes  dlcelles  ou  de  quelconques  autres  quelles 
soient  lesquelles  nous  voulons  estre  tenues  pour  expi 
ces  présentes,  et  les  restituons  à  leur  famé,  renomi 
leurs  biens  saulf  le  droict  de  partye  a  poursuir  civile 
nostre  dict  cousin  considérant  Tamour  et  la  grâce  qi 
faisions  et  monstrions  en  cette  partie  a  recognu  et  i 
pour  luy  et  pour  ses  successeurs  ducs  de  Lorraine  tenîj 
en  hommage  de  nous  ou  nom  de  nous,  et  de  nos  su 
Roys  de  France  pour  le  temps ,  advenir  le  chastel  de  F 
avec  toute  la  chastellenie  d'illeuc,  et  des  maintenant 
de  nous  et  en  est  devenu  uostre  homme  et  nous  en  a  f 
mage  auquel  nous  Tavons  receu,  et  pour  ce  que  m 
cousin  nous  faisoit  demande  a  cause  def  eu  nostre  cou: 
de  Lorraine  son  père  de  la  somme  de  trente  mille  florir 
de  plusieurs  courses  et  chevauchées  et  de  plusieurs  pil 
beries  et  domages  faicts  en  sa  terre  par  manière  d'hc 
uostre  nom  par  plusieurs  nos  officiers  et  subjets  si  < 
disoit  iceluy  nostre  cousin  de  son  bon  gré  et  de  sa  bono 
nous  a  quitté  du  tout  de  toutes  les  demande^  qu'il  nou 
et  qu'il  nous  pouvoit  faire  pour  cause  et  occasion  d 
dessus  dictes  ou  autres,  quelconques  a  luy  deues  ou  a  f 
dict  cousin  sou  père  ou  .autres  ses  prédécesseurs  ou  d 
ou  peut  avoir  cause  tant  pour  les  courses  et  chevau 
autres  dommages  faicts  en  sa  ditte  terre  et  sur  ses  si 
nos  dicts  officiers  et  subjects  comme  pour  quelconq 
cause,  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  sauf  le  droi 
dicts  iubjcts  a  poursuir  civilement,  et  vcull  que  tout 


sor  les  choses  dessus  dictes  soient  et  demeurent  chancel- 
de  DoUe  valeur  sans  ce  que  jamais  action  ou  demande  en 
estre  faite  par  quelconque  voye  ou  manière  que  ce  soit 
ou  ses  successeurs  ou  temps  avenir  et  avec  ce  a  voulu  et 
pnnnis  nostre  dict  cousin  pour  ly  et  pour  ses  dicts  suc- 
s  que  des  plaintes  que  nos  subjets  feront  des  siibjets 
f  nostre  cousin  il  fera  faire  droict  à  nos  dicts  subjects  le 
t  et  le  plus  hastivement  qu'il  pourra  en  bonne  foy  cessant 
iveur  et  toutes  essoynes  et  malices.  Et  par  semblable  ma- 
avons  nous  accordé  faire  faire  droict  par  nos  officiers 
»jecls  de  nostre  dict  cousin.  Et  n'est  pas  notre  intention 
i  celle  de  nostre  dit  cousin  que  en  c^  choses  soient  com- 
te entendues  questions  ou  demandes  touchant  héritages 
tant  comme  dessus  est  déclaré  pour  l'ommage  de  Pas- 

f 

nnons  en  mandement  par  la  teneur  de  ces  présentes  let- 
loslre  bailly  de  Chaumont  et  a  tous  nos  autres  justiciers 
[ers  présents  et  advenir  et  a  chacun  d'eulx  si  comme  a 
artiendra  que  de  nostre  présente  grâce  remission  et  quit- 
icent  et  laissent  nostre  dict  cousin  ses  dicts  subjects  et 
d'eulx  jouir  et  user  paisiblement  sans  les  molester  ou 
[idre  ou  aucun  d*eulx  en  aucune  manière  au  contraire 
tmplissant  de  point  en  point  les  choses  dessus  dictes  et 
ies  en  tant  comme  il  nous  peut  toucher  comme  dit  est. 
ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  nous  avons  faict 
nostre  scel  a  ces  lettres  saulf  eii  autres  choses  nostre 
ît  en  toutes  Taultruy. 

lé  a  Paris  le  23*  jour  de  septembre  Tan  de  grâce  1567,  et 
re  règne  le  quart. 
ir  le  reply  est  escript,  parle  Roy  en  son  conseil. 

3elié  d'un  grand  sceau  de  cire  verte  pendant  eu  laès  de 
uge  et  ver  le. 

).  —  Lettiies  portant  défenses  aux  f&nimes  de  Montpti- 
sous  peine  d^ amende  et  d'excommunicalion ,  de  porter 
pierres  précieuses,  ou  des  vétemfsns  ouverts,  comme 
des  hommes  g  ou  au-dessus  de  leur  état. 

Paris,  17  octobre  1367.  (C.  L.  XII,  107.) 
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N".  ^ao>  «^  RÈGLEMENT  fOTtant  que  tes  deniers  royaux  se\ 
employés  d* abord  aux  réparations  des  châteaux  et  doma%\ 
ensuite  au  paiement  des  rentes  et  auxdeites  royales,  et  en 

au  paiement  des  gages  des  officiers. 

» 

Paris  y  ao  octobre  1367.  (G.  L.  V,  81.) 


M*  4'-2i*  —  P&oeÈs-VEBBÀL  de  ta  délibération  des  États  du  D 
phiné,  contenant  règlement  pour  Vim,position  et  la  U 
d*une  aide,  avec  exemption  en  faveur  des  pauvres  vet 
et  orphelins ,  et  portant  pouvoir  à  Vévéque ,  au  gouvem 
et  au  comte  »  de  donner  des  interprétations  sur  (es 
douteux. 

Paris,  37  octobre  1367.  (C.  L.  V,  84.) 

la  nomine  JDomîni ,  ameu. 

Gum  praelati,  barones^  personae  ecclesiasticsB ,  nobiles, 

vassores,  universitates,    oommunitates  et   sîngulares   pers 

DalphinatuS)  Duper  vîro  potenti  et  magniflco  domino  Radd 

domiiio  de  Loupeyo,  gubernatori  Dalphinatus,   nomiue  il 

trisslmi  priocipis  9  domini  Caroli  Dei  gratia  Francoruin  R< 

Dalphini  Yiennensis^  in  subsidium  habendi  castra  per  comi 

Sabaudîae  reteiila,  quoddam  donum  gracîosum  concesser 

fiummam  conlînens  tiigiuta  mîllium  Florenorum  Aurî,  et 

eo  eliam,  quod  praefatus  dominus  iioster  Rex  Dalpbînus,  li 

tates  et  irauchesias  subditis  Dalphhialibus  concessas ,  rattiâ 

et  observari  facere  diguaretur,  et  nonnullas  clari(ication< 

ampletationes  coiicederc  (1)  ;  unde  praefatus  dominus  nostcr 

Bàlpblnus,  auditd  oblatione  faclâ  de  prœmi9i3ÎS9   libertaU 

immunitates  dictorum  subditorum  rattificavit  per  suas  auleii 

litteras  et  confirmavit;  et  ullra  eas,  certas  decLarationes  et 

plialiones  dictis  subditîs  dédit  et  concessit  (2),  contentai  in 

auteuticis  Utteris,  sigillo  magno  Dalphinali,  cera  virîdi  im] 

dent i  5  (ilisciricis  sigillatis  :  îude  est  quodanuo  Domini  milles 

tercentesimo  sexagcsimo  septimo,    et   die  27'  mensis  octol: 

fdctâ  narratione  totius  facli^  et  dictarum  gratiarum  exploralK 


(1)  Plaintes  et  suiindcs  se  tiennent.  F,  ctdessus,  Tordon.  du  mots  à*t 
(Tsambert.) 

(2)  Nous  doQQons  ci-dessus  les  titres  des  plus  importantes.  {Idêtn.) 


OGTOlftB   1367.  agg 

ipraesentia  praelalorum,  religioBorumy  baroniim,  bannereto- 
■a,  nobillum  et  alioram  pro  unîversalibtis  et  coniîtaUbus  Dal- 
balibus,  Googregatoruin  et  voeatorum,  pro  ut  omnium  no- 
Pba  inferius  sunt  descripta  ; 
^Praefatns  dominos  gubeiiiator,  nomine  et  pro  parte  praefati 

lini  nostri  Régis  Dalphini,  pelîit  et  requisivit  à  prselatîs,  reli- 
baronibusy  bannerelis,  nobilibus  prœsentibus,  et  cseterîs 

ûnîbus  abseutium  destinatis,  attendis  adimpleri  et  compleri 

|U2e  per  eos,  prsemissorum  praetextu^  eidem^  et  eorum  nun- 
et  ambassiatores,  praedicto  domino  nostro  Régi  Dalphino» 

Lta  et  prœsentata  fucrunt. 

iper  qulbus  comparuerunt 
parte  prœlatorum,  domini  episcopus  Gratianopolis ,  et  pro 

ûuis  archîepiscopis  Ëbrednuesii  et  Vienuesii  ;  abbatibus  sanc- 
Kim  Anlonii  Vienoensis,  Pétri  Foris-^Portam,  bonariini  vallium, 
|tti  nuncii  deslinati  fuerunt  :  pro  quibus  etiam  dominus  gu- 
itor   comparait,    domîuîque   priores  sanctorum    Roberti, 

tîoi,  Yalerii  et  Donali^  Marœ  et  bcati  Laurentii;  pro  quibus 

linatus  et  elcctus  fuit  dictus  dominus  episcopus  Gratinno- 

I,  ad  ordinandum  et  consentiendum  prjedicta»  et  circa  ea 
îisdem,  et  quse  causœ  mérita  postulabuut; 
baronibus  et  nobilibus  comparuerunt  ii  quorum  nomîna 

rius  sunt  descripta  ;  pro  parte  quorum  electi  et  nominati 
jpMuot  ad  examîuandum  praemissa,  et  videndum  et  ordînan- 
bu  pro  parte  ipsorum,  ea  quae  circa  fienda  erunt;  videlicet, 
)to  nobilibus  judicaturo}  terrœ  Turris,  domini  Aymo  Damaysini 
^^uido  de  Torchi-feîone ,  milites;  pro  iilîs  de  jndicatura  Vîen- 
kvii  et  Yalentihesii ,  domini  Aymarus  de  Rossilione,  dominus 
lllini,  Reynaudus  Falavelti  et  Aymarus  de  Rriva;  pro  nobilibus 
«o  Graisivaudaui ,  domini  Disderius  Condominus  Cassenatici 

Eymerius  Leuzonis  ;  pro  nobilibus  baronîarum,  dominus 
Eiîdo  de  Morgîis,  dominus  Rarreti  et  Pelrus  de  Verpna;  pro  illis 
lim  de  comitatu  Yapincenci,  domini  Guillelmus  Augerii  et 
L^illelmus  de  Morgiis,  milites;  pro  nobilibus  verè  Ëbrcdunen- 
bus ,  dominus  Lauceranus  de  Avansone  et  Fassionus*  de  Pru- 
eTîis ,  Dômicellus; 

Pro  parte  vero  universitatum  et  comitatuum  Dalphinalium,  de 
^manio  Dalpbinali  moventium,  comparuerunt  personae  quo- 
vim  nomina  inferius  sunt  descripta  :  pro  parte  4|uarum  fuerunt 
nominati  et  electi  tam  per  ipsas  partes^  quàm  per  dictum  demi- 
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iMiui  gubernatorem  (i)»  qui  pro  ipsis  aderat,  videlicel)  p 
mîtatibus  Graîsivaudanî,  nobiles  Berardus  Grinde  et  Joan 
Rufib  ;  pro  comitatîbiis  Ylennesii  et  Valentinesii,  Joannes 
et  Guîllelmus  Nasseti  ;  pro  illis  de  terva  Turris»  Hugonc 
Saletîs  et  Joannes  Charreriœ;  in  baroniis^  Rejrnaudus  I 
Bermundus  de  Condorserio  ;  in  Ebredunesio ,  Antonius 
et  Joannes  Bomerii  ;  in  Brianconesio ,  Franciscus  Chais  e 
quiotus  Medalli;  in  Yapincesio,  Franciscus  de  Groso  et 
Perreti. 

(i)  Qui  quidem  elecli  et  nomînati,  in  praBsencia  et  de 

tate  praedictorum  dominorum  gubernatoris  et  episcopi,  ai 

lis  Valentînesii 5  volucrunt  9  statuerunt  et  ordinaverunt ,  qc 

praemissis  adimplendis  et  eomplendis,  in  duabus  vel  p 

vicibus^  levari^  dividi  et  collocari  possint  pro  quolibet  fc 

quod  pauperes  per  divites  supportcnlur,  novedi  Grossi  Tu 

ses,  seu  valor'ipsorum5  Floreno  Dalphinali  pro  duodecin 

sis  computato;  sub  hoc  modo,  quodsinguii  bannercti,  b 

et  caeteri  elerîci,  nobiles,  et  laïci,  homines  habentes, 

mm  (2)  verum  suorum  hominum,  cum  juramentis  corpc 

de  ipso  humero  fideliter  reddendo ,  et  praefatus  dominus 

nator,  numerum  Focorum  Dalphinalium ,  hinc  ad  octal 

beati  Martini,  tradant  aut  mittant  in  mauibus;  illi  de  ter 

ris,  dominorum  Aymoni'   Damaysiui  et  Guidonis   de  ' 

felone,  miiitum;  ilii  de  Vienncsio  et  Valentinesio ,  dom 

Aymari  de  Briva  et  Berlionis  Falavelli,  miiitum;  ilU  de 

vaudano,  in  manibus  dominorum  Morardi,,  de  Arciis  et 

Benedicti,  miiitum;  de  Yapincesii  comitatu,  dominoru' 

lelmi  Augerii  et  Guillelmi  de  Morgiis,  miiitum;  de  baron 

in  manibus  domini  Guidoiiis  de  Morgiis  et  Pétri  de  Ver 

de  Brianconesio,  in  manibus  Constandeti  de  Bardonechi; 

de  Ëbredunesîo,  in  manibus  domini  Lantelmi  de  ^vai 

Fassionis  de  Pruneriis  :  ila  tamen,  quod  si  facla  congn 


(i)  Apparemment  que  U  représentation  était  territoriale ^  et  que  Je  g 
nommait  à  raison  des  domaines  du  Roi,  des  députés.  Les  autres  étalvn 
ne  dit  pas  comment.  (Isambcrt.) 

(a)  lie  sens  de  la  phrase  est ,  que  les  personnes  des  différents  état 
pkiné,  dressent  des  états  fidèles  et  au  vrai,  du  nombre  des  feux  qui 
leurs  lerrcs,  et  que  conjointement  avec  le  gouverneur,  ils  les  eoTOjeat 
tésnonmiés  pour  les  recevoir.  (Set.) 
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ebUocatione^  nnmerum  dictoram  Focorum,  appareat  praefa- 
I  dominis  gabemalori,  epiacopo  el  comîti,  et  caeteris  supra 
eeUs,  ad  diclum  numerum  peCendum  et  recipieudum,  quod 
■UDa  opporCuua  dictî  doni,  et  ezpensarum  factarum  et  fien- 
Éram  pro  praeioissîs,  invenîrî  et  commode  haberi  possit  pro  acx 
rassis  pro  Foco,  eut  pro  mÎDori  vel  majori  somma,  usque  ad 
ielos  novem  Grossos  tautùm,  quod  ultra  DecessariaiH  summum 
^praemissis,  Don  taxatur. 

{%)  Item.  Fuît  ordioatum  et  conventum»  quod  prœfali  novem 
lOisî,  aut  illud  quod  minus  declarabîtur  pro  Foco,  solvantur, 
■dautur  et  expediantur  personis  subscrîptis,  quac  fuerunt  ordî- 
Mr  pro  receptoribus  praemissorum  ;  quilîbet  in  judîcatura  in 

tinoram  trahît  :  qui  receptores  sont  istî;  \idelicet,  Berardus 
de,  Bartholomeus  Cornerîî,  Joannes  Yallini,  Guillelmus 
Itoiiin,  Reymuudus  Eschafiinî,  Autouius  Mario  et  Franciscus 
hais,  .creati  et  coostilulî  quilibet  in  soUdum,  ut  supra,  per 
iMas  judicaturas,  ad  exigendum  et  levandum  summas  Focco- 
|B  praedictorum  9  prout  numerus  ipsorum  per  dictes  commis- 
bios  traditus  fuerit  eîsdem. 

Itetn.  Fuit  actum  et  ordinatum  per  prc-cfatos  dominos 
latorem,  episcopum  et  comifem,  dictosqne  electos  ac  com- 
ios  à  oobilîbus  et  communitatibus  nomîuatos  cl  electos, 
dicti  praefati  relîgîosi,  barones  et  caeteri  nobiles,  clerici  aut 
[,  hoaiiues  habentes,  et  idem  domiiius  guberuutor,  quan- 
ih  personas  domanîi  tangit,  exîgant,  lèvent  et  solvant,  seu 
%i,  levari  et  solvi  faciant  praedictis  receptoribus  ordînatîs,  cuî- 
hët  in  judicatura  in  qua  personaliter  residet,  bine  ad  festum 
bximiim  Nativitatis  Domîni;  videlicet  dictos  novem  Grossos 
D  Focco,  seu  illud  quod  fuerit  minus  debere  levari  decla- 

lum. 

(4)  Item.  Fuit  arrestatum ,  ut  supra ,  quod  si  aliqui  prelalo- 
tn,  nobilium  aut  religiosorum  praedîctorum ,  seu  aliorum  ho- 
Inès  habentium,sint  négligentes  aut  remissi  de  tradendo,  infra 
c^tum  tempos ,  numerum  Foccorum  suorum ,  pracfalis  dominis 
tnmissariis,  et  jurando  dictum  numerum  integralîter  tradere; 
lod  dicti  commissarii,  ad  proprias  expensas  ipsorum  neglîgcn- 
t^m  et  Jurare  recusantium,  eos  quos  voluerint,  destinare  et 
^nare  possint  et  mittere,  ad  perquirendum  et  veraciter  refe« 
tidum  et  examinandum  numerum  Foccorum  eorumdem. 
(5)  Itetn.  Quod  si  infrà  dictum  terminum  non  solverint ,  ut 
iprà,  quod,  lapso  tennino  dicti  festi,  executio  realissummae  in 
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qua  taxati  erunt  honoines  îpsorum,  integraliter  cum  expen^ 
damnis  indc  factis  et  sustenlis,  contra  ipsos  et  eorum  boni 
liter  y  per  dictos  receptores  (ieri  possit ,  et  contra  non  solven 
provit  eis  suberunt. 

(t))  Item.  Fuit  ordinatum  quod  Dobilcs  et  franchi  jnris 
nem  aut  homîues  non  habentes,  in  praemissis  contrib 
solvant,  juxtà  facultates  ipsorum.  Front  alii  populares,  ta 
pauperes ,  supportando  tamen  ad  partem,  et  non  cum 
ribus  taxcBtur. 
.  (7)  Item,  Quod  dictus  dominas  gubernator  idem  procu! 
ordinet  de  religiosîs  et  clericis  hpmines  non  habentibus 
dicîabilesy  toto  suo  posse  requircndo  prœlatos,  de  faciendo 
contribue re  in  praedictis. 

(8)  Item.  Fuit  ordinatum  et  arreslatum  9  quod  praefati 
tores  et  commissarii  suprà  ordiuati,  babeant,  et  eisdem 
praçfatum  dominum  Gubernatorem  detur  potestas  opportiioa 
faciendum  et  exequendum  ea  ad  quas  suprà  ordinantur  et 
electi. 

(9)  Item,  Quod  pr&fati  receptores  non  possint  nec  de] 
aliquas  expeditiones  aut  deltberationes  facere  de  prœmîssbt 
de.  aliquibus  habentis  et  rccipiendis  per  eos,  nisi  de  ma 
et  ordinal ione  expressis  praedictorum  dominorum  gubernai 
episcopi  et  comilis^   et  consensu  dictorum    dominbrum 
missariorum^  seu  majoris  partis  eorunidem;  de  quibus  ma 
qt  consensu,  constaro  debeat  per  patentes  litteras   ab  eis 
praesencia  dictorum  dominorum  seu  eorum  qui  praesenles  e 
ita  quod  per  absentes  expeditio  non  cesset>  duui  tamen  0 
sint  voca.li,   emanatas  9  et  eorum  sigillis  propriis  sigîllatas, 
signo  tabellionis  signalas;  ncc  pecnniam  praedictam  in  alios 
converlere,  nisi  in  solutione  dictorum  caslrorum  et  expeus 
pro  praemissis  factarum  et  liendarum. 

(10)  Itein,  Quod  dicli  receptores,  de  iis  quae  modo  prae 
solverint,  quitti  sint  et  immunes,  et  curamipsis  dominis 
putum  et  raiionem  administratiouis  suae^   loco   et   tempo 
opportuuls,  Fcddere  teneautur;  cl  rcltqua  r^lionis  expedire, 
ordinaveriut,  prout  surpà. 

.   (11)  Item,   Ifi^ît  ordinatum ,.  quod  si  aîiquis  nobilîum ,  nlip 
sorum.  aut  laycorum,  meruni  mixium  imperium  homÎDCs  h 
tium,  summam  Fç>cçorum  bominum  soivere  velit,  quod 
solutio  recipiatur,  et  post  modum  ipsom,  quando  v^uârit» 
cjus  hominibus  rçfiupei;et;:qi]îa  forlè  tam  pauperes  «iDt> 


1-^ 
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ta  brevi  termino,  ab  ipsis  hominibus  non  posjieol  exigl  oom- 
iiodè.  Si  Terè  habeant  homines  sine  {arisdictione ,  conlribuant 
nm  illis  ail  qaos  jurisâictio  ipsorum  speclabit. 
'  De  quîbus  qiiideai  commissanis  et  receptoribus  suprà  eleclis, 
îiati  domini  JSgidia»  Benedioti,  Morardos  de  Arcii^,  Aymo 
laysioî,  Guido  de  Torchi-feloBe,  Guîdo  de  MorgHs,  Aymarus 
Bma,  GuiUelmos  AugeFii  9  Gnillelmus  de  llorgiîs  et  Lantcl- 
de  Avansone^  milites;  Berardus  Grinde,  Joannes  Vailini, 
iBîus  Mario  et  Franciscus  Cbays,  qui  priosenteserant,  in  nu- 
is prâefali  domini  ^ubernatoris  juraveriaiit ,  tactis  ab  fonim 
dlibet  Dei  evangelîis  sacrosanctis,  qutlibct  qiialenùs  sua  in- 
;,  officiumsibi  ordinatumdiligenter,  fîdeiiter  et  sine  fraude 
et  exerccFe,  et  omnia  et  siugnla  facere  diligcnter,  quas 
inebuntur  lu  eedttlis  sibi  tradendts,  et  ad  officia  sua  pote- 
if  ^|uoBiodoUbet  pertînerCy 

la)  Item,  Futt  actum,  quod  si  obscurîtas  rel  difbium  circa 

tissa  ooietur  vel  esset,  quod  dicti  domiui  episoopiis,  giibcr- 

»r  et  cames  9  cum  dietis  commissarfis,  dubia  et  obscuritates 

;are  ,  aut  super  prseinissis  mutare  pos&if»t  et  ordiuare  .  proiit 

idebitur  faciendum. 

\)  Item.  Fuit  ordinatum,  quod  Yidua^  et  Orphani  p»nperes 
taxeutur;  de  q^ibus-stetur.  jura  mentis  l.ixaiorum  prohorum. 
est  in  originali,  i a  caméra  conipotorum  Dalphinatkim 
ito. 


\ 


432.    -—  Manbixbht  pêrtant  suppression  des   nauifeavùl 

péages  (1). 

iris,  4  décembre  1367.  (C.  L.  T,  89.)  —  Rcg.  au  Châlekt  de  Paris,  ïe  i5 

•février. 


*•  4a5.  —  Lettees  portant  arénUion  d'xni  hôtel  des  momiaies 
Jt  SaifU-André  près  Avignon  y  powr  empêcher  ia  dà-sparitlon 
^u  numéraire. 

Au  Lo«»vre-lèa"Pnrt9-,  5  décembre  1067.  (C.  L.  V,  go.) 


Ç.i)  F,  ci-dcMUiPord.  da  5  décettibre  i563.  —  L'abus  des  péages  a  ^ë  porté 
în,  que  d«  règne  en  règne,  ^on  IronfC  des  «oppressions.  Aujourd'hui,  ces 
sont  étarblis.  en  vertu  d'une  ïoi  ;  quand  ils  ne  dépassent  ps  dix  ans ,  il» 
de«  oontrats  înTÎolables.  Loi  du  1 4  floréal  an  X ,  art.  1  f ,  et  \<Â»  annuelles. 
et,  depttU  }^iû.  (I«ambert:> 
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N*.  4^4*  *"*  Oadonnange  sur  les  fonctioru  des  avocaU  eSdtsf 
cureurSf  et  sur  tes  procédures  au  Châtetet  de  Paris, 

Pans,  17  janvier  1367.  (C.  L.  VII,  7o5.) 

Charles  ,  etc.  Savoir  faisons  que  pour  l'expédition  briefe 
causes  et  querelles  qui  de  jour  en  jour  affluent  et  sont  ven 
la  Court  de  nostre  Chastelet  deParisy  pourlebien  et  utilité  da 
mun  pour  le  bien  et  utilité  du  cc^mmun  peuple,  nous,  par 
et  meure  délibéracion  de  nostre  Conseil ,  avoir  fait  sur  ce  c 
ordonnances  qui  ont  esté  advisées  par  nostre  prevost  de  Pi 
le  conseil  dudit  Chastellet,  en  la  manière  qui  s^ensuit. 

(1)  Premièrement,  Que  chacun  an,  lendemain   de  Q 
modo,  et  le  premier  jour  plaidoyable  après  vacacions  de 
denges ,  les  advocas  et  procureurs  feront  et  renouvelleront 
seremens  de  bien  et  loyaulment  patrocîner,  selon  ce  qull 
sera  enjoint  et  chargié  par  le  prevost,  et  si  comme  Ten  le 
en  parlement;  et  seront  les  noms  enregistrez  (1),  par  quoy 
sache  quelz  advocas  et  procureurs  y  doivent  patrocîner. 

(2)  Item,,  Que  doresenavant  aucun  ne  pourra  patrocîner 
fait  d*advocacie  et  de  procuracîon ,  se  il  n'est  à  ce  receuz 
prevost,  et  par  le  conseil  d'aucuns  assistens  de  la  Coart,  et 
u'a  fait  le  serement  de  loy animent  patrocîner. 

(5)  Item,.  Que  doresenavant,  sitost  que  la  première 
Saint  Jacques  de  la  Boucherie  sera  chantée,  Taudiencier 
Chastellet  sonnera  la  cloche  qui  à  ce  sera  ordonné  ou  Chast 
par  l'espace  et  heure  de  dires  unes  sept  seaumes  ;  et  sitost 
elle  sera  sonnée ,  le  prevost  ou  son  lieutenant  entrera  en 
pour  Texpédicion  des  causes;  et  à  celle  heure  vendront  et 
tenus  venir  à  la  Court,  les  advocas  et  procureurs,  pour  déli 
leurs  causes,  chacun  autour  de  son  audience  ;  et  qui  ne  sera 
à  son  tour,  il  perdera  son  audience  ;  se  ainsi  n*est  que  il  soit 
du  Chastellet  par  le  commandement  ou  congié  de  la  Court. 

(4)    Item.   Que  les  advocas  et  procureurs  ne  partiront 
Chastellet,  puis  que  ilz  soient  entrez  en  jugement,  sans 


(1)  Aujourd'hui  il  y  a  un  tableau  des  avocats.  F.  notcs^sjir  l'ordoo.  do  90 
vembre  1822,  CoUect.  Isambert. 

Le  premier  monument  sur  Texistence  du  tableau  est  l'art.  4i  de  rordo8.< 
février  1327.  F.  art.  1 1,  capit.  de  809;  édit  de  Kicrsy,  861;  établisf.  de  iS70»r 
3 ,  ch.  8  ;  poncile  de  Lyon,  de  1 274;  ordon.  du  a3  octobre  1 274 ,  c*-de«itt;  oid( 
1291  ;  mandement  du  a3  avril  iSog;  art.  12,  ord.  de  i3i4;  art.  i4,  ord.di^ 
novembre  i5i8  ;  règlement  de  mars  i344  î  et  ord.  de  décembre  i365.  (Il 
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Al  prevoaf  od  dé  sotf  lieutenant,  ou  sans  nécessité  oiï  cause  rai- 
sonnable* 

(5)  Item»  Que  lesadvocas  feront  délivrer  à  leur  povoîr,  par 
hors  procureurs,  leurs  causes,  là  où  il  ne  cherra  piaidoycrie,  et 
strer  les  explois  qui  à  monstrcr  feront,  en  descliargant  le 
,  et  en  procédant  à  Texpédicion  des  causes. 

(6}  Item»  Que  advocas  ne  plaicibiont  causes,  se  ilz  n'en  ont 
paravant  collacîon(i)  ;  et  n*en  feront  collacîon  en  jugement; 
is  se  ils  la  vuelllcnt  faire,  ystrout  de  Tauditoirc,  et  la  feront 
part. 

(7)  item*   Que  des  causes  qui  cherront  en  plaidoyerie,  sur 

'acercioo  des  fais  des  parties,  les  procureurs  soient  et  seront 

us  de  bailler  leurs  fais  par  cscript,  par  manière  de  mémoire^ 

cialnaent  des  grosses  et  subtilles  causes;  .et  que  les  advocas 

plaideront  aucuns  fais  que  ceulz  qui  leur  seront  baillez. 

Ê(8)   Item  Qu^ies  procureurs  ne  se  chargeront  de  causes,  se 
ne  sont  bien  instruizet  par  bonne  coîKicion,  et  sentiront,  s^ilz 
vent,  quelles  preuves  leurs  maistres  auront,  pour  les  avoir 
nt  mestier  sera;  et  mettront  en  mémoire,  comme  dit  est, 
le  fait  de  leurs  maistres ,  pour  y  avoir  recours  quant  besoing 
,  parquoy  ils  ne  se  puissent  excuser  d'ingnorance;  et  sauront 
leurs  maistres  demourront,  ou  là  où  ilz  les  pourront  trouver 
iaire  sayoir  Testât  de  leur  cause,  afin  qu'ilz  n'aront  cause  de 
excuser  de  non  parler  à  leurs  maistres;  et  pour  cause  de 
s  allégacious  y  délay  ne  leur  sera  donné  par  le  juge,  après 
ntestalion  faire,  oultre  que  les  délaiz  accoostumez,  et  telz 
se  les  maistres  estoient  présens. 

p.  (9)  Item.  Que  procureurs  soient  diligens  de  faire  leurs  coU 
tacions  à  leurs  advocas,  et  ne  les  requerront  de  playdoyer  sans 
ftenne  collacîon. 

(10)  ttein.  Procureurs  monstreront  les  ungs  aux  autrcs^^  ad- 
^urnemens,  actes,  explois  qui  à  monstrer  feront ^  et  ne  les  re- 
fuseront à  monstrer  oif  à  veoir  malicieusement  ,^  ne  pour  délayer 
causes. 


(11]  Item.  Que  procureurs  ne  feront  de  leur  auctorilé^  con- 
i-i-nuacions  ne  dilacions,   se  ce   n'es!  de  la  voulenté  de  leucs' 


ili     \ 


(i)  Il  dut  entendre  par  ce  mot,  la  communication  dks  pièces  <pie  se  font  rëir 
^ipffoquement  le*  avocate  et  les  procureurs.  (Sec.) 

5.  îM> 
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maistres»  ou  en  cas  de  pécessitéj  par  le  conseil  de  leuci 

cas,  ou  de  la  voulentédu  juge. 

(12]  Item-,  Dell  verront  les  ungs  aux  autres  leurs  causes 
tlclirieni,  jiige  séant  et  non  séant,  de  tout  ce  que  ils  poi 
bonnement  délivrer  sans  nécessité  de  pluîdoîerîe;  et  ce  q 
àiiront  entre  eulx  accordé,  passeront  et  tendront  de  bonti 

(i5)  Item.  Respondront  aux  articles  diligemment  et 
iniîuf ,  ou  feront  rcspondre  leurs  maistres,  dedens  Tassigr 
qui  àitr  tt  sera  donnée,  et  ne  nyeront  cousturiies,  usuîge 
)I^  sathetft  ou  croient  éstré  nbctoires;  et  se  Ht  ont  à  respoii 
aucun  dont  ilz  facent  doubte,  ilzs'en  enformeront  aux  ad> 
avant  que  ilz  respondent. 

(i4)  rtem.  Que  les  déèliràciofii)  ^es  dôspèiiS  soient  fait 
]ptuà  fu^tement  que  Ten  pourra  9  et  alTermées  par  seremei 
au'sèî  lesdiminucions,  eu  déschdrgaiit  la  Court  le  plus  et  le  n 
que  fait  pourra  éstre;  et  que  se  aucun  salaire  est  demahd 
èdvocàs  où  procureurs,  qu(s  riens  n'en  soit  taûxé  jusqueS  i 
que  le  c<)mmissaire  aura  parlé  àFadvocat  du  procureur,  0 
il  lui  àpparra  ce  qu'il  en  aura  rccëu. 

(i5)  Itôtn.  Que  léâ  advocas,  examinateurs  et  procûr 
bàudront  letlreii  de  quictance  de  leur  salaire  (4)  qu^l  a 
eu,  s*il  en  sont  requis,  àfm  que  plus  Clerement  et  ccrtainie 
Vt'û  pùîî^âë  tâii^ér  )ê'i^  dèépe'n's;  et  aussy  les  clers  mettroi 
êscript  ce  qu*il2  prendroiit  dé  leurs  escriptureis,  se  Hz  en 
àu^i  t'édifie. 

"(l^)  ifei^n-  Que  qui  vouldra  avoir  prbulSt  de  deffaulx ,  1 
i^liisiéurs,  soit  prouQit  de  cause,  dé  despëns,  ou  autre,  il 
tenu  de  les  monstrer  promptèment  ;  bu  se  ce  non ,  il  n'en 
auëun'pi'oQfflt,  Vil  tiè  àotit  pria  el  Tevéz,  se  pat  ta  Cou 
'tiemeàri^. 

(17)  Itetn.  Quiconques  vouldra  proposer  aucune  exce 
dttatôrre;  'q  nette  que  elle  soit ,  fte  chose  qui  pourra  estre  ihtMi 
yàr  é^Hjpt,  H  sera  teùtis  de  monstrer ^t  enséignieir  pro'ii 
iii;etit,  où  au  jour  t^trî  lui  ^era  pour  cis  assigné,  les  lettres, 
ou  procès ,  sur  quoy  il  fondera  son  entencion  ;  et  de  ceTera 
Hiëttj  se^lé9-av  proéiptëttfent^  c^  noâ  ;  àulreïùènf ,  t^h  e) 
èiofli  ^«^a  ][»àis iebéue  à  è^lle  fin. 


tait  de  c«  qw  c'ett  passé  en  i^a>,  Hist.  des  •▼•oaIi^'IMic  F^ur»ql.  {tanb 


j^  Et  pour  ce  que  plogieurs  délais  lonl  donnies  à 
!■  assignaciop  de  garant  à  lui  donné  pour  sommer  et 
b#pn  garant  9  4QQt  mouU  souvent  la  partie  adverse 
fp^r  I4  négligence  du  deSendeur;  ordonné  est  quo 
M  qpiconques  vouldra  dénoncier  ou  sommer  son  ga« 
^.  tenu9  4o  |e  faire  adioumer  et  luy  dénoncier  en  la 
Kit  que  la  journée  qui  lui  sera  assignée  à  avoir  son 
Il  escheue,  ou  lui  faire  signiGer  par  l'adjournemenl 
fit  5  la  cause  de  la  dénonciacion  ^  et  la  metire  en  son 
ifsai  9  ou  ea  l£|  rélacion  du  sergent  ;  et  se  il  ne  le  fait , 
|#s  pour  ce,  délay  après  rassignacion  de  garant  es- 
I  sera  tenus  de  procéder  en  la  cause  comme  de  raison, 
ptfi.  Et  pour  ce  que  oudit  Cliastellet  et  es  autres  cours 
|e  la  ville  de  Paris,  a  plusieurs  dilacions  ausssi  comme 
'es^  comme  de  donner  jour  à  dire  les  veritez  ;»ur  les 
B  par  escript  devers  la  Court»  l'autre,  à  aler  avant  sur 
;  qui  doivent  esire  dictes,  et  la  tierce,  à  aler  avant 
ssus  sur  lesdictes  verîtez ,  quant  les  parties  ont  esté 
9  et  les  dire  parmi  une  compulsion  que  Ten  y  met 
nné  est  que  depuis  que  faîz  seront  baillez  et  receuz, 
une  seule  assignacion  pour  les  trois  dessus  dictes,  à. 

sur  les  veritfez  qui  seront  dictes  pendant  la  journée 
L  assignée,  sur  la  peine  qui  esloit  mise  en  la  tierce 
[i  ;  c'cîit  assavoir,  que  qui  ne  le  fera,  les  fais  à  quoy 
1  respundu,  vauldront  pour  confessez,  et  sera  déclieu« 
ion  affermez. 

?n.  El  pour  ce  qu'il  avient  souvent  que  plusieurs  bour- 
ns,  marchans,  et  autres,  qui  sont  tuteurs  ou  curateurs 
lîneurs  d'aage,  sont  et  demeurent  par  plusieurs  journées 
rt  dudit  Chastellet,  aux  frais  et  despens  des  mineurs, 
tant  audience  de  leurs  advocas,  et  la  délivrance  de 
es,  et  fauU  qu'ilz  comparent  en  personne  avant  litiscon- 
i'aicte  es  causes,  pari'usaîge  dont  l'en  use  à  présent  ou 
i,  qui  leur  cpl  grant  grief  et  préjudice ,  et  aus  dîz  mi- 
smepiemcntpour  la  multitude di^oauses  d'icellui  Chas- 
pour  ce  que  chacun  advocat  ne  peut  pas  avoir  chacun 
ence;  ordonné  est  que  tuteurs  ou  curateurs  d'enians 

qui  auront  une  fois  comparu  en  jugement  pour  garder 
Ire  les  droits  des  mineurs,  soit  en  demandant  ou  def- 
seront  receuz  doresenavant  et  puissent  ester  en  juge- 


ao* 
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ment  pai*  procureur  souffisamment  fondé,  nonobslant  qaelilis- 
contestacion  ne  soit  faicte  es  causes  ^  ne  l'usaige  dessusdit. 

(21)  Item.  Et  pour  ce  que  la  Court  dudtt  Chastellet  a. esté  et 
est  moult  grandenoient  chargée  des  causes  d^opposicîon  faictes 
aux  criées  des  maisons  et  places  ifi^ides  y  par  vertu  du  previlég^ 
sur  ce  donné  et  octroyé  aux  bourgois  et  habitans  de  la  ville  de 
Paris  9  et  aussi  des  causes  qui  sont  afin  de  garnir  ou  de  quicter 
sur  le  dit  fait  des  maisons  et  places  wides,  lesquelles  caoseï 
cheent  en  matière  toute  commune 5  et  toutes  voyes  pour  les  grani 
dilacions  qui  y  ont.  esté  et  sont  données 9  plusieurs  maisons  sont 
cheues  en  ruyne*  et  les  drois  des  censîers,  perilz  ;  ordonné  est 
que  les  parties  plaideront  doresenavant  tous  leurs  fais  et  leuif 
tiltres^  à  une  foiz,  et  quant  elles  auront  plaidoyé,  elles  seront 
appoinctéei»  à  rapporter  l'enqueste,  et  qu'elle  soit  faicte  sommie- 
rement  et  de  piain ,  ^t  que  la  coustume  en  ce  cas  introduite,  par 
laquelle  le  derrenier  censier  est  tenus  de  garnir  pour  le  droit  du 
preniier  censier,  ou  delaissier  et  quicter  le  droit  qu'il  y  a ,  soit 
tenue  et  repputée  pour  noctoire  et  pour  toute  confessée,  sanl 
nécessité  de  peuve,  en  relevant  les  partie»  de  constemens,  etec 
abrcgant  les  causes, 

(22)  Item.  Est  ordonné  que  se  une  partie  est  condempoM 
par  sentence  de  ceaus>  à  garnir  ou  quicter,  etc.  et  pour  ce  faiij 
lui  est  préfixé  temps  de  quarante  jours,  et  ledit  temps  passé, il 
partie  condempnée  est  adjournée  deuement  aftn  de  monstrerM 
garnison ,  se  aucune  en  a  faicte,  etc.  et  contre  elle  la  partie  àt* 
mandercsse  obtient  deux  deifaulx,  par  vertu  d'iceulx  deflfaulx,!! 
demande  pertinent  à  la  matière,  sera  adjugée  à  ycelle  partit 
demanderesse,  tout  ainsi  que  se  elle  avoit  obtenue  quatre  drf* 
iaulx  contre  partie  défenderesse;  pourveu  qu'il  y  ait  adjofiriie<^ 
meut  fait  à  personne,  ou  au  lieu  où  la  partie  deffenderesse  avdl 
csleu  son  domicile.  ' 

(23)  Item.  QuicoMques  se  vouldra  doresenavant  opposer  m 
criées  qui  seront  faictes  par  vertu  du  privilège  et  ordonnam 
royal  octroyé  aux  bourgois  et  habitans  de  la  ville  de  Paris  s  ^ 
le  fait  des  maisons  wides  et  vagues,  ruineuses  et  inbabitalM 
de  ladicte  ville,  il  sera  tenus  en  faisant  sadicte  opposicîoD,  di 
dire  et  d'esclarcir  la  cause  ou  le»  causes  de  son  opposlciou)^ 
les  aiTcraiges  qui  lui  sont  deùbz,  et  sera  mise  en  escript  parlo 
clerc  qui  tendra  le  registre  desdictes  criées,  ou  autremeul, 
opposiciou  ne  sera  pas  rcceuc;  et  ouitre,  sera  tenus  defsli'^j 
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<Iomicîle  à  Paris ^  pour  y  esirc  sur  ce  convenu,  «e  incftlicr  ©st. 
(24]  Itcnu  Nous  ordonnons  que  aucune  personne  sus  prc- 
«lier  adjoumement  de  causes  qui  aura  es^é  mises  en  dcATault  ou 
Chastellet  de  Paris ^  ne  soit  pas  adjournez  sur  le  prouflh  «ludit 
ileffault,  s*il  n^appert  de  la  demande  qui  sera  ou  aura  esté  faictc 
contre  lui,  ou  des  moyens  d^icclle  demande ,  par  ledit  deffault, 
on  par  la  fouime  du  premier  adjoumement  sur  letjuel  ledit  def- 
iault  sera  ou  aura  esté  empêtré,  ou  par  assigrwirion  qui  soit 
donnée  entre  les  parties  »  depuis  le  premier  adjonmement,  adOu 
que  la  personne  qui  aura  ainsi  esté  mise  en  deflault,  en  faisant 
Tadjournement  sur  le  prouffît  dudit  deffault,  soit  ou  puist  estre 
cerciorée  et  advisée  de  la  demande  que  Tcn  aura  faictc  contre 
lui,  en  sou  absence 9  et  que  la  demande  ne  puist  esire  muée  ou 
changée. 

(a5)  Item,  Que, chacun  advocat  aura  quotres  causes  à  son 
audience,  et  non  plus,  se  le  prevost  ou  son  lieutenant  en  la  Hu 
de  leur  audience,  ne  leur  en  veult  aucune  donner  oullre  le  nom- 
bre des  dictes  quatre  causes,  selon  ce  qu'il  verra  à  sa  discreciou 
et  ordonnance. 

(26)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  complaintes  sont  venues 

cl  viennent  de  jour  en  jour  contre  plusieurs  sergens  de  nostredit 

Chasteliet,  qui  ont  pris  et  prennent  argent  de  ccnlx  sur  lesquelz 

ilzvont  faire  et  font  exécutions,  à  la  rcquestc  des  créanciers  qui 

les  y  envoyent,  et  donnent  à   entendre  que  iiz  prennent  ledit 

argent  sur  leur  salaire,  parquoy  est  avenu  souventcs  fois,    et 

avient  que  les  créanciers  ne  reçoivent  riens  de  leurs  debtc:^,  mais 

ce  qui  deust  tourner  à  leur^ prouffît,  les  dîz  sergens  aplîqnent 

pardevers  eulx,  et  tournent  à  leur  singuler  proutiit;  et  encore» 

pour  cause  des  deniers  que  ainsi  reçoivent  des  obligez  ou  con^ 

dempnez,  ont  esté  et  sont  favorables  à  iceulz-obligiez  eu  con- 

daiûpnez,  et  i)e  font  pas  leur  dev(»ir  do  faire  les  exéciUions  qui 

leurs  sont  commises,  lesquelles  choses  sont  contre  raison,  et  ou 

grant  préjudice  et  dommaige  de  noslre  commun  peuple;  nous 

voulans  à  ce  pourveoir  et  aux  inconvéniens  qui  s'en  peuvent 

ensuir,  avons  ordonné  et  ordonnons  cpie  doresenavant  aucuns 

«ergens  ne  prendront,  ne  pourront  prendre  argent  ne  deniers  de 

ceulx  sur  qui  les  exécucîons  seront  par  culx  requises,  sur  peine 

deprivacion  de  leurs  offices  et  d*amende  voleutuire,  se  le  cas  le 

ï'e<iuiert,  se  ainsi  n'est  que  premièrement  et  avant  ce  qu'il  en- 

reçoivent  aucune  chose,  la  debte  principal  dont  exécucion  sera 

^'^'luisc,  soit  jraïée  enticrcnientj  et  que  ce  qu'ils   recevront  à 
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cause  de  leur  salaire^  leur  soit  baillié  amlablemeiit  sans  aocuM 
contrainte  ou  exaction ,  de  celui  ou  oeuhc  qui  auront  ^lé  et  se- 
ront exécutez. 

Tontes  lesquelles  ordonnances  et  chascune  dUcelleS,  iHQiaë  iNMh 
Ions  et  expressément  commandons  et  ordonnons  estre  t€«H3Kl  Idl 
gardées  doresenavant  sans  enfraindre  en  aucune  manière.  ; 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes ,  à  nostredit  'pt&^  î 
vost  de  Paris,  qui  à  présent  est,  ou  à  son  lieutenant,  et  à  101 
successeurs  qui  pour  le  temps  avenir  seront  prevoslz  de  Parih 
que  noz  présentes  ordonnances  ilz  publient  et  facent  publiOP 
solempnelement y  et  les  gardent  et  tiennent  et  facent  tenir  él 
garder  entièrement  et  diligemment,  de  point  en  point  selon  léOt 
forme  et  teneur,. sans  les  enfraindre  ou  éouffrir  estre  enfraintAJ 
en  aucune  manière*,  en  punisant  les  faisans  au  con traire >  es 
comme  il  sera  à  faire  de  raison  :  car  ainsi  le  voulons  nous  estrs  j 
fait,  de  nostte  plaine  puissance  et  auctorîté  royal,  nonobstaM  j 
quelconques  autres  ordonnances,  usaiges,  stiles,  droîs  ou  cobt» 
tûmes  à  ce  contraires,  ne  lettres  supreptices  empêtrées  oa  k' 
empêtrer  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  le  xvii*  jour  de  janvier,  Tan  de  gracé'mil  cce- 
i«x.  et  sept ,  et  de  nostre  règne  le  quart. 


N*.  425.  —  Lèttbes  gui  ordonnent  que  ie  prêvdl  de  Parii, 
privativentent  à  tout  autre,  connaîtra  de  l'exécution  du 
actes  sceités  du  scei  du  Châtelet  de  Paris. 

Paris,  8  février  iSô;.  (C.  L.  V^gS.)  — Reg.  au  Chàtelct  le  1». 

GoÀiaB^,  etc»  A  nôtre  prevost  de  Paris  et  à  son  lieutenant: 
salut* 

Comme  de  nostre  droit,  et  de  si  grant  ancienneté  qu'il  n'es! 
mémoire  du  contraire,  la  congnoissance  du  sellé  de  notredit 
CfaastcUet  de  Paris  (1) ,  et  des  oppositions  faictes  contre  les  exoe- 
eiitrûns  qui  sbnt  requises  et  faictes  par  vertu  des  lettres  scellées 
db'dit  scel,  et  /de  toutes  les  deppendances ,  à  cause  de  ton  offico 

'  '   '  ■  I ^     m I •  »  I  .    ,  ,       I     M 

(1)  C.-à-d. ,  de»  actes  passé:*  sous  le  scel  du  Châtelet.  On  trouve  »  d;:iM  ëft 
lettres  «lu  7  février  i367,  ^  clause  suivante  :  «  Pour  ce  est-il  que  Nous,  qui  vob- 
•"loDi  la  congnoissance  dudit  scellé  et  des  appartenances ,  appartenir  à  toy  et  i 
•tes  successeurs  pour  Koui,  et  non  à  airtres,  st^èommc  il  est  acconstamé  d'àii- 
•cienneté ,  et  nostre  droit  de  ladicte  Court  de  Ghasteilet.  »  C*«st  probabtoMvkt 
«•Ut  ordoD.  qu9  désigne  Tauleur  du  fti-perloîic.  ;i»ambert.; 
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|B4ip|Mirtieiigntt  pour  nous,  el  bob  à  nutres;  et  nous  algat  en* 
llDfa^<|ue  pluseon  de  nox  officiers  et  lustlden,  et  des  officiers 
ft  josticiers  d'aucuns  de  noire  lignage  et  autres  seigneur*  hauls 
Imiciers  de  notre  royaume»  en  quelles  {urisdictîons  aucunne 
BKsécutions  ont  esté  requises  et  faictes  par  vertu  dudit  scellé» 
l'oot  reffusé  et  reffusent  à  ce  renvoyer  ladicte  congnoiss^ncet 
et  à  toy  rescripre»  quant  iU  en  ont  esté  et  sont  requis;  et  oultro 
e'efibrcent  et  veulent  efforcîer  de  congnoistre  des  dictes  oppo- 
sitions 9  et  de  tenir  sur  ce  les  parties  en  procès  devant  eulx;  qui 
.  eit  ou  grant  préjudice  de  uostre  droit,  et  de  la  jurisdictiou  do 
oôlre  court  de  Chaslellet.estre  gardé  en  celte  partie. 

Te  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  que  tous  nos 
Jpsticlcrsy  et  autres  officiers  et  justiciers  des  subgez  de  notro 
ipyaume,  quels  quUlz  soient,  de  notre  [lignage  ou  autres,  qui 
le  auront  reffusé  ou  reffuseront  doreseuavaut ,  à  renvoyer  la 
coognoissance  des  dictes  oppositions  dudit]  scellé,  et  des  dé« 
pendances,  et  qui  auront  esté  ou  seront  en  demeure,  ou  rcffu- 
mit  de  t*en  rescripre,  si  comme  il  est  accoustumé ,  tu  con-» 
traingnes  et  faces  contraindre  viguereuscment  ad  ce  faire,  senz 
l^reur  ou  déport,  et  à  nous  eu  faire  amende  convenable  :  ap« 
«fdlé  ad  ce  nôtre  procureur,  et  les  en  pugnir  par  telle  manière^ 
4ue  nôtre  droit  y  soit  gardé,  et  que  ce  soit  exemple  à  tous  au-* 
très  :  et  nous  mandons,  commandons  et  enjoignons  estroite- 
ment  par  ces.  présentes,  à  tous  les  justiciers  et  subgiez  de  nôtre 
royaume,  que  à  toy  et  à  tes  députez,  en  ce  faisant,  obéissent 
diligemment. 

Donné  à  Paris,  le  huitième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante-sept,  et  de  notre  règne  le  quart.  Scellé  en 
cirç  jaune.  Ainsi  signé.  Par  le  Roy,  à  la  relacion  du  conseil* 


N*.  .4^6.  rr-  &ÉGLEMNT  pour  le  g%M  çU  la  ville  dô  Paris  (i). 

Paris,  ftîvricr  1367.  (G.  L.  V,  97.) 

^— — — — -     ■         ■!  I     ■  ■     I  I  I  «  Il  ■  ■  ■        —  .    Il  I.  I  I  —— ^— — — — — 

(1)  F,  cî-desjiiu,  pag.  17a,  Tord,  du  6  mars  i363.  (Iiambert.) 


'Si\   4^7*   —  Lettees  du  lieutenant  de  Roi,  en  Limguedoei 
gui  ordonnent  qu'il  ne  se^'a  point  payé  de  finance  far  Uà  '^ 
non-nobles ,  pour  tes  acquisitions  d^aiUux  non-nobieSp  t%    ' 
ne  relevant  point  du  Roi,  ni  en  fief  ni  arrière-fief,  faiki  .^. 
de  personnes  iiobles  ;  et  que  ceux  qui  n'auront  point  paffi 
ia  finance  des  francs-fiefs  et  tiouveaux  acquêts ,  n'y  pourri 
ront  être  contraints  par  V emprisonnement  de  leurs  per- 
sonnes,  mais  seulement  par  ia  saisie  et  vente  de  leun 
piçns. 

*  Nismes,  i6  février  iZ6y.  (C.  L.  V,  99,)  j 


N".   4^8.  —  LcTTftEs  qui  ordonnent  Vexécution  de  trois  an^ 
cienaes  bulles,  ia  première  et  ia  deuxième  portant  défense 
de  lancer  aucun  interdis  sur  le  royaume,  safis  la 
missi an  spéciale  du  Saint-Siège  ;  la  dernière,  disant  que 
cccléaiiUtique,  sajtt  du  Roi,  ne  sera  cité  au-delà  des  moti 

rarls,  i.j  mars  iSÔj.  (C.  L.  V,  100.) 

CaAîioLus   Deî   gratîa    Francorum   Rex  :  senescallo   Tolos« 
Carcassoiue   et   EcHîcadri,    ceterlsque   justiti.iriîs   iiostris»  vi 
eoium  loca-tenenlîbus  :  salulem.  Certas  bullas  papales  de  n 
tris  ihesaïuîs' extra hi  feciinus  et  copiari;   quariim  tenores  se» 
(jULinlur,  et  siiiit  talcs. 

Grec.prhis  epîscopus  (1),  servus  seryorum  Dei  :  carL^^simo  in 
(l*:u;slo  filio,  îlkisîrî  lle^i  Francorum;  8alulein  et  apostolîcam I' 
lîcnedictloiiem. 

Aposl-olice  sedis  benîgnîus,  sincère  obseqnentîuni  vota  Cdc- 
llum  iavoïc  !:<3iuvolo  prosequi  consuevit,  et  iliustrlum  virpriiift 
])ersoiiriS9  quas  in  sua  devotionc  perpétuas  iuveiut  et  ferveoteif 
quibusdiim  litiilis  deceutius  decorare. 

Ut  igilur  ex  devutioue  quam  ad  nos  et  rotnanam  ecclesbm 
liabere  tîÎTiosceris ,  favorem  aposlob'cam  tibi  sentias  accrevissef 
Inis  devolis  MJjjpîijcalioiiibus  iuclinatî,  ad  instar  felicis  recôr- 
dalionîs  Innocc^sitii  p.ipas  predecessoris  nostri,  auctoritate  libi 
preseirtiuni  (ibî  induigeiites,  ne  niilUis  in  terranri  tuam,  excoro- 
inunicatioiiis  vel  interdicti  sententiam  proférât  absque  mandato  ' 
;>iedis  apostollcae  spécial!;  nos  aulcm  decerniinus  irrituin  ei  iiiaoe. 


(1)  On  croît  que  c'esl  Crcgoirc  IX,  élu  en  jaa^.  (Isamlirrl.} 
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«  quid  contra  praemîssaB  indnigeotias  nostrac  tcnorem  ,  contins 

.-.-tait  altentari  :  nulli  ergo  oniDino  hominum  liceat ,  banc  pa^î- 

,  jlKmnoslr» xïoncessionis  infiingere 9  vel  ei  ausu  suo  temerario 

vcOBtra  ire. 

'i    Siquis  autem  hoc  attemptare  preaumpsorit ,  înHîg;nationcin 

Linnipolentis  Dei  9  et  beatorum  Pelri  et  Pauli  apostolorum  ejus, 

pe  ooverit  incursurum. 

jL.  Datum  apud  Urbem-velerem,  viiij  kalendas  aprilis,  poutilU 

leatas  uostri  an  no  primo. 

T  Jtem.  Sequitur  ténor  alterius  builae. 

p  Clemens  episoopus  (i),  servns  servorum  Dei  :  charissîmo  in 

Kbristo    filie,  Ludovico  Aegi    Francorum  illustri  :  salutein  et 

l^tolicam  benediotionein. 

^JLfelicis  recordalionis  Alexandro  et  Urbano  prcdecessorîbus^ 
itatis  toae  olim  extitit  induUum,  ne  à  quoque  jiidtcc  de- 
ilo  vel  ordlnario,  terra  tua  posset  ecclesiastico  subici  inter- 
,  ut  cum^  à  nobis  postmodum  ad  apiceni  apostoiatus  as- 
ipti,  îndultî  hujiismodi  innovatio  per  lues  nuntîos  peteretur, 
annuissemus  votîs  tuis,  et  eandem  graliam  înuovasseinus, 
»is  aiiquîbus  additis,  quod  ad  terras  taî  domaniî  artare  vl- 
mt  eaiuleru  ;  licet  autem  ^  te  postea  de  adjcclione  hujtis- 
[i  coiiquereutes  (2) ,  nos  tandem  eorumdem  predecessoruiu 


(1)  Cette  bulle  est  adressée  à  Louis  Boi  de  France  :  Je  ne  doute  point  que 
§9  ne  soit  S.*  Louis,  et  jç[i|e  le  Pape  qui  la  lui  adressa >  ne  soit  GIcmeat  LV, 
Mb  eu  ia6jS,  (Se.cousse.) 

(â)  Cette  bulle  est  extrêmement  corrompue.  Voici  ce  qu'elle  signifie  : 
Les' Papes  Alexandre  et  Urbain  avoient  ordonné  que  nul  juge,  soit  ordinaire 
ÉB  délégué ,  ne  pourroit  lancer  aucune^ excommunication  dans  les  terres  du  RoS; 
P^!||t-à^ire,  nonsculement  dans  celles  qui  ctoient  de  son  propre  domaine,  et 
^ftùl  il  avoit  le  domaine  utile,  mais  encore  dans  celles  dont  il  n'a  voit  qu«  le 
iivnnaine  direct,  .et  qui  étoient  possédées  par  des  personnes  qui  en  ayoient  le 
NMnaine  utile,  et  qui  les  tcnoient  de  lui  en  fief.  Clément  confirma  ces  bulles  de 
Vâi  prédcces»ears  ;  mrais  il  ajouta  dans  sa  bulle  une  clause  qui  sembloit  les  res- 
■"idndre  aux  terres  qui  étoient  du  propre  domaine  du  Roi ,  et  dont  il  avoit  le 
L<«iinaine  utile.  A  la  requ(>te  du  Roi ,  il  rcnouvella  purement  et  simplement  les 
*«dles  d'Alexandre  et  d'Urbain,  en  supprimant  la  clause  qu'il  y  avait  ajoutée 
l^os  fia  première  confirmation.  Cependant  quelques  juges,  sans  avoir  égard  à 
^'^^te  suppression ,  vouloient  exécuter  cette  première  bulle  de  confirmation ,  et 
*%i  conséquence ,  ils  croioient  pouvoir  lancer  des  excommunications  dans  lis 
narres  des  seigneurs  qui  relevoient  du  Roi  :  mais  Clément  déclara  par  cette  der- 
rière bulle,  que  ctllcs  d'Alexandre  et  d'Urbain  dévoient  être  exécujécs,  sans 
^  ^oir  aucun  égard  à  la  claui«e  qu'il  avoit  ajoutée  dans  sa  première  bulle  dju  Gon7 
^niation;  laquelle  clause  il  révoqua.  (Secout^sc.) 


nostrorum  sequQli  TesUgia,  ipsorum  circa  hoc  loiiofitei 
indulgentlae)  adjectionem  praedictam  «uUata,  adhitetami 
lurnpniantur  aliqui ,  pront  fertur;  et  quasi  saâoere  debeel 
saltccn  de  Dostro,  ut  asseruit,  intellectu  per  ad jectîoncm  ' 
modi  coDstUisse»  sic  apostoiicam  atténuant  ^ralîam  et  n 
§ant,  ut  sibi  in  loco  aliquo  oujas  Domînus  publiée  nom 
quisquam  alius  jurisdictionis  cujuslibct  aut  Domînii  vel 
cam  partem  habeat,  quam  etiam  à  te  teneat  et  se  teoc 
gnoscat^  locum  illum  domanii  regentur  (i)  esse,  et  concl 
per  consequens,  ad  loca  talia  praediciam  fndulgentiai 
«xtendî  :  nos  igitur,  nihil  penkus  intendcntes  pure  de! 
i^ladhtcere  verîtati^  inlerpretationem  iUam,  si  tamen  in 
lalto  dici  debcat^  quam  per  \erba  praedicta,  de  tuo  doi 
.predecessores  dictorum  indulgentiam  super  addîta,  feci 
canty  penitus  revocantcs ,  haberî  volumus  pro  înserta;  it 
dictis  indulgentiisy  sicut  primo  ab  eisdem  predecéssoribt 
Dobis  novissimè  emanavit ,  dicta  nostra  inlerpretnlio  seu 
tio  nihii  detrahat,  nichii  haec  revocatio  super  addat; 
.sensu  verba  remaneat  caromdem,  quae  sine  caliimpuia  et 
qualibet  capliosoliabent  seu  continent  îutellectu. 

Datum  Yiterbii>  ij^"  kaleudasaugusti^  ponliGcatus  nost 
secundo. 

Item.  Sequitur  ténor  alterius  bullae. 

Vrbanus  episcopus  (2)9  servus  servorum  Dei  :  Ad  f 
rei  memoriam.  Ad  audientiam.nostram,  (ide  digna  m« 
relatione  pervenit,  quod  nonnullt  prclati  aliaeque  perso 
clesiasticdB,  secubres  et  rcgulares,  in  regno  Franciœ 
tentes,  privilcgiis  et  indultis  quibus  sie  armâtes  ab  ap< 
-sede  pretendunt,  illicitis  abusîbus  abuteotes,  alîos  prcl 
personas  eeclesiasticas  et  laioas^  de  regno  predicto ,  corai 
servatoribus  eis  ab  eadem  scde  concessis,  extra  dictum  r 
trahere»  mullisque  labbrîbus  et  expensis  ac  rédemption 
vexât ionibus ,  et  ut  plurimum  et  sine  ralionabili  causai 
vase;  et  «nonnulli  etiam  prelati  ac  personœ  ecclesiasCîoœ 


.  (1)  Ce  mot  estponqompQ  9  Qt  il:  toteo.  substituer  nn  aulreqoi  tigaift 
îuges;  préteodoient  que  ces  l^rrcs^ess^n^ufs»  ne  jieFoieat  |Mttot,ôtr«i 
d>4  domaine  du  ^oî.  {Secousse,) 

(9)  C'est  tlrbaÎQ  V  qui  siège»  pmU&t  h  tegnc  de  Cbiciat  Y,  a|Ml 
•n  i36a.  {Idêtn.) 


IIAÉ«    1S67.  61S 

B  tégùb  'pt«dict6 ,  aKbs  ^relalos  et  pertottas  f am  ecde* 
quam  eiiatÀ  lnycaleH  pérsonas,  pro  {uribus  sibicessii 
tam  eeolctti^tieià  qdam  secularibun  personis,  coram 
di  contervatore»  eiiam  tûfra  diclum  regnum^  in  caa* 
ère  et  indebtlè  ittolestare  malitiosè  presumuut;  propter 
bujusmodi  ob^iare  inaliHis  cupientes ,  carissimi  quoque 
o  filti  tK^stri  Cbaroll  Re^  Francorum  illustris^  in  bae 
»plicatioDiB  tnelhiatî,  tenore  presenlium  facimus^  ios* 
et  ordinamiis,  quod  quamdiu  Romana  cnria  crit  ultra 
1))  nuUus  pTelalus  vel  alia  persona  ccelesiastica ,  se-^ 
el  regiilariSy  infra  dîctum  r^num  consislens,  aliqucth 
108  clerîcos  vel  laycos>  coram  aHquo  conservare  per 
Mistolicam,  auctoritate  litterarum  sedis  ejusdeffi.  In 
nsilii  (a)  depirtato  vel  depputando,  seu  ejns  comissOy 
lie  occasione  Tel  causa,  ad  judîcîum  extra  regnuin 
a;  neceliam  super  hujusmodi  juribussîbi  cessis,  eliam 
im  regnum  trahere  9  eut  aliquatenus  molestarc  seu  in^* 

diclique  consei^atores ,  contra  conslitutionem  et  or-* 
;m  nostram  hujusmodi,  contra  aliquos  procedere,  aut 
s  vel  în  aliquem  excommunicationis,  suspensionis  vel 
[  sentenlias  promulgare  voleant  vel  présumant  :  Nos 
nunc,  omnes  processus  et  sententias  bujusmodi,  quos 
dinationem  nostram  predîctam,  (leri  contmgerît,  irri« 
nimus  et  inanës;  conslllutionibas,  privilegiis  et  lit- 
Btolicîs,  quorumcumque  tenorum  existant^  nonobs* 
quibuscumque.  Nulli  ergo  omnino  bomînum  liceat 
;înam  noslrae  constiluttonis  et  ordîualiohis ,  lufringero 

temerarîo  contraire  :  Si  quis  autem  hoc  attcmptare 
erit,  indîgnationem  omnipotentis  Del,  et  beatorum 
auli  ejus,  se  noverît  incursurum. 

Massiliae,  septimûidusmaii,  pontificatusnoslri  anno  v*. 

:imus  que  quod  arcbiepiscopi  et  ceteri  prelati  senes- 
et  jurisdictionum  vestrarum,  jurisdictionem  habéu* 


a  y,  aussi-bien, que  quelqucs~uns  de  ses  prédécesseurs,  feisoU  «Hyrs 
ordinaire  à  Avignon.  Ce  fut  Grégoire  XI,  son  successeur,  qui  re- 
né. (Secousse.) 

e  concîl générale  de  Vienne,  tenu  en  i3iu 

s  actes  de  ce  concile  ne  se  sont  pas  conservés  en  entier,  je  n'ai  rien 
nnt  ces  comsernitcuts ,  dans  ce  fjii'tâ  nipi^te  le  'p^fc 'ffârdottia 
.ctian  dti  concUn*  {idem,) 
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liom  spiritualem^  coolra  tenorem  buUarum  predîolaifai) 
iiostri  et  nostrorum  subditorum  prejudiciûm  abutentes 
temptare  non  formidaat,  quod  nobîs  displicait  et  dispH 
innieosum;  quo  circa  vobis  et  vestrum  cuillbet,  proat  a< 
pertinuerit,  dîstrictè  precipieado  mandamus,  quatenus 
bus  et  singulis  jurisdlctionem  et  senescalliarum  vestrarui 
latis  9  et  eorum  vlcariis  et  offîciariis,  ceterisque  jurisdicl 
babeutibus  spiritualeiiiy  premissa  spécial!  ter  intîmelis; 
tanter  inhibenles  eisdem  vel  eorum  singuiis,  ex  parte  i 
9ub  magnis  pénis  nobis  applicandis,  ne  coutra  tenorem 
rum  predictarum,  subjeclos  vel  offîciarios  nostros  quoqu 
molestare  présumant >  nec  ab  inde  in  antea^  in  nostri 
dicium  atteniptent  :  quod  si  aliquis  contra  premissa  repe 
attemptare  ^  ipsos  .compellatis  per  bonorum  suorum  tei 
Hum  captionem  et  detenlionem,  et  à  premissis  compella 
tincre ,  et  per  penarum  declarationem  et  earum  execut 
laliter  in  premissis  vos  habentes^  quod  per  negligentia 
tram,  nostram  indignationem  non  incurratis. 

Datum  Parisîus,  xiiij  die  martii,  anno  Domîni   m.  ce 
regni  autem  uoslri  quarto. 

Per  consilium  existens  in  caméra  compotorum. 


N*.  -4^9'  —  Lettbes  portant  défenses  à  tous  nobles  et 
du  Bauphiné,  de  sortir  avec  armes  ^  sans  periniss 
lieutenant  du  Roi^  à  peine  de  confiscation  de  ieurs  ^ 
d'une  amende  de  200  n^arcs  d'argent,  et  qui  leur  orc 
de  se  mettre  en  état  de  défendre  le  pays. 

1*' avril  i368  (i)>  avant  Pasques.  (Bibl.  du  Roi,  lib.  mémôr.,  ins 

r^icQlcU,  00t.  i564,  f*  »>,  V».) 


K*.  {{5o,  —  Lettres  portant  qu'une  ville  ne  peut  être 
fiyrtifîée  sans  lu  permission  du  Roi,  et  quipertnettt 
notables  de  Ver  menton  de  se  clore  et  fortifier  à  icUn 
à  la  charge  dune  juste  indemnité  envers  ceux  quii 
être  dépossédés, 

m 

Paris,  avril  1068.  (C  L.  V,  111.) 


(1)  Celte  pièce  cai  de  1367,  puisque  TanniSc  i3G8  u'a  comincacé 
avril.  (Isamberl.) 


Aovt  i38S.  $17 

IT.  4^1.  —  BtAVonRVT  partant  que  les  iettres  d'amortisèe^ 
^  tnmt,  de  tégitimation ,  hcurgeoisie  et  anoiiisêement ,  ne 
[  fouiront  être  délivrées  avant  d^avoir  été  sceitées  et  passées 
^'ila  chambre  des  comptes. 

i^aris,  ai  juillet  i368.  (G.  L.  V,  119.) 


\.  43a.  —  Lettkes  portant  qu*il  sera  ttaHi  un  c&ntréieur 
dans  chacune  des  recettes  du  Languedoc,  et  qui  règlent 
kurs  fonctions. 

Pari»,  7  août  1068.  (C.  L.  V,  12a.) 


453.  -^  Mandembiit  au  préwttt  de  Paris,  portant  défense 
fk  ceua^  qui  n^ont  pas  droit  de  colombier  (1),  d'avoir  des 
}pigeons  dans  les  maisons  de  Paris  et  de  ia  banlieue ,  et  à 
lies  personnes  de  tendre  des  rets  aux  pigeons. 

Paru,  39  août  i368.  (G.  L.  VI,  497*) 

par  le  Roi.  -^  Pbevost  de  Paris. 

fous  avons  euteoda  qne  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  en 

lieurs  lieux  de  la  banlieue  dUcelle,  a  plusieurs  assistes  de 

[ons  (n)  où  se  relraîeut  et  assieent  plusieurs  des  coulons  qui 

'oleot   aucunes  foiz  de  plusieurs  des  coulombters  de  nox 

;ez,   lesquelles  assieles  sont  ou  préjudice  et  dommage  de 

diz  subgez  ;  et  comme  lesdiz  coulons  de  coulombiers  sont 

^pres  héritages  de  noz  diz  subgiez,  et  que  aucunes  fotz  on 

baille  en  partage  ou  apenage  en  assiete  de  terre  ;  et  aucuns 

ceulz  à  qui  ilz  sont  lesdictes  assietes,  retiennent  et  prennent 

Easieurs  des  coulons  desdiz  coulombiers ^  oiiUre  le  gré,  vou- 
âtes   et  ou   desplaisir  et  dommage  de   noz  diz  subgiez,   si 
Somme  ilz  dient; 

Nous  vous  mandons  et  enjoingnons  estroitement,  que  tantost 
fet  sanz  delay  vous  faites  crier  à  Paris,  que  nul  ne  soit  si  hardiz 
^a*il  ait  ne  tiengne  assiete  de  coulons  en  nostre  dicte  ville  et 

(1)  Ce  droit  a  été  aboli  par  Tart.  a  de  la  loi  du  4  août  17S9.  f^,  note  sur  Tord, 
iâlii  i«»  février  i35o^  loi».  IV,  p.  626  ;  et  le  Nouv.  Rép.,  V.  Coioméier,'  ip,  449« 
4[lsainbert<) 

(a)  Piffe<ms.  A  Tégard  du  mot  assiette ,  signifie  apparemment  un  endroit  où 
f  on  nourrit  des  pigeons  dans  les  maisons  011  Ton  n*a  pas  le  droit  d'avoir  des  co-> 
icMabier»,  «t  que  Von  nomme  Ordinairement,  volcL  (Secousse.) 
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banlieue  dé  Pari9,  ou  préjudice  de»  coulombl^  de  not  i 
^ex,  sur  certaines  paines  à  appliquier  à  «pua  selon  ¥0st9 
denance>  et  sur  quanque  ilz  se  pevecit  oi^effaire.. 

Item.  Que  nul  ne  soit  si  hardis  sur  paine  de  la  hart,  à» 
drc  aux  coulons  en  la  prevoslé  et  vicpnté  de  Paris ,  ne  de  p 
dre  yceulx  à  raiz  ne  autres  engins. 

Donné  à  Paris,  le  xxix.*  jour  d^aoust,  l^n  de  grâce  mil  c 
et  huit. 

N*.  434.  —  Lettbes  portant  que  (es  commissaires  du  Rc 
pourront  tirer  (es  habitans  de  Narbonne  hors  du  te 
toire  de  cette  ville,  pour  juger  les  procès  de  ces  habiU 
$i  ce  n^e^t  dans  les  affaires  qjb  le  Roi  aura  intérêL 

Parid,  août  i3<>6.  (G.  L.  V,  ia4.) 


N*.  435.  — -  Lbttbes  qui  rétablissent  la  commune  de  Doh 
abolie  pour  fait  de  prévarication  dans  i* administration 
ta  justice  criminelle;  qui  déterminent  le  mode  d*élec 
de§  écjtevins  par  les  ifourgeois  de  la  ville  p  et  qui  p^r 
(a^^  37)9  qne  tous  iesjugemens  seront  rcfidus  publique 

llcflf  (E»  Ycrmimdoîs,  5  septembre  1068.  (G.  L.  Y,  iSç.] 


N*.  4^  *^  Ordoismauce  (i)  portant  qu^g  dam  fcs  jufi 
féodales  du  Vermandois,  les  seigneurs,  ei]^  cas  d'infir, 
tion  de  leurs  jugemens  (2),  et  les  appellans,  ^n  cas  de  i 
flrm.atiofi  par  le  parlement,  paieront  une  ameiule  d 
iivTes,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  ffOMde,  do 
faveur  entre  les  juges  seigneuriaux  qui  s*eii  sfirawnt  1 
dus  coupables. 

Toaniay,  septembre  i368,  (G.  L.  V,  lio.) 


(1)  Le  Roi  dît,  dans  le  préambule  de  cette  ordoaoaDce  :  <P«r  eam  qo 
•Justîtiam,  Begcs  et  principes  dominantur  in  sœculo,  provinciaromque  pi 
•  ac  respublica  in  pacis  tranquiUitate  féliciter  et  longîus  observatur.  ■  (Isamfa 

(3)  L'ordon.  de  1667,  tit.  1*%  art.  8,  coDiacre  encore  cette  respoosabi 
ipais  la  disposition  de  cette  ordonnance  n'a  jamais  été  applijqipéc  poor  9m 
erreur*  —  Lq  Gode  de  procédure ,  art.  5b5 ,  permet  {lussi  4c  paiçiffie  it^  JH 
partie  pour  dol  et  fraude.  —  U*  LarQiiMçiû^ ,  arpcat  p  *  fajl  fv^^Jeep  jq^  il 


P.  497.  ^  imn»  poriami  camimU$ian  pour  ta  Hf&rmoÊwn 
eu  aêmê  eommiê  dans  ieg  ha4k$  dû  Pariée  et  qui  donnsnê 
fouvair  à  set  eammismireê  de  faire  des  régUmetiS  de  pelicê 
misuêoiresà  sans  4e  eaneaurs  du  Rai  (i). 

Taris,  i5  octobre  i368.  (G.  L.  V.  147O 


jk  438.  —  Lnrra  partant  q%êe  (es  libraires.  Us  écrivains, 
[  fdieurs  et  parcheminiers  de  ^université  de  Paris,  uranê 
exempts  du  guet, 

Parii,  S  Dotembre  1S68.  (G.  L.  V,  686») 


439.  —  MiKDEMEKT  d'ajoumemctit  personnel  du  Roid^Ân^ 
gieterre  à  la  chatnùre  des  pairs  (a). 

rarii,  a5  jantier  i36S.  (Froùsart,  cb.  ccxltii,  p.  343.  —  Lancelot,  preavei 

du  Mvm.  des  pain,  p.  S84*) 

.ES,  etc*  f  à  notre  nepveu  le  prince  de  Galles  et  d*Âcqul- 
!y  salut. 

imine  ainsi  soit  que  plusieurs  prélats,  barons,  chevaliers» 

rersités,  communauté  et  collieges  des  marclies  et  limita* 

du  pays  de  Gascongne^  dcmourans^^t  liabitans  es  bandit 

ooslre  ruyaulme  avecques  plusieurs  autres  du  pays  et  duché 

Icquitaine,  se  soient  traitts  pardevers  nous  et  notre  court,  pour 

droict  d*aucuns  griefs  et  molestes  indeues  que  vous  par 

»!e  conseil  et  simple  information  leur  avez  proposé  à  faire, 

laquelle  chose  sommes  esmerveillez  :  Doncqucs  pour  obvier 

jremedier  à  ces  choses,  nous  nous  sommes  adhers  avecques 

et  adhérons,  tant  que  de  nostre  mage&ié  royalic  et  sel-* 

I . 

p  oaTinge  sur  la  poMÎbilîlë  d'assurer  le  sueeé»  d«s  boM  prueès.  Latm  ey/fA 
Ufuesty  dit  ce  jurisconsulte;  L.  i5,  Dlg^.  de  judiciii;.  —  Arrêt  de  la  Cour  do 
■■ttioD,  rapporté  par  Sirey,  tom.  Vi,  I,  364,  qui  condamne  un  juge  à 
feHofr.  de  doiDmages«>intérèts,  pour  faute  grave.  (Jsambert.) 
-41)  D'a|)rà  nos  lois  actuelles,  les  auloritës  munieipales  jouissent  du.méaiO 
lait  A  Paris,  il  est  exercé  .par  le  préfet  de  polîqe  ,.0€Mftme  il  4'a  jété  parie  prévit 
ÉVftris.  y.  cii-après,.rordoa.  du  26  mars  i36S^  acrôtc  consulaire  de  siesaidor 
■Xll,  fondé  sur  ies  .'lois  de  179001.1791,  relatives  aux  ttuaicipalltës  et  k  Tor^o 
MMîoa  {ndiciaii«.  V*  le  président  Usnrion,  du  .ponroir  municipal.  (Idésm*) 

(>)  ViUarët,  (Hist.  de  France),  a  jugé  cet  acte  assez  important  ponriexaf:: 
^Mcr  tout  «aticr.  ^Dcerasy-) 

U  comte  do  BoyAainmiU^ê^  «  ilit  »  é  ce  «ijct^  qtfq  UimIos  V  a'«MiiU  Atbi<saoc 


3ao  CHA&tffs   t. 

gnéarie  nous  vous  commandons  que  vous  vîengnéz  en  ù(m 
cité  de  Paris  en  propre  personne,  et  vous  monstrez  et  pteseï 
devant  nous  en  nostre  chambre  des  Pers  pour  ouyr  droîct 
lesdtctes  complaînctes  et  grief»  esmeus  de  par  vous  à  faire 
vostre  peuple  qui  clame  à  avoir  et  à  ouir  ressort  en  no 
court.  £t  à  ce  n*y  ait  point  de  fautte,  et  soit  au  plus  hasi 
ment  que  vous  pourrez  après  ces  lettres  veues. 

En  tesmoinfg  de  laquelle  chose  nous  avons  à  ces  -présè 
mis  nostre  sceL 


N*.  44^.  —  Lettres  sur  ia  commune  de  Péronne,  pon 
{art.  8)^  qiLô  celui  qui,  en  se  défendant,  tue  un  hon 
qui  veut  entrer  de  force  dans  sa  m^aison,  lorsque  ia 
ne  ie  permet  pas,  n^est  passible  d^ aucunes  peints, 

Paris,  28  janvier  1068.  (C.  L.  V,  i56.) 


N".  441.  —  Lettres  qui  défendent  aux  propriétaires  et  l 
taires  des  maisons  d'une  rue  de  Paris  de  louer  à  des  fem 
de  mauvaise  vie,  et  à  celles-ci  d^y  demeurer  (1). 

Paris  ,&  février  i568.  (C.  L.- V,  164.) 


N*"  44 3-   —  Lettres  qui  défeiident  de  contraindre  les  i 

d*aiier  à  Végiise. 

Paris,  aa  mars  i368.  (G.  L.  V,  167.) 

Charles,  etc.,  à  tous  justiciers  et  officiers  de  no^lre  royau 
salut. 

Deys  Quinoii,  ]uif,  procureur  gênerai  des  {utfs  habitai 
demurans  en  nostre  royaume ,  es  parties  de  la  Langue 
nous  font  exposer  humblement,  que  comme  lesdils  juifs: 


ses  ennemis  à  force  ouverte,  ne  faisait  ta  guerre  que  par  procédure.  —  Li 
d'Angleterre  était  dans  un  âge  avancé,  et  le  prince  de  Galle»  était  atteint  c 
maladie  mortelle.  —  Il  semble  que  les  tdipuiatioos  du  traité  précédent  s*o 
saient  à  la  réception  de  cet  appel.  Ce  qui  réussit  alors  contre  les  Ai^laif,  f 
cause  effective  de  la  perte  de  la  Bretagne.  V,  les  Grandes  Chroniques  de  Fra 
tom.  m,  ï^  5-8,  et  ci-après,  l'ordonv  de  1370,  qui  confisque  la  ^Gofp 
(Isambert,) 

(i)  Cette  prohibition  existe  encore,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  louer  m  ?• 
sim»  rf^nànlir  les  férmaliléf  prescrit^  par  la  police.  (ItUm.) 


^  nostre  oOlDgé  et  licence ^  venas  demurer  en  nostte  royaume; 
eu  intention  d'entre  tenus  et  gardés  sous  nous  >  en  paix  et  tran- 
quillité,  et  deffendus  de  toutes  oppressions ,  griefs  et  molesta- 
tioos  quelconques;  moyeuant  certaines  redevances  qu'ils  nous 
payent  pour  ce,  chacun  an;  néantmoins  aucuns  clitbstiens  con- 
vers^  qui  depuis  ce  que  lesdits  fuifs  commancerent  à  habiter  en 
nostredit  royaume,  se  sont  convertis  à  la  foy  catholique ,  et  faits 
baptiser,  se  efforcent  de  imposer  à  aucuns  juifs  abusions  et  mal- 
vestîes,  en  faisant  faire  constraindre  à  aler  à  l'église,  ouir  le 
service  divin  et  lés  sermons  et  prédications  que  Ton  y  fait  ;  par- 
quoy  iceux  juifs,  qui  n'ont  pas  ce  accoutumé,  ne  n*y  ont  au- 
>~   cuoe  dévotion,  pourroieut  estre  en  grand  péril  de  leur  corps; 
s    niesmement  que  le  peuple  chrestien  les  a  moult  eu  dérision ,  et 
-     ue  se  font  que  mc^cquer  d'eux,  quand  ils  le  voyeut  entre  euz, 
si  comme  dit  icellui  procureur,  supplians  que  sur  ce ,  les  veuiK 
Ions  pourvoir  de  remédé  convenable  : 

~    Pourquoy  nous ,  ces  choses  considérées ,  sachans  que  les  sacre- 

.    ments  de  sainte  Eglise  ne  doivent  pas  estre  administrés  par 

«^rce,  et  aussi  que  nuls  n'y  doit  estre  contraint  (i),  si  ce  u*est 

par  vraye  dévotion ,  voulans  eschever  plusieurs  périls  et  incon- 

:   veiiiens  qui  s*en  pourroient  ensuivre,  vous  mandons,  et  à  cha- 

^   CDD  de  votis,  ^î  Comme  à  lui  appartiendra,  que  lesdits  juifs  ni 

^^  aucuns  d^iceux,  vous  n'e  constraigiiés  ou  faites  constraindre  à 

.  fjUet  à  Fegltse  ue  oûjr  les  sermons  et  prédications  contre  leur 

volonté;  en   defiendant  ausdils  chrestiens  conversy  et  à  tous 

-  autres  dont  vous  serés  requis,  que  adsdits  juifs  ils  ne  meffacent 
ou  médisent  en  aucune  manière;  et  ne  voulons  qUe  pour  ce,  à' 

-  hnsligalion  et  pourchas  d^iceux  chrestiens  convers,  vous  mettez 
lesdits  )uifs  ou  aucuns  d*eux  eh  procès,  se  ils  ne  se  font  partie , 

-:'-«u  se  vous  n'avez  suffisante  information  contre  eux  :  car  ainsi  le 

'«,-*  ioulons  nous  estre  fait,  et  auxdils  juifs  l'avons  octroyé  et  oc- 

■J^4royons  de  grâce  spécial,  par  ces  presantes;  nonobstant  quel- 

^^ conques  lettres  subreptices,  impetrées  ou  à  impetrer  au  con- 

j,  Aaire. 

.7-         Donné  à  Paris  le  xxij*.  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  i358,  ei 

de  Qostre  règne  lé  quint. 


(i)  On  aîme  à  troaver  ces  principes  sacrés  à  une  époque  si  recalée  :  en  droîf 
^*lurel,  la  liberté  de  penser  est  un  droit  incontestable;  la  liberté  des  culie^ 
**' aujourd'hui  consacrée  dans  presque  tous  les  étaU  de  TEurope.  (I»ambert-y 

5.  îii 
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K«  445.  -^  LÉTSEEs  ^qrui  an^inen^  ftie  te  prévôt  de  Pai 
seul  réformateur  sur  îe  fait  des  haiies  de  cette  t^ 

Pafîs,  a6  mars  1S68.  (G.  L.  V,  148.] 


K*^  444«  -~  Lettres  qui  accordent  aux  négodans  d'Aix-  ic 
peite»  ia  franchise  en  France,  en  mémoire  de  C 
magne  f  dont  cette  ville  renferme  îe  tombeau. 

Au  boû  de  Vinccnnes,  mars  i368.  (G.  L.  VIII,  365.] 


W*.  44^-  "^  Ordonnance  qui  défend  de  jouer  aux  j 
hazard  (1),  sous  peine  d^ amende,  et  enjoint  de  s\ 
à  Varc  et  à  Varhalétre. 

A  rhôlel  Saint-Paul-lcz-Paris,  3  avril  iSôg.  (G.  L.  V,  172.)  Publiée  k 

Charles,  etc.  Savoir  faisons,  que  nous  desîrans  de  tout 
cuer^  le  bon  estât ^  seurlé  et  deffense  de  uostre  royaume 


(1)  G.-à>d.,  jeux  de  d^s»  de  daines  y  de  paufine,  de  quilles,  de  | 
Billes  et  de  poules.  Ge  dernier  jeu  consistait  à  pousser  une  balle  ou  v 
avec  le  pied'  ou  avec  une  crosse.  Gette  ordonnance ,  dit  le  président  . 
se  sent  bien  du  temps  où  la  nation  n*ët^it  que  guerrTère  ;  mais ,  dans  \*i 
tion  des  jeiix  défendus ,  on  est  étonné  d'y  en  trouver  qui  n'étaient  pas 
de  betàrd,  et  qui  appartiennent  à  Tesprit,  ou  qui  pouvaient  coo 
dénouer  le  corps  des  jeunes  gens. 

Edouard  avait  fait  publier,  dans  ses  états ,  une  semblable  ordonna 
laquelle  il  défendit  les  jeux  de  palet,  de  balle,  de  ballon,  de  mail,  le 
ot  généralement  tous  les  divertissemens  désignés  dans  se»  letti^  sous 
de  iudigaiiiei.  —  Villaret,  X,  iga.  —  (Decrusy.) 

F.  le  Recueil  des  Statutes  at  large ,  imprimé  par  ordre  du  parlemi 
Tomlins  et  Taunton,  1811,  in-i""»  tom.  I*'.  (Isambert.) 

Les  jeux  de  bazard  sont  interdits,  pour  la  première  fois,  par  l'art.  33  1 
de  Saint-Louis,  décembre  1254.  —  L'ordon.  de  iSig,  indiquée  par  Ou 
Nouv.  Ilép.,  V<»  Jeu,  n**  2,  n'a  pu  être  retrouvée,  non  plus  que  le  capiti 
Gbarlemagne.  •— *  Gbarles  VI II,  par  ordon.  du  mob  d'octobre  i485,  < 
aux  prisonniers,  autres  que  les  nobles,  de  jouer.  F.  aussi  les  ordon.  de  joi 
mai  1539'.  janvier  i56o;  l'ord.  de  i583;  l'art.  69  de  l'ordon.  de  Moulins 
de  Louis  XIII,  3i  mai  1611;  Tord,  de  janvier  1629,  art.  137-141;  arrêts 
lement  des  8  juillet  1661,  16  septembre  i663,  a8  novembre  1684,  16 
bre  1680,  8  féyrier  1708,  i*' juillet  1717,  ai  mars  1722,  et  12  dëcembr 
arrêt  du  conseil»  >5  janvier  1691;  ordon.,  décembre  1666,  avril  et  dh 
1717»  novembre  1731^  avril  1741,  novembre  1744»  niai  1749»  novembre 
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diofe  pobliqiie»  et  dé  toun  uoz  subgès  d*iceluy,  voulans  obvier 

à  tous  ineonvenieiiSy  el  tousjours  enduire  et  gouverner  uoz  bon» 

subgez,  en  ce  qu'il  leur  puet  eslre  agréable  et  prouffitable ,  avons 

defTendu  et  défendons  par  ces  présentes,  tous  geux  de  dcz,  de 

tables,  de  palmes,  de  quilles,  de  palet,  de  soûles,  de  billes,  el 

^^   fous  autres  telz  geux,  qui  ne  cheent  point  à  exercer  ne  habiliter 

]     noz  dizsubgez,  à  fait  et  usaîge  d'armes,  à  la  deffcnsc  de  nostre- 

dit  royaume,  sur  paine  de  quarante  sols  Parlais  ,  à  appliquier  à 

nous,  de  cbascun  et  pour  chascune  foiz  qu'il  y  encherra  :  et 

voulons  et  ordenons,  que  noz  diz  subgez  prennent,  et  entendent 

i  prenre  leurs  geux  et  esbatement,  à  eulz  exccrcer  et  habiliter 

'.-  en  fait  de  trait  d'arc  ou  d'arbalestrcs ,  es  biaux  lieux  et  places 

^  convenables  à  ce,  es  villes  terrouoirs;  et  faccul  leurs  dons  aux- 

^  iiieulx  tralans^  et  leurs  festes  et  joies  pour  ce,  si  comme  boti 

vous  semblera. 

Si  donnons  en  mandement^  etc. 


^Jê*  44^*   — '•   Pbogès- TERGAL  dc  VasscmbUé  tentu   en  parle*- 
'    ment  (t)^  «tir  tes  difficultés  survenues  au  sujet  de  V appel 
"^    interjeté  par   des  seigneurs  gascons  ^    contre   ie   duc   de 
Guyenne,  fils  du  Roi  d'Angleterre. 

il,  a»  9)  loet  ri  mai  iS^g^  (Gérérnooial  français,  lï,  p.  4^0.  —  Lancejot , 
preuve»  du  Mémoire  des  pairs ,  p.  5^5.  —  Grande  Chronique  de  Saint-DeniS) 
fol. XIII,  V«.) 

Le  second  jour  de  may  Tan  mil  trois  cent  soixanfe-neuf,  se 
^g^résenterent  en  parlement  contre  Edouard  prince  de  Galles  et 


•^s^ — : : — ^ 

C«mbre  1769,  mai  1760;  Tédit  de  Louis  XTI,  du  1"  mars  1781,  et  ordon. 
_       janvier  1789- 

-    Les  jeux  publics  ont  été  défendus  par  la  loi  du  33  juillet  1791»  tit.  1*',  art.  7 

401  H);  tit.  a,  art*  36 et  37,  et  par  le  décret  du  a4  juin  1806.  Far  l'art.  3,  le  gon- 

iment  a  le  droit  de  les  autoriser  à  Paris  ;  quoiqu'il  ait  été  abrogé  par  les  • 

4io  et  47^  <lu  Gode  pénal,  les  jeux  de  Paris  ont  continué  de  subsister.  Une 

^ftNoiudu  5  août  1818,  portant  mention  qu'elle  ne  sera  pas  insérée  au  Bulletin  des 

.'^ÉB**  consacre  cette  immoralité ,  malgré  les  réclamations  renouvelées  tous  les 

^  *KBi  dans  les  Ghambres.  (Isambert.) 

0)  On  lui  donne  le  titre  de  lit  de  justice.  —  C'est  la  première  fois  que  nous 
tvons  cette  expression ,  mais  elle  est  fausse  ;  le  président  Henrion  observe  que 
j"  *^  pïemier  lit  de  justice  est  du  27  mars  i563.  (Autorité  jud.,  p.  37a,  note).  I/e 
,  ^^peploirc  donne  aussi  le  nom  de  lit  de  justice  à  Tord,  du  a8  août  iSSg.  — 
•         t^arait  que  Charles  V,  depuis  les  Étals  par  lui  tenus  sous  le  Roi  Jean,  tt*o-r 


«)  I- 


>  majeures  d'où  dépendent  le  bOBbeur  et  l'i^tat  de  tout  un  royaume. 

•  détermine  à  la  mettre  au  rang  des  États-généraux  ^  c'est  que  non-seu 
*îni  composée  de  trois  ordres,  maïs  qu'il  y  assista,  disent  les  Gbr 
»  Sâdnt-Deniis  9  des  personneà  envoyées  par  le  clei'gé  et  par  les  villes 
»putation  est  ce  qui  caractérise  les  assentblées  des  États -généraux, 

•  distingue  des  assemtléet  des  notaires  ^  qui  ne  sont  formées  que  de  < 
»  Roi  a  nommés  pour  y  assister,  et  des  conseils  extraordinaires.  » 

Secousse,  à  la  fin  de  sa  note,  convient  qu'on  peut  1»  considérer  c 
assemblée  de  notables. 

Cette  assemblée  des  États-généraul ,  dit-il,  (si  néanmoins  on  doit 
cette  qualification;  fut  la  dernière  qui  se  tint  sous  le  règne  de  Cl 

Une  première  lettre  du  Roi  d^Angleterre ,  ou  de  son  conseil ,  quai 
ôii  cédule,  reàaise  aux  messagiers  du  Itoi  de  Franëe,  répond  aux  griefs 
le  traité,  celui-ci  avait  renoncé  am  ressort  et  souveraineté,  que  c'éi 
de  la  renonciation  du  Roi  d'Angleterre  au  titre  de  Roi  de  France.  Ce 
éfaif  très-pacifique. 

la  réponse  du  Roi  de  S'rance  !<$élibérée  eii  son  câmseîl  le  21  ma 
extrêmement  longue.  On  y  dit  entre  autres  choses  :  «  que  le  Roy  d*j 
»ne  son  conseil  ne  se  doivent  point  merveiUier  de  ce  que  le  Roy 

•  a  rcceu  les  appcllacibns  dessusdictes^  car  par  le  traictic  de  li  paix  le 
a  donc  Dieu  ayt  Famé  avait  promis  de  suMeoir  de  user  des  dict.s  so^ 
>ut  ressors  jusques  a  la  Saint  Andry  qui  fus  l'an  Ixi,  si  comme  pai 

>  de  la  dicte  paie  peult  apparoir  et  par  especial  en  une  lettre  en  1 

•  contenue  la  cause.  C'est  assavoir  et  ne  peut  refuser  les  appellatioc 
»  souverainetés  et  rcquestes  d'icelles  appellations  qu'il  ne  leur  faulsis 
»  et  qu'il^  ne  pecbatst  movtclîement  ve«  ledit  traiclie ,  et  aîiisi  le  trei 
»  de  France  et  a  sou  conseil  de  bouche  eue  sur  ce  meure  deliberati 
•sieurs  foîàsi  comme  les  messagiers  du  Roy  de  France  lont  plus  plainei 
>Roy  d'Angleterre  et  »  son  conseil  de  bouche  et  se  le  Roy  de  Fn 
»  déporte  par  aucun  temps  de  user  des  dictes  souverainetés  etressoi 
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s,  consulats,  el  commuiiautez  du  duché  de  Guyenne >  les- 
;l8  avoienl  appelé  dndit  duc  de  Guyenne. 


terre  comme  a  scigoeor  soaTenîa  et  lige  contre  toutes  personnes  qu'il 
isse  vivre  et  mourir.  Et  au  prince  ont  fait  hommage  sauvce  et  réservée  la 
iTendnete  du  Roy  d'Angleterre. 

Responce  que  le  sire  de  I^hret,  et  le  conte  d'Armignac  sauve  la  grâce  de§ 
oposans  ne  le  dient  pas  ainsi ,  aincois  ont  dit  au  Roj  que  en  faisant  born- 
age au  prince  ils  dirent  expressément  selon  ce  que  lentencion  du  dit  traictie 
rapporteroit  et  réserve  a  eulx  leurs  privilèges  franchises  et  libertés  anciennes 
ayaat  et  par  I9  manière  qpe  leurs  prédécesseurs  les  avoient  eues  et  avoient 
wy.  Et  c'est  trop  bien  a  présumer.  Car  le  mandement  que  le  Boy  de  France 
it  aux  subgets  de  Gnienne  de  faire  obéissance  au  Roy  d'Angleterre  estoient 
V  exprès  retenues  les  souverainetés  et  ressors  du  Roy  de  France  si  comme 
ar  llaspcction  des  mandemens  peult  apparoir,  et  se  la  dicte  rescrvaclon  ny 
Qst  si  y  fust  elle  entendue  de  raison  puisque  le  Roy  de  France  ne  transpor- 
oit  iceiles  souverainetés,  et  se  le  dit  conte  d'Armignac  ou  aultres  lavoient  fait 
ultrement  si  ne  Icyr  vouldrpit  soubstenir  ne  le  dit  Roy  d'Angleterre  ne  le 
NHirroit  recevoir  par  la  manière  quil  maintient  que  ce  ne  fust  contre  le  traie- 
iede  la  paix  et  aussi  ne  Je  faisoit  le  prince.  En  ce  faisant  ont  derrement  et 
lotoiercment  entreprins  sur  la  sQuverainete  du  Roy  de  France,  et  en  plusieurs 
mitres  manières.  Car  par  le  traictie  de  la  cause.  C'est  assavoir  les  dictes  sou- 
traîoetes  et  ressors  demouront  au  Roy  de  France  au  tel  estât  comme  elles 
ttoient  an  temps  du  dict  traictie  de  la  paix  sans  ce  qu'elles  puissent  estre 
licfes  ne  députées  qe  tnuisportees  au  Roy  d'Angleterre  par  lettres  quelconques 
iQmprioses  audi(  traictie  données  ou  a  donner  par  le  dict  fait  se  le  Roy  de 
france  ne  le  fait  exprejssement.  Laquelle  chose  ne  fist  oncques.  Mais  requiert 
e  Roy  d'Angleterre  çt  sop  conseil  par  I4  dicte  bulle  que  le  Roy  de  France  foce 
es  renonciations. 

•Et  qu^pt  ad  ce  que  contenu  est  au  dit  tiers  article,  il  semble  au  Roy  d'An- 
^eterre  que  la  réception  des  dictes  appellations  na  pas  este  bien  faicte  ne  si . 
rdonneement  ne  en  gardant  |a  paix  et  lamour  comme  elle  doit  estre  par  le  dit 
naictie  et  par  les  aliances  faictes  entre  les  deux  Boys. 

^Response  que  sauve  la  greoe  des  proposans  la  dicte  recepclon  a  bien  et  deu- 
lent  este  faic^e  ne  le  Roy  de  France  qe  la  povoit  ne  devolt  refbser  comme 
essus  est  dît  ne  en  ce  na  riens  fait  contre  la  paix.  Mais  selon  la  forme  et  te- 
eur  dicelles.  Et  quant  ad  ce  que  contenu  est  audit  article  que  ladicte  recep- 
ion   d^appel  a  bien  et  deuement  este  faite  a  grant  ivre  et  vitupère  de  la 
kaison  d'Angleterre  ejt  pourra  estre  occasion  de  grant  rébellion  et  aussi  d'en-, 
'aindre  ladiote  paix  se  remède  ny  est  mys  brief^ement. 
»  Response  que  ep  ce  faisant  le  Roy  de  France  na  fait  pe  voulu  faire  auoanç 
Qjure  au  Roy  d'Angleterre  pe  à  aultres.  Caries  choses  qui  sont  faictes  par  justice 
t  selon  raison  et  excusacion  de  droit  ne  peuvent  causer  injure  de  déshonneur 
t  aussi  ladicte  rccepcion  d'appel  ne  donne  aucune  occasion  de  rébellion  aux 
ubgetz  ains  donne  occasion  de  obéissance.  Car  appel  est  remède  de  bénéfice 
le   droit  et  pour  garder  les  subgetz  doppression  et  pour  hoster  toute  voye 
le  fait  et  aii^si  le  Roy  de  France  en  ce  ^lisant  na  donne  aucune  occasion  de 
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Le  mercredy  neufieme  jour  dudit  mois  de  may  veille  de  l'As- 
cension Pan  dessusdit,  le  Roy  de  France  Charles  fui  en  la 
chambre  de  parlement,  en  la  manière  que  les  Aois  de  France 
y  ont  accoustumé  d'eslre. 

£t  la  Reine  Jeanne  assise  de  coslé  le  Roy. 


•  enfraindre  la  paix  pcmv  ce  que  dit  est,  et  par  ce  ne  aultremeot  ne  Tooldrok  ^ 

■  I 

•  donner  cause  ne  occasion. 

>£t  quant  ad  ce  que  contenu  est  au  dit  article  que  le  Boy  d'Angleterre  H  f: 
pcèt  bien  déporte  de  soy  appeller  et  tenir  pour  Boy  de  France  et  que  zMi 
»  bien  se  peust  estre  déporte  le  Boy  de  France  de  faire  les  dictes  appellation!,    i^ 

•  Besponse  que  ses  deux  cboses  sont  despareilles,  car  appeller  et  nommer; 
>Boy  de  France  regarde  la  voulenté  et  interest  seulement  du  dît  Boy  d'At*  - 
Bgleterre.  Mais  recevoir  les  dictes  appellations  ne  regarde  pas  seulement  Bd?^ 

>  terest  du  souverain.  Mais  regarde  seuilement  linterest  des  subgets  appcDm 

•  aOin  quilz  soient  pourveuz  contre  les  oppressions  des  seigneurs  demourezetpoif 
«  ce  a  là  requeste  et  instance  des  appellans  et  commue  contran  a  faire  jasdei 
»a  receu  le  Uoy  de  France  les  dictes  appellations  donne  rescript  a  icelleicl 

•  fait  ce  que  seigneur  souverain  peult  ejt  doit  faire  en  tel  cas  par  justice  dfp 

•  par  raison  et  na  en  riens  use  de  voye  de  fait.  Et  quant  ad  ce  que  coo 
»  est  en  la  fin  du  dict  article  que  se  le  Boy  veult  reparrer  les  attentats  et 

•  mettre  les  appeaulx  en  lobeissance  du  Boy  d'Angleterre  et  faire  les  rei 
»  ciations  qui  sont  a  faire  de  sa  partie  et  tout  ce  que  faire  devera  de  sa 

•  par  le  traictie  de  la  paix. 

•  Besponse  que  sauve  la  grâce  ^es  prpppsans  loffre  ou  conclusion  dessus  dî 
»  nesl  pas  raisonnable  par  plusieurs  raisons.  La  première  raison  car  le  Roy  ^ 
»  France  ne  fait  nulz  attenptatz  contre  la  dicte  paix  et  ^ussi  par  les  dicter  tf' 

•  pellations  les  appeilans  sont  cxemps  du   Boy  d'Angleterre  et  du  prince  dt 

•  Galles  son  fils  et  deraourent  en  lobeissance  du  Boy  de  France  et  aussi  il  etf 

•  tenu  de  les  remettre  en  lobeissance  du  Boy  d'Angleterre  ou  du  prince  sil  estoit 

•  congneu  des  appellations  quil  fust  dit  ou  juge  que  ilz  eussent  mal  appdk 

•  auquel  cas  le  Boy  se  ainsi  estoit  feroit  sus  ce  ,  ce  quil  deveroit  aussi  coma* 
»  il  a  acoustume  de  faire  en  cas  sembl,ables, 

•  La  seconde  raison  car  le  Boy  de  France  par  le  traictie  de   la  paix  n'ai 

•  pas  tenu  de  renoncer  premièrement  ne  avant  le  Boy  d'Angleterre  ne  pie- 

•  mierement  ne  doit  pas  envoier  ses  lettres  aincois  par  certaine  aultre  Sxm 

•  quil  nest  contenu  en  lofire  du  Roy  d'Angleterre. 

•  La  tierce  raison  que  le  Boy  d'Angleterre  ne  offre  pas  a  faire  les  renood>> 

>  lions  qui  sont  a  faire  de  sa  partie  suppose  que  se  le  Boi  de  France  le  fist  de  m 

•  partie.  At  coys  dit  le  conseil  du  Boy  d'Angleterre  quilz  pensent  qae  le  Rof 

•  d'Angleterre   les    face.   Laquelle  cbose    ne  souffîst   pas   considcsre  la  forme 
»  du  traictie  de  la  paix  faisant  mencion  des  dictes  renonciations. 

•  La  quarte  raison  car  le  Boy  d'Angleterre  ne  offre  pas  euvoier  les  persoiMitt 

•  devant  lesquelles  le  Boy  de  France  devoit  faire  les  dictes  renonciatioiis ,  el  mêm 
»  ne  requiert  pas  le  Boy  de  France  quil  lui  enVoie  personnes  devant  ietquelle* 

•  il  le  fera  lesquelles  il  convient  par  le  traictie  de  la  paix,  •  etc. 

(EaUrait  de  ia  Grande  Chronique  de  Smini^Denyt,) 
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El  le  cardinal  de  Bcanvaîs  chancellier  de  France  au  dessous , 
aa  lieu  auquel  sied  le  premier  président. 

Et  de  ce  rang  seoieut  les  archevesques  de  Rheîms,  de  Sens, 
et  de  Tours,  et  plusieurs  evesques  jusqu'au  nombre  de  quinze. 

Et  plusieurs  abbez  et  autres  gens  d'église,  envo^^ez  à  celle  con- 
Yocation ,  seoient  es  bancs  et  par  terre. 

Et  au  rang  où  siéent  les  lails  de  parlement,  seoîent  les  ducs 
i  d*Orleans,  et  de  Bourgongne,  le  comte  d'Alençon,  le  comte  d*£u, 
j  le  comte  d'Estampes,  tous  des  fleurs  de  Us,  et  plusieurs  autres 
i   Bûblcs. 

4      £l  aussi  y  avoit  en  ladite  chambre  gens  des  bonnes  villes  en- 
i  ¥ojez  à  ladite  assemblée,  et  autres  en  si  grand  nombre  que  toute 
.}  la  chambre  estoîi  pleine. 

>  Et  là  ftt  dire  et  exposer  le  Roy  par  ledit  cardinal,  el  après  par 
A  aiessire  Guillaume  de  I>ormaBS  frère  dudît  cardinal,  comment 
j^  Il  avait  esté  requis  par  lesdits  appellans  du  duché  de  Guyenne 
^4 de  recevoir  leurs  appellations  (i),  dont  dessus  est  fait  men- 
Villon,  et  comment  il  avoit^esté  consseillé  de  les  recevoir,  et  qu'il 
^t.ieles  pouvoit,  ne  devoit  refuser  :  et  pour  ce  les  avoit  rcceu, 
:M  donné  adjournemens  aux  appellans  contre  ledit  prince  :  com- 
ment pour  celle  cause  et  pour  autres,  le  Roy  d'Angleterre  avoit 
envoyé  pardevers  le  Roy  de  France  :  et  comment  le  Roy  de. 
France  avoit  envoyé  en  Angleterre  les  comtes  de  TuncarvîUe, 
et  de  Sarrebruche,  messire  Guillaume  de  Dormans  et  le  doyen 
de  Paris.  £t  fit  dire  le  Roy  par  le  dit  messire  Guillaume  de  Dor- 
oans  les  responses  qu^il  avoit  faites  au  Roy  d'Angleterre  sur 
ses  requestes;  et  aussi  les  requestes  qu'ils  luy  avoient  faîtes  pour 
le  Roy  de  France*  et  les  responses  qu'avoit  fait  sur  le  tout  le 
conseil  du  Roy  d'Angleterre.  Et  fut  dit  par  la  bouche  du  Roy  à 
tous,  que  s'ils  voyoient  qu'il  enst  fait  chose  qu'il  ne  deust,  qu'Us 
le  dissent,  et  il  corrigeroit  ce  qu'il  avoit  :  car  il  n'avoit  fait  chose 
qui  bien  ne  peust  se  redresser  s'il  y  avoit  deûaut,  ou  que  trop 


(i)  Tel  était  le  droit  féodal  d'alors;  mais  il  est  évident  qu'il  j  a  iDCompatibi- 
lité  entre ^ les  fonctions  de  la  royauté,  auxquelles  est  attaché  le  caractère  d'in- 
violabilité ,  et  le  servage  féodal.  C'est  pourquoi ,  par  le  traité  de  Breligny,  lo 
Roi  de  France,  avait  renoncé  à  sa  suzeraineté.  C«tte  remarque  a  été  faite 
à  Toccasion  du  duc  de  Yalentinois,  prince  souverain  de  Monaco,  relevant 
de  la  Sardaigne,  et  néanmoins  pair  de  France.  —  F,  noie  sur  l'art,  i*',  n*  4» 
du  traité  du  ao  novembre  iSi5.  (liambert.) 
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/en  eust  fait  :  et  fut  dit  à  tous  tant  par  le  Roy,  comme  parle  dit  •; 
cardinal,  que  chacun  y  pensast,  et  que  le  vendredy  ensuivap^  ti 
ils  fussent  derechef  bien  matin  en  ladite  ch ambre ^  pour  dite  -^ 
leur  avis  sur  ce. 

Le  jeudy  ensuivant  jour  de  l'Ascension  de  relevée ,  le  Roy,'  ^ii 
la  Reine  Jeanne,,  et  grand  nombre  de  conseillers  du  Roy,  toaf'r.i 
les  prélats  et  les  nobles  (i)  furent  derechef  assemblez  en  laditaTiL 
chambre  de  parlement  :  et  dit  le  Roy,  et  fit  dire  par  le  car*  k 
dinal,  et  par  messire  Guillaume  de  Dormans,  son  frere^  Icf4^ 
causes  pour  lesquelles  il  avoit  receu  les  appeaux  faits  du  prioee% 
et  de  ses  officiers,  par  lesdits  comte  d'Armaignac,  le  seigneor  v^ 
de  Labret,  et  leurs  adfae^ans;  et  dit  lors  le  Roy  qu-il  vouloir  v- 
avoir  leur  conseil  et  advîs  sur  ce ,  s^l  avoit  failly  ou  erré  et< 
aucune  chose  :  lesquels  tous  d'un  accord ,  et  chacun  par  sa  bott*  ^ 
che,  respondirent  que  le  Roy  avait  raisonnablement  fait  ce  qol^ . 
avoit  fait ,  et  ne  le  devoit ,  ne  pouvoit  refuser  :  et  que  si  le  &c 
d'Angleterre  faisoit  guerre  pour  cette  cause  ^  induement  laferoit{^ 
et  sans  raison. 

Le  vendredy  matin  ensuivant  onziesme  jour  dudit  mois 
may,  le  Roy,  ladite  Reine,  les  prélats,  les  nobles,  et  les  boni 
ydies  furent  assemblez  derechef  en  ladite  chambre  de    parle 
ment,  et  furent  tous  d'accord  par  la  pianiere  qu'Us  avoient  C! 
le  jour  précèdent  à  la  releyc^e  :  et  après  furent  leûes  les  resppnsefl 
qui  avoient  esté  advisées  pour  faire  au  Roy  d'Angleterre  sur  la 
bulle  ou  cedulle  qui   avoit  esté   baillée  aux   gens   du  Roy  de^ 
France  en  Angleterre  :  lesquelles  responses  furent  approuvées  de 
tous  ceux  de  ladite  assemblée;  et  si  fut  ordonné  que  le  Roy  lei< 
envoyeroit  en  Angleterre  aq  conseil  d\i  Roy  d'Angleterre;  et  ainsi' 
fut  fait. 

....    '.      .'     M.  ■■"■1 

f\f.  447-  —  Lettres  portant  que  ies  chamhetians  (2),  et  autm  I5 
officiers  dés  princes  du  sang,  n^ auront  aucune  jurisdictian 
crimineiie  sur  ceux  de  ia  maison ,  au  préjudice  du  prévôt 
de  Paris. 

Vîncennes,  23  mai  iSCg.  (C.  L.  V,  170.) 

Charles,  etc.  Comme  à  cause  du  demaine  de  la  couronne  de 
France 9  la  jurisdiction  ordinaire  de  notre  bonne  ville  de  Pâris^ 


(1.)  Les  gens  du  tiers-état  ne  furent  mandés  que  le  1 1.  (Isambert.) 

[a)  f^.  notes  sur  l'ordon.  de  Philip pe-Ie-Hardj,  d'août  12^2,  Nou|s  n'aroni  p;) 
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Moques  ia  cong^noissance,  pugnicion  et  correclion  do  tous  delin 
maléfices  &is,  perpétrés  et  commis  en  notredîcle  yîne«  par 
elque  pcrs<MDiie  que  ce  soit,  appartiengne  et  soit  deuc  de 
lin  droit ,  à  notre  prevost  de  Paris ,  de  plain  droit  pour  nous 
notre  nom  ;  et  ainsi  en  aient  usé  nos  prevosts  et  ufficiers»  t|uî 
t  esté  par  si  long  temps,  qn*il  n^est  mémoire  du  contraire; 
sntmoinz  les  maistres  ou  gouverneurs  des  hostels  d^aucuns 
gneurs^  de  notre  lignage ,  et  autres ,  s^efforcent  d'avoir  et  re- 
lir  par  devers  eulz ,  ia  congnoissance  des  gens  de  leurs  hos- 
X,  quant  ilz  ont  mesprinz  et  delînqué,  en  noire  dicte  ville  : 
Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  notre  entention 
st  ne  ne  fu  oncques,  que  des  deliz  et  mesprenlures  faictes  en 
tre  dicte  ville,  lesdîz  seigneurs  ou  leurs  gens,  comme  leurs 
ambellens,  maistrej  ie  leurs  hostelz,  gouverneurs  ne  ofii- 
071,  ^n  eussent  ou  aient  l.a  congnoissance  par  quelque  voie 
manière  que  ce  soit; 

Uaiz  ypulons ,  déclarons  et  ordonnons  de  notre  certaine  scien- 
,  plafnne  puissance  et  auctorité  royal,  ycelle  estre  deue  et  ap- 
rtenir  à  notre  prevost  de  Parie,  qui  pour  le  temps  est,  et  qui 
Or  le  temps  à  venir  sera ,  sens  ce  que  ilz  soient  tenus  de  en 
re  aucun  renvoy  ou  rémission  aux  dessusdiz,  ne  à  aucun 
Hfc;  se  ce  n*estoit  toutesvoîes  qn'ilz  montrassent  en  ce  avoir 


iTcr  celic  de  la  régence  de  Philippe-KJlc-Valois ,  de  i3i6,  portant,  suivant 
ffft,  Kouv.  Bëp.y  V<>  Chamheilans  que  le  grand  chambellan  ne  pourra 
1er  ni  signer  lettres  de  justice  ni  de  bénéfices,  ni  aucune  autre  chose,  sinon 
res  d'état  ou  mandement  de  Tenir.  On  croit  que  cette  charge  est  la  plus 
leDDe.  Grégoire  de  Tours  parle  des  chambellans.  Il  a  la  surintendance  «ui- 
i  les  oE^ciers  ^e  la  chambre  du  Roi.  Quand  le  Boi  s'hal^ille,  le  grand 
nbellaa  lui  donne  sa  chemise;  au  sacre,  il  lui  chausse  Mes  bottines.  Il  sié^^K 
rièrc  le  trône.  11  ensevelit  le  Roi.  Les  marques  de  sa  dignité  sont  deux  des 
.   Autrefois  le  grand  chambellan  était  du  conseil  privé;  il  était  chargé  du 

secret;  il  était  exempt  des  droits  du  scel  royal  (ord.  de  Charles  VI,  de 
S)  ;  il  avait  la  dé  de  la  cassette.  A  Thommage  fait  par  le  duc  de  Guyenne, 

33o>  le  grand  chambeUan  apcep^it  au  nom  du  Roi.  ^l  en  fut  de  m<>me 
loniui^ge  rendu  à  Charles  V  p<^r  le  duc  de  Bretagne.  V.  Guyot^  Traité  des 
:es,  ouvrage  rare,  interrompu  par  la  révolution.  Cette  charge  tomba  avec 
oyauté.  fAle  fut  rétablie  par  le  sénatus^consulte  du  a8  floréal  an  XII,  tit. 
^.  rordon.  du  i»'  novembre  1820,  et  spécialement  Tart.  6  et  le  $  3.  11  y  a 
mrd'hui  un  grand  chambellan,  quatre  premiers  gentilshommes  de  la  cham- 
,  quatre  premiers  chambellans  et  trente-deux  gentilshommes,  quatre  pre- 
rs  valets-^e  chambre ,  etc.  Le  chambellan  n*a  plus  aucune  jurisdiction.  F", 
ii  rordon.  du  27  septembre  i8i4,  omise  au  Bulletin  des  lois,  CoUectioi) 
nbcrt,  18 iG,  p.  636.  (Isarabert.) 
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tîttre^  privilège  ou  lettres  faisans  de  ce  expresse  mencîon ,  dà . 
de  date  précèdent  ces  présentes;  ouquel  cas  nous  voulons,  qwV 
vous,  leursdîz  tiltres^  privilèges  ou  lettres^  et  oy  notre  proôi^' 
reur  général  en  notre  court  de  parlement  ^  bonne  raison  et 
com plissement  de  droiture  soient  sur  ce  faiz  entre  les  pai 
par  nos  amez  et  feaulx  conseillers  les  gens  de  notre  dit  ps 
ment,  qui  ad  présent  sont^  et  qui  pour  le  temps  à  venir  sei 
sens  procès  ou  figure  de  jugement  : 

Car  ainsi  nous  plaist-il  esire  fait;  nonobstans  mandenu 
ordonnances  ou  defienses,  et  lettres  subreptices  empêtrées 
à  empêtrer  au  contraire. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
lettres,  Donné  au  bois  de  Yincennes,  ete. 


N*.  44S*   —  Lettres  portant  quHi  sera  ajouté  aux  Vid 
des  titres  de  Vhâtei  Dieu  de  Paris,  ia  même  foi  qu^aux  m% 
ginaux»  lesquels  néanmoins  seront  produits  en  justicêmir 
cas  de  procès.  \,,^ 

Paris,  a5  mai  1569.  (G.  L.  YI,  49^0 

N*.  449-  —  Lettres  portant  qu'il  ne  pourra ,    sous 
prétexte  9  être  levé  dHmpât  dans  le  Panthieu  qu'au 
ou  du  consentement  des  habitans. 

Paru ,  mai  loSg.  (C.  L.  Y,  176  et  6S9.) 


II'." 
l'.ti 


N*t  4^o*  —  Lettres  qui  fixent  ia  marque  des  draps  de  Ci 
lons-sur-Marne ,  et  qui  firent  le  salaire  des  ouvriers, 

Yioccnnes,  mai  1569.  (C.  L.  Y,  493.) 


N".  45 1.  —  Ordoknange  portant  révision  des  eommissions 
sergens  à  cheval  et  à  verge  du  Châteiet  fie  Paris^  leur 
tion  Â  120^  avec  faculté  à  ceux  qui  excèdent  ce  m 
d'exercer,  leur  vie  durant,  mais  sans  pouvoir  résigner  {\ 
ce  qui  leur  donne  le  droit  d'instrumenter  exdusii 
dans  Paris  et  sa  banlieue. 

Paris,  juin  iSGg.  (C.  L.  Y,  194.) 


'  Il 


(1}  Les  autres  le  pouvaient  donc;  ainsi,  le  principe  de  la  tmafoiiifîbiiii^ ' 


fviLLVT  iS6g.  33i 

,  453.  —  Lsmvn  qui  fwmnirnt  te  comte  fie  Parti iac^  à 
f effet  de  traiter  avec  tes  nobtes  et  commuius  du  daclU  de 
Guyenne,  qui  vaudront  se  soustraire  à  V obéissance  du 
^d  d'AfigUterre,  e$  qui  lui  dominent  pouvoir  d'accorder 
les  privilèges  (1). 

Parisj  11  juin  13G9.  (G.  L.  VIII,  .So.) 


453.    —  LjMTRES  sur  ia  pêche  des  rivières  (2),  dans  la 

vicomte  de  Paris. 

Paru ,  juillet  1369.  (G.  L.  V,  207.) 

1hari.es  5  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  à  nous 
ir  esté  exposé 9  que  de  la  partie  des  povres  pcscheurs  de 
(tre  bonne  ville  de  Paris,  des  villes  d*environ  et  de  la  viconté  de 
is,  dîsans,  que  fa  soit  ce  que  eu  tous  temps,  soit  le  mcstier 
pescherîe  de  Poisson ,  en  saison ,  pour  le  vivre  et  sustentacion 
m  ebascun  qui  en  vpelt  et  poel  user,  dont  plusieurs  bonnes 
18  prendent  communément  leur  soustenement,  qui  de  chars 
de  volalles  se  astiennent  par  devocion ,  par  veux  ou  autre- 
ml*  et  pour  ce,  aient  de  accoustumence  lesdis  exposans,  de 
Kïber  pour  gaignier  leur  povre  vie,  et  le  gouvernement  de 


:es  ministériels  existait  déjà.  Supprimé  le  27  mars  1791 9  il  a  été  rétabli 
l'art.  91  delà  loi  da  a8  avril  1816.  Quant  à  la  vénalité  des  offices  de  magis- 
ure  ,  on  croit  qu'elle  remonte  à  Tordoo.  ou  arrôt  du  a8  mai  iSSp  cî-^cssus, 
5.  Elle  a  été  définitivement  abolie  par  Tart.  7  des  lois  du  4  août  1789. 
'.  sur  le  nombre  et  le  salaire  des  sergens,  art.  1*'  de  Tordon.  de  novembre 
i  ;  celle  de  juin  i5o9.  —  P^'  Tordon.  de  décen^bre  1 5 17,  la  réduction  fut  faite 
voie  d'élimination.  F.  Tart.  3  de  l'ordon.  du  a5  février  i3i8,  et  Tordoo.  de 

i3ai9  et  notes  sur  l'ordon.  du  27  juin  18a  1.  (Isambert.) 
;)  lie  B.oi  d'Angleterre  était  seigneur  légitime  de  la  Guyenne.  C'est  donc  un 
voir  donné  à  l'effet  de  faire  révolter  ses  sujets  contre  lui,  ce  qui  est  ré- 
avé  par  le  droit  des  gens.  F,  ci-apfôs,  à  la  note,  p.  Sjg.  (Idem,) 
i\  ^.  l'art.  127  des  établissemens  de  Saint-Louis,  1370,  tom.  II,  p.  5a5; 
(ioo.  de  1292,  p.  691  ;  l'ordon.  du  3  mai  i3i7,  sur  la  police  de  la  pêche  dans 
ivière  d'Tonne;  l'ordon.  du  26  juin  i326,  sur  la  poche  en  général,  et  celle 
16  août  1344»  sur  la  pèche  dans  la  rivière  de  Somme.  De  plus^  les  ordon. 
i5i5,  art.  89,  92;  de  1697,  art.  38,  89;  l'ordon.  de  1669,  tit.  26,  art.  17 
18;  arrêt  de  1701,  1726,  1731,  1705;  déclaratiojn  de  1773;  les  décrets  des 
août  1792  et  3o  juillet  1793^  portant  abolition  du  droit  exclusif  de  pêche; 
été  directorial,  du  28  messidor  an  VI;  loi  du  i4  floréal  an  X;  arrêtés  con- 
alrcs ,  des  4  brumaire  et  17  nivôse  an  XII ,  et  enfin  les  arrêts  du  conseil  d'Étal , 
C:«  dans  le  rjecueildc]Beaudri]lart,  I,  697,  et  II,  56.  {Idem.) 


.1 
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) 

I 
53«  CHARLES   V.  ^ 

leurs  femmes  et  enfans,  çhascun  jour  Tannée  »  durant  qvier<ii|i^ 
peut  bonpement  entrer  en  eauë;  néant  moins  les  maistres  i^^^ 
Doz  eauex  et  forés,  depuis  un  peu  de  temps  et  nouvellemeiiU, 
leur  wellent  interdire,  défendre  et  fairje  chômer  de  peschiM 
depuis  le  my-mars  jusques  à  my-maî,  en  quel  temps  le  m 
de  pescherie  est  moult  neccessaire  à  la  substantacièn  du 
pie  ;  et  traictier  les  wellent  tous  generalment  à  amende 


u 


avoir  pesché,  disans  que  il  ne  povoient  mettre  en  rivière,  M'^J 
ÎOjiir  ne  de  puis,  par  le  temps  dessus  dit,  aucuns  engins, 
lignes,  hamessons,  verneux  ne  antres  engins  quel  qu'ils  il 
comment  que  à  tout  engin  loisible  et  acouslumé  de  temps  rf^ 
cian ,  eulx  aïent  acoustumé  et  usé  de  meslier  de  pescherie,  •■^^* 
dit  temps  durant,  comme  il  font  es  autres  saisons  de  Tan; 
lequel  interdit,  demouroit  le  vivre  de  partie  du  peuple, 
souvent  en  est  en  partie  gouverné;  et  aussi  les  dis  exposansrfj^^ 
se  sauroient  de  qiioy  gouverné,  s^il  les  convenqit  estre  oi 
et  cesser  de  leur  meslier  par  si  long  temps  ;  et  pour  ce ,  nflijjg 
ont  humblement  supplié,  que  de  nostre  grâce  leur  vosissied^ 
ottroîer,  que,  nonobstant  la  dicte  défense  et  interdit,  eulx  pri|;j^ 
sent  pescher  par  ledit  temps,  depuis  my-mars  jusques  à  my-mAn 
en  la  manière  qu'il  ont  fait  du  temps  de  nos  prédécesseurs  L^ 
du  nostre;  c'est  assavoir*,  à  banc,  nioolçs,  loyaux  de  ha 
sons,  à  toutes  esches  et  qui  ont  cour  en  toutes  fraisons,  en 
mettant  ou  jettant  en  l'eauë  de  jour,  el  les  y  laissant  la  nuit 
recouvrant  landemain  de  jours,  en  la  manière  que  il  ont  ac 
tumé  d*ancîenneté  :  Jl, 

Nous  ad  inertes,  ces  choses  considérées,  et  desirans  de 
cuer,  le  bien  et  profit  de  nostre  menu  peuple,  et  que  un  chasci 
en  droit  soy,  soit  gouverné  et  maintenu  selon  les  bons  anci 
usages  de  nos  prédécesseurs,  toqsjours  de  nostre  povoir,  à  Ta 
nientation  du  bien  publique,  avons  ottjioîé  et  ottboïons  aus 
supplians,  de  grâce  especial,  certaine  science,  auctorité  et 
sance  royal. 

Qu'il  puissent  pescher  et  user  du  mestîer  de  pescherie, 
tous  temps  de  l'an ,  et  en   la  forme  et  manière  qu'il  ont 
coustumé  d'en  user  du  temps  de  no?  prédécesseurs,  et  du  nostre 
jusques  à  ores;  nonobstant  l'interdit  et  défense  dessus  dit^i 
eulx  fais  par  les  dis  maistres  de  nos  eauês  et  forés,  ausqaebc^ 
à  tous  les  justiciers  et  officiers  de  nostre  royaume,  preseos^ 
avenir,  ou  à  leurs  lieuxlenans,  et  à  chascun  d'eulx,  ainsi  f* 
à  lui  appartendra ,  nous  4onnous  en  mandement  par  ces  p(^ 
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ites>  qne  les^  sopplians  et  chascuo  d^eulx»  il  lestent  et  fa- 
it à  plein  joir  et  aser  de  nostre  présente  grâce,  sens  les  con- 
lindre^  molester  ou  empeschier  pour  le  temps  passé,  présent 

avenii*,  en  aucune  manière  contre  la  teneur  d'icelle;  et  se 
eone  chose  e^t  faicte,  attenté  ou  innové  comment  que  ce 
t  an  coolraire^  si  le  ramainent  et  faceut  ramener  sans  délai, 

premier  et  deu  estât. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  mais, 
dB  avons  fait  mettre  nostre  grant  seel  à  ces  présentes;  sauf  en 
très  choses  nostre  droit  et  Tautrui  en  toutes. 
Donné  à  Paris,  Tan  de  grâce  m.  ccc.  ïxix.  ou  mois  de  juillet , 
le  vi*  de  ûoistife  ^ne. 


454-  —  LsTTftBs  portant^  approùcUian  de  celtes  du  tieute^ 
fiatU  du  Rai,  duc  de  Berry  et  d'Auvergne  y  par  iesqueiie» 
U  a  été  fait  retnù^  à  ('archevêque  de  Bourges,  des  peines 
^Hir  iui  eticourues,  à  raison  d^un  statut  synodal,  conte- 
%ant  peint  d'excommunication  contre  les  juges  séculiers 
pii  faisaient  acte  de  jurisdiction  sur  tes  clercs  accusés  de 
rrimes,  statut  que  l'archevêque  lui-même  avait  révoqué  (  i  ) ^ 
^omtnc  attentatoire  aux  droits  de  (a  puissance  temporelle. 

Rouen,  août  1369.  (G.  L.  V,  718.} 


.  455.  —  Mandement  portant  convocation  des  bourgeois  et 
itns  du  plat-Pays,  pour  la  guerre  contre  les  Anglais  (a). 

Sainte-Catherkie-sar-Roaea ^  17  septembre  1369.  (Mss.  de  la  Blbl.  du  Roi, 
Titres  concernant  l'Hist.  de  France^  Carton  93.) 

Chari£S>  etc.  Nous  avons  entendu  que  noz  anemis  qui  sont 
parties  de  Calieis  et  en  autres  parties  du  royaume  veulteut 


(1)  II  s'était  excusé  sur  son  ignorance.  V*  Cordon,  du  a3  décembre  rSao,  qui 
pprinac  un  mandement  de  l'ëvêque  du  Poitit;rs,  à  peu-prèii  dans  le  même  cas. 

C'est  un  cas  d'iBo»,  art.  8  ^  loi  du  18  germinal  an  X.  (Isambert.) 

(a)  G'cbt  un  arrière-ban.  F,  le  capitulairc  de  Ghar]«magne ,  octobre  81a,  suir 

aervice  de  Parmée  de  terre  et  de  naer.  A  cette  époque  aussi,  tous  les  Francs 
^ent  tenus  du  service  militaire,  àrexceptlon  des  ecclésiustiques'tCapituIaire 
2  8o3.  Depuis  la  3*  race ,  la  milice  fut  divisée  eu  trois  bans.  L'arrière-ban  n'e- 
ût convoqué  que  rarement,  par  le  Roi,  et  pour  une  guerre  étrangère,  non 
(>uf  SCS  démêlés  avec  ses  vassaux,  Dèo-lors  existait  le  privilège  des  défenseurs 


/ 
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et  entendeot  a  chevaucher  pour  g;rever  ti  doAimager  de 
povoir  nôtres  royaume  el  noz  bons  et  loyaux  subgez  pou 
uous  qui  voulous  sur  ce  remédier  et  pourveoir  a  lears  i 
volenfez  et  entreprises  vous  mandons  tant  eslroittemen 
nous  povons  et  commettons  par  ces  présentes  que  vous  fi 
solennement  publier  et  crier  en  tous  les  Heux  de  votre  bai 
accoustumez  à  l'aire  cris , 

Que  tous  bourgois  et  autres  gens  de  bonnes  villes  e* 
paîs  dudit  baiUage  sur  quanque  chascun  se  peut  meflair 
vers  nous  soient  armés  deuement  et  montés  et  les  autre 
monteures  ne  pourront  bonnement  avoir  soient  souiBsan 
armés  chascun  selon  son  estât  et  sa  faculté  pour  résister  ( 
nozdits  anemiz  et  pour  en  faire  et  ordonner  ce  que  bon 
semblera  à  la  defence  de  notre  royaume,  en  contraigoani 
les  reffusans  et  chascun  d*eulx  par  toutes  les  voies  et  ma 
deûes  que  mestier  sera  de  ce  faire  vous  donnons  povoir  (i) 

Mandons  à  tous  noz  subgez  que  a  vous  en  ce  faisaa 
beissent. 

M*.  4^6.  —  Lettbcs  portant  exemption  dfinvpâts  aux  i 

de  {'Université  de  Paris. 

VÎQcenoes^  a6  septembre  1369.  (G.  L.  V,  aai.) 


de  la  patrie;  Charte  de  ikjS.  Le  vassal  ne  pouvait  refuser  le  service  â  s 
gneur,  établisscmens  de  Salat-Louis,  1270,  cfr.  61.  Les  nobles  seuls 
sujets  au  ban,  iind,^  et  ch.  107.  L'ordon.  du  la  juin  i3o3  exempte  du  » 
ceux  qui  ont  moins  de  100  livres  en  meubles,  y.  art.  8  des  lettres  de  mai 
portant  dans  quel  cas  le  Roi  peut  convoquer  Farrière-ban;  rordon.  de  i3i 
Tarrière-ban  est  perdue,  note,  p.  691,  t.  IV.  J^.  les  ordotr.  de  i4i  !>  févri( 
et  i533,  mars  i54o,  féTricr  iS^y  et  i553,  juillet  i635,  et  janvier  1693.  1 
éette  époque  >  rarrière-ban  ne  fiit  plus  convoqué,  et  6t  place  aux  mi  lie 
foi  du  19  fructidor  an  6  consacre  le  principe,  que  tout  Français  est  auldat 
doit  à  la  défense  de  la  patrie.  —  La  force  armée  sédentaire  s'appelle  gar 
fionale,  et  l'autre  Tarmëe  active.  Art.  4^,  loi  constitutionnelle,  du  aa  fr 
an  8.  Le  sénatus-coosulte  du  i3  mars  181a  a  divisé  la  gardeniationale  ei 
bans;  mais  depuis,  la  garde-nationale  a  été  rendue  à  son  organisation  manie 
parTordon.  du  3o  septembre  1818.  La  dernière  loi  sur  l'armée ,  après  et 
ro  mars  1818,  ç»t  du  10  avril  i8a3,  sur  les  vétérans.  (Isambert.) 

(i)  C'était  des  amendes,  —r  II  n'y  avait  pas  encore  de  loi  sur  la  dése 
(Idem.) 
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^  457.  —  tiftiBs  fui  aeeardenty  moyennant  financée,  à 
SI  Ha/bium$  de  Parie  »  ie  droit  de  filtre  de  ia  hierrc^  à 
charge  de  ne  pae  employer  ensemble  plus  de  5o  muids 
de  éied.' 

Ymceimes^  a6  ièplembre  1369.  (G.  L.  V,  s  a  a.) 


458.  —  LsTTKBs  partant  concession  de  privilèges  aux 
narchands  de  Plaisance  en  Lombardie,  qui  viennenl 
mnmercer  à  Harfleur  (1). 

Paris,  iforembre  1369^  (G.  L.  Y,  a3<).) 


459.  —  Agtb  pfir  iequelle  Edward,  Roi  d'Angleterre,  ex-- 
ose  SCS  griefs  contre  Charles  y  et  reprend  le  titre  de  Roi  de 
^rance. 

a  tour  de  Londres,  3o  décembre  1069.  (Rymer,  tom.  VI ,  p.  643.  EdltîoQ 

àe  Londres,  iy08.) 

Edward,  par  la  grâce  de  Dîeu^  Roi  de  France  et  d*£ngleterre , 
(eignur  d'Irlande  a,  nostre  chère  et  foial,  le  seigaur  de 

Salutz. 
Usez  el  notoirement  conuz  cornent  jadis  le  roialme  de 
ince,  a  nos  acquis,  et  devolut  corne  nostre  héritage  par 
itte  succession,  nous  pursuisnies  mesme  nostre  droit  par  fort 
lin ,  pur  defaute  d'autre  justice,  contre  Phelip  de  Yaloys,  lors 
fteuous  occupeur  du  dit  roialme,  et  puis  après  encontre  Johan 
b  fitz  successeur  en  vice , 

Et ,  combien  que ,  au  pleiser  de  Dieu ,  le  dit  Johan ,  par  fait 
i guerre,  estoit  mys  et  renduz  en  nostre  poair  prisoner,  nient- 
l^us^  pur  eschuer  effusion  du  sàuk  cristien ,  a  la  révérence  de 
ku  et  de  la  seint  siège  de  Rome ,  nous  eutrasmes  treitee  de 
»e«. 

Et  estoit,  par  mediacîon  des  messages,  nos  Ire  seint  piere  le 
tpe,  la  pees  ordeuee,  soutz  certeine  fourme»  entre  nous,  et  le 
t  Johan,  et  Charles,  son  Fitz,  ja  torteuous  occupeur  du  dit 
ialme,  et  afferme,  par  serement  sur  le  corps  nostre  seîgnur, 
les  seiutz  ewangiles^ 


(i)  Cette  ordon.,  en  26  articles,  contient  à  peu  pi^s  les  mêmes  dispoiiitions 
«  celles  des  luliens.  Castillans  et  Portugais.  F,  tom.  IV,  p.  44^»  i^o^^s  sut 
l'doQ.  de  BOTembfe  i359,  et  ci^essus,  p.  188.  (Isambcrt.) 


paru,  ue  core  de  garder  cl  eulreiiier  le  dit  acord, 
que  la  dite  peés  demaujoit,  v 

Eînz  lui,  suanomez  CLacIcH,  par  lieu  et  temps  c< 
depar  uous  sovent  requis  Hur  mesnies  les  choses,  iiou^ 
rein,  par  ses  messages  de  parule,  seulemenl  offrir, 
îles  lerres,  et  pleine  deliveiauce  des  hoHtages,  ccrte 
eutrelcssant  tout  oultreuieiit  les  paieiiientz  de  les  son 
tuciun  et  subrogaciou  des  hostages,  depar tiz  et  moi  t 
uoiiciacioiis  avaiUiUlz, 

£t  tant  corne  eulre  uous  el  lui  avoil  este  Iretemeut  < 
et  pendante  sur  ce  responSe  lîiiale,  laqaele  il  nous  t 
donne  et  faîte  a  la  feste  de  Pentecosle  darrein  pass 
tjuele  terme  riens  ue'  deuls  afoir  eslee  îonovëz  ol 
d'une  partie  ne  d'autre, 

Uesuuz  la  demoeure  et  exspectacion  de  tjuéle  res[ 
esperanlz  sanz  fraude  bon  issue  de  la  pees,  si  fist  il 
delaule  devers  nous  par  colour  de  soveraiute  et  resorl 
il  dit  a  lui  mesmes  appartenir,  et  les  queux,  par  sa  i 
fault,  nous  demoerent,  prendre,  par  puissance  d'arme! 
villes  et  forteresces ,  a  uous  livrées  par  la  trètee  di 
pees,  taut  en  Aquitaigne,  com  en  Poulieu,  el  les  ad 
ses  poair  et  siguuris,  et  eusi  les  détient  il  dé  fait  occu| 

El,  que  pluis  est,  il  ad  fait  luer  cruelment  qoz  geai 
de  eux  mettre  en  Ireslbrt  prisoue,  et  s'afibrce,  par 
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tny  en  aocmn  point,  corne  Dieu  ie  sciet ,  en  cas  que  V'^s  choses^ 
10U8  promises.  <m>iuc  Oit  est»  nous  eusscut  o^te  gardccz, 
IXj  esf^  ce»  nous  fait  toutdîs  force  et  guerre  ovcricmeut»  et 
•  coût  ce    q'il   ne   purroit,  ne  ne  dcveroit  faire  par  aucun 
our. 

Is  pUr  ce  qtie  lui,  devantdit  Charles»  rumpue  par  lui  tout  ou^* 
oient  là  paix  susdit»  ne  n*ad  tenus  a  nous,  ne  gardez  sa  foi  ne 
Itee»  einz  (ce  que  nous  en  desplest  a  dire)  Tad  blemy  overte-> 
;nt  et  violez»  corne  dît  est» 

?ar  ount  nous  ne  stimes  arrieremaîn  obligez  ne  tenuz  de  lui 
*der  fby  en  ce  cas»  mesmement  que»  en  fesaut  le  serement»  sur 
paix»  nous  disismes  et  protestasmes  de  noslre  bouche»  et  ad- 
istames  exprestement  que  noua  ne  pensasmes»  ne  ne  veulHend 
qes^  estre  par  noslre  serement  obligez»  si  noun  en  tant  que  les 
oses»  a  nous  promises  par  la  treitee  de  la  dite  paix»  nou» 
Lssent  par  les  ditz»  Jobau  et  Charles»  de  point  en  poiut»  lolal- 
;nt  gardez» 

Si  avons  BEPZts  tx  hour  lEVornsB  et  titlb  nv  Roi  et  du  Roulmb 
Fbancb»  les  queux»  avant  la  treitee  de  la  pees»  nous  usasmes 
me  nous  devions»  et  il  nous  leust  de  clere  droit»  et  JlS  qvevx 

us  NE  AENORGIASMES  URQUES  TElSEBLEHEITt  NE  EXPBBSSBMERT  , 

Et  pensons  a  pursuire  nostre  droit  en  ce  cas  f  par  toutes  les 
nés  voies  que  faire  purrons,  et  de  contreester  et  reboter,  a 
istre  poair»  la  malice  ct^ violence  du  dit  Charles»  a  Teide  de 
istre  seignur  tout  puissant»  sieome  lui  plerra  a  nons  doner  la 
ace* 

Toutes  les  queles  choses  nous  vous  signifions  en  Vérité»  ail  fyn 
iie,  pat  tant  eiitrelessaut  cheScune  manere  de  scruple  de  cons- 
ience^  vous  soiez  excitez»  afforcez,  et  encoragez  a  demoerer 
>utdïs  noz  vrays  et  loîaïx  subgietz,  et  de  faire  vestre  devoire»  et 
ar  toutz  Voz  subgietz  faire  aussi  envers  nous  et  nostre  dis  fitz  le 
•rince»  come  promise  avetz  et  tenuz  y  estes  »  de  quoi  nous  avons 
grme  espérance  ; 

Ne  ne  veullez  croier  ne  accepter  suasions»  enformesons,  bealx, 
ilauces»  ou  promesses  de  nullui  que  vous  ad  par  cas  excitez,  ou 
rous  piirrà  en  après  exciter»  au  contraire»  de  vous  met  ter  hors 
le  nostre  obeisance»  affection»  et  bon  amour;  car»  certes»  nous 
irons  monstrerons  eft  ferrons  toutdis»  et  a  toutes  noz  bones  et  vray9 
Subgietz»  tiel  amour»  favom*»  et  justice»  dont  vous  et  eux  en  deuK 
^iez  bien  loier  et  vous  ent  pur  contentz. 
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Don.  par  tesmoignancA  de  nnstre  erant  seal,  a  nostre  tour  de 
Loundres,  le  trenlisme  jour  de  décembre,  la^  de  grâce  mill, 
troiscencz,  sessante  et  noef. 


N".  460*  —  ORDoiinàHCB  qui  enjoint  atix  sénéchaux  {i)  de  fairt 
exécuter  plus  exactement  ieê  ordonnances  sur  les  mon- 
naieSy  de  confisqner  (es  .monnaies  défendues,  avec  attri- 
éution  du  quart  pour  leur  salaire. 

Paru,  6  février  1369.  (G.  L.  V,  a5o») 

—  1 


N*<  4^1.  —  Lettbbs  portant  homologation  du  règlement 
maire  de  Rouen,  sur  ta  police  de  ta  marée  et  la  vente 
harengs  (a). 

Paris  y  février  i369«  (C.  L.  V,  2S2,) 


N*  4^3»   —  Lettebs  qui  nomment  ie  prévàt  de  Paris  et 
conseiller  au  parlement,  commissaires  sans  appel  po\ 
régler  la  police  des  halles  de  Paris,  comme  si  c^ était 
arrêt  de  parlement  (3)w 

Parla,  bûtelde  Saiot-Paul«  8  mars  1369.  (C.  L.  V,  a6i.) 


^1 
Vr 


N*  4^*  —  Lettbbs  (1)  portant  confiscation  définitive  du  duel 
de  Guyenne  sur  le  Roi  d^ Angleterre  et  son  fils 9  pour  ca\ 
de  forfaiture. 

An  château  de  VÎDceaaes,  i4  tnai  1370W  (G.  L.  VI  j  5o8.  — Gorps  diplom.»  %i 

Kabolvs,  etc.  Cum  dudum  ad  nostrum  pervenisset  auditunH) 
quod  licet  uuDnulli  prelati^  baroneS)  nobiles^  consules,  habitao- 

(1)  Gelle>ci  est  adressée  au  sénéchal  de  Beaucaire  ;  mais  il  est  constant  qui 
des  lettres  semblables  furent  adressées  aux  autres  baillis  et  s^Snéchaui.  Charifi  T 
altéra,  commç  ses  prédécesseurs,  les  monnaies.  (Isambert.) 

(a)  Il  y  a  une  ordonnance  tonte  semblable  du  ag  février  i8ao,  sur  la  ventée 
hareng  et  du  maquereau,  à  Boulogne.  F.  Dissertation,  année  183a,  do  Rectei 
des  lois  et  des  ordonnances,  sur  les  régleMens  de  police.  {Idem.) 

(S)  On  peut  conclure  de  là  que  le  parlement  exerçait  dès  lors  un  pouvoir  de 
httite  police.  Les  actes  des  commissaires ,  quoique  souverains ,  ont  été  coofi'' 
tté-H  par  des  lettres  d'octobre  iSjo,  (/tfdm.) 
"   (fi)  Le  greffier  DtaiUet  l'appelle  un  Ut  de  justice.  Mais  le  premier  acte  é 
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5s»  et  certi  alii  siogulare*  de  ducatu  nostro  Acquitanie^  ac  de 
erris  et  partîbus  quondam  tradîtis  et  assignatis  per  înclite  recor- 
acionîd  dominaui  genitoreni  nostrum,  diim  vivcrct,  et  nos 9 
ïdouardo  de  Anglia  et  Edouardo  ejus  primngenito,  in  tractatu 
acift  Dovissime  factœ  (1)  cl  initœ  inter  dictunigcnîlorcin  nostrum 
t  nos,  ex  parte  una;  et  dictos  de  Anglia  «  ex  altéra,  ad  nos  et 
lostram  superîorem  parlamcnli  curiani  à  dîctis  de  Âvijtia^  ao 
ertis  eorem  locateoeotibus  et  alils  offîciariis  in  dictis  ducatu  et 
erris ,  quem  seu  quas  in  puro  domanio  sub  uostra  supcrioritate 
t  ressorte  tune  tenebant  aut  tenere  debebant,  appellassent  ra- 
îone  plurimorum  gravaminnm,  oppressionum  et  exccssuum  cis- 
em  et  eorum  singulis  tortionariè  et  indebitè  coulra  jus  et  justl- 
iam,  per  dictos  de  ^n^^îa  et  eorum  ofiGiciarioB  an  te  dictes  factoram 
t  iilatorum;  nosque  pro  debito  justicie,  eisdcm  appellantibus 
djoroamenta  requirentibus  in  causis  appeliacionuin  prcdic* 
iram,  tanquam  superior  dominus,  ut  morîs  eut  \  concessis- 
smus,  ut  facere  poteramus  et  secundum  justiciam  Icnebamur, 
um  per  dictum  tractatum  pacis  superiorilas  et  rcssortum'tocius 
ucatus  predîcti  et  aliarum  tcrrarum  per  diclum  traclatum  cîs- 
em  de  Angiia  traditarum  et  assignalarum  9  dicto  genitori  nos- 
*o  et  nobis  ac  successoribus  nostris  salvi  essent  et  fuissent,  siut- 
ue  et  fuerint  specialiter  et  expresse  reservati ,  et  ad  nos  specta- 
înt  et  pertinerent  ac  spcctent  et  pertineant,  cum  tota  illa  intc- 
ritate  cum  qua  ad  nos  et  coronam  nostram  temporibus  retroac* 
m  pertinuerant  ante  tractatum  supradictum  ;  nichilomious 
àmen  dicti  Edouardus  pater  et  Edoiuirdus  fîlius,  et  eorum 
fficiarii  predicti,  quanquam  de  consuetudine,  usu,  stilo,  et 
Ommuni  ac  generali  observancia  curie  nostre  antedicte  ac  tocius 


itte  nature,  saîrant  le  président  Henrlon,  aotorité  judiciaire,  p.  37a,  est  du 
T  mars  i565.  (Isambert.) 

(1)  C'est  le  traité  de  Bretîgny.  On  Tuit  par  l'art.  8  de  cet  acte,  (ci-dessus, 

•  80.)  que  le  Roi  de  France  avait  cédé  la  souveraineté  de  la  Ouienne  au  Roi 

*  Angleterre,  par  conséquent  renoncé  à  taire  aucun  acte  de  jurisdiclion  sur  ces 
c^maioes.  Il  parait  que,  lors  de  la  ratification  du  traité  à  Calais,  Edouard 
'ànsîsta  pas  sur  le  renouvellement  de  ces  renonciations.  Hume  âli  que  c'est 
^ns  ce  préteite  injuste  et  grossier  que  Charles  résolut  de  se  regarder  encore 
^nme  seigneur  de  ces  provinces,  et  de  recevoir  l'appel  de  ses  vassaux.  Le 
E^te  de  BouiainviUieri  appelle  Charles  V  chicanneur  à  cette  occasion.  Humé 
f>nte  que  probablement  on  ne  prit  pas  l'avis  des  docteurs  en  droit  et  des 
irisconsultes.  Secousse  avait  promi»  de  discuter  ce  fait  historique,  (^.  note  a, 
hge  335  du  5*  vol.  des  ordonn.)  mais  il  ne  l'a  pas  fait.  (Isambftrt.) 


.  / 
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Regui  uostri,  appel >'(*x^tc9  autcdîcti  uc  oonim  pentes,  stibdt((4 

offîciarii  quiconque  9  appellacîonîbus  antedîctis  petia^^ntibus,  M 

omnibus  casîbus  essent  et  esse  deberent  exempti  à  dictis  âe  Jià 

giia  et  eorum  ofllciariis  supradictis,  née  cuiquam  nisi  nobis: 

dîcle  curie  nosti'e  dumtaxat  obedire  tenerentur,  post  et  coni 

cfictas  appellaciones  iuterpositas^  noslram  superîoritatcm  u! 

pare  volenies,  cosdem  appellautes  et  alios^  apppeUare  seu  apj 

lanlibus  adherere  volenles,  ac  alias  gentes  dictorum  ducatot^ 

terrarum,  ad  obediendum  sibi  et  ad  resislendum  uobi:»  minii^ 

muneribus  cominoveruut  contra  nos^  et  eciam  concitaverm 

publice  edicentes  quod  nobis  et  gentibus  nostris  in  nullo  pai 

tur;  nonnulli  eciam  ex  dictis  appellantibus,  simplicitate 

ignorancia  aut  aliter  sua  teineritate  ducti  eisdcm  obediebantyl 

uostris  Justiciarîis  et  ofliciariis  obedire  formidabant  et  reci 

bant;  et  quoderat  et  est  deterius,  post  appellaciones  mull 

dictis  de  Angiia  et  cornm  ofiiciariLS  antedictis  ad  nos  et  dict 

curiam  nostram  interpositas,  occasione  et  in  odium  appellal 

num  ipsarum^  in  magnum  et  grave  prejudiciuin  superioriU 

et  juridicionis  nostre  contemptum  et  lesionem  Régie  inajestal 

appcllantes  ipsos  à  juridicione  sua  propter  easdem  appellack 

exemptes  9  ut  premittilur ,  dicti  de  Angiia  et  gentes  ac  oÛîeil 

ipsorum,  irracionabiliter  et  crudeliter^  ac  spreta  reverencîa 

bis  débita,  tractaverunt  et  tractabant,  ac  multos  ex  eisdem 

pellanlibus  înhumaniter  mortemsubire  fecerant;  nunciosecîl 

nostros  soleunes,  quos  ad  dictum  Edoardum  (îlium  destinai 

ramusy  uostras  patentes  litteras  defferentes,  per  quas  di( 

Edoardum  et  ejus  oiliciarios  à  quibus  fuerat  appellatum^adiil 

tanciam    dictorum    appeliantium    ad|ornabamas   et  adjoi 

mandabamus  coram  nobLs  seu  in  dicta  uostra  sûperiori  oui 

in  causis  appeilaciouum  ptedîctarum  processuros,  et  ult( 

facturos  ut  esset  raciouis,  ipse  Edouarduê  filius^prisionariofi 

tiuuerat  et  adhuc  detinebat  seu  detineri  faciebat;  iicet  ecii 

per  alias  litteras  nostras,  in  villis  et  locis  publicis,  convie 

partibus,  in  quibus  dictus  Edovardus  filius,  ac  sni  et  geniti 

ejusdcm  locatenentes  et  offîciarii  conversari  dicebantur  9  publk 

to  nostre  citacionis  edicto,  certam  diem  seu  certos  dies  eic 

Edotutrdo  filio  suo  ac  ejus  offîciariis  à  quibus  ut  premittitur, 

titerit  appellatum)  in  causis  appellacionum  predictarum 

gnari  fecissemus  coram  nobis  «eu  in  curia  nostra  sûperiori 

dicta,  ad  diem  tameu  seu  dies  eisdem  assignâtes,  per  se 

'  alium  comparere  con  tempserant ,  nec  comparuerant  ut  de! 
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ipiare  îpsos  exigente  justlcia,  contum^xet  reputaTimus  et  posui- 
jj^us  in  defecUi;  et  preterea  dicli  pater  et  ûliuR^  ao  alii  de  donio 
Éna  et  adhérentes  eisdem,  ad  détériora* prorumpen les,  dictum 
pictatum  et  pacem  eorumdem  propriîs  juramentîs  soleoniter 
(litis  firmatis  Tiolantes,  et  contra  eosdem  temere  et  de  facto 
lientes,  elala  obstinacione  ac  obstinata  elacione,  superiorita- 
letressorti  nostrorum  usurpacione  antedictanon  contenti,con- 
nos  et  coronam  nostram  predictam  evidcnter  et  manifeste  se 
illes  etihimîcos  nostros  reddiderant,  nobisque  et  regno  nos- 
fm  guerram  notorie  ac  pernianenter  et  aperte  indîxerant  et  fece- 
^nt,  sicut  adhuc  facîebant,  ac  per  diversas  regni  nostri  partes, 
mm  in  dicto  ducatu  quam  alibi,  multos  incursus  hostiles  fecerant 
pi  fleri  mandaTerant  et  adhuc  faciebant,  dictasque  partes  totis 
plis  viribus  nequiter  invadere  nisifuerant,  incendia  et  ah'a  innn- 
^rabiiia  facinora  et  dampna  gravissima  inferendo;  propterque 
|P  alîa  muita  scelera  per  eosdem  de  AngLia  et  eorum  adheren- 
|v  et  coadjutores  notorie  perpetrata  et  commissa, 
%  Nos  cum  nostro  consilio  ac  pluribus  perilissimîs  et  magne 
^encîe  viris,  deiiberacione  super  hoc  prehabita  diligent  i,  per 

C stras  alias  litteras  (i)  in  mense  novembris  novissime  preterito 
nfectas,  diximus  et  declaravimus  dictum  ducatum  AcquitaniCf 
Kaiias  terrasquas  dictide  Angliam  dicto  reguo  nostro  acsub  nostni 
Inperioritate  et  ressorte  ante  rèbelliones  antedictas  tcnere  et  pos- 
Sdere  dicebantur,  et  quas  de  facto  ocoupabant,  nobis  causa  fo- 
fracture  confiscatas  et  applicatas  fuisse  et  esse  (a) ,  et  eosdem 
Lucatum  et  terras  qui  seu  que  ad  nos  per  dîctam  confiscacionem, 
mx  premittitur,  devenerunt  et  ceciderunt  in  commissum  ;  uostru 
l.onianio  applicavimus, 

Decernentes  omnes  et  singulos  vassalos,  homines  et  suhditos 
Aictorum  ducatus  et  terrarum,  et  qui  eisdem  patri  et  filio  jura- 
naento  fideiitatis  ante  rebellionem  antedictam  tenebantur  astric- 
t\j  ab  omnibus  obedîenciis  et  subjeccionibus  in  quibus  eisdem 
Icnebantur,  quictos  esse  et  perpétue  libaralos;  et  quia  ut  iutel- 
llximus,  nonnuUi  de  dicto  ducatu  et  aliis  terris  supradictîs  in 
c^ommissum  deventis^  ao  nobis  confiscatis  et  applicatis,  et  ad  du- 


(i)  Ces  k'ttros,  de  1569,  sont  perdues;  peut-êlre  ont-cllet  été  détruites 
l^endant  Tusurpation  de  Henri  VI.  (Isambert.) 

(3)  La  peine  de  la  confiscation  a  été  abolie,  surtout  pnrrr  qu'elle  pnraîs<%nit 
imaginée  moins  comme  réparation  d'un  crime  ^  c|ue  pour  s*euricbir  aux  dépvui» 
^'un  ennemi,  (/«/«m.)  « 
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ujanlum  uostrum  udîUs^  ut  ^^^^^JÊUj^ÊÊtÊ^^^^k^  ^^^ 
exquisitis,  \\cct  de  predictis  tam  ^^^^^^^BiPis  îgi 
ciam  non  possiot  aut  debeant  p retHoerc ^rauenicumque 
talia  sint  que  nuila  tergiversacione  celari  possunt ,  aut  non 
ria  et  non  manifesta  dici  vel  fieri  nequeunt ,  predictis  de  ^ 
vel  eorum  gentibus  et  oi&ciariis  qnamquam  in  suis  rebeliio 
gueiris  et  inîmiciciis  evidenter  et  notorie  contra  nos  perse 
tibus,  adliuc  obedîre  et  eorum  partem  fovere  présumant 
dem  vero  ex  ipsis,  licet  nos  verum  superiorem  ac  direct 
immediatum  dominum  dictorum  ducatus  et  terrarum  rec* 
cunt^  nundum  tamen  fidelitatis  juramenta  ac  hpmagia  ( 
deveria,  ad  que  nobi&tanquam  vero  et  immediato  domi 
suis  feudis,  possessionibus  et  terris  tenentur,  prestileru 
feceruut,  et  eîsdem  inimicis  nostris  notorie  guerram  fa( 
pro  suis  viribus  noscere  distylerunt  9  ex  quibus  dampna 
plurima  ac  scandala  et  irreparabilîa  pericula  nobis  ac  toti 
blicc  regui  nostri  ulterius  contiogere  possent  et  sequi^  ni 
dem  celeriter  obviaretur. 

Notum  igitur  facimus  nos  urgente  justicia ,  pro  jure  et  ] 
coroue  nostre,  ac  totius  reipublice  et  subditorum  dicti  reg 
tri  utiiitatc,  ac  privilegiorum  omnium  in  dictis  ducatu  et 
babitautium  conservacione»  premissa  ulterius  absque  c 
tenti  remedio  tolerare  nollentes,  pleniori  cum  dicte  cousit 
tro  et  aliîs  litteratîs  et  prudentibus  vîris  super  hoc  deliber 
habita,  ducalum  predictum  et  omnes  alias  terras  antedîci 
causis  et  factis  ac  racionibus  predictis,  et  aliis  notoriis  et 
festisy  ac  nos  et  dictum  consiJium  nostrum  in  hac  parte  ra 
biliteret  ju^te  moventibus^  ex  habundanli  decernimus  et 

BAMVS. 

Ut  alias,  in  commissum  nobis  cecidisse,  et  erga  nos  coi 
tos  fuisse  et  esse ,  eosdemque  nostro  domanio  regîo  appiicc 
decernentes  série  presencium  prout  aliàs  decrevimus, 
dictum  9  omnes  et  singulos  vassalos,  homines  et  subditos 
rum  ducalus  et  terrarum,  à  quibuscunque  juramentis  fide 
et  subjeccionibus,  quibus  ante  dictam  rebellionem  et  coc 
cionem  eisdem  de  Angiia  et  sibi  adherentibus  tenebantur 
se  et  esse  quictos  et  imperpeluum  liberatos;  districtius  i 
génies  omnibus  et  singulis  dictorum  ducatus  et  terrarum  ! 
tis,  cujuscunque  status,  preeminencie ,  dignitatis  aut  com 
nîs  existant,  ut  ipsî  nobis  tanquam  superiori  et  immedi^ 
vero  domino  dictorum  ducatus  et  terrarum,  ac  gentibus  e 
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larîis  nostris  in  omnibus  casibus  de  cetero  obediani  ;  expressius 
ifaîbentes  eisdfim  sub  pénis  amissionis  omnium  bonorom  suo- 
Qun  quorumcumqaey  et  allis  quas  erga  dos  ÎDcurrtre  possnnt, 
B  deinceps  prediclîs  de  AngUa  et  eornm  offîciariis ,  in  casibus 
Kiibuscanque  obedienciam  prebeant  aliqualem ,  nec  consilium , 
izilium  vel  favorem  eisdem  quomodolibet  prestare  présumant; 
pdemque  et  eorum  sing[ulis  expressius  injungimus,  ut  ipsi  de 
titero  dictos  de  Angiia ,  ac  omnes  et  singulos  eisdem  adheren- 
set  eorum  partem foventes  et  tenenkes^  erga  nos  rebelles^  ao 
Mtros  et  regni  nostri  ac  suos  teneant  et  reputeut  notortos  ini-- 
icos  : 

Qui  vero  contrarium  iacient,  ipsos  ex  uunc  nostros  et  corone 
Hrtre  inobedientes  et  rebelles  reputamus  et  tenemus  ; 
Et  ut  deinceps  nullus  possit  aut  debeat  de  predîctis  ignorant 
im  pretendere  aliqualem  ,  omnibus  senescallis  9  baillivis ,  cote- 
ique  justiciariis  et  oflficiariîs  nostris  dictorum  ducatus  et  terra- 
jn  ubicunque  constitutis»  aut  eorum  locatenentîbus,  et  ipso- 
m  cuilibet,  ut  ad  eum  pertinuerit,  districte  precipimus  et 
andamus,  quatenus  ipsi  et  eorum  singuii,  in  vîUis  et  locis 
lignibus  dicti  ducatus,  et  aliis  eorum  juridicionibus  subditis» 
claracîonesy  confiscaciones,  injunctîones  et  tnhibiciones  nos- 
18  supradictas,  ac  omnia  et  singula  prout  superius  sunt 
etacta  9  publicent  et  publicari  solenoiter  facîaot,  ac  omnibus 

singulis  prelatiSy  baronibus,  militibus,  consulibus,  et  aliis 
ûlibet  in  ducatu  et  terris  antedictîs  constitutis,  significent  et 
timent  ;  eisdemque  et  ipsorum  singulis  ex  parle  nostra  inhi- 
iant  sub  omni  pena  quem  erga  nos  incurrere  possent,  110 
ûsquam  eôrum  de  cetero  dictis  de  Angiia  vel  eorum  offîciariis 

casibus  quibuscunque  pareant  alîqualiter  vel  intendant  ;  pre- 
ctisque  prelatis  ac  baronibus,  militibus,  consulibus,  et  aliis 
Dgulis  quorum  intererit  ex  parte  nostra  precipiant,  ut  ipsi 
)sque  morosa  diiacione  quacunque,  ad  nos  seu  carissimum 
îrmanum  nostrum  ducem  Ai^gavensem  nostrum  locumte- 
entem  in  dicte  ducatu  et  partiéus  ocdtanis,  seu  ad  alios 
»catenentes  et  officiarios  nostros  in  terris  predictis ,  ad  quos 
jectabit,  personaliter  accédant,  pro  fide  et  honiagio  ac  jura- 
lentis  fîdelitatis,  ceterîsque  juribus  et  deveriis  nobis  per  ipsog 
ebitis  pro  suis  temporalitatibus,  feudis,  terris  et  possessionibus 
Qtedictis ,  faciendis  et  prestandis ,  aut  sufferenciam  requi- 
«ndarn,  si  sit  opus. 

Que  sic  fieri  et  execucioni  effectualiter  demandari  volumus. 


rHARLFî*     V. 


)iiberaus,  et  ecîam  ordinamiift  per  preseules.  la  cujus  rei,  etitj 
Per  Regem ,  in  suo  magno  cansiiio. 


N*.  464.  —  Lettbes  par  Itsqueiies  le  Roi  déclara  quHl  est 

de  Saint-Martin-de-Tours  (i). 

Vincennes»  juin  iSjo,  (C.  L.  V,  3o5,) 


N^  465.  ^—  Lettres  portant  entre  autres  dispositions  que, 
là  ville  de  PUy-Mirolj  (es  demandes  qui  né  passeront 
cent  sols  iie  seront  pas  faites  par  écrit»  mais  vei^aiem&u\ 
et  que  le  haiUi  pourra  donner  des  tuteurs  et  des  curai 
(es  déposer,  en  nommer  d'autres  à  leur  place. 

Paris,  juio  i5^o.  (G.  L.  Y»  3io.) 


H! 


N^  4^6«  —  Ordonnance  sur  la  formée  du  serment  (^)  des 
I  rurgiens  de  Paris,  qui  leur  acoorde  des  exemptions 

garde ,  et  autres  9  en  raison  des  soins  quHis  donnent  '*''^- 

pauvres,  ' 

Paris,  hôtel  de  Saint-Paul,  21  juillet  1370.  (C.  L.  V,  5a2.) 

Kabolvs   etc.   PrepositQ  Parisiens!  vel  ejus  locum  teneoti|i 
salutem. 

Cum  ex  dilectorum  nostroriim  magîstrorum,  juratorum,  li^ 
cenciatorum  et  baccallariorum  in  arte  cirurgie,  Parisius  coi 
morantium ,  nobis  fuerit  insinuacione  monstratum,  quod  et 
ipsi,   antequam  exercicio   dicte  artis  se  debeant   immiscerOf^ 
teneantur  coram  vobis  prestare  juramentum  de  ipso  ofiScio  fi( 
liter  exercendo  :  Quo  facto,  vulneratos  exislentes  in  villa  sivtj 
vicecomitatu  parisiensi,  seu  vuinera  eorum  vel  plagas  vobil 
seu  auditoribus  castelleti  nostri  parîsiensis,  revelare  seu  etiaflj 
intimare   minime  teneantur;   nisi  duntaxat  illos  vel  îUoriuBfj 
quos  in  locis  sacris  vel  privillegiatis  esset  contingit;  et  propter^ 


(1)  Hugues  Capet ,  chef  de  cette  dynastie,  s'était  empare  du  bien  4e  ceN^ 
riche  abbaye,  et  même  du  titre,  quoiqu'il  fût  iaic,  (Isambert.) 

(a)  V,  notes  sur  Tordon.  de  novembre  i3ii ,  pag.  6,  roi.  3,  et  les  ordot. 
de  décembre  1700,  septembre  1760,  mai  1768,  avril  177a,  décembre  <7;4t  ^ 
juin  1784.  (Isapibert.) 


G,  hactenus  preftlavenint  et  pre^tare  consucverunt  coram 
jllifero  castelleti  dicti,  dîctum  fidclis  exercitii  juramentum. 
Nihilominas  vos,  ipsos  exponentes,  pro  dîcto  jurameDto  per 
s,  ut  dîcitar,  non  prestîto,  at  presentacîone  et  approbacione 
ipsisseu  alfquibus  ipsorum,  coram  vobis,  et  pi*o  dicta  reve- 
none  seu  intîmacione  non  factis,,  nec  non  et  pro  non  gradua- 
9  quia  se  dicto  exercitîo  immîscuerunt,  licet  in  bac  sint  ex* 
rtiy  illudque  saltein  sub  regimine  et  noniînibus  magistroruni 
Brcere  consueverînt»  trabere  nitimioi  ad  emandam,  et  com*- 
Uere  ad  vobis  seu  dictis  audiloribus  revelandum  seu  inti- 
mdum,  post  primam  visîtalionem  seu  préparât ionem,  vulne- 
vn  et  plagas,  non  solum  existentium  in  locîs  sacris  et  priviU 
jatîs  9  sed  etiam  aliorum  quorumlibet  indistincte  ;  et  jam 
quos  ex  ipsis  de  sacro  jurare  fecislis,  quod  vobis  seu  dictis 
ditoribusy  de  omnibus  revelabunt; 

El  insuper^  licet  ipsos  omni  bora  de  dîcto  of&cio  exercendo 
Drteat  esse  paratos^  eosdem  ad  custodie  januarum  noslre  ci- 
atis  [larisiensis,  de  die  et  de  nocte  excubiarum  ejusdem  vultis 
lere  servitutem  (i),  ipsos  prp  premisbis  diversis  modis  et  viis 
aire  volcndo,  in  ipsorum  et  reipublice,  cujus  sunt  servitio 
lutati ,  grave  dispendium,  prout  sumus  suffîcienter  informati. 

ilinc  est 9  quod  nos,  premissîs  attentis,  et  quod  non  raultum 
iTty  an  çoram  vobis  seu  dicto  sigillifero  fuerit  dictum  jura- 
ntum  prestitum;  attento  etiam,  quod  medietas  emandarum 
prediclis  non  approbacione  et  juranienti  non  prestacione, 
iveoieucium,  ad  ipsos  exponentes,  ex  donacione  per  nos  ipsis 
ta 9  ut  in  utiiitatem  coufraternitatis  sue^  quem  faciuut  in 
Qorem  bentorum  martyrum  Gosmc  et  Damiani ,  et  non  alibi ^ 
avertatur,  noscitur  perlinere; 

Ooinem  et  quamcunque  emendam,  in  qua  propter  supradicta 
;a  nos  teneri  posscnt  quovîsmodo  et  teiientur,  eisdem  et  eorum 
Llibet,  rcmisimus  et  in  dicto  casu  remittimus  de  nostra  cerla 
encia  et  gracia  spécial!  ;  ita  tamen  ^  quod  ipsi  et  eorum  cui- 
►et,  deioceps jvirare ,  et  aprobacionem  petere,  prout  decuerit^ 
::unduni  eorum  privillegia  teneantur. 

Ta  ex  habundantiy  attento  quod  dicti  exponentes  se  sponte 
Perunt  pro  uobis  et  remedio  anime  nostre,  nostrorumque  pre- 


(i)  C'est  le  service  du  guet,  aujourd'hui  garde-nationale.  F,  ci-dessus,  ordon. 
i  6  mars  i365.  (Isambert.)  . 


l 
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decessorum  et  in  futnrum  successoriim ,  gratis  vÎMturos  et  ^ 
paraturos  pauperes ,  qui  in  hospitallbus  recipi  non  possunl 
qui  eorum  vîsitationîbus  et  remediis  in\]igebant,  volumm  c 
concedimuS)  ut  ipsi  ad  dîctos  vulneratos^seu  eorum  vulne 
plagas  revelandos,  aliter  quam  superius,  et  in  suis  privil 
per  nos  seu  noslros  predecessores  -els  concessis ,  de  quibus 
licuit  aut  liquebit  f  est  cautum  ; 

Nec  non  ad  faciendum  excubias  vel  custodiam  janm 
deinceps^  minime  sînt  astricti;  sed  potius  sint  liberi  et  in 
nés  :  mandantes  vobis ,  quatînus  ipsos  et  eorum  quemi 
noslra  presenti  gracia  et  concessione  uti  facialis  et  perm; 
pacifiée  et  quiète,  ipsos  seu  aliquem  ipsorum,  in  contre 
nullatenus  molestando  seu  molestari  faciendo  vel  etiam  p< 
tendo  aliqualiter  in  corpore  sive  bonis;  sed  jam  exacta  in 
trarium,  ut  est  dictum ,  juramenta  contra  suorum  privillegi 
tenoreni  et  seriem,  relaxando,  qup  nos  eidem  in  casû  pre 
tenore  presencium  relaxamus,  et  silencium  super  hiis  omi 
nostro  procuratori  imponimUs  per  présentes. 

Datum  in  hospicio  uostro  san^i  Pauli ,  etc« 


N*.  4ôr-  —  Mahdement  (i)  qui  défend  au  parlement  de  sut 
à  la  prononciation  des  arrêts,  quelques  ordres  quH 
reçoivent  du  Roi,  et  qui  porte  que  ie  Roi  ne  eonn 
plus  des  affaires  de  peu  d'importance. 

Paris,  aa  juillet  1570.  (G.  L.  V,  535.) 

A  nos  amez  et  feaulz  les  presidens  de  nostre  parleme 
Paris. 

De  par  le  Roy.  Nous  sommes  assés  recors  que  aucune  foiz 
avons  mandé  par  importunîté  de  requeraus,  de  surseoir  à 
noncier  les  arrez  jusques  à  certain  temps  sur  aucunes  cai 
et  aussi  par  Tinfestation  des  gens  de  nostre  hoslel  et  an 
nous  avons  voulu  oir  pardevant  nous  (2),  la  plaiderie  < 
cunes  petites  causes  dont  il  n*appartient  point.  Et  pour  ce 
nous  avons  n*agaires  esté  et  sommes  acerlenez ,   que  pi 


(1)  Cette  ordonnance  est  souvent  citée  comme  une  des  plus  remai^oiU 
ce  règne.  (Uambert.) 
(a)  Ce  sont  les  érocations.  F,  ci-desfos,  note  p.  aSS.  (Isambert.] 
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des  dix  arrei»  le  droit  de  partie  a  esté  et  est  appeticié 
;  raison;  et  semblablement,  pour  oir  telx  menues  causes, 
dit  parlement  a  esté  empeschié, 

s  TOUS  mandons  que  dores  en  ayant,  pour  quelconque 
Ml  mandement  que  vous  ayei  de  nous  au  contraire,  tous 
Boiez  cil  délayez  à  pronuncîer  et  donner  les  diz  arrez; 
procédiez  touteffois  qu*il  vous  semblera  bon  à  faire  selon 
et  raison  :  et  aussi  il  nVst  pas  nostre  entention  de  oir 
n  avant  telz  causes,  ne  les  rappeiler  pardevant  nous  (i). 


r 
.  —  Lbttbvs  qui  donnent  aux  consuls  dô  Cahots  ic 

dû  créer  des  notaires  et  de  Us  remplacer  en  cas  de 

nce. 

Paris,  juillet  1070.  (G.  L.  V,  5a4.} 


Lettres  portant  abolition  de  la  confiscation  au 
profit  des  habitans  de  Sartat. 

Vlncennes ,  août  lôjo.  (C  L.  Y,  338.) 


.  —  Lbttbbs  portant  qtte  (es  registres  et  protocoles  des 
res  rot/aux  seront,  après  leur  mort,  remis  au  Roi, 
profit  des  expéditions  réservé  au  domaine,  sauf  ia 
ou  revenant  aux  héritiers, 

Paris,  10  octobre  1370.  (C.  L.  V,  35a.) 

:,ES  etc.  Nous  avons  enleodu  que  aprez  la  mort  des  ta- 

royaulx,   qui  ont  esté  ou  temps  passé  en   la   senes- 

de  Thoulouse  (2) ,  aucuns  ont  empêtré  et  encores  s'ef- 


3!t  le  procès  du  duc  de  Bretagne,  en  1378,  les  pairs  de  France  protes- 
itre  la  présence  du  Roi.  y.  le  ckap.  3  de  l'Autorité  judiciaire  du  prési- 
irion ,  portant  que  le  prince  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans  l'exer- 
ouvoir  judiciaire  ;  V,  aussi  TEsprit  des  lois ,  II ,  5.  C'est  ainsi  que  nos 
la^'strats  interprètent  la  maxime  toute  justice  émane  du  Roi.  (Isambert.) 

e  est  adressée  à  plusieurs  autres  sénéchaux.  La  disposition  de  cette 
ce ,  relative  à  la  réunion  des  minutes  des  notaires  entre  les  mains 
mement,  a  été  souvent  mise  en  avant  >  et  toujours  abandonnée.  (^. 
;  Tordon.  de  juillet  i3o4.^  On  dit  que  les  actes  des  notaires,  à  Rome , 
lê  dons  un  seul  dépôt  public.  —  f^.  sur  la  transmission  des  minutes , 
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forcent  d^empetrèr  de  nous,  sitost  comme  lesdis  ta] 
trespassez^  les  notes  »  prothocolles,  briefs  ou  registn 
tabellions  ont  faites  et  enregistrées  à  leur  vivant  ;  < 
et  escriptures  royaulx  qui  en  pevent  ou  doit  estre 
tées^et  yssir,  ont  baillé  et  baillent  à  ferme,  et  en 
reçoivent  de  jour  en  jour,  trës-grans  prouffîs  et  esnc 
aveuc  ce,  aucuns  de  noz  genz  ou  officiers,  ont  i 
cores  tiennent  certains  tabUers  en  la  ville  de  The 
oncques  ne  furent  mis  en  recette,  ne  aucune  men 
fait  te  es  comptes  de  la  recepte  de  Thoulouse  ;  lesq 
ils  ont  baillé  à  ferme,  et  en  ont  receu  et  reçovrei 
émolumens;  et  pour  ce  que  l'émolument  de  telles 
critures  royaulx  ;  hors  le  droit  de  Tinterez  des  ho 
cause  du  nottaire  ou  uottaires  (i),  qui  ont  fait  les 
prothocolles ,  briefs  ou  registres  ;  et  aussi  desdis  tab 
doit  appartenir  et  non  à  autre,  comme  de  nostrc 
mainne. 

Ait  esté  et  soit  ordenné  par  bonne  et  meure  de) 
nostre  conseil,  que  dores-en-avant,  toutes  telles 
thocoUes,  briefs  ou  registres,  sitost  comme  les  no 
auront  faites  et  enregistrées,  seront  trépassez;  et  ai 
qui  jà  le  sont,  seront  prises  et  mises  en  nostre  mi 
ce,  lesdis  tabliers;  et  en  seront  les  letres,  instrum 
tures  royaulx,  qui  en  porront  ysslr  et  devront  est 
faittes,  bailliées  à  ferme  pour  nous,  ou  par  autre 
sera  fait  nostre  prouffît  le  miex  que  vous  porrez^ 
levées  et  reçeuz  et  les  prouffîz  et  csmohimenz  pc 
baillant  et  deslivrant  aux  héritiers  ou  ayans  cause 
ou  tabellions,  qui  les  notes,  prothocolles,  bricfV 
dessus  dictes  auront  faittes,  telle  partie  ou  porci 
coname  de  droit  il  ont  accoustumé  d^avoir  pour  lei 
lesquelles  lettres  et  escriptures  aveuc  les  diz  tablic 
maintenant,  mettons  et  appliquons  en  nostre  de 
teneur  de  ces  présentes. 

la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  dont  on  retrouve  le  type  dans  la  c 
juillet  i3o4»  qui  est,  à  proprement  parler ,  la  prcmièie  loi 
(Isambert.) 

(4]  Les  héritiers  des  notaires  avaient  le  droit  de  tirer  du  prol 
des  actes  concernant  les  particuliers.  (Secousse.) 

(a)  C'est  apparemment  la  moitié.  ^'.  ait.   10  de  TordoQ. 
(Isambert.) 


ftjus  mandons  et  expressément  enjoignons ,  que  en  tenant 
loint  fermement  sanz  enfraindre,  ceste  présente  orden- 
'^  TOUS  et  chacun  de  tous,  toutes  les  notes,  prothocolles , 
ni  registres  que  vous  trouverei  de  Ja  concUcion  dessus 
%  aussi  celles  qui  sembla biement  escherront  en  la  dite 
laucie  ou  temps  avenir;  ensemble  lesdits  tabliers,  prenez, 
"et  tenez  en  nostre  main,  tantost  les  lettres  veues;  et 
_et  aussi  lesdits  tabliers,  baillés  à  ferme  ou  en  faictes 
prouf&t ,  comme  dit  est  :  et  vous  trésorier,  en  levez  et  ex* 
IT,  les  prouffis  et  émolumens  pour  nous  doresenavant,  selon 
mr  de  cette  présente  ordennance,  en  telle  manière  que 
jos  ni  ait  aucun  deffaut;  non  contrestant  quelconques 
ft  letres  faites  et  à  Caire  au  contraire,  qui  ne  feroient  ex- 
imencion  du  rappel  de  ceste  présente  ordonnance,  et 
\  seroient  passées  et  expédiées  par  la  chambre  des  dix 

iné  à  Paris  etc. ,  de  nostre  regpae  le  septisme. 


:»4 


ji.  — -  Lettebs  portant  homologation  d'un  règlement  des 
jkmissaires  du  parlement,  sous  la  date  du  4  octobre, 
w  le  commerce  de  la  marée  à  Paris,  portant  [art.  ao} 
K  tous  les  privilèges  de  la  marée  seront  enregistrés  dans 
%  registre  qui  sera  gardé  dans  la  chambre  des  élus  de 
<  m^arée  (1). 

Paris,  8  octobre  1^70.  (G.  L.  V^  355.) 


Ce  registre  contient  tous  les  actes  relatifs  à  ce  genre  de  commerce ,  de- 
i3i4  jusqu'à  1579.  Cette  matière  a  paru  assez  importante,  pour  que  le 
nent  prit  connaissance  directe  de  tout  ce  qui  concernait  la  marchandise 
tisson.  Celte  jurisdiction  privilégiée  fut  confirmée  par  des  lettres  du  26 
r  lùSi,  qui  ne  sont  pas  dans  la  Collection  du  Louvre.  Le  ao  mars  i552, 
ablit  une  commission  ad  hœ^  composée  de  quatre  conseillers  et  d'un 
Am  Châtelet.  Par  arrêt  du  21  août  i36i,  le  prévôt  de  Paris  fut  rétabli 
}a  jurisdiction  de  première  instance*  Le  20  juin  1369,  une  commission 
X.  membres  fut  chargée  de  procéder  à  la  réformatîon  de  cette  partie  de  la 
;  ;  ce  qui  donna  lieu  à  Tord,  du  mois  d'octobre.  Le  prévôt  de  Paris  a  été 
li  dans  sra  jurisdiction  en  1379.  Cependant,  un  règlement  du  parlement , 
m  i4i49  rétablit  la  commission,  et  partagea  ses  attributions  avec  celles 
évùt  de  Paris.  Bn  août  i6oz,  lettres  patentes  qui  attribuent  au  parlement 
■emière  instance,  toutes  les  affaires  de  la  marée.  En  1678,  on  organisa 
•Iiambre  dite  de  la  marée,  jurisdiction  souveraine ,  composée  du  doyen  des 
dens  à  mortier,  des  deux  plus  anciens  conseillers  d^  la  grand  chambre  ,^ 
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N*.  47a.   —  Lettres  délivrées  par  ies  gens  des  eomfUâ\ 
V ordre  du  Roi,  pour  Vacquit  des  droits  de  frane-Ç 
d'amortissement  dans  (a  viguerie  de  Beziers,  portant 
a5  )  gtie  (es  nobles  par  leurs  mères  seront  sujets  aux 
de  franc-fief. 

Paris,  i5  novembre  xZyo,  (G.  L.  V,  ?)6a.) 

(23)  Innobiles  descendentes  à  pâtre  innobili,  et  maire 
pro  rébus  feodalibus  aut  relro-feodalibus  sîbî  deveatîs, 
ipsos  acquisitis  et  acquirendîs  ex  successione  eorum  matrU 
bilis,   et  aliorum  collateralium  ejusdem  matrîs,   aut 
Dobili;  Suivent  fiuanciam  quam  exi^atis  et  quentiis»  ut  sa| 


N*.  473.  —  Lettres  par  lesquelles  te  Roi  accorde  à  ses 
secrétaires   et  notaires ,   une  chambre  dans  le  pai 
Paris  y  pour  s'y  assembler  et  y  faire  leurs  lettres  et 
péditions  (2). 

Paris,  hôtel  de  Saiot-Paul,  39  novembre  iSjo.  (G.  L.  V,  367.) 


CHiBLESy  etc.  Sçavoîr  faisons 9  que  nous,  à  la  supplication 
collège  de  nos  amez  et  foaux,  clercs,  secrétaires  et  notaif 
afin  qu'il  ayent  lieu  ou  chambre  en  nostre  palais  royal  à  ?i 
où  ils  se  puissent  retraire  pour  faire  et  signer  leurs  lettres,   ' 


et  d*an  procureur  géocral ,  connaissaDt  de  toutes  instances  civiles  et  crimio 
qui  n*a  été  supprimée  que  par  la  loi  du  7  septembre  1790.  —  f^_,  Nouv, 
V<^.  Ghambre  de  la  marée.  (Isambert.) 

(1)  M.  H ,  Vun  des  auteurs  du  Nouv.  Rép.,  V*".  NMettûy  %  4»  cite 

ticle  deJ*ordon.  de  ihjo  comme  une  preuve  que  la  noblesse  par  les  femmes 
autrefois  reconnue  dans  tout  le  royaume.  Charles  V  est  peut-être  le  premier 
nos  Rois  qui  ait  porté  atteinte  à  cette  noblesse. 

On  prétend  que  ce  privilège  fut  accorde  aux  femmes  champenoises  1 
trae  bataille  donnée  en  84 1,  contre  les  Normands,  où  la  majeure  partie 
la  noblesse  périt;    mais  on  ne  connaissait  point  encore,  à   cette  époque, 
noblesse  féodale  héréditaire.  Ce  droit  est  d'ailleurs  reconnu  par  Tart.  so 
coutumes  de  Champagne,  données  par  T^téaut,  à  Noël  iaa4.  Cette 
tion  se  retrouve  dans  l'ancienne  coutume  de  Champagne  et  de  Brie.  Oi 
dan«  la  Chronique  de  Monstrelet,  sur  Tannée  1609,  que  Jean  de  U 
qui  fut  décapité ,  était  gentilhomme  de  far  sa  mère.  On  cite  aussi  Beai 
(Inambert.)  >» 

(a)  Les  avocats  à  la  Cour  royale  et  à  la  Cour  de  cassation  »  et  les  arosii» 
jouissent  encore  aujourd'hui  de  cette  faveur.  (Isambert.) 


jer  ensemUè;  el  auquel  les  bonnes  gens  qui  auront  à  faire 
b  eux 9  les  puissent  pluslost  et  plus  aisément  trouver;  et 
■r  isertaines  antres  causes  que  nous  ont  meu  et  meuvent  à 
Eà  nos  dits  clercs  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  pre- 
peSy  de  nostre  grâce  spéciale,  et  îusqu*à  nostre  volonté,  uno 
pibre  assise  au  coing  de  la  grand'sale  du  palais,  du  costé  du 
lid  pont,  en  laquelle  on  tient  et  fait  nostre  eschançonnerie, 
Ib  laquelle  nos  amei  et  féaux  conseillers,  les  gens  des  re- 
lies de  nostre  hostel,  ont  accoutumé  à  tenir  et  tiennent  aii- 
■■  fois  les  requestes  et  les  placets,  quant  ils  échéent  :  la- 
pe chambre  nosdits  clercs  feront  appareiller  de  fenestrcs, 
ieres ,  bancs,  et  autres  choses  à  ce  nécessaires  et  convena- 
":  Youlanâf;  et  octroyans  à  nos  dits  clercs,  que  en  ladite  cham- 
ils  puissent  aller  et  venir  quand  il  leur  plaira,  écrire  et  faire 
to  lettres  et  escrip turcs,  et  eux  y  assembler  et  parler  de  leurs 
ftf;nes,  si  mestier  est,  etc. 

É.  donnons  en  mandement  au  concierge  de  nostre  dît  palais, 
son  lieutenant,  que  ladite  chambre  il  délivre  à  nos  dits 
Bs^  et  d*icelle  les  laisse  joyr  et  user  pleinement  et  en  la  ma- 
e  dessus  dite. 

474*  —  LsTTREs  portant  qut  tous  (es  secrétaires  du  Roi 
ne  seront  pas  tenus  d'assister  aux  requêtes* 

Paris,  30  janvier  1370.  (G.  L.  V,  Sjo.) 


4^5.  —  LnTBBs  portant  que  tes  prévôts  et  jurés  de  Tour-- 
Q^  ne  pourront  tenir  tes  prévenus  en  prison  plus  de  sept 
^msTS,  sans  les  faire  paraître  devant  leur  tribunal ,  pour 
^r  faire  connaître  Vaccusation  intentée  contre  eux 

Bois  de  Vincennes,  6  février  lô^o.  (G.  L.  Y,  57o.) 


é^yS.  —  Lbttbes  d' abolition  en  faveur  d'Arnoul  de  Dam-' 
ierre  et  ses  complices  9  pour  avoir  enlevé  de  son  donii-- 
ife,  avec  escalade  et  effraction ^  le  sieur  de  Marottes,  ses 
Hêivaux%  harnais,  etc.,  et  V avoir  tenu  en  charte  privée, 
^ers  du  royaume  j  pendant  six  semaines. 

'février  1570.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Boi,  Tit.  concernant  THist.  de  Fraocef 
carton  n*  93.  —  Becucil  de  Golbert,  vol.  3o ,  fol.  741*) 
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K^.  477-  —  LcmBS  partarU  que  tes  habUan»  dû 
pourront  prendre  pour  leur  usage,  pendant  cinq  ai 
hois  sec  et  mort  dans  une  forêt  royale,  acquérir  é 
nobles  et  militaires  sans  rendre  aucun  hommage ^ 
parer  des  biens  immeubles  des  rebelles  absens^  et 
nant  abolition  de  tous  crimes  et  délits  commis  an 

'  rement* 

f  arî»,  aTrîl  i^^i.  <C.  L.  V,  587.) 


K".  47^-  —  Lettres  qui  permettent  aux  magistrats 
ziers ,  vu  qu'ils  ne  se  sont  soumis  à  aucune  banaii 
ta-blir  des  moulins  à  eau  et  à  vent  pour  les  éesoii 
ville,  et  d'en  employer  le  produit  pour  i'entrei 
fortificatiims, 

^  Paru,  mai  iSji.  (G.  L.  V^  395.} 


N*.  479'  —  Lettres  portant  que  les  consuls  de  Villen 
'  pourront  être  appliqués  à  la  question,   quelques 
quHls  aient  commis  (2). 

.^       .  Paris,  mai  1371.  (C.  L.  V,  Sgâ.) 


i  .• 


M*.  4B0.  -^  Lettres  .  77(?r^ant  que  les  habitans  de  R 
devront  les  tailles  réelles  que  lorsqu'elles  auront  él 
sées  à  la  pluralité  des  voix,  dans  une  assemblée  à 
ils  auront  été  appelés,  et  qU' on  ne  pourra  procède 
eux  pour  le  paiement  de  ces  tailles  que  par  la  saisie 
biens,  et  non  par  emprisonnement  et  par  gam 
m&ins  dHnsuffisance  desdits  biens. 

Paris,  juin  1571.  (C.  L.  V,  4io.) 


(1)  Cette  ville  relevait  de  la  Guyenne,  mais  suivait  ïe  parti  de  Cbari 
explique  pourquoi  on  leur  accorde  de  si  grands  privilèges.  (Isambert.] 

(2)  Dans  la  plupart  des  lettres  de  privilèges ,  on  exceptait  les  cri 
résie  et  de  lèze-majesté,  dont  on  ne  fai^  pas  mention  dans  celle»«L 

Gette  exemption  est  accordée  comme  ane  grâce,  et  non  comme 
C'est  Louis  XVI  qui  a  aboli  la  question  préparatoire.  Cette  pratique 
seulement  contraire  à  l'humanité;  on  prouve,  en  droit  naturel,  que 
n'a  pas  le  droit  d'obligci'  un  individu  à  s'accuser  luî-mômc.  (Isamb 


.i 


^  JUILLET    1571.  353 

f^lfiu  «—  Hahbimbiit  aux  offleiers  de  jusHce  de  CùniraUidre 
yif»  le  tequeUre  de  ieurs  îbiet^y  après  une  année  ^  ceux 
PÎw  aurorU  iU  excommuniés  par  la  jurîsdiction  eccié" 
panique,  pour  n^avoir  pas  payé  leurs  dettes,  ou  autres 
§0finses  semhiables,  à  se  faire  absoudre  de  ces  cxcom- 
ImuUeaii&ns. 

Paria,  5  juillet  1371.  (€.  L.  V,  4i4.) 

Cabolds,  etc.  Omnibus  justiciariîs  nostrîs,  ad  quos  présentes 
perveuerint,  aut  eorum  locatcneutibus,  salutem. 
parte  dîlecti  et  fîdeiis  clerici  secretarii  nostri,  archîdia' 
Lingonensis,  jurisdictionem  spiritualem  ordinariam^  cum 
ilo  ac  fîdeli  episcopo  Lingonensi  y  pari  Francie ,  in  casa  pre- 
ktionis  (1),  ad  causam  dicti  arcliidiaconatus,  ut  asserit,  ha- 


^•1}  Le  pivsîdent  Renrttm,  (autorité  jud.,  ch.  ai),  a  fait  voir  par  quelles  subti' 
m  la  puîtfsaiice  ecclésiastique  n'attribua  la  coanaissaDcc  des  affaires  civiles. 
nme  le  péché  o£feosc  4a  majesté  divine ,  toute  prétention  qui  était  de  na- 
mk  constituer  en  état  de  péché  celui  qui  la  forme,  ne  pouvait  être  portée 
l'deTant  les  juges  d'église,  (Z^ieaw,  des  seigneuries,  ch.  i5,  n»  6.)).  Il  en  était 
teéme,  à  pins  forte  raison  ,  du  cas  oh  le  serment  devait  intervenir.  Les  di-oits 
I  veuves  et  des  orphelins  étaient  sous  la  sauve-garde  de  l'église,  {Beaumanair, 
•  si).  Toutes  conventions  passées  sous  le  scel  ecclésia«tlque,  étaient  néccsaai- 
acat  de  sa  jurisdiction.  On  y  arrivait  aussi  par  voie  de  connexité ,  {Layseau , 

i5,  n*  66),  Un  arrêt  du  parlement,  cité  par  Jean  Desmares^  décision  3a8, 
g«iy  contre  l'évêque  de  Bcauvaîs,  qu'il  y  avait  usurpation  manifeste  de  sa 
M  de  s'être  mis  en  possession  des  biens  meubles  d'une  personne  intestat, 
■É  boa  chrétien  ne  pouvait  mourir  sans  avoir  fait  un  legs,  sinon  il  était 
M  de  la  sépulture  religieuse,  f^,  noie  de  Laurière  sur  le  Glossaire  deRageau, 
r£zécuteur  testamentaire.  Pendant  les  la*  et  1 3*  siècles,  les  ecclésiastiques 
kot  en  possession  de  connaître  de  toutes  aQaires  testamentaires ,  et  dictaient 

lestamens  conjointement  avec  les  héritier:*.  Le  mariage  ayant  été  élevé  à 
dignité  de  sacrement ,  personne  ne  contestait  à  régli^e  le  droit  d'en  régler 

cunditioos  et  la  validité.   Les  cours  ecclésiastiques  revendiquaient  la  coti- 
««ance  de  toutes  ces  difficultés.  —  11  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  offi- 
Uz  aient  connu  même  des  causes  de  l'Etat,  y,  ch.   ia3,  liv.  I*%  des  Éta- 
»«einens,  et  les  notes.  Ils  forçaient  l'exécution  de  leurs  sentences  par  voie 
iKcommunication.  Cette  peine  emportait   presque  mort  civile;  {BoufUiier 
(feiiDe  rurale,  tit.  9].  Ces  usurpations  devinrent  si  révoltantes,  qu'en  l'an  ia6o 
«^gneurs  se  coalisèrent,  et  nommèrent  une  commission  pour  déclarer  nuls 
^m  décrets  d'excommunication  qui  leur  paraîtraient  injustes.  Le  parlement 
^uia  i3o3,  réprima  ces  abus.  La  cuuféience  de  1329  ouvrit  les  yeux  de  plus 

|>lus,  et  si  Charles  V  eut  la  faiblesse,  en  juillet  1371,   de  favoriser  cette 

a»pation*  et  d'ordonner  parce  mandement  l'exécution  de  Tart.  120  de  fa  i'* 

rtie  des  Etablissemens ,  il  y  eut  bientôt  après  ,  dit  Feifret ,  (  Traité  de  l'appel 

^ame  d'abus,  liv.  4)  «!»•  **S  "*  9)»  «"et  général  au  mois  de  mars  1371,  contre 

5.  23 
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N*.  484.  —  Lbttbbs  par  iesqueîUs  ie  Rai  ordonne  ta  jmi 
tion  {i),  dans  te  diocèse  de  Langres^  d'une  huile  du 
donnée  à  Toulouse ^  portant  peine  d'excommunication 
tré  les  faux  nwnnoyeurs. 

Paris,  6  octobre  1071.  (C.  L.  V,  {26,) 


N*.  4^5.  —  Oed^nnance  (ht  conseil j  sur  la  jurisdiction 
bailli  des  ressorts  de  Tour  aine  (2). 

Paria,  8  octobre  i3^i.  (C.  L.  V,  428.) 

Ct  après  s'ensuit  la  déclaration  que  le  Roy  nostre  sire  à 
en  son  conseil  à  la  requeste  de  son  baiily,  et  procureur  au 
liage  de  Thouraine ,  d'Anjou  et  du  ftlaine,  après  ce  que  en 
conseil  eurent  esté  veuës  les  lettres  faites  sur  le  bail  et  oct 
monseigneur  d^ Anjou 5  de  ladite  duché  de  Thouraine,  par 
quelles  il  appert  que  le  Roy  a  réservé  pardevers  luy  la  foy  et! 
hommage  dudit  duché  de  Thouraine,  la  souveraineté  et 
sort  et  exemptions  de  tous  les  droicts  royaux,  et  lesquelles! 
donnances  par  arrest  du  parlement  furent  ordonnées  estre  cril 
et  publiées  à  la  table  de  marbre  à  Paris ,  en  la  ville  de  ToiÉ 
et  autres  villes  et  lieux  notables  du  duché  de  Thouraine ,  tl 
es  lieux  et. terres  des  exemptions,  comme  en  ceux  de  juristl 
tion  et  domaine  de  monsieur  d* Anjou. 

(1)  Premièrement.  Est  ordonné  et  déclaré  par  le  Roy  à  p 
sent,  et  en  tant  que  touche  et  regarde  la  duché  de^  Thouraii 
que  ledit  bailly  qui  a  présent  est,  et  ceux  qui  seront  pour 
temps  avenir  ordonnez  pour  le  gouvernement  desdites  sou' 
raineté  et  ressort ,  exemptions  et  droicts  royaux ,  aura  la  co 
jurisdiction  et  connoissance  des  causes  et  besongnes  regard; 
ressort  et  souveraineté,  regardans  les  exempts  du  pays  de  TIm 


(i)  Les  actes  de  la  cour  de  Rome  n'oat  aucune  autorité  daos  le  royaume,! 
cette  formalité.  V,  le  concordat  de  1801  et  de  1817.  (Isambert.) 

(2)  Ce  règlement  n*c8t  pas  en  forme.  Il  ne  se  trouve  pas  dans  les  rcgisl 
de  Tannée  1371.  Secousse  Ta  donné  d'après  Joly  (Offices  de  France).  Legr. 
coutumicr  de  France  de  Gharondas,  et  Chopin,  Commentaire  sur  la  coûta 
d'Anjou,  Ton  rapporté,  ce  qui  en  prouve  Timportance. 

La  France  était  distribuée  en  bailliages  pour  les  provinces  de  coutumes,  H 
sénéchaussées  pour  les  pays  de  droit  écrit.  —  SénéchauK  et  baillis  étaient  eooi 
par  le  prince,  et  révocables  à  voloulé.  —  Villarcl,  X  ,27.  —  (Occrasy.)^ 


» 

t 


\,  leurs  SD{ecU,  justices  et  jurisdiction  ordinaire  demeu- 
parderers  lesdits  exempts^  cenime  ils  ont  eu  du  temps 

f)  Item.  Il  est  ordonné  pour  le  gouvernement  dudît  bail- 
desdits  ressorts ,  que  ledit  bailly  pourra  tenir  ses  assises 
lurs  es  lieux  qui  s'ensuivent;  cVst  à  sçavoir  à  Ghinon,  en 
le  de  Tours,  ou  lieu  que  Fen  dit  Chasteauneuf. 

(]  Item*  En  un  chacun  desdits  lieux  pourra  bien  faire  un 
înant  seulement ,  uii  tabellion  pour  recevoir  contracts,  et 
ïr  toutes  lettres  de  toutes  personnes  qui  se  voudront  obliger 
\t  luy,  et  un  homme  notable  pour  garder  les  seaux. 

H)  Item.  Fera  ledit  bailly,  sergens,  pour  garder  ladite  )urfs- 

(D  royale  dudit  pais  de  Thourainc,  jusques  au  nombre  de 

c'est  à  sçavoir  deux  à  G  binon ,  et  quatre  à  Tours ,  et  croistra 

»y  le  nombre  s*il  veut  et  il  voit  qu'il  soit  expédient  de  le 

tre. 

i)  Item.  Pourra  faire  faire  et  ordonner  ledit  bailly  es  lieux 
isdîts  9  advocals  et  procureurs  pour  garder  le  droict  du  Hoy 
sire  et  de  la  couronne  de  France,  ausquels  advocats  et 
ireurs,  seront  gages  et  pensions  establis  selon  l'ordonnance 
Ua  chambre  des  comptes. 

Ip)  Item.  Feront  le  serment  les  dessus  noomics,  que  à  leur 
ivoir  ils  garderont  le  droict  du  Roy  noslre  sire ,  et  ne  le  lais- 
mt  ou  souffriront  point  périr  ne  amurir. 

f)  Item.  Avec  ce  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  tiendront 
assises  en  la  manière  accoustumée,  comme  dit  est.  Pour- 
Itot  aussi  iceluy  bailly  ou  son  lieutenant  tenir  leurs  {urisdic- 
bns  ordinaires  esdits  lieux ^  de  huit  jours  en  huit  jours,'  et  non 
virement,  si  ce  n'estoit  pour  cas  présent^  péril  évident,  ou 
Mre  juste  cause  désirant  célérité,  auquel  cas  ledit  bailly  ou- ses 
eutenants  en  son  absence  es  lieux  dessus  nommer;,  pourront 
^nir  et  exercer  jurisdiction ,  toutesfois  que  mestier  serait. 

(8)  Item.  Le  bailly  et  son  lieutenant  esdits  lieux  pourront 
Ognoistre  de  tous  cas,  dont  la  cognoissànce  appartient  au  Roy 
^fMtre  sire,  soit  à  cause  de  souveraineté,  ressort  ou  par  droict 
oyal,  et  ne  souffriront  que  autre  fuge  eh  dit  la  côgn6issance, 
>î  comme  des  églises  royaux,  ou  de  fondation  royal  ou  autre- 
ment exemptes  ou  privilégiez  par  le  Roy  noslre  sire. -Ou  quel 
ESiai  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  auront  la  co^noissanoc  tant 
Ses  causes  desdites  églises,  des  serviteurs  en  icelleet  des  hommes 
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soauenfelblx  ensorcies  et  pênes  de  grever  et  dommagtér 
leur  povalr,  les  diz  royauime  de  France  et  d^Escooe,  1 
de  France',  ses  hoirs,  et  sucesseurs;  nous,  noz  hoirs,  < 
seurs  sommes  et  serons  ensembles  lies  et  obligiez  pour  i 
et  empeschier  les  grevances  dessus  dic(es,  que,  toutes 
le  Roy  de  France  dessusdit,  ses  hoirs,  etsucesseur^  dessu 
ront  afaire  de  aide  ou  de  conseil^  en  temps  de  paix  ou  ( 
contre  le  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou  sucessoiirs,  et  s 
nous,  noz  hoirs,  etsucesseurs  dessusdiz,  aiderons,  et  con: 
en  quanque  nous  pourrons,  comulë  loyaulx  alies,  1 
de  France,  ses  hoirs,  sucesseurs,  et  ses  comnaunautes. 

£t  aussi,  semblablement,  toutes  fois,  que  nous,  no: 
sucesseurs  Roys  d'Escoce,  aurons  afaire  d'aide  ou  de  c 
temps  de  paix  ou  de  guerre,  contre  le  Roy  d'Angleterre, 
ses  sucesseurs,  et  ses  subgiez,  le  Roy  dé  France,  et  se 
sucesseurs,  dessusdits,  aideront  et  conseilleront,  en  q 
pourront,  comme  loyaulx  alîes,  nous,  noz  hoirs,  et  s 
nAtre  royaume,  et  noz  communautés. 

(a)  Ftein,  Se  guerre  estoit  meu^,  ou  inoûvoit,  entre 
France,  ses  hoirs,  et  sucesseurs  dessusdites,  et  le  Ro 
terre,  séis  hoirs,  et  sucesseurs,  nous,  noz  hoirs,  et  i 
dessusditz,  serons  tenuz  et  obligiez  a  faire  giiërre,  de  t' 
puissance,  au  dit  Roy  d'Angleterre,  et  ses  hoirs  et  suc 
royauime  d'Angleterre ,  si  tost  comme  de  la  dicte  gue 
nouc^  noz  hoirs,  et  sucesseurs  en  serons  certilliés  par  es 
saument,  ou  par  rélacibn  certaine,  ou  par  renommée  c 
les  treoes  toutevois^  prinses  et  pendans  â  présent  entre 
Roy  d'Angleterre,  fmees,  ou  par  quelque  manière  an 
rompues:  )>af  le  fait  ides  .AuglirfW  •     ' 

Et,  ausfiEi  le  Roy  dé  France,  et  ^s  horrs ,  et  ses  sucess 
de  France,  seront  tenuz,  semblableihent ,-  a'  foire  g 
toute  lour  puissance^-au^ftoy  d'Angleterre^  ses  hoirs, 
seur8:,-iHirdyuuiine  d'Angleterre,  si  tost  comme  il  se 
au;  dit  Jléy  de  Franoe^*  ses  hoirs,  et  ses  successeurs,  < 
soit  esmue  entre  nous,  noz  hoirs,  et  sucesseurs , 
d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou  sncessours,  comme  di 
treues  lOutevois; dessus  dictis  finees,  ou  par  quelque 
aniilles'Ou;;rompues  par  le  fait  des  Anglois  cotnme 

{d):IUms>  Que  le  dit  Roy  de  France,  ses  hoird,  et  ses  s 
Roys  de  France,  ne  laisseront,  sooffreronl,  ou  soiistebi 
ftucMoe.Koie»  aucuns  de  leurs  subgez  faire  an  doni 
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e  -slde,  OQ  oonseîl,  ou  faveur  au  dît  Roj  d*Ang1eterre ,  ses  hoirs, 
^  -Mmcetsears,  ses  alies,  ou  aîdans,  ne  aler,  ou  estre  en  aide,  a 
"1  Pp>)  J)ar  quelque  voie  que  se  soir,  avec  luy,  ou  autre  personne 
ri^iidooflque,  qui  soil  ennemy,  adversaire,  ou  rebelle  de  nous, 
jAttiioirs^  ou  successeurs,  nôtre  royaume,  ou  communautés,  ou 
éipkff  prejadîce,  ou  dommaige  de  nous,  de  noz  hoirs,  et  suces- 
i^n,  OQ  de  noz  subgez,  et  de  nor  communautés. 

r'  Et  semblablement  nous,  noz  hoirs,  et  sucessours,  ne  laissr- 
*tes,  souffrerons,  ou  soustendrons,  par  aucune  voie,  aucuns  de 
i^or  subgez  faire,  ou  donner,  aucun  aide,  conseil,  ou  faveur  au 
lit  Roy  d'Angleterre,  ses  hoirs,  ou  sucesscurs,  ses  alies  ou  aidans, 
^  aler,  ou  estre  en  aide,  a  gages,  ou  sans  gages,  par  quelque 
^e  que  ce  soit,  ovec  lui,  ou  autre  personne  quelconque,  que 
ioitennemy,  adversaire,  ou  rebelle  du  dit  Roy  de  France,  ses 
loirs,  ou  sucess«urs,  son  royaulmc,  ou  ses  communautés,  ou 
{rief,  préjudice,  ou  dommage  du  Koy  de  France,  ses  hoirs,  et 
iieessours,  ou  de  ses  subgez  et  de  ses  communautés. 
Et  se ,  après  inhibicion  ou  deflfense  gcneraument  sur  ce  feite, 
lucuns  des  diz  royaumes  de  France  et  d'Escoce  peult  estre 
loove,  qui  ait  fait,  ou  face  le  contraire,  il  scraprins  et  pugny 
omme  traiste  et  rebelle  contre  son  prince  et  sou  pais^  sans  en 
ifoir  grâce,  faveur  ou  remission  aucune. 

'  (4j  Item.  Que  les  adversaires  et  notoirement  rebelles  du  dit  Roy 
lé  France,  de  ses  hoirs,  et  sucesséurs,  et  de  nous,  nos  hoirs,  ou 
RUiBsburs,  ou  de  no:^  royauimes,  ne  seront  aucunement  receuz 
Al  receptes,  en  appert  ou  en  repost,  dedens  le  royauhne  ou  les 
«igneuries,  Fun  ou  de  l'autre,  si  tost  et  deslors  en  avant  que 
^un  en  sera  requis  de  l'autre;  mes  garderons  et  procurerons, 
es  nngs  es  autres,  le  dit  Roy  de  France  et  nous,  et  noz  hoirs,  et 
tiçessours,  l'onneur,  proufit,  droit,  privilèges,  et  franchises  l'un 
ik  Tautre,  et  de  noz  diz  hoirs  et  sucessours,  et  enduirons  et  at- 
raîrons,  de  tout  nôtre  povair,  noz  amis,  alies,  et  adherens  a 
*àmour  et  a  l'aide  l'une  de  l'autre,  et  de  noz  hoirs  et  sucessours, 
ioz  royaumes  et  communautés,  et  le  vitupère,  déshonneur,  vil- 
Cntile,  et  dommage  l'un  de  l'autre  empescherons  a  nostre 
Povair, 

(5)  Item,  Que  nous,  noz  hoirs,  et  sucesséurs,  ne  pourrons  pren- 
Ire  treues  au  Roy  d'Engletérre,  ses  hoirs  ^  ou  successours,  sans  le 
^nsentemënt  du  dit  Roy  de  France,  de  ses  hoirsj  ou  sucessours, 
)D  sans  ce  qu'il,  son  royaume ,  et  ses  communautés  y  soient 
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N"*.  468.  —  Lettres  portant  que  tes  ecclésiastiques  noéks^ 
avocats,  sergens  (Varmes  et  autres  officiers   Royauxy 
fourrmit  être  fermiers  des  revenus  du  Roi. 

Farî»,  en  la  cliambre  des  comptes,  8  novembre  1071.  (G.  L.  V,  43i.) 


N".  4^9-  —  Mawdemewt  qui  ordonne  (1)  aux  possesseurs  de 
d'en  fournir  dénombrement,  à  peine  du  séquestre  if:= 
revenus. 

Paris,  20  novembre  1071.  (G.  L.  Y,  4^*) 


N"*.  ^go.  —  Obdonnakce  qui  porte  que  (es  procureurs  du 
ne  pourront  intenter  procès  quHi  n'y  ait  eu  une  inj 
m,ation  préalable  et  assignation  ordonnée  par  le  juge  (9 

Au  bois  de  Viocennes,  2a  novembre  1371.  (G.  L.  Y,  433.)  Suivie  d'i 
mandement  de  la  chambre  des  comptes. 

Charles  9  ete.  A  nos  amez  et  feaulz^  genz  de  noz  compi 
Paris  :  salut  et  dileccion. 

Comme  par  ordenances  royaulz  anciennes  et  notoires  (3)  y 
ja  pieça  ordenè,  que  aucuns  procureurs  royaulz  ne  meti 
aucunnes  personnes  quelxconques  en  cause  ou  en  procès 
iceulx  procureurs,  jusques  à  ce  que  informacions  deues  et 
venables  seroient  premièrement  et  avant  toute  cuvre  faictes 
lesfaizet  articles  qui  seroient  aportez  pardevers  iceux  proci 
ou  qui  autrement  vendroient  à  leur  cognoîssance  ;  et  que  i< 
informacions  seroient  veuês  et  examinées  à  bonne  délibéracic 
par  les  bailliz  ou  autres  juges  ordinaires  des  lieux ,  auxqodi] 
appartendroit;  presenz  et  appeliez  les  diz  procureurs  rojaulxy 
les  conseilliers  et  advocats  cstans  es  diz  bailliages^  pour  nouii 
pour  nos  prédécesseurs  Roys  de  France^  depuis  le  temps  des 
tes  ordenances;  et  que  par  iceulx  soit  dit^  que  les  dictes  ii 
macions  fussent  teles ,  que  ceulx  contre  qui  icelles  auroieot 
faictes  9  fussent  trouvez  tiélx^  que  par  ce  deussent  estre  mis 


(1}  Il  est  cité,  Nouv.  Jlëp.,  V»  Domaine  public,  §  a,  p.  âaS,  4«  édit.  (bt» 
bert.) 

(3)  Elle  a  eu  pour  motif  principal  d'empêcher  qu'il  ne  fût  fait  de  coapf 
sition  avec  les  dëlinquans,  au  préjudice  des  droits  du  Roi.  {Idem.) 

(5)  Nous  n'avons  pu  en  découvrir  aucune  ;  c'est  une  preuve  qu'il  j  a  bcMr 
coup  d'anciennes  lois  perdues.  {Idem.) 


VOTBHBIB    1371.  365 

jrocès  contre  lei  dii  procareurs  ;  et* ce  fait,  que  les  ad journemens 
sur  ce ,  et  les  procès  commencez  contre  les  personnes  culpa- 
les  dîz  proGureur8,*chascun  es  metes  de  son  office,  les  pour- 
ûent  continuelment  et  diligemment ,  es  lieux  et  devant  les 
îs  où  il  appartendroit,  jusques  en  diffinitive;  afin  que  les 
royaulz  y  feussent  et  deussent  estre  déclariez  ;  deuêment 
;r  que  les  excès,  attemptas  et  autres  maléfices  ne  deptiou- 
it  impugnis ,  et  que  les  personnes  adjointes  avec  les  diz  pro- 
Lrs, 'eussent  leur  droit;  et  que  ceux  qui  seroient  miz  en  pio- 
ne  fussent  traveiUiez  sans  cause  :  Néantmoinz  nous  avons  en- 
lu  ,  que  aucuns  noz  Procureurs  et  plusieurs  leurs  substituz  , 
mis  dix  ans  en  ça  ou  environ ,  tant  en  leur  nom,  comme  à  re- 
ite  de  plusieurs  personnes  adjointes  (1)  avecques  iceux  ,  ont 
lencié  plusieurs  causes  et  procès  contre  plusieurs  personnes, 
informations  |sur  ce  deuêment  faictes;  et  que  par  ce,  plu- 
compositions  ont  esté  faictes  entre  plusieurs  nos  Jïailliz, 
ïnants ,  procureurs  et  substituz ,  avecques  leurs  parties  ad* 
(,  sans  nostre  auctorité  et  licence,  et  sanz  avoir  fait  de- 
itîons  raisonnables  delà  vérité  des  faiz,  et  sanz  condempna- 
ou  absolucion  estre  faicte  pour  les  faiz  pourquoy  les  dictes 
)s  et  procès  estoient  commenciez,  et  sanz  ce  que  par  sen- 
diffînitive,  les  amendes  et  autres  profiz  qui  en  appartenoient 
ts  et  auxdîz  adjoins ,  fussent  déclariez,  levez  et  exploictiez  à 
prouffît  et  au  leur,  si  comme  il  apparteuoit  et  estoit  à 
selon  raison  et  les  coustumes  des  pays;  et  que  les  aucuns 
[iz  procès  sont  encores  pendans  et  non  déterminez  parla  def- 
et  négligence  des  diz  procureurs;  combien  que  pour  faire 
Pce  les  diligences  deuês  et  convenables,  que  ilz  estoient  et  sont 
faire  en  lelx  cas  et  semblables ,  ilz  aient  pris  et  receu  par 
[diz  receveurs ,  plusieurs  sommes  de  deniers  ;  et  ce  nonobstant, 
esté  et  sont  encores  sur  ce  très  mal  diligent,  ou  préjudice  et 
lage  de  nous,  des  diz  adjoins,  en  retardement  de  la  délivrance 
^tapedicion  de  noz  causes,  ou  delaïementde  la  declaracion  des 
SÀz  et  profiz  appartenans  pour  ce  à  nous  et  aux  diz  ad- 
bs;  dont  forment  nous  desplaii»t,  et  non  sans  causç,  s*il 
't  ainsi. 

Pourquoy  nous  volaus  les  dictes  ordenances  estre  tenues  et 
•^     ■■»         ■  ■  ■     »i<»      ■  Il  I  ,  il.  I    I    .  ■  -  ..1  ■■  I       ■    ■ 

(1)  Cela  est  autorisé  en  matière  correctionnelle,  art.  iSa  du  Code  d'instr. 
îminclle.  Le  ministère  public  ne  doit  pas  procéder  sans  cette  information, 
«ambert.) 
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bois ,  sont  Tcoos  et  Tiennent  de  joor  en  jour  en  noatre  diti 
Tille,  en  telle  quantité  et  nombre,  allans  parmi  la  Tille,  q 
leon  Ties  et  anoiosnes,  boTans  et  mengans  emoû  lei  roës, 
refbnrs  et  autres  lieox  publiques,  où  il  passe  le  plus  de  g< 
telle  manière  qu'ilz  enipeschent  et  desfourbent  bien  sou 
genz  à  passer  ou  à  aller  en  leurs  besongnes,  et  lault  que  iiz 
parmi  ou  par  emprès  eulz,  et  sentent  leurs  alaioes  ;  qui  es 
pie  de  mauTaise  chose,  contre  raison  et  les  ordenances 
leges  et  statuts  anciens  de  nostre  dite  bonne  Tille  de  Pa 
est  cité  et  siège  royal ,  et  le  chief  de  tout  nostre  royaume 
quoy  la  police  et  gouTernement  d^icelle  doivent  devant 
autres  villes,  estre  plus  especialement  gardez  et  estro 
maintenus,  par  quoy  noz  bon  subgez  et  les  populaires  c 
simples  gens,  pourroient  par  la  compaignie  et  multitude 
meseaulx  ainsi  frequentans,  alans  et  sejournans  en  nos 
boune  ville,  estre  infecs  et  férus  de  la  dite  maladie  saint 
dont  très  grans  maulx  et  inconvénient  s*en  peuent  oi 
roient  ensuir,  se  il  n'y  estoit  pourveu  de  brief  remède 
venablc. 

Pour  ce  est-il  que  nous,  qui  de  tout  noslre  cuer  voi 
desirons  pourveoîr  au  bien  publique  et  bon  gouvernen 
nostre  dite  bonne  ville  et  de  noz  diz  subjez,  vous  maii 
commettons  par  ces  présentes  et  estroitement  enjoignoi 
tanlost  veues  ces  letres,  vous  faites  publier  et  crier  s< 
ment  de  par  Nous,  par  tous  les  lieux  solempnelz  et  acoi 
à  faire  cris  en  nostre  dicte  bonne  ville,  que  sanz  delà} 
certaines  et  grosses  paines  corporelles  ou  peccunîaires ,  te 
bon  vous  semblera , 

Tous  les  diz  meseaux,  hommes,  fenmies  et  enfans, 
sont  nez  en  nostre  dicte  bonne  ville,  et  qui  par  les 
vilcges,  ordenances  ou  estatus  anciens  d'icelle,  n*y  doi 
ont  acoustumé  de  estre  rcceuz  es  maladeries  pour  ce  on 
et  cstablies,  se  parlent  de  nostre  dicte  bonne  ville  de 
jour  des  brandons  prochain  venant,  et  s'en  voisent  droit 
et  lieux  dont  iiz  sont  venus  et  nez,  ou  ailleurs,  es  ma 
où  ils  doivent  estre  receuz,  soustenuz  et  gouvernez:  et 
que  ainsi  ne  le  feront  après  noslre  dit  cry,  passé  ledit 
nous  voulons  et  vous  mandons  en  commettant,  se  mesl 
comme  dessus,  que  à  ce  vous  les  contraignez  sanz  aucun 
par  toile  manière  que  par  deffaut  ou  négligence  de  vous 


l^ril on  dommage  ne  s'en  ensuive,  et  que  il  n>ti  confien^ne 
rFâretourner  à  nous  ou  à  nostre  court  :  car  il  nous  eu  des- 


•  -fi 


^'  49^*  —  LBmtt  portant  dan  au  connitaùte  du  Guesctin  (  i  )  ^ 
à  titre  de  récompense  nationale ^  du  comté  de  Longutviiie. 

>3£&Tier  i3^i.  (Mém.  de  la  chambfé  des  comptet,  cote  D,  tom.  lll.  -<-^  (<%) 
Becueil  des  manuscrits  de  l'abbé  de  Gàmp,  p.  loa.) 


*.  4^6.  —  Lbttbbs  du  duc  de  Bretagne,  pour  ia  publication 
du  traité  d^aiiiance  eutre  lui  et  le  Roi  d^ Angleterre , 
contre  ta  France  (5). 

Vannes,  si  fé¥rier  i3^i.  (Rymer,  YI,  p.  712.) 


•  497-  ^^  LBTTBBd  portant  que  les  recettes  et  dettes  du  dO" 
maine  ne  serotit  régies  que  par  Vordonnance  des  trésoriers. 

Hôtel  de  Saînt-PauWès-Paris,  aa  féTrier  i3^i.  (C,  l*.  V,  454.) 


\  ^g8.  —  Lbttbbs  portant  que  les  hlés  appàrtenans  aux  éôô" 
'aêrs  de  {'université  de  Paris  ne  seront  pas  pris  pOur  Vap* 
'provisionnement  des  vaisseaux. 

'  Paris,  27  février  157 1.  (G.  L.  V,  455.) 


*  499*  —  Lkttbbs  qui  portent  que  tes  étudians  de  VUni- 
'Hfersité  de  Paris  ne  paieront  aucuns  droits  pour  ia  vente 
tn  gros  ou  en  détail  des  denrées  de  leurs  patrimoines  ou 
jde  leurs  bénéfices. 

CbMeau  du  Louvre^lès-Patis,  a3  mars  i3^i.  (G.  L.  V,  467*) 


(i)  Hume  dît  que  c'est  le  premier  général  vraiment  habile  qu'ait  eu  l'Eu* 
|be.  V,  Uistt  d'Edouard  III,  année  1370,  p.  190,  ëdit.  de  1819.  Il  7  a  d'autre» 
9ies  du  1 1  janvier  i375  (Bibl.  du  Roi,  Garton  96  ) ,  qui  lui  accordent  une  terre 
Poitou,  pour  ses  bons  et  loyaux  services.  (Isambert.) 
(a)  Ge  volume  n'est  pas  à  la  Bibliothèque  royale.  {Idem,) 
XJ^)  On  trouve  au  même  Recueil,  sous  la  date  du  4  novembre  i37i,  de» 
^«voirs  donnés  par  Edouard  III,  qui  contiennent  les  conditions  de  ce  traite. 
^  ce  traité ,  le  duc  s'oblige  à  foi  et  hommage  envers  Edouard ,  comme 
^i  de  France ,  et  envers  son  fils ,  comme  duc  d'Aquitaine.  (It/gm.) 

5.  »4 
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(8)  Item.  Se  le  Koy  a  fait  grâce  ôu  rémission  de  crû 
avant  coiidcmpnaciop  ou  bannissement  ensuis,  nul  autre  lÉ 
gueur,  pcr  ne  antre  baron ,  ne  peut  puis  cognoistre  du  of 
ne  soy  entremettre  en  aucune  manière. 

(9)  Item,  Au  Roy  appartient  seul  el  pour  le  tout,  de  octroij^ 
nouvelles  iudictions  (1)  geueraulx  sus  villes  et  sur  païs,  e( 
le  peut  autres  faire  sans  le  congié  et  auctorilé  du  Aoy«  ^^ 

'  (10)  Item.  Au  Roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  le 
des  bourgoisies;  et  quunt  à  user  de  présent  d'icelles  bourgoiA^ 
en  la  terre  baillée  au  Roy  de  Navarre,  et  aussi  des  persofl&i; 
qui  sont  eu  ladlcle  terre,  le  Roy  en  ordonnera  ;  et  des  aollfij 
bourgoisies  qui  ne  sont  de  la  terre  dudit  Roy  de  Navarre J;-,^ 
Roy  en  usera  à  Somieres,  par  la  manière  que  il  faisoit  en  la 
torie  de  Montpellier;  et  en  seront  faictes  lettres  de  comnii! 
audit  gouverneur. 

(11)  Item»  Au  Roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  am( 
en  tout  son  royaume,  à  ce  que  les  choses  puissent  estre 
aiporties:  car  supposé  que  les  pers,  barons  ou  autres  seigi 
subgiez  du  Roy,  amortissent  pour  tant  comme  il  leur  tou( 
ce  qui  est  tenu  d*eulx,  toutes  voies  ne  pevent,  ne  doivent 
choses  par  eulx  amorties  avoir  eifect  d'amortissement^  jusqi 
à  ce  que  le  Roy  les  amortisse;   mais  puet  le  Roy  faire 
traindre  les  possesseurs  à  les  mettre  hors  de  leurs  mains 
dans  Tan,  et  iceux  mettre  en  son  domaine,  se  il  ne  le 
et  ainsi  le  fera  ledit  gouverneur,  se  le  cas  y  avenoit. 

(la)  Item.  Au  Roy  appartient  seul  et  pour  le  tout  en  tout 
royaume,  et  non  à  autre,  à  octroyer  et  ordenuer  toutes  foii 
et  tous  marchés  (2);  et  lesalans^  demouransct  retouniaus, 
en  sa  sauvegarde  et  protection. 

(i3)  Item.  L'université  de  Montpellier  a  esté  fondée, 
et  privilégiée  par  les  Roys  de  France ,  et  de  tous  temps  a 
en  leur  sauvegarde;  pourquoy  la  coguoissance  du  corps  de 
dicte  université,  appartient  au  Rt)y;  et  quant  aux  siugulieil 
d*icellc  université >  au  Roy.  seul  et  pourtout  appartient  la  cog- 


ccluî  d*abo1itloD  et  d*ainni»tîe.  F.  Lejraverend,  Traité  de  législation  criiniotDe. 
(I:5aQiberi.) 

(1)  ImjiOsîtioQs.  (Secousse.)  —  Ce  droit  a  toafours  été  contesté  à  la  couraMb 
(Isuinbcrt.) 

(a;  GVftt  encore  aujourd'hui  Tune  des  prérogatiTCS de  la  couronne.  (Idem) 
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ssanee  de  sa  sauvegarde,  en  laquelle  ont  esté  tousjours  et 
»res  sont;  et  de  ses  autres  drois  ro^aalx ,  <[uant  il  y  es- 
orront. 

[i4)  Item.  Combien  que  le  Roy  nostre  Sire  ait  octroyé  au  Roy 
Navarre  y  la  moitié  des  aides  qui  courrcnt  et  courront  en 
licte  terre,  pour  le  faict  de  la  guerre,  jusques  à  certain  temps« 
dictes  aides  se  gouverneront,  recevront  et  exécuteront  par 
gens  du  Roy  nostre  Sire  et  de  leur  main  prendra  le  Roy  de 
rarre  ladicte  partie  et  non  autrement. 
i5)  Item.  Que  de  toutes  les  choses  dessus  dictes  et  cbas- 
me    d^celles,  et  des  dépendances,   et  de  toutes  autres  qui 
irroient  appartenir  ou  touchier  à  souverainelé  et  ressort  et 
ns  royaulx,  cognoistra  ledit  gouverneur  seul  et  pour  le  tout, 
aura  la  garde  et  conservacion  d'iceux,  et  ne  soufTerra  que 
autre  manière  en  soit  fait  ne  usé;  et  se  aucuns  faisoit  le  con- 
lire,  ledit  gouverneur  les  contraindra  à  en  cesser. 
|{i6)  Item.  Le  gouverneur,  les  consulz  et  les  autres  officiers 
seroul  establiz  de  par  le  Roy  de  Navarre ,  en  ladicte  ville  et 
iroDuie,  et  autres  .terres  baillées  audit  Roy  de  Navarre,  seront 
\u»  en  leur  création,  de  faire  sairement  audit  gouverneur 
Roy  nostre  Sire  en  la  forme  et  manière  que  il  ont  accoustumé 
faire,  et  que  il  est  contenu  en  certaines  lettres  faites  ou  pre- 
kder  traitlié  et  bail  qui  fu  fait  audit  Roy  de  Navarre,  de  la  ville 
ht  baronnîe  dessus  dictes. 

^  (17)  Idem.  Que  pour  exploictier  et  mettre  à  execucion  les 
ifaoses  appartenantes  aux  souverainetez,  ressors  et  drois  royaulx 
pessus  dits,  ledit  gouverneur  ou  autres  oûiciers  du  Roy,  re(|uer- 
feont  la  justice  dudit  Roy  de  Navarre,  pour  leur  y  donner  obéis- 
pance;  et  ou  cas  que  les  gens  dudit  Roy  de  Navarre,  en  seroient 
iefusans  ou  delaïans,  les  dis  officiers  du  Roy  le  pourront  faire 
Sfaos  les  en  plus  requérir. 


N*.  5o2.  —  Lettres  du  duc  d'Anjou,  lieutenant  du  Roi  dans 
le  Languedoc^  faisant  défense  à  la  noblesse,  sous  peine 
de  confiscation,  d'en  sortir  sans  sa  permission,  si  ce 
n'est  pour  aller  servit  le  Roi  dans  sa  guerre,  contre  l&s 
Anglais* 

Toulouse,  la  juin  1573.  (C.  L.  V,  483.) 


■^T 
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vost  OU  à  son  lieutenant,  qui  est  et  qui  pour  le  temps 
hera^  que  ladite  ordeuance  il  face  publier  deuêinentets 
nelment ,  là  où  il  appartendra ,  et  la  face  tenir  et  garder  e 
plir  bien  et  diligemment ,  si  comme  il  sera  à  faire  de 
et  contraigne  à  ce  tous  ceute  qui  pour  ce  seront  à  conli 
et  n'est  pas  ùostre  entente  que  ceste  présente  ordenai 
préjudice  à  telz  droiz  comme  noslre  pennetier  de  Fra 
avoir  sur  les  choses  dessus  dites  ;  mais  pourra  visiter  les 
liers,  et  distribuer  le  pain  qui  sera  trouvé  en  mesf 
comme  il  faisoit  par  avant ,  et  en  rapportant  à  nostre  p 
Paris  ou  à  ses  coniimi^,  les  noms  de  ceulz,  qui  seron 
avoir  méfiait,  à  ce  que  nostre  amende  puist  estre  levée 
iredit  prevost  ou  ses  commis,  à  nostre  prouÛity  selc 
ordeuance  dessus  esclarcîe. 
Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjoi 


J(*.  5o^.  — T  ]V{a9demb!it  portant  qu'il  sera  établi  un 

nïonnaies  à  Poitiers, 

i6  août  137a.  (G.  L.  V,  5o40 


N**  5o8t  —  Ordonnahgs  contenant  homologation  d*\ 
ment  arrêté  par  Us  maire  ^t  échevins  (VArta^ 
police  4ô  ia  boulangerie  (}). 

Paris,  août  1372.  (C.  L,  V,  5o8.) 


N*«  509.  -^  Lettebs  portant  donation  au  duo  d^An;^ 
du  Rois  en  exécution  de  ia  promesse  faite  par  le  j 
son  père»  du  duché  de  Touraine,  à  ia  charge  di 
grands  jours  s  à  Paris,  ou  ailleurs^ 

9a  septembre  i^u,  (Mm.  de  la  Bibl.  du  Boi,  Titres ooncemani 

France»  Gs^rtOD  n^  $â,) 


(i)  Il  e](i8te  aujourd'hui  t>e4ucoup  de  ruglemens  de  ce  geore  délit: 
•eil  d'État ,  qui  ne  sont  rëeiiement  que  des  ordonnances  de  police 
X«e  premier  depuis  la  révolution  est  du  11  octobre  1801.  II  n'a  pat  • 
Bulletin  des  lois.  f^.  le  Becucil  complet  dc9  lois  et  ordoQnances, 
p.  4{»3,  (Iiamb^t«] 
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îio.  —  Lbttaes  portant  que  le  prévôt  de  Parié  aura  êeùl 
'inspection  sur  tes  nUtien,  its  vivres  et  marchandises. 

Vînceimes,  a5  septembre  iSja.  (C.  L.  V,  5a60 


iii.  —  TBAiri  (1)  entre  le  lieutenant  du  Roi  et  tes  éarons 
!  Poitou  s  pour  ia  reddition  de  cette  province^  dans  le 
t  où  iis  ne  seraient  pas  secourus  par  les  Anglais* 

camp  deyant  Surgères,  28  septembre  1372.  (Bibl.  du  Roi»  Mss.  d« 

Brîeone,  toI.  coté  29,  K  293.) 


la.  -—  Lettres  qui  défendent  de  faire  pâturer  tes  éestiaux 

es  vignes  vendangées  (a). 

Au  Louvre,  i" octobre  1372.  (C.  L.  V,  Sag.) 

ijii,ES  etc.  Au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  les  autres  justiciers 
istre  royaume,  ou  à  leurs  lieulcnauts  :  salut.' 
us  avons  enteudu  par  la  complaiute  d'aucuus  Uabitans  de 
urs  villes  estans  ou  vignoble,  que  pluseurs  personnes  des 
s  villes  et  d'autre  environ,  font  et  ont  acouslunié  faire  et 
i;r  pasturer  leurs  bestes  es  vingnes,  après  ce  que  elles  sont 
engiées;  parquoy  très  grans  inconveuiens  et  dommages  in- 
râbles  s'ensuivent  chascuu  jour,  tant  sur  les  prouvains  nou^ 
:  et  autres  seps,  que  menuîent,  rompent  et  degastent  les 
s  bestes,  comme  autrement  en  pluseurs  manières,  et  en- 
i  s'en  pourroit  plus  ensuir  ou  temps  avenir,  se  par  nous  n'y 
t  brefment  pourveu  de  remède  convenable, 
mrquoy  nous  desiraus  le  prou0it  et  ulililé  de  la  chose  pu- 


Ge  traité  a  été  suivi  de  lettres  d'abolition,  le  i5  décembre;  G.  L.  Y,  5^7. 
isbe  connaissait  l'existence  de  ce  traité ,  mais  croyait  qu'on  ne  l'avait  pas 
rvé.  (Isambert.) 

Voila  qqe  des  plus  anciennes  lois  rurales.  —  L'exercice  de  la  cbasse  dans 
gnes  est  suspendu  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la  vendange.  Décret  du 
riirjgo,  art.  i«>;  ordon.  de  1669,  art.  18;  ordon.  d'Orléans,  art.  108; 
I.  de  Blois,  art.  286;  édit  de  1601,  art.  4*  Gités  par  Fourncl,  lois  rurales , 
,  2*  édit.,  tom.  !•'. 

*  le  grapillage  et  les  bans  de  vendange,  f^.  la  loi  dn  aa  septembre  1791, 
,  et  ie  tableau  de  la  législalioa  rurale ,  tom*  lY  du  projet  de  Gode  rurikl  » 
6  et  49»  •  (I»a«i|)ert.) 


■lires  jurez,  ou  par  vertu  de  leur  dit  privilèges,  oii 
en  aucune  roaaiere. 

Si  donnons  eo  mandement  par  la'  teneur  decesmeid 
à  noz  amez  et  ft'aux  noz  genz  tenans  nostre  présent  { 
Paris,  et  qui  le  leodront  ou  temps  à  venir,  au  prevoi 
et  1  toui  noz  autres  jusliciers  et  subgiez,  ou  à  leurs  I 
presens  et  à  venir,  et  à  cliacun  d'eulz,  i>l  comme  à  lu 
dra,  en  commectant  se  mcstier  est,  au  dit  prerost  d« 
sou  lieutenant,  que  de  nosUe  présente  grâce,  orden 
claration,  facent  et  laùsent  doresenavant  à  lousjour 
petuelmeiil,  jnyr  et  user  paisiblement  les  diz  barbîi 
leurs  successeurs  barbiers  demourans  en  nostre  dite 
et  banlieue,  et  chacun  d'eulz,  sanz  les  troubler  no 
ou  souffrir  e^lre  troublez  ou  empeschiez,  ou  aucun 
aucune  manière  au  contraire;  mais,  tout  ce  qui  y 
altempté)  mettent  et  ramennent  ou  facent  mettre 
sanz  detay  au  néant,  et  au  premier  et  dcu  estât. 
Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  cbose  et  eslabis  i 

nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  lettres  :  sauf  i 

CD  autres  choses,  et  l'aulrui  en  toutes. 


■  OsDonaiacE  contenant  rigtement  sur 
et  sur  ta  eomptabitité  {i). 

i3  noTtmbre  iSji.  (G.  L.  V,  iS;.} 


ux  fiiî  êêtont  char~ 

ccauvreniêfU  daiu  ies 

j}ays ,    ies    enver^ 

receveur -gêtiéral  à 

reeeveur-génêrai  ju^ 
^ai,  etenia  chambre 
tes,  qu'il  ne  donnera 
inces  aux  receveurs 
'\crs  que  iorsqu'il  re- 
i*  argent, 

chancelier  ne  scellez- 
les  décharges  par  les- 
e  Roi  reconnaîtrait 
reçu  des  deniers;  le 
n*!/  aurait  point  d*é- 
elles  ne  lui  seraient 
les  dans  ses  comptes. 
s  dons  faits  par  te  Roy 
ront  le  motif 9  et  les 
comptes  ne  passeront 
^Mtres  qui  auront  été 

s  lettres  de  dons  sé- 
né^ par  trois  secré- 
i  Roy,  sinon  le  chan- 
;  ies  scellera  pas. 
s  généraux  ne  feront 
délivrance  de  deniers 

i^ ordonnance  de  la 
*,,  ou  pour  le  paiement 
de  guerre. 

receveur -général  ne 

lucuns  fions  faits  par 

il  (es  lettres  ne  sont  si- 

iui,  d'un  des  secré^ 

\t  vérifiées  par  les  gé- 

1 1  )  Lorsque  les  gêné- 
^useront  des  lettres^  le 
écrira  leur  décision 


sur  le  dos,  avec  ies  eattses  du 
refus. 

(la)  Les  généraux  vérifie- 
ront tous  les  mais  la  recette 
et  ia  dépense  du  receveur-^gé* 
néral ,  et  enverront  leur  rap^ 
port  au  Roi. 

(i3)  Toutes  ies  fois  que  it 
trésorier  des  guerres  aura  fait 
un  paiement  y  les  généraux  en 
vérifieront  Vétat. 

(  1 4)  Le^  généraux  jureront 
de  ne  favoriser  personne  au 
préjudice  du  Roi. 

(i5)  Les  généraux  diminue^ 
ront  le  nombre  des  élus  et  au-- 
très  officiers  départis, 

(16)  Les  élus  et  autres  ren- 
dront leurs  comptes.  Il  sera 
envoyé  dans  tes  provinces  des 
réformateurs  pour  récompen- 
ser ceux  qui  auront  fait  leur 
devoir,  et  punir  ceux  qui  au- 
ront fait  des  extorsions. 

(17)  Les  notaires  de  service 
en  la  chambre  ne  pourront 
être  procureurs,  ni  se  mêler 
des  affaires  de  personne;  ils  rie 
pourront  recevoir  de  présens 
par  leurs  clercs. 

(18)  Assignations  pour  le 
pavement  des  gens  de  guerre. 

(tg)  Fonds  destinés  aux  ar* 
mées  navales. 

(20)  Assignations  pour  ies 
dépenses  de  Vliâtel  du  Roi, 

(21  et  22)  Assig^iatioxspoyLr 
le  paiement  des  dettes  et  autres 
dépenses. 

(25)  Fonds  de  la  cassette 
du  Roy. 


;IIe  Charles  Y  tut  réparer  les  maux  de  l'Etat,  et  accroître  la  puissance 
'  parvint  surtout  en  établissant  Tordre  dans  les  fioance^t.  V.  k's  disser- 
M.  de  Paslord,  préfaces  des  tom.  XV,  XVI  et  XVII  de  la  Collec- 
uvre;  y*  les  ordon.  de  i3o9,  loao,  iSaa,  iSaS,  i335,  i536,  i53&, 
.  (liambert.) 
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(9)  ÎUm.  Le  receveur  gênerai  ne  sera  tenus  dâpaj^Sif  "^ 
pour  quelconques  lettres  de  don^  se  elles  ne  sont  signées 
cuns  des  secrétaires  dessus  dis,  et  aussi  du  signet  du  Roj» 
rlfiées  au  dos  par  les  generaulz;  ne  aussi  par  quelconques! 
ou  mandemens,  s^il  ne  sont  vérifiées  semblablement;  et  ai 
se  ladite  vérification  n'a  esté  faite  en  la  chambre^  ou  aille 
les  dis  generaulz  fussent  assemblés,  et  par  la  plus  grant 
d'iceulz,  en  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dit  3  et  na 
dorésénavaut  les  notaires  es  dites  vérifications ^  le  lieu 
aura  esté  faitte. 

(10)  Item.  En  toutes  lettres  et  mandemens  refusé 
chambre  des  généraux,  sera  escriptau  dos  signé  de  notai 
les  lettres  ont  esté  refusées,  et  ce  mesmes,*  quant  on  • 
lonc  delay  pour  faire  response. 

(11)  I tenté,  La  teneur  des  lettres  sera  enregistré< 
chambre,  et  les  causes  du  refus  au  lonc  (1)* 

(la)  Item,  Les  generaux-conselllers  verront    chasci 
sanz  faillir.  Testât  du  receveur  gênerai  au  lont  et  au 
ceulz  qui  seront  ordennés  à  aler  pardevers  le  Aoy,  lui  e 
ront  touz  les  mois  un  abregié,  lequel  il  retendra  et  fer 
par  qui  qui  lui  plaira. 

(i3)  Item.  "Toutes  fois  que  les  trésoriers  des  guerres, 
clers  ou  lieuxtenans,  retourneront  de  faire  auciin  paier 
generaulz  verront  leur  estât  du  paiement  précèdent,  pa 
niere  que  dit  est  du  receveur  gênerai. 

(i4)  Item*  Les  generaulz  dessus  dis  jureront  en  la 
du  JHoy,  qu*il  diront  Tun  à  Taulre  la  vérité  du  fait,  c 
merlera,  sanz  riens  celer;  et  qu'il  ne  porteront  ne  soust 
fait  de  quelconque  seigneur,  ou  autre  personne  queli 
soit,  à  i'apeticement  de  la  chevance  du  Aoy;  et  ne 
charge  ne  maug.  Tun  à  l'autre ,  mais  porteront  Tun  1 
l'autre,  comme  le  sien  propre. 

(i5)  Item.  Les  généraux  auront  deliberacion  sur  le 
des  esleuz,  receveurs  et  autres  officiers  estans  sur  les 
pour  le  fait  des  aides,  et  par  graul  deliberacion,  le  rcsti 
et  modéreront  au  miex  qu'il  pourront,  au  proufit  du  Ri 

(16)  Item»  Pour  ce  qu'il  est  commune  renommée  eu 


(a)  On  procède  de  même  dans  la  comptabilité  municipale  »  art.  4 
du  a5  avril  i8a5.  (Isambcrt.) 


qaelet  eslenz,  receveurs,  greneticrsct  contrerolcure,  et 
'coaunnet  deputéSy  ont  fait  plusenrs  griefs  et  exlorcions 
'^*i' peuple,  contre  les  insirnctîons  et  ordenance.s  du  Roy;  et  aussi 
'>f^OBqn'îiy  a  plnseurs  d'eulz  qui  ont  à  compter  de  pUisenrs 

Ëb«  i!  fui  ordenné  pieça,  que  touz  ceulz  qui  auroicntà  comp- 
BOfflpteroient  et  s^afincroient;  et  avec  ce,  seroicnt  cnvoicz 
rmaleurs  sur  les  pais»  quant  au  fait  des  aides  tunt  seule- 
^^1;  et  ceulz  qui  seroicnt  trouvés  qui  aurôient  bien  servi,  sn- 
"^olbien  guerredonnés,  et  les  autres  punis  selon  raison,  civile- 
^t,  il  plaîst  au  Roj  que  ladite  ordenance  se  tiegne  (1). 
(17)  Item.  Il  plaist  au  Roy,  que  maistres  Ilntîn  d'Aunay, 
Ues  de  Baigueux,  Pierre  Cadoret,  Jehan  Dohan,  Dreu  Poithiers, 
iQlJant  Fournîer,  ses  notaires 9  demeurent  en  la  chambre,  et 
n  autres;  ausquelz  sera  deffendu  sur  pcitie  de  privacion  d*of- 
î,  qii*il  ne  soient  procureurs  ne  promoteurs  d'aucuns  fais  ou 
oigne  en  la  chambre,  pour  quelcon(|ue  personne  que  ce  soit;- 
ftussi  quUl  praignent  ou  sueffrent  prendre  à  leurs  clers,  dons, 
kafis  ou  émoluniens  pour  les  lettres  ou  autres  escriptures 
il  feront;  et  ce  chascun  d'culz  jurera  sur  saintes  euvangiies 
Dieu ,  en  la  chambre^  en  la  ^tcrsence  de  moos.  lo  chancellter 
les  dis  generaulz. 

18)  Item.  Les  l'  frans  pour  le  paiement  des  gens  d*armes, 
>rendront;  c'est  assavoir,  sur  le  pars' que  a  en  gouvernement 
uire  Nicolas  Braque,  xxx".  v'.  l.  frans;  et  sur  celui  que  a  en 
ivernement  messire  Pierre  de  Chevreuse,  xi"  ni*  frans;  et  sur 
ui  que  a  en  gouvernement  l'abbé  de  Fescamp,  viii"  c.  l.  frans  ; 
pour  quelconques  causes,  lettres  ou  mandemens  qui  survie- 
înt,  on  ne  prendra  aucune  chose  sur  les  sommés  dessus  dîtes, 
s  tant  seulement  pour  le  païment  des  gens  d'arnfies  ;  excepté 
on  recevoit  plus  graut  somme  des  dis  pais,  elle  seroit  aportée 
rdevers  le  receveur  gênerai,  comme  dessus  est  dit. 
J9)  /^^wi.  Pour  ce  que  le  pâîeirieiil  des  gens  d'armes  et  arba- 
riers  ordenné  à  présent  par  le  Roy,  ne  monte  que  xlu"  frans 
environ,  les  via"  frans  qui  demourront,  seront  bailliés  a 
rihelemi  Spifame  en  garde,  pour  les  rendre  là  où  besoing 
a  pour  le  fait  de  la  mer. 


i^  Kous  verrons  ci-après  des  ordotfnabces  qui  déCnisscnt  les  droits  de  ces 
irmalcur»,  qui  avaient  plus  de  pouvoirs  que  les  inspecteurs  des  finances 
ucls.  (Isaiobert.) 

5.  25 
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(ao)  lUm.  Les  vi*  frans  pour  Tosteldu  Ro3%  se  prendront  «u 
le  pais  que  a  en  gouvernement  messire  Pierre  de  Ghevreuseî  c 
les  V*  frans  pour  mettre  en  ses  cofires,  seront  prins  sur  le  fait  d 
Paris;  et  n*au  prendra  Ten  denier  pour  chose  qui  surviegoe.  . 

(21)  Item.  Il  plaist  au  Roy  que  le  receveur  gênerai  aitch* 
cun  mois»  x'  frans  pour  les  choses  qui  surviennent  chascun  {oi 
en  la  chambre,  et  sl"  frans  pour  paler  les  debtes;  et  seront  prin 
1  es  dites  sommes;  c'est  assavoir,  sur  le  fait  de  la  gabelle  du  ni 
XI*  vi**  L.  frans  ;  sur  le  &it  de  Paris^  v"  vi*  lxxh  frans ,  et  sur  le  A 
que  a  en  gouvernement  Tabbé  de  Fescamp,  11*  vi°  ijlxviu.  fm 

(2a)  Items  II  plaist  au  &oy  que  de  la  somme  de  xx"^  fraa 
soient  baillez  chascun  mois  audit  Berthdemi,  iui°^  frans,  îa 
ques  à  ce  qu'il  en  autrement  esté  ordonné  ;  et  par  ainsi,  le^ 
receveur  n'aura  que  viu"^  frans  pour  le  fait  de  la  chambre, 
VIII™  frans  pour  paier  les  debtes.  £t  est  assavoir ,  que  les 
frans  que  a  reoeu  jusques  cy  Jehans  d'Orliens,  pour  robes  et 
seurs  autres  choses,  passé  le  mois  de  décembre,  seront  b 
au  Roy;  et  le  Roy  fera  pourveoir  sur  lesx^hoses  dessus  dites, 
bonne  ordenance. 

(25)  Itetn.  S'il  plaist  au  Roy  à  faire  aucune  modération  on 
trainte  sur  la  despense  des  hostelz  de  lui,  de  madame  la  ro; 
de  mons.  le  Dauphin,  ce  qui  demourra  de  résidu,  sera  bai 
Roy  chascun  mois,  pour  mettre  en  ses  coffres,  par  le 
veur  sur  ce,  ordenné. 


wÊmm 


N*.  5i5.  *—  Lettres  qui  ordonnent  te  rétahlissemcnt  des 
missaires  aux  francs- fiefs  et  amartissemens ,  et  Cent] 
des  deniers  en  provenant  aux  réparations  du  pai 

Château  du  Loavre ,  a5  noTembre  137a.  (G.  L.  V,  543.) 


li\  5 16.  —  M,iWbiiUwn  portant  quHi  sera  établi  un  hétei 

montmies  à  La  Rochelle. 

Château  da  Louvre,  09  novembre  1373.  (C.  L.  V,  543.) 


MABS    1573.  S87 

517.  —  LnTAES  d*aboiiiioa  (i)  e»i  faveur  dtê  haùUans  du 
oitou,  SaifUan^  et  Jngoumais,  {ia  Vendée)^  qui  avaitnt 
Uvi  ie  parti  dts  Anglais. 

Paris,  château  daLoovrè,  i5  décembre  137a.  (C.  L.  V,  557.) 


5 18.  —  Letobs  qui  itabliuefU  une  preecripHan  de  trais 
m  contre  ies  droits  dus  au  Roi  dans  ia  vUit  de  Touiouse, 
wr  chaque  demande  enjfsMiee  p  et  ce  à  compter  du  jour  de 
à  demande. 

Château  du  Louvre,  décembre  1371.  (C.  L.  V,  562.) 


Sig.   —  Oadoiriahcs  contaumt  règlement  pot^r  ia  vente 
[  du  sel,  et  sur  ie  fait  de  ia  gabelle  (a). 

Paris,  a4  janYÎer  137a.  (G.  L.  V,  $76.) 


■ 

to.  —  RÈGLEMENT  portont  que  ies  finances  dues  pour  francs- 
'\,  amortissemc^s  et  droits  seigneuriaux^  ne  pourront 

reçues  que  par  ies   bailiis,  sénéchaux,  ou  par  ies 

)eurs  royaux. 

Saint-Dénis,  is4  février  137a.  (G.  L.  V,  694.) 


lai.  * —  Let^bjes  qui  a^^rènt  ayi^x  hahitans  de  Viie  d^O-- 
ia  jouissance  j  sans  trofiile,  des  rentes  et  héritages 
les  titres  ^e  trouvent' perdus  par  tes  événemens  .de 

l  guerre,  en  justifiant  d'une  possession  de  vingt  a/ns, 

Paris,  février  137a.  (G.  L.  XV,  4o5.) 


I 


5a a.  —  Lettbes  qui  confirment  une  charte  de  commune, 
lofip  entr' autres  dispositions  {art,  16),  que  celui  qui  sera 
lincu  en  du^l  paiera  cent  sols  etitneo6ole,et  qUiC  iecham- 
aura  (epied  ou  te  poing  coupé  (5). 

Paris,  mars  137a.  (C.  L.  V,  598.) 


A  Elles  furent  accordées  en  conséquence  d'une  convention  faite  avec  les  prë- 
»  et  gens  d'église ,  barons  et  nobles  du  pays.  (Isambert.) 


A  C'était  un  monopole.  F,  ci-dessus,  note  p.  %SS. 
i)  Le  Gode  pénal  de  1810  se  tait  sur  le  duel;  01 


on  Teut  y.  appliquer  la  dé- 

a5* 


388.  CHABLIS    v> 

N*.  5a3.  —  Dic&ABATioR  mr  ie  recouvrement  dé$  droits  dV 

tnortiêsemùnt  et  franes^fiefê^ 

Paris,  7  ayril  137a.  (C.  L.  V;  608.) 


îî».  524.  —  Obdonnance  par  laqwMc  le  Roi  retire,  en  vi 
d'un  traité,  les  effets  de  Jeanne  de  France,  mis  en  gi 
à  Avignon,  pour  frais  de  voyage. 

I  ^9  avrA  1373.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Boi,  TitV concernant  THiat.  de  FiaiiMij 

Carton  93.) 


N*.  525.  —  Mandement  sur  ie  paiement  des  droits  d^atm 
ment  et  de  francs^  fiefs ,  qui  parie  des  annob  tissemeju. 

Yinceones,  18  mai  1373.  (G.  L.  V,  61s.) 


N*.  5aS.  •-<'  Manbeubnt  pour  le  prompt  recouvrement  et 
pîication  au  paiement  des  gages  du  parCemeniet  des 
des  reqitétesde  thâtety  de4  ainendes  êi  condamhatic 

'  '  noncées  en  porienient. 

Paris,  a8  mai  i373.  (G.  L.  V,  6i3.) 


N%  527.  —  Obdonnakge  gui  OiUoue  aux  marchands  de 
de  ia  ville  d* Àrras  le  droit  d^étire  un  chef,  avec  te 
de  prince  des  vîniersy  avec  faculté  de  les  représenter  en^ 
tice,  et  d'imposer  les  marchands  pour  Us  frais  de  /i 
et  autres  {i). 

Vincennes,  mai  1373.  (G.  L.  T,  6i40 


finition  du  meurtre;  mais  la  Gour  de  cassation  a  jugé  le  contraire»  La 
est  maintenant  soumise  à  toutes  les  sections  réunies  de  cette  Gonr.  F,  !'( 
de  M.  BrilùuSavarin,  l'un  des  conseillers,  Paris  i8a3.  (Isambert.) 

(1]  Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  i5  décembre  i8i3,  les  marcfaudi 
vins  ont  aussi  le  droit  de  s'assembler,  et  de  nommer  des  tyndics;  mais 
es  lois  de  1790  et  1791,  qui  ont  aboli  les  corporations  d'arts  et  métiers,  kt 
Kati^ns  arrêtées  par  le  syndicat  ne  sont  pas  exécutoires.  Il  en  est  de 
autres  syndicats.  {Idem») 


joiw  1573.  5Rf) 

5a8.  —  OftDORiiÂiiGB  qui  tupprimc  tes  itrgtns  des  mare- 
haiÂù^  9  et  p&rU  qu'ils  devront  motiver  ieurs  ajournetnens, 
ms  peine  de  nullité»  sinon  autorise  d'ailleurs  à  n'y  pas 
béir. 

lis  de  Vincennes,  m  {nin  iStS.  (G.  L.  T,  616.)  Eoregîafrée  au  pirlement, 
et  publiée  à  cri  pablic  dans  Paris  »  le  i4  décembre  1374. 

SABLES,  etc.  Comme  nostrebon  peuple  de  nostre  royaulme,  ait 
ong-temps  ^té ,  et  soit  encore  chascun  jour  grevé  et  opprimé 
idement  par  le  faât  de  nos  ennemis,  par  quoy  nos  bous  subgez 
it  à  painnesdont  ilz  puissent  Tivre  ne  avoir  leurs  soustenances; 
Br  especial,  nous  alons  entendu  que  par  les  commiz  ou  sergens 
noz  amez  et  feaulx  mareschaux,  il  sont  de  jour  en  jour  ad- 
roez,  excecutez  et  travaillez^  et  prennent  grans  et  excessifs 
lires,  et  se  font  payer  de  plus  de  journées  que  ne  pourroient 
devroient  £aire  nos  sergens  ordinaires  des  lieux  où  nos  diz 
gez  demeurent;  et  qui  pis  est  y  les  adjournent  de  jour  en  jour 
devant  nos  diz  mareschaux  ou  leurs  lîeuxtenaift,  prevosts  ou 
elers,  senz  dire  les  causes  pourquoy  il  les  adjournent,  ou  que 
m  soient  contenues  ou  exprimées  en  leurs  commissions  ou 
oamemens  (i);  par  quoy  souvent  avient  que  nos  diz  subgez 
it  au  jour  qui  leur  est  assigné,  tout  despourvenement,  et  senz 
cpie  ilz  sachent  que  on  leur  veult  demander;  et  aussi  souvent 
Itadjoumez  es  lieux  où  il  ne  pevent  et  osent  aler  pour  double 
k^erres,  et  là  où  ilz  ne  pevent  recouvrer  de  conseil;  parquoy 
ivent  ilz  perdent  leurs  causes,  combien  que  ilz  aient  bon  droit 
èulz  deffendre  (2),  et  en  ce  et  autrement,  leur  font  de  jour  en 
ir  tant  de  griefs  et  de  dommages,  que  à  painnes  les  pevent  il. 
istenir  ne  endurer;  et  pour  ce  nous  sont  tenues  pluseurs 
liâtes  de  nos  diz  subgez,  afin  que  par  nous  y  soit  remédié  par 
le  manière  que  nostre  bon  peuple  puisse  vivre,  et  que  par 
ste  manière  ne  puisse  doresenavant  estre  ainsi  grevez  ne  dôm- 
Eigiez,  et  de  tous  autres; 
Avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes  nostre  cuer 


> 


[1]  L'an.  i83  du  Gode  d'instruction  criminelle  veut  qu'en  tonte  matière  cor> 
itionnelle ,  les  faits  soient  articulés  et  qualifiés.  F.  aussi  l'art.  6  »  loi  du  96  mai 
^mbert.) 

{2)  Par  arr£t  du  7  décembre  iSaa ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  q«e  le  droit  de 
rc  défaut  est  iobérent  au  droit  de  défense.  {Idem») 


^9^  CBABLES     V. 

N'.  53o.  —  LBTtiiEs  de  rémission  en  faveur  du  Sire  i*Â^ 
boise,  pour  avçir  fait  eniever  de  vive  force ,  tenu  en  éA'^ 
privée,  et  mis  à  composition  un  officier  du  Roi,  à  caU 
de  4- exercice  de  ses  fonctions,  à  (a  charge  de  faire  aiMiu 
au  Roi,  de  rester  huit  jours  en  prison,  et  de  donner  soû 
faction  au  plaignant,  etc. 


/' 


Bois  de  Vincennes,  juillet  xh-j'h,  (Mss.  de  la  Blbl.  du  Roi,  Tlt.  concernai 
rflÎDt.  de  France,  Carton  94.  —  Recueil  de  Golbert  »  vol.  3i,  fol.  ii4i*) 

Cbablks,  etc.  De  la  partie  de  nostre  amé  et  feai  le  sire  d'Âroly 
nous  avoir  esté  humblement  exposé  que  comme  à  Tinstana 
iiOiitre  amé  et  féal  Jean  de  Brion  chevalier  nostre  conseille 
maistre  des  requestes  de  nostre  hostel  adjoint  avec  lui  nostre 
cureur  ledit  sire  d*Amhoise  eust  esté  adjourné  pressa  en  va 
parlement  sur  ce  que  le  dit  de  Brion  lors  advocat  royal  en  \ 
raine  et  a  cause  de  ce  estant  en  la  sauvegarde  de  nostre  très  < 
seigneur  et  pcre  que  Diex  absoille  lui  imposoit  que  }a  pieça 
de  Brièn  avoit  esté  commis  et  ordonné  par  nostre  dit  seigne 
père  en  la  compagnie  de  JoUain  Gucnaut  et  Jean  Hamelin  c 
missaires  a  lever  et  imposer  certain  subside  par  nous  lors  re 
le  royaume  ordonné  en  baillie  de  Touraine  pour  la  gard 
défense  du  pays,  et  pour  ce  que  le  dit  exposant  ne  vo 
souiTrir  que  le  dit  subside  feust  levé  en  sa  terre ,  le  dit  de  I 
du  conseil  et  assentement  de  Jollain  son  compaîgnon  de 
dit  se  fust  transportez  à  Amboise  pour  dire  et  monstrer  2 
d*Amboise  les  grans  périls  et  inconveniens  qui  se  pourri 
cnsuir  s'il  desobcissoit  aux  commissaires.  Neantmoins 
d'Amboise  fit  prendre  et  emmener  de  faict  ledit  de  Brion  pri 
/Hier  en  son  chastel  d^Amboîse  par  quatre  de  ses  homme 
(3spées  et  bouclers  es  poins  nonobstant  que  ledit  de  Brioi 
deist  et  signiflast  ladicte  sauvegarde  ou  il  estoit  et  qu*il  c 
venu  illec  pour  le  faict  de  nostre  dict  seigneur  et  père  • 
nostre  et  comme  commis  et  député  a  ce  de  par  nous  et  n< 
dict  seigneur  et  père  laquelle  chose  il  ne  pouvoit  ignore 
qu'il  ne  lui  cuidoit  rien  avoir  forfait  et  se  forfait  avoit  au 
chose  il  estoit  prêt  de  Tammender,  jaçoit  ce  que  de  ce  la  • 


ftvent  t»  culmine  majestaéis.  Les  lettrei  du  39  juillet  1373  sont  coofirmi 
et  plus  étenducK.  (Ziiaaibert.) 


JUILLET    1373.  59S 

ce  en  appartenisse  a  nostre  dît  seigneur  et  père  et  a  nous 
w  officiers 5  lequel  d'AmboUc  respoiidtt  audit  de  firion, 

Jehan  il  n'est  pas  temps  de  plaidier,  aiiiçois  que  vous 
)ezy  j*aurai  du  vôtre  a  plaine  volonté ,  et  après  incon- 
dit  d'Amboise  le  fist  prendre  et  mener  sur  une  jumant 
liez  sous  le  ventre  de  la  jument,  et  le  chaperon  lié 
s  yeux  ou  chastel  de  Cliaumont  hors  de  la  baillic  de 
f  et  en  le  menant  lui  dit  Jeliau  pensez  de  vous,  car 
le  vous  m^eschapez  je  aurai  du  voslre  dix  mil  florins 
I  Brlon  respoudit  qu^il  n'avoit  rien  mesfdit  ne  n'en 
ner,  et  pour  ce  que  ledit  de  Brion  ne  vouloit  faire 
S  le  fist  mettre  en  une  cave  ou  Ibsse  de  trente  toises 
*n  parfont  ou  il  fut  au  pain  et  a  l'au  quinze  jours  9 
e  fosse  estoîent  ras,  souris  et  vermines  avec  autres  ciio- 
oient  audit  de  Brion  ceux  qui  le  gardoient,  Jelian  faites 

de  ]VI^  d*Amboise,  et  pour  ce  qu'il  ^e  vouloit  ne  pou- 
la  voienté  dudit  sire  d'Amboistf  ;  le  fil  de  rechef  mettre 
itre  fosse  plus  vilaine  et  plus  mauvaise  que  celle  ou  il 

devant  et  le  fist  enferer  en  deux  fers,  et  la  fut  par 
le  trois  semaines,  ou  il  souffrit  plusieurs  et  énormes 

et  despendit  du  sien  moult  grandement,  et  après 
d'Amboise  le  fit  mettre  de  jour  tout  férié  ou  baile 
stel  et  de  nuit  le  faisoit  remettre  en  ladite  fosse,  et 
il  partîst  de  ladite  prison  convint  qu'il  payast  deux  cens 
ni  fîeit  plusieurs  autres  excès,  injures,  villenies  et  op-> 
dont  ledit  sire  d'Amboise  fut  ainsi  poursuivi  en  nostre 
par  icclle  mis  en  plusieurs  défauts  pour  ce  qu'il  ne 
s  comparu  en  personne  a  plusieurs  journées  qui  lui 
ir  ce  esté  données  et  assignées;  pour  lesquelles  choses 
is  le  dit  sire  d'Amboise  doutant  rigueur  de  justice  nous 
ier  que  comme  par  nostre  licence  et  congié  il  ait  ac- 
ic  ledit  de  Brion  sur  les  choses  et  exccz  dessusdiz  que 
i  veuiUiens  de  nostre  grâce  et  miséricorde  pourveoir; 
s  est  il  que  ces  choses  considérées  et  les  bons  et  agrea- 
ces  que  ledit  suppliant  nous  a  fais  ou  fait  de  nos 
vec  les  grans  pertes  et  domage  que  pour  occasion  d'i- 
oustenus,  pour  contemplation  considération  aussi' de 
les  enfans  dudit  sire  d'Amboise  lesquels  nous  servent 
I  court,  Noirs  au  dit  sire  d'Amboise  les  cas  et  méfait 

avec  toute  peine  et  amende  corporelle,  criminelle  et 
s  pour  occasion  de  ce  le  suppliant  pourroit  et  devroit 


396  CHARLES     V. 

N*.  53a.  —  OaDONiiANCB  contenant^  règlement  9ur  ié$  finaneeê 
provetiant  des  aides,  sur  leas  finances  en  général,  et  jpu* 
les  gens  de  guerre  (i).  ' 

Paris,  6  décembre  iSjS.  (G.  L.  T^  6iS,} 

(9)  Item,  Nostre  chancellier  commandera  de  par  Aou  rt  ^ 
£era  jurer  à  nos  secrétaires,  qu'ilz  entendent  dilligemment avi  j 
lettres  que  nous  leur  commanderons  touchant  fait  de  fin; 
et  qu'ilz  ne  les  facent  point  plus  fortes  que  nous  leur 
derons/  ne  y  mettent  aucuns  nonoéstant ,  etc.  se  nous  ne 
commandons  par  exprès;  etquechascun  d'eulx  ne  face  ou 
chasse  commander  lettres  touchant  eulx  ou  leurs  amySy.  que: 
aient  promis  à  pourchasser  ou  proicurer,  et  qu'ilz  ne  s'enti 
lent  de  les  faire  ou  signer  ;  avec  ce,  qu'ilz  ne  mectent  en  ani 
lettre  nonobstant  aucune  ou  ceste  présente  ordonnance, 
nous  ne  leur  commandons  en  la  présence  d'aucun  de 
conseil»  que  nous  leur  avons  nommez  et  ferons  nommer 
nostre  dit  chancellier. 

(10)  Item.  Nostredit  chancellier  djeffendra  de  par  noosi 
tous  nos  secrétaires  et  notaires  »  qu'ilz  ne  facent  d'OretenavantJ 
cunes  requestes  touchant  finances  ^  se  ce  n'est  en  plaines 
quesles. 

(25)  Item,  Et  pour  ce  qu'il  est  voix  et  commune  renoi 
que  aucuns  clers  ou  lieuxtenans  des  trésoriers  des  guerres, 
aucuneffois  baillé  aulx  gens  d'armes ,  chevaulx  y  hamojs ,  a 
siers  ou  autres  marchandises,  prins  dons,  robes,  paies  d'homi 
d'armes,  et  autres  prouffîtz  d'aucunes  seigneuries,  capitaiofsl 
autres  gens  d'armes,  qui   nous  ont  servy  et  servent  en 
guerres;  et  aussi  que  les  dis  trésoriers  ont  prins  et  prennent 
dis  seigneurs  et  capitaines,  robes,  terres  à  vie  ou  à  heritaige,  doii|| 
pensions  ou  autres  prouûiz,  les  dis  trésoriers  jureront  deri 
nous,  qu'ilz  ne  pranderont  ne  feront  prandre  d'oresenavantu*] 
cune  chose,  et  qu'ilz  feront  le  paiement  aulx  gens  d'armeicil 
deniers  coutens,  ou  en  assignacion  selon  ce  qu'elles  leur  aoroil 
esté  baillées  par  noz  gens,  sans  vendre  ou  eulx  entremettre  de 
quelque  marchandise,  soit  de  meuble  ou  de  heritaige,  pon^ 


(i)  Les  dispositions  contenues  en  cette  ordonnance  se  retrouvent  presque  lit- 
téralement dans  celle  du  i3  novembre  137a  ci-dessus.  If  eus  ne  donnons  ki  ^ 
les  arliclei  qui  nous  ont  paru  différeas,  et  mériter  l'insertico*  (Decmsj.) 


niCBiiBAB  loyj.  Sg7 

luse  ou  occasion  de  paîcmeiis  qu'ibs  ont  à  faire  pour  raison  de 
iiiroJQQce;  et  ce  mesmes  ferêat  jurer  à  leurs  ciers  et  iicuxte- 
ans,  sur  aaînctes  euvangiles;  et  s*ilz  sçavent  qu'ilz  facent  le 
ontraire  en  aucune  manière,  ilz  le  diront  et  le  révéleront  le 
iltistost  qu^ilz  pourront  aus  dis  generaulx  ;  et  avec  ce,  leur  don- 
leront  congé  incontinant. 

(34)  Item,  Les  dis  trésoriers  jureront  comme  dessus,  ques*ilz 
çevent  ou  apperçoivent  quelque  fraulde,  cautelle  ou  malice  ou 
ait  des-  monstres  et  des  reveuês,  ou  que  ceulx  qui  auront  prins 
ie  noz  deniers,  niaient  servy  ou  servent  pour  le  temps  dont  ilz 
eront  paîeZy  ilz  le  nous  diront  ou  à  nostre  conseil  ensemble, 
ans  riens  celer  pour  doubte  ou*  faveur  d^aucune  personne  de 
pelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit. 

,  (sS)  Item.  Pour  ce  que  les  capitaines  de  plusieurs  villes,  chas- 
M^  et  forteresses,  ont  introduit  de  nouvel,  ou  grant  préjudice 
Ip  peuple,  prandre  et  lever  composîcîons  par  manière  de  ran- 

E'  DS,  à  cause  de  guet;  nous  voulons  et  ordonnons,  ainsi  que 
treffoys  l'avons  ordonné ,  que  touctes  telles  composicions 
jaïent  mises  au  néant  ;  et  avaïit  que  nos  capitaines  de  noz  for- 
iBKSses  aient  d'oresenuvant  lettres  aucunes  de  la  chambre,  ilz 
llteront  sur  les  saine  tes  euvangiles  de  Dieu,  de  non  lever  pour 
Il  temps  advenir  ne  souffrir  estre  levées  les  dites  composicions 
ie  autres  prouffitz  quelzconques  à  cause  de  guet  ;  et  se  oblige*- 
|pit  à  rendre  et  restituer  tout  ce  qu'il  sera  trouvé  en  avoir  osté, 
Ijdly  et  levé  par  eulx,  depuis  et  contre  nostre  présente  ordon- 
émue  ;  et  que  ce  soit  mandé  à  noz  baillifs  quMlz  facent  crier  et 
Mlier  ceste  nostre  présente  ordonnance,  et  qu'ilz  ne  souffren  tfaire 
Pcontraire  aulx  capitaines  ou  leurs  commis  et  députez,  de  quelque 
Rrteresse  que  ce  soit;  et  se  iU  le  sçavent,  qu'ilz  le  nous  escrip- 
>^t  incontinent;  et  ne  pranderont  pour  detfault  de  guet  les  dis 
Bipitaines  ou  leurs  commis  et  députez ,  que  xvi.  deniers  de  un. 
leniers  parisis  la  pièce,  lesquelz  seront  couvertîz  à  en  paîer 
autres  guetz,  sans  ce  que  les  dis  capitaines  en  aient  aucun 
>rouffit.  

^*.  535.  —  Lettms  pour  ta  levée  de  i'aide  accordée  par  les 
trais  États  de  V Artois ,  du  Boulonnais  et  du  comté  de 
Saint'Poiy  sans  tirer  à  conséquence  pour  V avenir ,  et  sous 
réserve  de  leurs  franchises. 

Château  du  Louttc,  7  décembre  iSjS.  (G,  L.  V»  65i.) 
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sieurs  autres  saiges  et  vaillans,  avons  voulu,  BSTABLT(i)etoiMiiiié'^ 

■ 

les  choses  qui  s'ensuyvent. 

(i)  Premièrement.  Que  nostre  connestable  de  France  qoi à- 
présent  est  ou  sera ,  nommera  et  ordonnera  certaine  penonf;;; 
pour  recevoir  les  monstres  des  gens  (2)  de  son  hoslel  ;  et  cluii^ 
cun  de  noz  mareschaulx,  quatre  lieuxtehans  pour  recefoir 
monstres  de  toutes  gens  (5),  manières  de  gens;  et  le  maîgtrti 
arbalestriers  ung,  pour  recevoir  les  geiis  de  son  iiostel 
lement;  lesquels  commis  et  lieuxtenans  seront  saiges  etydoi 
et  experts  5  et  jureront  en  nostre  présence  avant  qu'ilz 
de  leurs  offices,  atix  Sainctes  Euvangiies  de  Dieu,  de  tenir 
garder  les  ordonnances  touchant  le  fait  desdictes  monstres, 
quelles,  seront  escHptes  après;  et  en  defTaut  de  ceulx  qui  s 
nommez  pour  mort,  pour  rapport  ou  autrement,  autres 
et  souifisans  seront  mis  eu  leurs  lieux,  lesquels  feront  le 
ment  comme  dessus. 

(a)  /fenr.  Nostre  connestable,  noz  mareschaux,  le  mat 
des  arbalestriers,  et  tous  les  autres  capitaines  des  gens  d*a 
le  mieulx  et  le  plus  loyaumeut  qu'ils  pourront,  exerceront 
gouverneront  leurs  offices,  et  feront  les  choses  apparteoani 
iceulx,  à  Tonneur  et  prouffit  de  nous,  nostre   royaume  et 
nostre  guerre,  et  si  comme  ilz  feroient  pour  leur  propre  fait; 
tiendront  quant  à  eulx,  et  feront  tenir,  garder  et  acomplir  m 
présente  ordonnance,  et  toutes  les  choses  contenues  eu  i 
sans  faire  ne  venir  encontre  par  eulx  ne  par  autre ,  eu  a 
manière. 

(3) -/tom.  £ulx,  leurs  lieuxtenans,  commis  et  députez  àe 
dis,  pu  autres  aïans  povoir  à  ce^  ne  recevront,  ne  souffre 
estre  receuz  à  monstre  ne  à  reveuê,  aucuns  gens  de  guerre,  f 
n'y  sont  en  personne,  montez  et  armez  souffisamment  de 
propre  harnoix,  et  son  cheval  ou  de  son  maîstre;  et  aussi  se 
faisant  la  monstre  ou  reveuê,  il  ne  jure  sur  les  Sainctes  Euvj 
giles  de  Dieu ,  que  en  tel  estât  servira  pour  le  temps  qu'il  receftf 


(1)  Ge  mot  annonce  l'importance  de  cette  loi,  qui  n'est  pas  temporale 
(Isambert.) 

(a)  Il  parait  par  plusieurs  endroits  de  ces  lettres,  que  ces  mots  signifient ('' 
troupes  qui  sotU  sous  son  eommandemeui,  (Secousse.) 

(3)  C'est  là ,  dit' Villaret ,  Torigine  des  inspecteurs,  devenus  intendam  i^''^ 
taires.  (Decrusy.) 
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*  ^gcSy  se  il  ii*etl  hors  du  comoiaudenieut  de  sou  capitaine , 
poar  nostre  service,  ou  [enfermé  de  son  corps  loyaument  sans 
Uèfraolde;]  et  ne  feront,  sousliendront  ou  souffreront  aucun 
•i^estre  receu,  escrîpt  ou  passé  en  monstre. 
4}  lUm.  Ilz  prendront  en  leur  compaignie  et  se  chargeront 
bonnes  gens  d'armes  de  lait,  telz  comme  ilz  les  prandroient 
ir  Jeur  propre  fait,  lesquelz  ilz  congnoissent,  et  qu'ilz  soient 
I  de  tel  estât  quUli  doivent  estre  receuz  à  noz  gaiges;  et  ne 
laîrront  ou  donneront  congé  sans  cause  raisonnable, 
i)  Item,  Se  aucun  se  partoit  devant  le  temps  qu'il  devroit 
Ir,  sans  congé  et  sans  loyal  exoine,  ilz  le  révéleront  et  di- 
au  trésorier  des  guerres,  ou  à  son  lieutenant  qui  fera  le 
ment  pour  luy  faire  rabattre  pour  le  temps  qu'il  aura  esté 

)  Item.  Ilz  feront  jurer  aux  gens  d'armes  qui  seront  soubz 
,  qu'ilz  le  serviront  continuellement,  et  ne  s*cn  partiront 

leur  congé;  et  aussi  qu'ilz  ne  feront  aucun  dommaige  à 
poToir,  sur  noz  genz  et  subjectz  d'aucuns  des  pays  de  nostre 
urne  estans  en  nostre  obéissance,  soit  en  venant  en  nostre 
ce  ne  en  demeurant,  tant  comme  ilz  seront  en  nostre  dit 
ice,  ne  en  retournant  en  leurs  pays  et  maisons. 
)  Item.  Hz  feront  jurer  à  leurs  dis  gens,  en  faisant  leurs 
is  monstres,  qu'llz  se  gouverneront  bien ,  loyaument  et  rai- 
lablement,  sans  prendre  aucunes  choses  es  villes  fermées, 
tresses  et  autres  lieux,  sans  en  païer  le  pris  raisonnable, 
lire  satisfaccion  es  hostelz,  si  qu'ilz  en  soient  contens  ;  et  aussi 
de  noz  subjectz  et  obéissans,  ilz  ne  prandront  ne  recevront 
1ers,  vivres  ou  autres  choses ,  à  cause  de  prinse  ou  de  rançon , 
autres  occasions  quelzconques,  autrement  que  dit  est;  et  si- 

qu^ilz  seront  cassez  de  gaiges,  ilz  s'en  retourneront  en  leurs 
sons;  et  se  ainsi  ne  le  font,  ilz  perdront  leurs  chevaux  et 
aois,  et  du  demouraut  seront  à  nostre  voulenté. 

B)  Item.  Se  les  capitaines  mandent  aucuns  gens  d'armes  à 
ir  à  eulx  de  pays  à  autre,  pour  nous  servir  ou  nombre  qui 
r  sera  ordonné,  et  ilz  meffaisoicnt  eu  venant  devers  eulx, 
ulx  capitaines  seront  tenuz  du  meffait. 

^9)  Item.  Se  les  gens  d'armes  qui  seront  sous  aucun  capitaine , 

—  I  ■  ■  ■  

1)  Il  n'y  avait  donc  pa<(  alors  de  lois  contre  la  désertion.  Gela  n'eut  lieu  que 
ind  Charles  VII  eut  créé  des  armées  permanentes.  (Isambcrt.) 

5.  '  aG 
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foDt  aucune  pillerie,  roberie,  oix  aucun  donmaige  durai 
Mrvices ,  les  capitaines  les  cuutraindrout  à  dresser  et  r 
iceulx  donmaiges  (i),  ou  iceulx  capitaines  les  paieront 
mesmes  y  quant  il  sera  venu  à  leur  congnoissance  9  sanï 
cautelle  et  malice  aucune  au  contraire  ;  et  s'ilz  en  eslol 
layans  ou  reffusans,  nous  voulons  qu^ilz  y  soient  con 
YÎgoreusement  et  sans  déport  par  noz  lieuxtenans,  cl 
guerre^  ou  autres  ^oôiciers  à  qui  la  congnoissance  en 
tiendra;  et  ou  cas  que  bonnement  on  ne  pourroit  sçavoi 
meement  les  personnes  qui  y  auront  faitz  les  diz  domi 
les  capitaines  soubz  qui  serviront  les  dis  malfaicteurs  5  fer 
sembler  tous  leurs  gens,  et  les  feront  jurer  et  révéler  ce 
ce  auront  fait 5  pour  les  en  corriger;  et  ainsi  le  jurei 
dictz  capitaines. 

(10)  lietn.  Se  l'on  treuve  aucunes  gens  de  pié  ou  de 
suyvant  Tost,  qui  ne  soient  gens  de  mestier,  marcha 
autres  gens  nécessaires  pour  servir  l'ost,  les  lieuxten 
chefs  de  guerre  qui  y  seront^  les  feront  contraindre  à 
et  en  partir;  se  ilz  meffont,  ilz  les  feront  pugnir  selon 
lité  du  meflEait  ;  et  aussi  feront  pugnir  tous  autres  malfa 
en  l'ost ,  sans  faveur  ou  déport. 

(11)  Item»  Que  tous  les  payemens  des  gens  d'armes  se 
d'oresenavant  par  chambres  à  part;  et  ne  recevra  aucu 
taine  aucun  paiement^  ne  fera  compte,  que  pour  les  g 
son  hostel  tant  seullement;  et  est  nostre  entente  que  è 
qui  viendront  mandez  par  nous  en  nostre  service,  duque 
dément  «pperra  par  ce  qu'ilz  se  gouverneront  par  la  n 
que  dit  est,  Ven  comptera  après  leur  cassement,  venue  et  i 
r^Usonn^lement. 

(ta)  Item.  Les  clercs  des  mareschaulx  ne  recevront  i 
chose,  se  n*est  des  monstres  des  capitaines  qui  auront  le  n 
de  cent  homme  dessoubz  eulx ,  ou  de  plus. 

(i3)  Item.  Les  gens  d'armes  que  nous  tiendrons  de 
avant  à  nos  gaîges,  seront  divisez  par  routes,  chacune  d 
hommes  d'armes,  et  en  chascune  route,. aura  ung  capi 
et  au-dessoubz  dudit  nombre  de  cent  hommes  d'armes,  ; 


(1)  F.  l'art.  174  de  l'ordon.  de  Blois  de  1679,  et  le  piésident  Ben 
Pansey,  autorité  judiciaire»  cbu  36,  p.  56a,  2*  éd.  (Uambert.) 


iflMlaîDes  aacoDs;  ainçoys  feront  chambres,  selon  ce  qu'ilz 
Mdrout  recevoir  leur  paiement. 

^14)  Item.  Les  dis  capitaines  de  cent  hommes  d'armes  avec 
mrs  gens,  seront  par  nous  ordonnez  à  estre  soubz  le  gouverne- 
ftnt  des  lieuxtenans,  chefs  de  guerre  et  autres  officiers,  à 
■Mre  plaisir  et  ordonnance. 

(i5)  Item.  Doresenavant  nul  ne  sera  capitaine  de  gens  d'ar- 
sans  nostre  lettre  et  auctorité  (  i) ,  ou  de  noz  lieux teuans  ou 
de  guerre ,  ou  d'autres  princes  (a)  et  seigneurs  de  nostre 
ame ,  pour  nostre  service ,  deffense ,  bien  et  seurté  de  leurs 
9  sur  peine  de  perdre  chevaulz  et  hamoys  et  tous  biens  meu- 
et  heritaiges. 

(16)  Itetn.  Nul  n'aura  estât,  se  ce  ne  sont  les  capitaines 
^donnez  audit  nombre  de  cent  hommes  d'armes,  comme  des- 
m;  lesquelz  auront  chascun  cent  francs  pour  moys;  et  des 
iuxtenans  et  chefz  de  guerre,  qui  auront  plus  grans  nombres 
I  gens  d'armes  soubz  leur  gouvernement,  sera  nostre  ordon- 
l|ice  de  leur  donner  tel  estât,  comme  il  nous  plaira. 
.(17)  Item,.  Sitost  comme  les  monstres  seront  ftiictes^  et  les 
tus  d'armes  auront  receu  leur  paiement,  les  capitaines  les  me- 
urent tout  droit  et  le  plustost  qu'ilz  pourront,  es  frontières 
^données,  sans  les  laisser  séjourner  sur  les  pays,  et  les  tien- 
"^nt  es  lieux  plus  convenables  pour  le  proffit  de  la  guerre» 
au  commandement  et  ordonnance  du  lieutenant  ou  chef 
l'nostre  guerre,  estant  pour  lors  en  ceste  partie. 
:JiS)  Item.  Nos  lieuxtenans,  connestable,  mareschauix  et 
aistres  des  arbalestrîers ,  et  autres  capitaines  de  gens  d'armes, 
reront  ;  c'est  assçavoir,  c'eulx  qui  sont  présentement ,  et  ceulx 
Ivenir,  avant  que  leurs  lettres  d*offîces  ou  capitaineries  leur 
Nient  rendues,  sur  les  sainctes  Euvangiies  de  Dieu  ,  sur  leur 
:^Bneur  et  par  leur  foy  et  loyaultez,  que  les  ordonnances 
îssus  dites,  et  toutes  les  choses  contenues  en  icelies,  ilz  gar- 
eront ,  tiendront  et  accompliront  de  point  en  point,  et  feront 
itiir,  garder  et  acomplir  loyaument  et' véritablement ,  sans 
ire  ne  venir  au  contraire  par  eulx  ne  par  autres,  {en  aucune 


(1)  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  rarméc,  dît  la  Charte  de  18149  mats  l'a* 
lacement  est  réglé  par  la  loi  du  10  mars  1818,  art.  29.  (Isambert.) 
^3)   F.  Tord,  du  5  mars  i8a5,  supplément  au  Bulletin  des  lois,  qui  confire  «tt 
^  d'Aneouiôme  le 'droit  de  nommer  aux  emplois  vaoans.  (Idem.) 
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(4)  Item,  Seront  levez  les  foùaiges;  c'est  assçav^îr,  es  villes 
fermées^  six  francs  pour  feu  ;  et  au  plat-pays^  deux  francs  pour  feu; 
le  fort  portant  le  foible. 

(5)  Item.  Seront  tenuz  les  fermiers  qui  vouldront  prandre  et 
enchérir  les  dictes  aides,  nommer  leurs  pleiges  aulx  esleuz, 
tantost  qu'ilz  auront  mis  leur  denier  à  Dieu;  et  ne  sera  receu 
pleige  nul  homme  d'église ,  gentilhomme,  ne  nul  officier  du 
Roy. 

(6)  Itcm>  Sera  dit  et  exprimé  par  les  dis  esleuz  au  bail  des  dis 
fermiers,  que  s'aucuns  fermiers  donnoient  proffît  à  aucunes  per- 
sonnes, afin  qu'il  ne  tiersast  ou  doublast  les  dictes  fermes  qu'ilz 
enchérissent  sur  eulz,  et  il  venoit  à  congnoissance,  les  dis  fermiers 
paieront  le  tiercement  ou  doublement;  et  l'amenderont  à  la  vou- 
lenté  du  Roy,  et  aussi  ceulx  qui  prandront  le  profiit  (i). 

(7)  Item,  Quant  ung  fermier  aura  prins  une  ferme  à  certain 
pris  d'assiete,  et  le  pris  sera  tiercé  ou  doublé,  toutes  enchères 
seront  acquises  au  Roy;  et  se  ung  fermier  avoit  prins  une  ferme 
à  certain  pris,  et  enchéri  sur  lui  de  quatre  enchères,  ung  autre  y 
pourra  estre  receu  pour  tiercer,  sans  y  comprandre  les  enchères 
de  son  assiette,  et  aussi  doubler  le  tiercement  par  dessus,  par  la 
manière  que  dit  est;  et  y  seront . receuz  à  tierçoïer  de  l'assiette 
jusques  à  quatre  moys,  et  doubler  jusques  à  demi-an,  du  )our 
que  la  ferme  sera  commancée. 

(8)  Item,.  Ne  payeront  riens  Portugaloys  ne  Espaignolz  de  la 
première  vente  des  denrées  qu'ils  feront  venir  de  leurs  pays  sans 
fraulde;  et  aussi  ne  paieront  riens  meudians,  vrays  escoKers  estu- 
dianà,  'hospitaliers,  ne  les  chartreux. 

(9}  Item,  Les  dictes  aides  se  paieront  de  mois  en  moys  es 
villes  fermées  ;  et  au  plat'-pays  de  deux  moys  en  deux  mois,  se 
plustost  ne  povoit  estre  le  payement. 

(10)  Item^  Tous  esleuz  seront  tenuz  de  bailler  les  fermes  à 
bonnes  gens  et  sQuffîsans,  ou  qui  soient  si  bien  appleigec  que  ït 
Roy  ne  puisse  avoir  dommage  par  defiault  de  paiement,  et  qa*ili 
n'en  puissent  estre  reprins  ou  avoir  blasme. 

(11)  /tem.  Se  gardent  bien  tous  esleuz  qu'ils  ne  baillent  au- 
cunes fermes  à  aucun  de  leur  lignaige,  pour  mendre  pris  que 
autres  en  vouldroient  bailler;  car  s'il  povoit  estre  sceu  qu*ik  le 


(i)  V.  Tart.  412  du  Code  ^éua^lde  iSio,  alinéa  a.  (Isambert.) 
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feîssent  par  faveur,  ilz  en  seroîent  pugniz,  el  seroîit  tout  le  dom- 
maige  du  Roy  recouvré  sur  eulx. 

(12)  Item.  GhascuD  fermier  jurera  et  aflfennera  qu'il  escripra 
tout  ce  qu'il  en  recevra  jusques  à  demy  an^  afin  que  se  aucun 
marchant  tierceoit  ou  doubloit5  qu'il  en  peust  avoir  boa  et 
juste  compte  et  loyal. 

(i3)  Item.  Les  diz  esleuz  seront  tenuz  de  faire  crier  les  dites 
aides  ez  citez  et  ailleurs  aulx  lieux  acoustumez,  par  deux  ou  troys 
marcl^ez  et  dimenches;  et  les  bailleront  au  plus  offrant ,  et 
prandront  leurs  pleiges  bons  et  souffîsans  de  paîer  »  par  la  ma* 
niere  dessus  dite;  et  pourront  tiercer  et  doubler  dedans  le  teinp» 
dessus  dit. 

(14)  Item.  Tous  esleuz  et  receveurs  après  ce  que  toutes  les 
dites  fermes  auront  esté  baillées  et  les  caucions  prinses,  et  an- 
cheres  passées»  seront  tenuz  de  envoyer  à  Paris  pardevers  les  ge- 
neraulX)  le  bail  des  fermes  de  leur  diocèse,  les  ïioms  des  femiierft 
etleurs  pleiges,  et  la  valleur  de  chascune  ferme,  sur  peine  d*ésfere 
privez  de  leurs  o£Bces. 

(iS)  Item.  Les  esleuz  en  chascun  dîoceze,  feront  jurer  le  re* 
ceveur  sur  sainctes  euvangiles  de  Dieu,  que  les  deniers  qu'if  re» 
cevra,  il  mettra  en  escript  es  monnoyes  qu'il  recevra,  et  que  tels 
il  les  paiera ,  ou  envoyera  à  Paris  pardever»  le  receveur  gênerai. 

(16)  Item,.  Que  tous  les  receveurs  aient  leurs  comptes  ou 
leurs  estais  prests,  afin  que  on  les  puisse  veoirou  avoir  toutesfoiz 
qu'ils  seront  mandez  pour  compter,  eu  que  l'en  les  yra  visiter. 

(V7)  Item,.  Que  chascun  esleu  fera  jurer  à  chascun  receveur^ 
qu'il  ne  sera  si  hardy  de  feire  lettres  de  descharge  à  personne 
quelconque,  s'il  ne  le  reçoit  content. 

(18)  Item.  Que  nulz  esleuz  ou  autres  officiers  du  Roy  en  ce 
fait,  ne  pourront  estre  compaignons  ne  participans  à  aucuiie» 
fermes,  sur  peine  de  leurs  biens^  estre  confisquez  au  Roy» 

(19)  Item.  Aucun  fermier  ne  pourra  faire  gaiger  aueunei 
personnes  pour  ledit  fait,  avant  quHs  aîent  admonesté  dé  pàiër^ 
se  n'estoit  marchans  forains;,  et  se  ilz  les  faîsoient  gaiger,. 
ilz  l'amenderont  au  Roy  ;  et  seront  tenuz  les  fermiers  de 
prandre  les  seremens  des  vendeurs  sur  les  lieux  ,avaot  qu'ilz 
les  fassent  adjourner  pardevant  les  esleuz,  sur  peine  d'a- 
mende. 

(20]  Item.  Les  enchères  des  marchands  seront  paiées  auU 
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fermiers  (i)  quant  ilz  auront  paie  le  Hoy,  jusques  à  la  vallearet 
niontance  des  dittes  enchères,  et  non  autrement;  c^est  asçavnir, 
que  les  enchères  seront  païées  es  lieux  et  au  pays  là  où  il  est 
acoustumé  de  les  païer,  es  marchiers  du  Roy  et  non  ailleurs,  eo 
telle  porcion  et  quantité  comme  il  est  acoustumé  en  chascun 
pays. 

•  (21)  Item.  Chascun  receveur  sera  tenu  de  monslrer  chascuoe 
sepmaiiie  son  estât  anlx  esleuz  du  dioceze  dont  il  sera  receveur; 
et  feront  leurpovoir  les  dis  esleuz  d'esfre  avecledit  receveur  qyaut  il 
fera  aucune  receple;  et  sera  toute  icelle  recepte  mise  en  unç 
coflT.cdont  les  disesleux  auront  une  clef,  et  le  receveur  une  autre, 
et  soit  ainsi  fait  et  gardé  sur  peine  de  perdre  leurs  gaiges,  et  sur 
peine  de  amende  arbitraire  au  Roy. 

-  (22)  Item,  Nulz  esleuz  du  royaume  ne  pourront  prandre 
d*une  commission  de  quelque  ferme  que  ce  soit,  que  xii.  deniers 
Parisis;  et  d*un  deffault  exécutoire,  vin.  deniers  Parisis;  d'un 
deffault  simple  et  interlocuforial,  de  chascun  iiii.  deniers  Parisis, 
et  non  plus;  ne  nulz  receveurs  des  dittes  aides  ne  pourront 
prandre  d'une  quictance  de  quelque  somme  que  ce  soit,  que  lui. 
deniers  Parisis,  et  non  plus,  sur  peine  d'amende,  si  comme  il  a 
esté  ordonné  par  le  Roy  ou  son  conseil,  ou  moys  d'aoust  derre- 
nier  passé,  sur  Tauditoire  (2)  des  esleuz  en  la  ville  et  diocèse 
de  Paris. 

(25)  Item,  Tout  ce  qui  ystra  des  commissions  et  lettres 
comme  dessus  a  esté  ordonné ,  sera  converty  es  païemens  des 
clers,  du  parchemin^  cire,  ancre,  et  non  ailleurs. 

(24)  Item.  Que  nulz  sergeus  commis  à  faire  exploix  des  dictes 


(1)  Quelques  personnes  au  fait  de  ces  matières,  conviennent  qu'elles  n'in- 
tetidtnt  pa»  cet  article.  L'on  irouve  dans  plusieurs  lettres ,  vendre  uh  tm^, 
pour  signifier  le  donner  à  ferme.  Peut-être  par  ce  mot  marchands  ,  £iut-il  en- 
tendre les  fermiers  qui  ont  tiercé  ou  douidé?  Si  on  veut  adopter  cette  inter- 
prétation ,  on  pourra  trouver  un  sens  à  la  première  partie  de  cet  articlo,  et 
il  signifiera,  que  les  nouveaux  fermiers  qui  ont  tiercé  et  douidéy  rembourse- 
ront à  l'ancien  fermier  ce  qu'il  aura  déjà  payé  an  Roi  sur  le  prix  de  m  ferme. 
(Secousse.) 

.  (2)  Cette  ordon.,et  celles  ci-après  énoncées,  ne  sont  pas  dans  les  Bccaeik. 
La  juridiction  ou  auditoire  des  élus,  abolie  par  la  loi  du  7  septembre  1790, 
remonte  au  règne  du  Roi  Jean.  V,  aussi  ordon.  de  iSjô,  i385,  i45a,  i5oo, 
1543,  1587,  janvier  1698^  décembre  1627  et  i634,  août  1681,  et  janvier  i685. 
V,  Nouv.  Rép.,  V»  Élection.  (Isambert.)      - 
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aydcs,  ne  puisseut  praudre  en  une  TÎile^  tant  sur  les  fermiers 
qui  yront  exécuter,  comme  sur  ceulx  qui  exécuteront  à  la  re- 
queste  des  dis  fermiers,  que  uiu  solz  tournoiz  pour  jour,  et 
Don .  plus. 

(25)  Item.  Que  les  notaires  et  tabellions  qui  passent  lettres 
ou  brevetz  des  obligacions  du  fait  des  ditles  aides,  ne  puissent 
prandre  pour  cbascun  brevet,  que  xii.  deniers  Parisis. 

(26)  Item.  Pour  ce  que  les  ordonnances  faictes  par  le  Roy 
nostre  S.  dès  le  vu*  jour  d'aoust  Tan  soixante  et  un,  scellées  en 
troys  doubles  queues,  appert  par  le  xiu*  article,  qiie  les  dis 
esleaz  de  Paris  povoient  prandre  d'une  commission  d'une  ferme 
an  dessus  de  cent  livres ,  v.  solz  Parisis  ;  et  d'une  ferme  au  des- 
soubz  de  cinquante  livres,  m.  solz  Parisis ,  et  non  plus. 

(27)  Item.  Oudit  article  est  contenu  que  nul  receveur  ne 
doit  prandre  de  chascune  quitance  de  quelque  somme  que  ce 
soit,  que  vui.  deniers  Parisis  seullement. 

(28)  Item,.  £t  le  xiii*  ensuivant  de  la  dite  instruction  contient 
ce  qui  s'ensuit.  Item.  Tout  le  proffît  qui  ystra  des  dictes  com- 
missions, lettres  et  quictances  comme  dessus  est  dit  et  ordonné , 
sera  converty  au  paiement  des  clercs,  parchemin,  cire,  ancre,  et 
non  ailleurs. 

(29)  Item,.  Il  fut  ordonné,  comme  il  appert  par  une  autre  ins- 
truction faicte  par  le  Roy  en  son  conseil,  l'an  mil  trois  cens 
soixante  et  neuf,  ou  xu*  article^  que  nulz  sergens  ou  commis  à 
aire  les  dis  exploix,  ne  puissent  prandre  en  une  ville,  tant  sur 
les  fermiers  qui  iront  exécuter,  comme  sur  ceulx  qu'ilz  exécute- 
ront à  la  requeste  des  dis  fermiers ,  en  icelle  ville  ^  de  iiu.  solz 
tournois  par  jour. 

(30)  Item.  Est  contenu  en  icelle  instruction  ou  xiu*  article, 
que  pour  les  plaintes  qui  estoient,  et  les  receveurs  ne  prandront 
que  iiii.  deniers  d*une  quictance;  ets'ilz  faisoient  le  contraire , 
ilz  Tamenderont. 

(5i)  Item,  Et  au  moys  d'aoust  derrenier  passé  l'an  mil  trois 
cens  soixante  et  treize,  advint  que  aucuns  par  convoitise  vouldrent 
prandre  à  ferme  au  pris  dessus  dit,  les  escriptures  de  l'auditoire 
des  esleuz  à  Paris;  et  depuis  pour  ce  que  le  prevost  des  marchands 
avoit  impetré  pour  son  filz,  le  proffit  d'icelles  escriptures,  le  Roy 
nostre  S.  en  son  conseil  estant  en  la  chambre  des  comptes,  con- 
sidérant que  tclz  choses  ne  se  dévoient  pas  bailler  à  ferme ,  et  que 
o*estoient  choses  deppendans  du  fait  des  dictes  aides  et  choses 
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prinses  sur  le  peuple^  qu'il  valloît  mieulx  pour  osier  toutte  con-^j.   , 
yoitîse  modérer  îceUes,  fut  ordonné  que  les  deux  clercs  qui  ^  ~] 
avoient  longuement  et  lojaumënt  servy  chascun  aulx  gaiger  de  ^ 
soixante  francs  par  an ,  au  lien  des  dis  gaîges  auroient  touttes 
icelles  escriptures  selon  la  modéracion  qui  s'ensuit;  c'est  assça- 
voîr,  que  doresenavaut  les  dis  clercs  ne  prandront  de  chascuue 
commission,  fust  des.  fermiers  ou  des  collecteurs,  que  xii.  deniers 
Parisis  scuUement;  et  d'un  registre  d'un  deffault,  un.  deniers  Pa- 
risis,  et  autant  pour  la  grosse  ;  et  des  feutres  menues  escriptures,  se- 
lon ce  que  on  fait  en  chastellet  à  Paris  ;  et  les  receveurs,  de  chas- 
cune  quictance  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  que  iiii.  denieri 
Parisis,  et  non  plus;  laquelle  ordonnance  ne  fut  onques  baillée*^ 
par  escript  aulx  esleuz  ne  aulx  clercs  ;  ^ 

Si  soit  commandé  que  la  dicte  ordonnance  soit  faîcte,  et  aulx 
esleuz  baillée  par  escript. 


N%  54a.  —  liETTftts  portant  exemption  d^hommaffô  aux  évt^ 
ques  et  antte-s  gens  tVégtise,  qui  jtastifierant  n*ea  être  pa$ 
t&Hus^  et  qui  accordent  de  nouveaux  délais  à  ceux  qui  dûi^ 
veni  ee€  hommage  (i). 

Paris,  aS  mai  iSji.  (G.  L.  ¥1,9.) 


*.  545^.  —  LftiTiiBs  qui  nomment  (â)  tén  commissaire  réflf^ 
moteur  des  abits^  retatifs  aux  monnaies,  avec  faesM 
de  recevoir  à  composition  tous  ies  contrevenans  y  au  de 
ies  ajourner  pordevcmt  ia  chamtre  des  comptes. 


Paris,  10  août  1374.  (G.  L.  VJ,  18.) 


(1}  L'ordon.  de  iSjS ,  ci-dessus ,  p.  398 ,  éprouva  beaucoup  de  résistance,  tait 
la  puissance  spirituelle  avait  encore  d'autoritë.  Le  Roi,  après  diverses  proroge- 
.fioiis,  Alt  obligé  de  fermer  les  yenz  sur  cette  lééistànce^  (Isambert.) 

(a)  Il  y  en  a  eu  beaucoup  d'aatres.  {Idem.) 
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A*.  544*  —  OftDôNNANCE  on  ÉriBcissEsiifT  fOTloAVt  qttù  ie$  iettres 
rayaudi  et  dtfits  du  partcment  seront  exécutés  dans  Umt 
€e  i^àyttUfné,  notamment  dans  tes  pat/s  de  droit  écrit  {1), 
sans  t'attache  des  capitaines,  éaittis,  sénéchaux  j  ou  autres 
ùfflders  toyaux. 

* 

Paru,  i4  août  i374«  (C.  L.  VI ,  aa.)  Publiée  eo  pailemeat  1«  même  jour. 

Karolus^  etc.  Cum  nostre  régie  magestatis  interelit ,  pro  reforma- 
^cioDe  regni  nostrl  diu  dîversîmode  gravatî  et  oppressy,  abusus 
.guoscuDque  perofficiariosnostrosintroductos  corrigerez  et  populo 
^Qobis  subdito  io  suis  perplexîtatibus  etaiigustiis  subvénire,  et  îpsum 
populum  à  vexacîonîbus  relevare,  et  iti  paceet  siib  lusticie  viribus 
4bvere9  et  fînem  litîbus  imponere  bréviorem,  ut  quanto  plus  idem 
'populus  per  nostram  regiam  inàgëstafem  senserit  se  adjutum, 
tauto  liberalius  eldem  magestati  obedientèm  se  reddat,  et  subjec- 
tionem  exbîbeat  prompciorem  ;  cumqde  liftere  que  de  die  in 
vdiem  à  nobis  seu  curia  nostri  parlamenlî,  à  judidbus  sigillorum 
I  oostrorum  privilegiatorum,  ac  aliis  judicibus  nOstris  obtinentur^ 
fbreviter  exequt  debeant  per  illos  ({ûibus  diriguntur^  nec  ulli 
aliorum  judicum  nostrorum  liceat  de  îis  se  intromîttere,  nec  dic- 
tarum  litterarum  execucionem  impedirc,  nec  eisdem  superiorem 
se  reddere  in  hoc  facto;  nichilomînus,  prout  fama  publica  refe- 
rente  auribus  nostris  inuotuit,  quod  în  regno  nostro  ;  et  speciali- 
ter  in  patria  que  jure  scripto  regilur  (2),  littere  nostre  pro  nobis 
vel  ad  subditorum  nostrorum  iustanciam  impetrate>  que  in  ea- 
dem  patria  exequcione  indigent,  cuicuuque  consiliario^  vel  in- 
feriori  judîci  aut  of&ciario  nostro  diriguntur^  exequi  non  permît- 
tuntur  absque  annexa  locumtenentis  yel  capitaqei  nostri^  necnon 
senescalii,  baillivlque  et  vicarîî  seu  judicis,  in  quorum  districti- 
bus  eas  exequi  op porte t  ;  pro  qua  eciam  annexa  et  sigîllo  ejusdem,. 
plures  pecunie  summe  sine  causa  exiguntur;  unde  impétrantes 
per  litteras  predictas  dampnificantur  ;  et  pro  obtinenda  hujus- 


(1)  F.  redit  de  Louîn  XI ,  du  3  septembre  14/4»  >ur  les  paréatis  ;  les  édita  de 
cptembre  i555,  août  i56o,  et  surtout  Tédit  de  mai  1 568, et  Tart.  121  de  Tor- 
loua,  de  janvier  1629  (Gode  Michaud) ,  sur  les  jugemcns  rendus  en  pays  étran- 
;er8,  qui  est  encore  en  vigueur.  (Isambcrt.  ) 

(2)  Dans  le  midi  de  la  France,  l'autorité  royale  n'a  été  reeonnue  (|ue  bien 
ard  y  et  les  ordonnances  contraires  au  droit  écrite  qui  n'avait  cessé  d'y  être  cq 
•leine  vigueur,  n'y  étaient  reçues  qu*a?ec  beaucoup  de  difficultés.  {Idem.  ) 
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qudB  «enesoalliae  jure  i^ipto  reguntur,  causas  principales  eoi^iii 
senescallisetaliis  juclicibusdictapuinsenescalliaruin>  tamordîna- 
dis  quam  delegatis'i  pendentibus  retardari  ac  plus  debito  dcfforri 
cupientes,  in  interlocutoriis  partes  involvunt,  et  ^  sçoteaciis  qua 
super  ipsisioterlocutoriisproféruntur,  caqsa  diffugii  frivol^i»  ap« 
pellationes  ad  nostram  parlamenti  ciiriam  ipterponup^  lit  pausas 
principales  difierantur;  unde  multotiens  contiagit  qUod  bopool 
jus  habentes  sic  laboribus  et  expensis  fatigati  et  oppressif  k  pro- 
secutione  suorum  iurium  cessare  aut  illa  desferere,  fteu  eumsuis 
partibus  adversis  ad  earum  voluntatem  paciûcfire  icDguntvir. 

Notum  igitur  facimus,  quod  talibus  fr^udibus  obviare  Yolente^ 
matura  et  diligenti  deliberatlone  nostri  consiUî  99per  bpc  habîtaf 
ORDiNÀViiius  et  tenore  praBsentium  pr^iuamusy  *" 

Quod  quicumque  de  dictis  senesealliis  qui  de  csetero  supar 
appellationibus  ab  interlocutoriis  seu  gravamînibus  qualitercum- 
que  illatis,  adjornamentum  seu  adjornamenta  à  nobîs  seu  geiHj 
tibus  nostrîs  pro  nobîs,  babere  seu  reportare  voluerînt,  instra-* 
menta  seu  litteras  suarumappeilationum  et  responsionum  (i), 
judicum  defierre  et  fldem  facere  teneautur^  ut  per  ipsa  instra- 
menta  aut  litteras,  nos  aut  dictae  gentes  nostraB  certiorari  et  videre , 
possimus  atque  possent,  an  appellantes  justam  causam  habuerinl  ^ 
necne  appellandi  ;  alias  dictis  appellantibus  adjornamenta  super 
dictis  appellationibus  suis  nullatenus  coucedantur; 

Et  ne  appellantes  se  valeant  excusare  de  et  super  eo  qnotl 
aliquando  judices  à  quibus  appellatur,  multos  termines  assigeasl 
ad  suam  responsionem  audiendam,  etlam  post  tempus  à  juit 
praeBxum  ;  et  aliquando  à  loco  suœ  sedis  seu  ubi  suam  protul^ 
runt  interlocutoriam  seu  gravamen  intulerunt,  se  absentant,  it 
sic  appellantes  sine  respousipne  recedunt,  cum  pro  ipsa  audie»* 
4a  saepius,  nec  post  terminum  juris»  nec  alibi  quam  In  locoseA 
vel  ubi  gravamen  est  illatum,  venire  teneantur;  et  etiam  ali- 
quando notariî  qui  instrumenta  de  responsionibus  faciunt,  caosa 
majoris  salarii  habendi,  in  illis  responsionibus  insérant  iteiais 
tenorum  appellacionum ,  litteras  poteslatum  judicum,  locamte- 
nenlias,  instrumenta  procurationum   partium  et  alia  scripU; 
tiecnon  et  aliquando  instrumenta  appellatioaum  et 
^um  tradere  differunt  per  magnum  tempus  ; 


(0  11  faut  entendre  l'acte  par  lequel  les  juges  déclarent  les  motî&  det 
^eaces  interlocutoires  qu'ils  ont  rendues»  (Secousse.) 
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Nos  ea  propter  talîbus  opprestionibus  obviare  volentes,  ordi- 
navimus  et  iencMre  praesentiuin  ordinamus^  quod  {udices  à  quibus 
/nantea  ad  dictam  nostram  parlaoïenti  curiam  appelIiJbitur^ 
^num  certum  et  solum  qucm  voluerint  assignent  terminum ,  et 
Jnfra  tempus  à  jure  ordinatum,  et  in  loco  sedis  suae,  vel  ubi  ip- 
^rum  interloeuforia  protellata  fuerint  seu  gravamen  îUatum,  ad 
juam  responsionem  audiendam  ;  et  quod  tune  illam  faciant  quaia 
voluerint. 

Si  vero  post  suam  interiocutoriam  sen  graTamen ,  sive  appel- 
lationem  inde  secutam,  coutîogat  {udices  praedictos  à  loco  susd 
jffiàis  yel  ubi  gravamen  intulerint,  absentare,  ipsi  judices  prasdlc- 
^f%m  fieri  faciant  per  eorum  locatenentes,  vel  alîos  quos  ad  haDC 
"foluerint  deputare  ;  notarii  autem  qui  de  responsionibus  requisiti 
fuerint  ûicere  publîca  instrumenta,  in  iilis  nihîl  aliud  inserknt, 
^am  solam  responsionem  judicis,  et  instrumenta  appellationum 
nadant  appellantibus  infra  quatuor  dies  à  tempore  respongionis 
«mputandos. 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nostris  parlamentî 
j,aostri  etc. 

^\  546,  —  imt.  Loi  au  Constitution  (i)  qui  fixe  ia  majorité 
des  Rois  à  quatorze  ans  commencés  (2). 

àa  château  de  Viaceimet,  août  i374>  (G.  L.  YI^  36,  et  VU,  5 18.)  publiée 
dans  une  séance  royale #  tenue  au  parlement,  en  présence  des  princes  du 
.aog,  des  prélats,  princes,  barons,  conseillers  et  notables,  le  ai  mai  1375. 

tiioLvs,  Dei  gracia,  Francorom  Rex,  ad  perpetuam  rei  me-* 
iKriam. 

Filios  Kegum  per  parentes  educari  et  erudiri  debere ,  ut  deum 
tlnieant^  virtutum  ac  virium  profectum  ceieriter  attingant,  sin- 


(1)  Elle  fut  rédigée  dans  une  espèce  d'assemblée  de  notables,  et  publiée  avec 
^  formel  extraordinaires  qui  en  annoncent  toute  Timpor tance.  Une  traduction 
^Cce»  lettres  se  trouve  jointe  à  Tordonnance  de  novembre  iSga.  (Isambert.) 

(a)  F.  Lettres  du  a  octobre  1270,  II,  644-  Ce  qui  différencie  ces  deux  ordon- 
•^^nce» ,  c'est  que  celle  de  Philippe-le-Hardi  ne  fiiit  mention  que  de  son  fils,  et 
[Prescrit  les  i4  ans  révolus,  au  lieu  que  celle  de  €barles  V  en  fait  une  loi  perpë^ 
^elle  pour  tous  les  rois  à  venir,  «t  rend  les  souverains  majeurs  dès  qu'ils  ont 
atteint  la  i4.«  année.  C'est  le  sens  dans  lequel  le  chancelier  de  Lhôjjitai ,  à  Tocca- 
ion  de  la  majorité  de  Charles  IX,  expliqua  les  expressions  de  cette  ordon« 
i^ace.  ■  Il  fut  dit,  que  Tesprit  de  la  loi  était  que  les  rois  fussent  majeurs  à 
4  ans  commencés,  et  non  pas  aecomplii,  suivant  la  règle  que  dans  les  cause» 
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lerra  cum  diligentîa  colilur,  nt  frucUis  optimns  rcportclor; 
multo  luagis  sunl  filii  regum,  pcr  patres  studiosius  nulriendi 
et  docendi)  ut  virtutibus  imbuantur,  fortiHcentur  et  crescant;  et 
cum  in  aduUam  etalem  pervenerînt,  puerilie  redoleant  bonoi 
mores  9  qui  ad  majorîs  houoris  culmen  sunt  in  populls  erîgendL 
Altius  nempe  precepta  descend  un  t  que  teneris  imprimiintureta- 
tibus»  et  illà  vera  et  utilis  censetur  doctrine  prudentîa,  que  ab 
etatis  inilîis  atque  ab  infantie  ipsius  exordiîs  inchoatur.  Uode 
sapiens  (i).  Fiii  àjuventute  tua  exciptdoctrinam.,  et  ad  canài 
invenies  sapientiam.  Ceterum  equum  censetur  reges  fdios  sooi 
ut  se  ipsos  diligere^  tanquam  sue  senectutis  pastores,  et  cm* 
Iodes  domus  sue,  cum  natura  eadem  persona  repnlentur  cam 
ipsîs,  et  filii  si  non  bene  viverent^-ad  interitum  patris  essent 
Sane  filios  regum  generalitcr  magnificandos  et  honorandos  pins 
quam  alios,  jura  clamant ,  in  quibus  parentes  ceteris  mumfi- 
ceutiores  esse  debent  ;  nam  ipsis  solîs  remaqentibus  post  mor- 
tem  9  memoria  et  spe  ducti ,  quodammodo  immortalitatem  par- 
ticipant :  Unde  non  magniûcando  vel  honofando  eosdem,  donna 
Dei  slngulare  sibi  in  filiis  prestitum  y  negligerc  viderentur.  Rursof 
quod  in  honoribus  sint  aliis  fratribus  primogenitî  preferendi^ 
paterna  bcnedictione  pinguiori^  satis  patet  ex  benedictione  quam 
dédit  Ysaac  ipsi  Jacob,  sic  inquiens  :  Det  tibi  Deus  de  rare  ceU 
et  de  pinguedine  terre  y  haiundantiam  frumentij  vint  et  oUi; 
serviant  tihi  papuli,  et  adorent  te  Triéus;  esta  Domintts  fra- 
trum  tuorvm,  et  incurventur  an  te  te  Filii  tnatris  tue.  Porro 
summe  debent  reges  attendere,  quod  bénéficia  filiis  suis^pre- 
cipue  primogenîtis  impensa,  cum  (Hiblica  utîlitate  concnrrant;  < 
cum  hec  duo  post  Deum  sibi  debeant  cxistere  cariora  ;  confideo*  i 
tes  in  filiis  renàpublicam  post  ipsorum  obitum  féliciter  conser-  ] 
vari;  in  ipsius  negotiis  peragendis  sic  intendentes  solcrier,  quod 
ea  que  periculosîora  sunt,  nequaquam  absque  remedio  reforma- 
iionîs  accommode  relinquant;  sed  sic  respiciant  oculate ,  quod 
populus  ab  opprimentium  protectus  incursibus ,  ex  huberanlii 


Be  prit  les  rênes  de  l'État  qu'à  ao  ans  commencés.  Cela  n'est  pas  proarë  ;  â  V^ 
poque  de  la  mort  de  son  père,  il  avait  17  ans  selon  les  uns ,  et  la  ans  selon  lef 
autres.  F. ci-après.—  L'ordon*  de  Charles  V,  renouvelléc  en  1392 ,  a  été  regarda 
comme  loi  en  pleine  vigueur  jusqu'en  1789;  mais  son  exécution  fut  toujoanfo- 
bordonnée  aux  circonstances  politiques  qui  accompagnent  les  minorités.  F»  k 
raitë  sur  la  majorité  des  Bois,  par  DuUUet  (]56o)«  et  surtout  celui  de  Dftfaj, 
•«naljsé  au  liouv«  Béperl.,  V»  Rô*fcnec,  (Tsambert.) 

(1)  Ce  passage  est  tiré  de  l'JBcclcdiavtique,  chap.  6,  y.  18.  (Secousse.) 


^rîrtuluin,  qinescal  in  ptiichriiudinc  paeis,  in  tabtrnacuiU 
fiducie,  et  requit  temporatium  opuicnta;  res  quoque  publica 
suift  temporîbus  prolsperetur.  Postrcmo  super  regîmliie  rcgnl  de- 
bemiiA  predecessorum  nostrorum  vcstigiîs  înhercrc;  et  inter  bo- 
nos,  mcliores,  et  inter  mellores,  oplimi  sunt  sectandî.  Hinc  est 
qnod  nos  considcrautes  attente  ctalcm  quatiiordecim  annorum 
«en  elîam  mînorem,  nullatcuus  rrpugnare  règle  dignitatî,  vel 
(^dministrationî  nascîscende   scii   suscipiende  regnoriim;  Joas 
»    knim  uncttAS  fuit  et  rcgnavit  etatis  sue  anno  septhno;  Josias 
Otto  annorum  erat,  quando  regnaro  cepit;  David  parvutus 
iaregem  unctus  est;  et  Saiomonem elegit  Deus  adhuc puerum 
-    UteneUum;  et  isti  reges  fecerunt  placitum  coram  Domino, 
,,   ikiremias  puer  super  Génies  constitutus  est  et  régna,  Consi- 
.   derantes  eciam  quod  annus  quartns  decimus  annus  discretionîs 
^     existit,  et  in  ipso  quîs  ad  plures  actus  legitîmos  adaiîltilar,  excr- 
cendi  et  assuescendl  sunt  nobiles  ad  labores  militares  et  opéra 
bellîcosa  ;  et  quod  nonnullî  Reges  tam  prcdeeessores  nostri  quam 
alii,  bac  étale  seu  paulo  anle  vel  post,  regnonim  gubernacula 
assequti,  magnifiée  et  utiliter  regnaverunt;  quodquc  filii  Re- 
gum  Francie  soient  cura  pervîgîli  instruî  et  educari  in  bonis 
moribus,  virtutibus  et  bonore;  quapropler  îpsos  vcrissimiliter 
creditur  plus  illo  tempore  profecîsse,  quam  alîos  miaorîs  sta- 
tus^ etate  longe  majori,  juxta  illud  quod  scribitur,  Ccsaribus 
nrtus  coatîgit  ante  dics;  et  quod  in  corde  nostro  indclcbiliter 
estscrîptum,  qualiter  sanclîssimus  attavus  et  predecesso;*  uoster, 
patronus,  defcnsor  et  Dominus  sîngularis»  beatus  Ludovicus, 
flos,  decus,  lumen  et  spéculum  nedum  regalis  prosapie,  sed 
omnium  Gallîcorum;  cujus  memoria  in  benediclîone  est,  et  non 
derelinquetur  in  secula;  ac  divina  protegcnte  gracia,   nulHus 
mortalis  criminîs  scnsisse  contagium  perbibelur,  regnumque  et 
rempublicam  sic  laudabiliter  gubernavit,  quod  gesla  ipsius  pre- 
clara  que  mundus  mîrabitur  qnamdiu  sol  eclipticam  permea- 
bity  per  nos  et  succcssores  nostros,  merilo  ad  consequenciam 
trahi   debent;   sicque   sua  aclio  noslra  instructio  vidcalur;  de 
ipso   enim   legilur,    quod  Regni  maximî  et  polentes  inimîcî, 
ageute  Deo ,  ipsius  puerî  Régis  viribus  sunt  repulsi,   in  etatis 
sue  quarto  decîmo  anno  regni  regîraen  assumpsît  (1),  recepit 
bomagia  seu  fidelîlatis  juranienta  prelalorum,  parium  et  alio- 


(i)  Saint  Louis,  au  contraire,  ne  commença  rexcrcîcc  de  son  autorité  qu'en 
1  a34.  L'ordon.  d'avril  laaS ,  rendue  au  moment  où  il  avait  atteint  sa  quatorzièm* 


/ 
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universa  et  singuia,  recipere  valeant  pro  sue  libîto  voluntatis; 
leneantac  plénum  sortiantur  effectum  juramenta,  tam  in  sacra 
unctione  vel  coronatione,  quam  alias  tune  per  eosdem  pres- 
tita;  nec  non  gracie,  pacta^  conventiones  et  promissa  factasuis 
subditis  et  vassallis,  seu  aliis  personis  ecclesîastîcîs  vel  secu- 
laribus  qaibuscunique,  ac  si  esscnt  majores  vigenti  quiuque 
annis  (i);  facîantque  et  dispon^nt  in  omnibus  et  per  omnia, 
prout  verus  Rex  Francorum  facere  potest,  et  eidem  competit 
ratione  sui  precelsi  culminis  ac  dignitatis  suprême  sue  régie  ma- 
jestatis;  consuetudinibus  nonobstantibus  quibuscumque  ;  com 
enim  sint  et  fuerint  ab  antiquo  pro  demanio  regni  regendo  el 
conservando,  actibus  belUcis,  ad  laudem  bonoruni  viudictam  | 
'Tcro  malorum,  si  opus  fuerit,  exercendis,  provinclarum  regi- 
xnine,  ac  débita  justitia  que  nunc  usquè,  laudes  Deo,  in  regoo 
nostro  dicîtur  floruisse  absque  acceptione  personarum  ,  omnibus 
et  singulis  miniistranda ,  distincta  of&cia  ordinata;  viriqûe  spe€' 
tabiles^  illustres  et  superlilustres,  litterati,  prudentes  et  sclen- 
tificî,  quorum  opinionibus  et  operationibus  floret  orbis,  com- 
ziiisst  et  deputati  ad  bujusmodi  oi&cia  gubernanda,  impendenda 
obsequia,  ac  ministranda  consilia  majestati  régie  In  omnibus 
que  jus  publicum  concernunt;  et  super  adeptione  vel  admiois- 
tratione  regni  non  reperiatur  certa  etas  constltuta  vel  prefinita 
à  jure  (2)  in  rege,  qui  solutus  est  Icgibus  (5),  cum  jura  dicentia 
certam  etalem  exigi  in  minoribus ,  loquantur  jurluni  ditioni 
subjectls;  dignum  prorsus  et  congruum  arbitramur  tam  ex  iis 
quam  aliis  supradictis,  in  dicto  anno  quarto  decimoy  supra- 
scriptos  niîos  nostros  vel  successoruui  nostrorum,  in  casibos 
superius  declaratis^  regimen  et  admini^tratlouem  regni  nnn- 
cisci ,  suscipere  et  babere ,  ac  omnia  facere  que  ad  veruin  regein 
pertinent,  ut  superius  ei>t  premissum. 

Si  quîs  autem  in  tantam  proruperit  temerarie  presumpcloois 
audaciam,  quod  premissa  vel  aliquod  premissorum,  per  se  vel 
per  alîum,  publiée  vel  oculte,  uisus  fuerit  impedire,  seu  super 
eisdem  se  inobedientem  reddiderit  vel  rtibellem,  omui  jure  suc- 


(i)  Cela  est  remarquable;  !a  majorité  était  donc  dèd4ors  à  vÎD^t*cînq  aoj* et 
non  à  vJDgt-UD.  (Isambert.) 

(a)  C'est  le  Droit  i-omaln.  {Idom,) 

(5^  Maxime  rcconoue  fausse  aujourd'hai,  partout  où  il  j  a  des  lois  foodamen- 
talct,  maitf  qui  dut  6tre  udmive  daoi  Ici  pj)'»  où  1«  prlucs  était  «eaJ  légiiia- 
teur.  [ïdtim,) 
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cessiont9j  etîam  regni»  regiminîs  vel  admtuistratiouis  ejusdem» 
quod  pro  tune  et  futuro  tempore  sibi  competere  posset ,  nec  iioi> 
dignîtatibus,  feodis,  terris  et  dominîîs  que  in  regno  nostro  te- 
nebit,  et  etiam  mandantes,  consulentes,  agentesy  consenlientod^ 
seu  ratum  habentes,  eo  ipso  noverint  se  privâtes. 

Ne  autem  nostra  presens  lex  vel  eonstitulio  deinceps  in  dis-^ 
ceptationis  materiam  dedueatur,  sed  si  qua  super  ipsa  preten* 
deretur  ignorantia,  crassa  dici  debeat  et  supina,  volumus  et 
decerniuius  eamdem  soleiiuiler  publicandam ,  et  in  archtviscar- 
tarum  nostraram  (i)  ad  perpetuam  memorlnm,  redigendam. 

Datum  in  castro  nostro  uemoris  Vicenarum,  mense  augusti^ 
anno  ab  inca^ natione  Domini  mccclxxiv  ;  regni  vero  nostri  xi\ 

Fer  regeoi ,  in  consilio  suo. 

Enregùtrement  et  puitication* 

Hec  les  seu  constitutîo  regia,  lecta  fuit  et  publîcata  in  eamerai 
parlamentl  regîi  iParîsius^  présente  domino  nostro  rege  in  sua 
magniQceutia  r^ia,  dicto  suo  parlamento  teuente;  assisteuti* 
bussibi  domino  dalphino  Viennensi  ejus  primogenito,  et  domino 
duce  Andegavensi  dicti  domiui  nostri  régis  Germano^  pluribus 
prelatis,  priucipibus^  baronibus^  consiliariis  suis  9  ac  aliis  pru* 
dentibus  viris,  xxi  die  meosis  maii,  anno  Domiui  mcgclxxv. 

Indication  des  notantes. 

Ad  hoc  présentes  fuerunt  domini  palriarcha  Âlexandrinus, 
archiepiscopi  Remensis,  Senonenfiis,  Tolose  et  Ëbredunensis, 
ac  episcopi  Laudunensis^  MeUlensis,  Parisiensis,  Doicnsis^  An- 
tissiodorensis  »  Nivernensis  et  Ebroicensis;  abbates  Sancti  Dio- 
uîsii ,  de  Estpen,  Sancti  Yedasti,  Sancte  Coiumbe  Senonensis, 
Sancti  Cypriani  et  Vindocinensis  ;  Cancellarius  domiui  ducis  An« 
degavensis;  rector  ac  plures  magîstri  in  theologia,  et  doctores 
decretorum,  ac  plures  alii  prudentes  viri  univorsitatis  Parisien- 
sis;  Decanus,  archidiaconus  Brie,  cancellarius  et  penitentia-. 
rius;  et  alii  notabiles  viri  ecclesie  Parisieusîs;  domini  comités 
Aleiiconii,  Augi,   Marchie;  dominus  Robertus  de  Arthesio,  ao 
comités  Lrene  et  Insuie,  et  dominus  Raymundus  Beliifortis, 
ûiius  vicecomitis  Tureune;  ac  multi  alii,  tam  clerici^  quam 
milites  et  la  ici. 


(1)  C'est  le  Trésor  des  chartes  ;  on  eo  a  en  effet  trouvé  l'original,  avec  le  sceau 
pendant,  Ijjetto  des  régences.  La  copie  du  parlemont  contient  des  fautes. 
(Ittaœbcrt.) 
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W.   547-  —  Lettbbs  portant  que  (es  conttavenliotu  sut  ia 
monnaies  ne  pourront  être  jugées  que  parles  juges  royaux. 

Paris,  16  septembre  iZ^i»  (C  L.  VI    59.) 


K\  543.  —  Lettres  gui  prolongent,  moyennant  finances,  U 
temps  pendant  lequel  il  est  permis  aux  juifs  de  demeurer 
dans  le  royaume 

Paris,  i5  octobre  1374.  (G«  L.  VI,  440 


N*.  549*  —  Oedonnange  qui  dispose  de  ia  régence  (i),  en  cm 
de  décès  du  Roi  9  avant  la  majorité  de  son  fils  aîné,  ti   " 
qui  sépare  la  garde  des  en  fans  ^  de  la  régence  j  et  prescrit  U 
serment  du  régent  (2). 

Gbâtcau  de  Melao,  octobre  1574.  (G.  L.  VI ,  4^.J 

Charles,  etc.  L'offîcedes  Roysàcausedeleursdignitezrojraux^est 
de  gouverner  et  administrer  sagement  toute  la  chose  publique,  non 


(i)  Ge  qu'il  j  a  de  très-remarquable  dans  cette  loi,  qui  n'a  pas  été  pablîce 
avec  les  me^mes  solennités  que  celle  du  mois  d'août,  et  qui  ne  fut  pas  exécutée 
long -tcmp^  après  la  mort  de  Gharles  V,  c'est  Ja  séparation  de  la  tutelle  et  de 
la  garde  des  enfans  de  France,  et  le  droit  que  le  Roi  s'attribue  de  disposer  de 
la  régence.  Sous  les  Mérovingiens  ce  furent  lés  assemblées-nationales  qui  usèml 
de  ce  pouvoir  en  nommant  les  maires  du  Palais.  F,  Histoire  des  Français ,  pai 
Sismondi,  Les  maires,  qui  furent  assez  puîssans,  se  perpétuèrent  dans  le  droit 
d'en  disposer.  Il  en  fut  de  même  sous  les  derniers  Garlovingiens.  En  1060, 
Philippe  I^'  disposa  de  la  régence  en  faveur  du  comte  de  Flandre,  à  l'exclasioa 
de  la  reine  et  des  princes  du  sang.  En  1 179,  Louis-le- Jeune  l'attribua  à  la  reine 
et  à  son  frère.  £n  iaa5,  Louis  VIII  en  disposa  en  faveur  de  la  reine  Blanche. 
£n  1370,  Philippc<le-Hardi  attribua  la  régence  à  son  frère.  En  1394,  Philippe- 
le-Bel  institua  la  reitie  régente  et  tutrice.  En  i3i6,  les  états  DOBûimèrent  le  régent 
pendant  que  la  reine  était  enceinte.  Il  en  fut  de  même  en  iSsj.  Eo  i355.  Ici 
états^généraux  donnèrent  la  régence  au  fils  du  Roi  Jean.  En  i38o,  des  commis 
saires  furent  nommés,  de  l'avis  du  parlement,  pour  juger  les  diflBcullés  sunre* 
nues  entre  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans  sur  la  régence.  En  1593 ,  Charles  in» 
titua  une  régence.  En  i4o5,  il  nomma  la  reine  tutrice  et  régente  avec  ses  frères. 
En  mourant ,  Louis  XI  disposa  verbalement  de  la  régence  en  faveur  du  sire  de  Beau- 
jeu.  Aux  états  de  Toui-s,  en  i483,  Philippe  Pot  réclama,  au  nom  de  l'assemblée, 
la  nomination  du  régent ,  comme  un  droit  national  ;  mab  le  conseil  fut  étabE 
seulement  de  leur  avis.  En  i5o5,  Louis  XII  donna  la  régence  à  la  reine.  £n 
i525,  François  1*'  donna  la  régence  de  son  fils  à  la  reine,  et  en  1637  il  cassa 
les  restrictions  appoitées  en  parlement  aux  pouvoirs  qu'il  avait  donnes.  En 
1^5  i,  i555  et  i56'o,  Catherine  de  Médicis,  femme  de  Henri  II,  fut  Domméc 
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lie  partie  d'îcelle  mettre  en  ordenance^  et  l*autre  lessier  sens 
rovision  convenable,  et  es  faiz  et  besoigues  dont  plus  grant  péril 

égente,  vt  les  étatd  ratifièrent  le  cbolkda  Roi.  En  iSj'it  €IiarIp8  IX  désigna 
i  œùrc  comme  régente  pendant  Tabscnce  de  Henri  III.  En  1610,  la  veuve 
le  Ilcnri  IV  fut  nommée  régente  par  le  parlement.  En  i643,  il  en  fut  do 
oêmc  pour  la  minorité  de  Louis  XIV.  £0  1714,  Louis  XIV  voulut  régler  la 
égence  par  un  testament  qui  fut  cassé  en  parlement.  Au  mois  de  mars  1791  » 
'abbé  Maury  et  autres  membres  du  côté  droit  demandèrent  que  la  rc^énce  fAt 
lective  et  non  dévolue  au  prince  le  plus  procbe;  néanmoins  la  constitution  de 
79i  en  disposa  autrement;  en  séparant  la  garde  de  la  personne  du  Roi  de  la 
égence,  elle  défera  cette  charge  au  parent  plus  proche  du  Roi,  âgé  de  aS  an», 
^lançais  et  rëgnicole;  les  femmes  en  sont  exclues.  A  la  mort  de  Louis  XVI, 
AtvÔB  XVIII ,  par  des  lettres  de  Ham ,  en  Westphalie,  du  s8  janvier  1793 ,  prit  le 
ître  de  régent.  Il  nomma  un  lieutenant-général  du  royaume.  Le  sénatus-consulte 
le  i8o4  donnait  k  l'empereur  le  droit  de  désigner  le  régent.  11  excluait  lea 
emmes  ;  ce  qui  n'a  pas  empêché  lîapoléon  de  conférer  3  fois  ce  pouvoir  à  l'im- 
«éralrice  Marie- Louise  (Lettres -patentes  des  3o  mars,  a  novembre  18 15,  et 
3  janvier  i8i40  Pendant  les  cent  jours,  et  par  acte  de  juin  181 5,  il  a  nommé 
On  frère  son  lieutenant-général,  avec  un  conseil  de  régence.  Le  sénatus-consulte 
le  i8o4  détermine  le  serment  du  régent,  et  les  cas  d'élection  par  le  sénaV 
Isambert.) 

Il  était  temps  de  mettre  ordre  à  l'abus  des  régences,  qui  absorbaient  l'auto- 
ité  royale  :  dans  la  première  et  la  seconde  race ,  le  roi  n'était  majeur  qu'à  a  a  ans  9 
t  pendant  sa  minorité ,  tous  les  actes  étaient  scellés  du  sceau  du  régent.  Cet 
laage  était  fondé  sur  l'opinion  que  le  Roi  n'était  pas  Roi  qu'il  n'eût  été  sacré  , 
rt  ce  sacre  était  différé  par  le  régent,  le  plus  long-temps  qu'il  pouvait  :  aussi 
royons-nous  que  même  encore  sous  la  troisième  race ,  où  la  puissance  des  régens 
Hiîl  fort  diminuée,  les  Rois  faisaient  sacrer  leur  fils  de  leur  vivant,  pour  assuret 
^Civétat,  que  l'autorité  du  régent  pouvait  rendre  incertain.  Cette  matière  est 
fop  vaste  pour  la  traiter  dans  toute  son  -étendue  ;  il  suffira  de  quelques  remar- 
[ues  :  i*>  La  régence  était  distinguée  de  la  tutelle,  et  ne  se  confondait  pas  dans 
a  même  personne  ;  ensorte  que ,  par  exemple ,  Charles  Y  avait  donné  la  tutelle 
(«  son  fils  à  la^reine  son  épouse,  et  la  régence  au  duc  d'Anjou  ;  ce  qui  n'eut  pas 
ieu  parce  que  la  reine  mourut  avant  Charles  V.  La  reine  Blanche ,  mère  de  saint 
ouis,  fut  la  première  qui  réunit  ces  deux  titres,  que  l'on  distingua  toujours, 
lais  que  l'on 'ne  sépara  jamais  depuis  Charles  V.  3°  Les  Rois  ont  disposé  de  la 
égence  par  leurs  testamens ,  et  leurs  dispositions  ont  été  suivies.  3°  Charles  IX 
Bt  le  premier  qui  ait  déclaré  solennellement  sa  majorité.  4°  ^c  premier  de  nos 
lois  qui  ait  voulu  apporter  quelque  règlement  sur  la  régence  est  Philippc-le- 
lardi  :  il  rendit  deux  ordonnances,  l'une  étant  encore  en  Afrique,  et  l'autre  à 
:>n  rjetour,  par  lesquelles  il  voulait  que  son  fils  fût  déclaré  majeur  à  i4  ans; 
)ai5  ces  ordonnances  n'eurent  pas  d'exécution  après  lui;  celles  même  de 
Iharles  V  furent  contredîtes  pendant  la  minorité  de  Charles  YI,  qui  rendit 

son  tour  deux  déclarations  conformes  à  celles  du  Roi  son  père,  qui  sont  enfin 
cvcnues  la  jurisprudence  constante  de  notre  droit  public  en  cette  mdtière.  — 
ten.  Âbr.  chr — (Dccrusy.) 

(a)  Quelques  historiens  ont  avancé  que  cette  ordonnance  fut  supprimée  ;  mais 
n  ue  rencontre  oui  vestige  de  sa  suppression  dan»  les  dépôts  publics.  (DccruAy.) 
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puet  venir 9  pourveoîr  plus  hastivenient ,  et  y  qnerîr  et  met^Q 
les  remèdes  plus  nécessaires  et  convenables,  plus  bon nora blés 
profiilables  qui  y  pueent  estre  mis,  tant  pour  le  temps  de  1 
gouvernement  comme  pour  cellui  de  leurs  successeurs:  et  poiAi; 
ce,  nous  eu  regart  et  cousîderacion  aus  choses  dessus  dictes, 
fielon  ce  que  pourveu  avons  à  la  tutelle,  garde  et  nourrissem 
de  noz  enfans  après  nostre  décès,  en  certaine  manière  conteDi 
en  noz  lettres  sur  ce  faictes  (i),  desiranz  de  tout  nostre  cuei 
pour  ycellui  temps  pourveoîr  au  bon  gouvernement  de  n 
royaume,  confianz  à  plaîn  de  nostre  tres-chier  et  trés-amé  freA.] 
Loys  duc  d'Anjou  et  de  Touraîne,  tant  pour  le  grant  bien,  set 
et  vaillance  de  luy,  comme  pour  la  très-singulière,  parfaitte  lon.| 
et  vraye  amour  qu'il  a  toujourz  eu  à  nous  et  à  noz  enfanz,  a 
aura,  si  comme  de  ce  nous  tenons  pour  touz  certains. 

Voulons  et  ordenons  par  ces  présentes,  que  ou  cas  que  par 
plaisir  de  Dieu,  nous  irions  de  vie  à  trespassement  avant  q 
Charles  ou  autre  nostre  ainsné  filz  pour  le  temps,  fust  entrez 
quatorzième  an  de  son  aage,  nostre  dit  frère  d'Anjou  ait  le  go 
vernement  de  nostre  royaume,  jusques  à  ce  noslre  dit  ainsué 
soit  entré  oudit  xiiu*  an  de  son  aage,  pour  le  temps  preced 
ycelui  xiiii*  au  de  l'aage  de  nostre  dit  ainsné  ûlz  tant  seulemei 

Auquel  nostre  dit  frère  nous  dès  maintenant  pour  lors  don 
auctorilé  et  pleniere  puissance  de  gouverner,  garder  et  defleo: 
nostre  dit  royaume  pour  le  temps  dessus  dit,  de  créer  oflici 
pour  le  fait  de  justice,  et  pour  toutes  choses  touchans  les  div-i 
garde,  défense  et  gouvernement,  toutesfoiz  qu'il  sera  besoiugsH^ 
appartendra  à  faire  selon  raison,  tout  en  la  manière  qu'il  a  esté 
acoustumé  de  faire  ou  temps  passé,  donner  et  octroîcr  lettre:»  (fe 
justice,  de  presentacions  et  coUacious  de  benelices  à  nous  a;»* 
partcnanz  tant  à  cause  de  regale  comme  autrement,  lettres 
remissions  de  crimes,  deliz  et  maléfices,  faire,  cuillir,  lever d 
recevoir  toutes  les  rentes  et  revenues,  profiGz  et  emoiunieoi  ordi- 
naires  et  extraordinaires  de  nostre  dit  royaume,  et  sur  icelltf 
prendre  ou  faire  prendre  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  despaflV 
du  gouvernement,  garde  et  defiense  d'icelluy  royaume; 

Saufs  et  exceptez  par  exprès  les  lieux,  terres  et  pais  par  notf 
ordenez  pour  Testât  et  gouvernement  de  noz  diz  enlkuz  et  k 


(i)  Dans  ces  autres  lettres ,  il  est  fait  mention  de  celles-ci,  ce  qai  p**^ 
qa'«Ue«  ont  élô  données  le  même  jour,  f^»  ci  «près.  (Secoosse.) 
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9«ilx  qui  auront  la  garde  et  le  gouvernement  de  eulx,  selon  la 
»arme  et  teneur  de  noz  dictes  autres  lettres  faictes  sur  ce  ;  c^est 
«avoir,  la  ville  et  le  viconté  de  Paris ,  la  cité  et  le  bailliage  de 
snlls,  les  cbastel,  ville  et  bailliage  de  Meleun,  avecques  touz  les 
tasteaux  et  autres  fortereices,  villes,  manoirs  et  autres  lieux, 
istices  et  seigneuries  haultes,  moîennes  et  basses,  ressers,  fiex, 
xefiez,  rachaz  et  quiàs  deniers,  cens,  censives,  fores  et  autres 
>ys^  garennes,  rivières,  estans,  viviers  et  autres  pescheries, 
nrs  et  moulins;  et  avecques  ce,  le  duchié  de  Normandie  en- 
mble  toutes  les  cités,  bailliages  et  vicomtez,  chasteaux  et  autres 
rtereices,  villes,  manoirs  et  autres  lieux  ou  édifices,  tant  celles 
li  à  présent  sont  en  nostre  main,  comme  celles  qui  y  seront 
lur  le  temps  de  nostre  décès,  justices  haultes,  basses  et 
oîeuues,  la  court  et  cognoissance  de  l'eschiquier,  de  patronages, 
^  brief  delay,  fié  et  aumosne,  et  toutes  autres  justices,  nobleces 
seigneuries  quiexcouques  elles  soient,  apparteuanz  au  duc  de 
ormandie  à  cause  des  anciens  droiz  du  duchié  ou  autrement , 
3z,  riereûez,  treziesmes,  service  de  chevaliers  à  cause  de 
lembre  de  Haubert,  gardes  d*eglises  vacans  et  de  soubzaagiés, 
itans,  rivières  et  autres  eauês,  hables  et  pors  de  mer,  droiz  de 
3ret  et  de  poissons  royaulx,  bois,  fores,  reliés,  dangiers»  et 
^exconques  autres  rentes  et  revenues,  proffîz  et  emolumeuz  or- 
Lnalres  et  extraordinaires,  soient  en  grains,  vins,  deniers,  pains, 
^pices,  oisiaux,  ou  quiexconques autres  choses  que  ce  soient;  et 
emeralment  et  universalment  touz  droiz,  justices,  nobleces  et 
^igneuries  quiexcouques  elles  soient,  des  dictes  ville  et  viconté 
e  Paris,  bailliages  de  Sentis  et  de  Meleun  et  duchié  de  Normandie 
.essus  diz,  tout  en  la  fourme  et  manière  que  uons  les  tenons  à 
»resent  et  tendrons  au  temps  de  nostre  trespassement  ;  (  saufs  et 
txceptez  tant  seulement  nostre  palais  royal  à  Paris ,  la  court  de 
feostre  parlement,  les  chambres  des  cnquestts  et  des  requestes 
lu  palais,  des  comptes,  du  trésor,  et  autres  ordciiées  generai-4 
vient  pour  le  fait  du  royaume  ;  et  aussi  le  darrenier  ressort  en 
Usâtes  les  terres  ci-dessus  declairées;  lesquelles  choses  nous 
trouions  appartenir  à  nostre  dit  frère  ou  autre  qui  auroit  ledit 
lonveruement  du  royaume  ); 

£t  ou  cas  que  les  rentes  et  revenues  des  terres  ci-dessus  ordenées 
H  assignées  pour  Testât  et  gouvernement  de  noz  diz  enfaus  et  de 
îeiix  qui  en  auront  la  garde,  comme  dit  est,  ne  souûiroient  pour 
lupporter  les  iraiz  et  charges  et  faire  les  despaiis  d'iceuix,  nous 
roulons  et  ordenons  ainsi  que  par  noz  dictes  autres  lettres  Tavons 


Kl 


4^8  CBABtEB    V. 

ordené,  que  le  demourant  soit  pris  et  le  deffant  supplofè  en 
autres  terres  et  lieux  de  nostre  dit  royaume^  les  plus  prochainei  J 
et  plus  proffi tables  pour  doz  diz  enfanz^  au  chois  et  opcion  dei 
dessus  diz  qui  en  auront  la  garde  et  le  gouvernement;  etue  vou- 
lons que  nostre  dit  frère  ait  puissance  aucunes  sur  yceiles;  fori 
tant  seulement  es  cas  touchans  ledit  darrenier  ressort:  et  tout  ce. 
quidemourra  des  rentes  et  revenues  de  nostre  dit  royaume,  oultre 
la  despense  faite  pour  la  garde^  défense  et  gouvernement  d^icélluiV 
comme  dessus  est  dit,  nous  voulons  et  ordenons  estre  bailiû 
reaiment  et  de  fait  chascun  an  senz  contredit  ou  empeschemeat^P 
aucun ,  par  les  officiers  à  ce  ordenez^  à  noz  amez  et  feaulx  Bih^ 
reau  sire  de  la  rivière  nostre  premier  chambellan  ;  et  s*il  aloit 
vie  a  trespassement,   ou  a  voit  empeschement  en  sa  peson 
pourquoy  il  ne  peust  entendre^  à  Phelippe  de  Savoîsi  n 
chambellan,  à  mesire  Bcrtran  du  Clos  et  mestres  Pierres 
chastel ,  mestres  de  la  chambre  de  noz  comptes  9  ou  à  cealx 
eulx  qui  yivroient  pour  le  temps  ^  pour  estre  gardé  par  eulx 
nostre  dit  ainsné  fîlz  héritier  et  successeur  de  nostre  royaume, 
à  luy  estre  baillé  et  délivré  sitost  qu*il  entrera  ou  dit  xiiu*  aa 
son  aage; 

£t  pour  Futilité  publique  de  nostre  dit  royaume 5  declainwi 
expressément  par  ces  présentes,  que  nostre  entente  n^est 
que  nostre  dit  frère  ou  cas  qu*il  auroit  ledit  gouvernement,  pià 
vendre 9  engagier,  donner,  céder,  transporter  ou  aliéner  fit 
quelconque  tiltre  d'alîenacion  que  te  soit,  quelxconques  lle4 
terres  ou  autres  biens  non  meubles  qui  soient  lors  duvdemiU 
du  royaume,  ou  que  nous  tenissiens  comme  nostres  propreiâ 
temps  de  nostre  décès  ; 

£t  pour  faire  plus  pleinement  nostre  deu  quant  audit  goafCP* 
nement  du  royaume,  lequel  ou  cas  dessus  dit  nous  desirons  soi- 
verainement  estre  bon,  honorable  et  profitable  à  touz  uoibotf 
subgiez,  nous  voulons  et  ordenons  que  en  nostre  vivant,  nosti* 
^it  frère  d^Anjou  face  serement  en  nostre  présence  en  la  saiolB 
chapelle  dudit  palais,  sur  les  saintes  reliques  et  sur  les  sains  etar 
giles  de  Dieu,  de  gouverner  ou  dit  cas  le  royaume  bien  et  lojao' 
ment  à  tout  son  povmr,  au  bien,  honneur  et  profit  de  nostrt 
ainsné  filz  nostre  héritier  et  successeur,  et  de  tout  le  bien  pu- 
blique du  royaume,  selon  la  fourme  et  teneur  contenue  ci-aprcs; 
et  s'il  n'avoît  fait  ledit  serement  nous  estanz  en  bonne  vie,  dcku 
voulons  et  ordenons  que  il  le  face  selon  ladicte  fourme  en  Iadicf« 
sainte  chapelle,  en  la  présence  de  nostre  dicte  compaigue  Ia 


OCVOIBB  i374*  4^ 

yne  et  de  nofe  frères  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon,  oa  de  cellai 
1  ceulx  de  eulx  qui  aura  ou  auront  la  garde  et  gouvernement 
î  Doz  diz  enfanz,  selon  nostre  ordenance  faite  sur  ce  9  et  con- 
nue plus  à  plain  en  noz  autres  lettres  dont  ci-dessus  est  faite 
encion  ; 

Et  ou  cas  que  nostre  dit  frère  d* Anjou  irolt  de  vie  à  trespasse- 
eoty  ou  ne  voudroit  et  pourroit  entendre  audit  gouvernement 
I  nostre  royaume,  s^il  avenoit  que  nous  mourissiens  avant  que 
>stre  dit  ainsné  filz  fust  entrez  oudit  xiiii*  an  de  son  aage,  nous 
»ulons  et  ordenens  que  la  garde,  défense  et  gouvernement 
icellui  royaume,  vîegne  et  appartiegne  à  nostre  très-cher  et 
né  frère  Philippe  duc  de  Boui^oigue  dessus  dit;  et  en  cellui 
M  le  commettons,  ordenons  et  establissous  dès  maintenant 
»ur  lors  au  dessus  dit  gouvernement  du  royaume»  ou  lieu  de 
>8tre  dit  frère  le  duc  d'Anjou,  et  îi  donnons  plain  povoir  et 
ictorîté  de  faire  toutes  les  choses  appartenanz  à  la  garde,  de- 
nse et  gouvernement  dessus  diz,  tout  en  la  fourme  et  manière 
ae  dessus  est  contenu;  et  aussi  voulons  que  il  soit  tenuz  de 
bte  ledit  seremeut  de  gouverner  le  royaume  bien  et  loyaumeot, 
ft  la  fourme  et  manière  que  le  devroit  faire  nostre  dit  frère 
^Anjou,  sUl  avoit  ledit  gouvernement,  laquele  est  teie. 

«Je  Loys  duc  d'Anjou  et  de  Touraine,  jure  sur  les  sains  evan- 
il«s  de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliques  ci-presentes,  par  mon  se- 
Plnent  et  par  ma  loiauté,  que  se  monseigneur  le  Roy,  ce  que 
Mbeu  ne  vueille,  mouroit  avant  que  mon  très-chier  seigneur  et 
ftiteu  monseigneur  Charles  son  ainsné  ûiz,  ou  autre  lors  son 
(iiisoé  filz,  fust  entrez  ou  quatorzîesme  an  de  son  aage,  je  gar- 
leray,  gouverneray  et  defendray  le  royaume  et  les  bous  subgiez 
L*icellui,  loîaument,  justement  et  raisonnablement,  et  au  plus 
lonorablement  et  prof&tablement  que  je  pourray  et  sauray,  au 
^ien,  honneur  et  proflit  de  moudit  seigneur  et  neveu  le  dit  ainsné 
Uz  de  mons.  le  Roy,  comme  son  héritier  et  successeur  lors  vray 
tl  droitturier  Roy  de  France;  et  aussi  garderay  et  defendray  le  de- 
tiaine,  lesnobleces,  droitures  et  seigneuries  d'iceluy  royaume, 
Soiltre  tout  homme  vivant,  senz  en  riens  aliéner  ne  souffrir  estre 
Uieoé  par  quelconque  manière  ne  pour  quelconque  cause,  cou- 
leur ou  occasion  que  ce  soit;  et  à  ladicte  garde  et  défense  met- 
tray  et  exposeray  ma  personne  et  touz  mes  biens  meubles  et  non 
:iieubles,  toutesfoiz  que  besoings  en  sera,  tout  aussi  comme  je 
îeroïe  ou  faire  clevroïe  pour  mon  propre  héritage;  et  feray  et 
ferai  faire  aux  granz  et  aux  petiz  senz  accepcion  de  personne,  rai- 
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sop  et  justice;  tendray  le  royaume  et  tous  les  snbgîez  d*ice1lu{f 
en  bonne  paix  tout  le  plus  que  je  porray,  et  les  garderay  de  tonb  ^ 
ma  puissance  d*estre  pilliez,  robez,  grevez  ou  opprimez,  et  il 
mettrai  le  royaume  en  nouvelle  guerre  que  je  le  puisse  eschmr 
durant  le  temps  de  mondit  gouvernement,  par  quelconque  voir 
ou  manière  que  ce  soit;  et  avecques  ce,  la  loy  et  les ordeiiaDcci 
faites  par  mondit  seigneur  le  Roy  sur  Taagement  des  ainsnei 
de  lui  et  de  ses  successeurs  Roys  de  France,  sur  le  douaire  de 
très-clicrc  dame  madame  la  Royne  de  France  femme  de  moi 
seigneur,  sur  la  tutelle,  garde  et  gouvernement  de  mon  t 
cher  seigneur  et  neveu  son  ainsné  filz,  et  de  mes  autres  nevenz 
nièces  ses  enfanz,  et  sur  le  partage  ou  appanage  d^iceulx,  sur 
garde  et  depost  des  joyaux,  vaisselle,  monnoye  d^or  et  d*a 
pererie  et  de  touz  autres  biens  meubles  que  mondit  seigoeor 
Roy  auroit  au  jour  de  son  trespassement,  et  aussi  des  m 
qui  vendroient  des  rentes  et  revenues,  profiz  et  emolumeoi 
royaume,  durant  le  temps  que  j'en  auray  le  gouvernement, 
sur  le  fait  de  son  testament  ou  darrenicre  volcnté,  lesquclz 
ordenances  et  testament  j'ai  oy  lire  de  mol^  à  mot,  et  me 
pour  plainement  enfourmez  et  bien  acertenez  des  choses 
tenues  en  icelles,  je  tendrai,  garderai  et  acomplirai,  et  ferai  Ué^ 
garder  et  acomplir  de  point  en  point  selon  leur  fourme  et  teoev^ 
rcalment  et  défait,  loyaument  et  véritablement,  senz  fraudti 
barat,  dccepcion,  art,  cautele  ou  mal  engin ,  et  ne  ferai ,  irai 
vendrai,  ne  soufTerray  faire,  alcr  ou  venir  à  rencontre  par  iMf 
ou  par  autres,  teuement  ou  expressément,  directement  ou  voër 
rectement,   publiquement  ou  occultement,  pour  quelcoof* 
cause,  couleur  ou  occasion,  ou  par  quelconques  voie  ou  mavtf 
que  ce  soit;  et  ainsi  je  le  jure  et  promet  sur  les  saintes  evao^ 
et  reliques  dessus  dictes,  par  ma  crestienté,  le  bautesme  qoitf 
pris  sur  fons,  et  par  ma  part  de  paradis.  Ainsi  me  vûeille  DiA 
aidier^  et  les  saintes  évangiles  et  reliques  ci-presentes;  » 

Et  est  nostre  entente  que  selon  ce  que  ledit  serement  sera  Ci^ 
à  nostre  vivant  ou  après  nostre  décès,  le  langage  se  change  aitfi 
comme  le  cns  le  requerra.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable 
à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes 

Donné  en  nostre  chastel  de  Meleun^  ou  moys  d*octobr^  Tai 
de  rincarnacion  de  nostre  seigneur,  mil  trois  cens  soixante  qua* 
torze,  et  de  nostre  règne  Tonziesme.  Par  le  Roy^  en  son  consdL 


9*.  55a.  «~  Oadokhaiicb  ou  Tb^taiieiit  f^ul  dc/ere  ia  garde  e$ 
ia  tutèU  des  en  fans  de  France  à  ia  Reine  mère,  à  la 
charge  de  ne  pas  se  remarier,  et  lui  nomme  un  conseil  (i). 

GhAteaa  de  Melun ,  octobre  i  oyi^,  (G.  L.  VI ,  49*) 

Charly,  etc.  Combien  que  l«i  mort  soit  certaine  et  inévitable,  lo 
kcmps  d*icelle  est  si  incertain  que  le  jour  et  heure  d*ellc  ne  pueet 
ntre  sceu  par  iugeçient  humain  (2),  et  pour  ce  les  Roys  lesquiex 
Mr  leur  sens,  honeste  vie  et  bon  gouvernement,  doivent  donner  à 
9urs  subgiez  fourme  et  exemple  de  vivre,  de  tant  comme  Dieux 
eura  donné  plus  grant  auctorilé  et  seigneurie,  sont  plus  as- 
fraios  et  obligiez  à  pourveoir  en  leur  bonne  santé  à  toutes 
Aoses  qui  pueent  touchier  le  salut  de  leur  amcs,  et  la  paix  9 
mreté  et  transquillité  de  leur  royaumes  pour  le  temps  avenir; 
SE  aussi  que  leurs  enfanz  estanz  meneurs  d\'iagc^  lesquelz  il  doi- 
'«iit  amer  naturclment  comme  eulx  mesmes  et  cenix  par  qui 
tsor  mémoire  doiteslre  perpétuée,  soïeiit  nourriz  et  enseigniez, 
pardezetdefenduzdiligenmentet  curieusement  au  bien  et  prouiïit 
le  leurs  royaumes,  et  par  genz  qui  très  parfaitement  les  aiment  » 
^tqui  soient  telz  que  IVn  ne  puisse  ne  doîe  avoir  en  eulx  prer 
Kumpcion  ou  soupeçon  d'aucun  péril  ou  dommage  des  personnes 
M  biens  de  leur  diz  enfanz,  en  tele  manière  que  quant  il  plaira 
k  Dieu  de  leur  envoler  la  maladie  de  la  mort,  il  soient  senz  au- 
Cluie  cure  ou  solicitude  aQliclive  ou  angoisseuse  des  faiz  de  cest 
fticçie,  et  n*aîeut  à  entendre  que  à  avoir  contrictîon  et  repen* 
Kance  de  leur  péchiez,  recevoir  leur  sacrement  comme  bons 
Edristiens,  lessier  sans  regret  la  misère,  ville  et  fragilité  de  cou- 
lieion  humaine,  crier  merci  et  rendre  dévotement  Tame  à  Dieu 
leur  créateur  et  sauveur  de  tout  le  monde; 

£t  pour  ce  nous  eslans,  la  merci  nostre  Seigneur,,  en  bonne' 
^nté  du  corps ,  attendans  et  considerans  les  choses  dessus  die- 


(1)  On  a  vu  que,  par  une  ordonn.  précédente,  la  régence  a  el«  donnée  à  un 
Vrère  du  Roi.  L'assemblée  constituante  sépara  aussi  ces  deux  fonctions  ;  à  défaut 
de  reîne-mère,  c'est  le  corps  législatif  qui  devait  prononcer  sur  le  choir  du  gar- 
dien, y.  à  ce  sujet  le  beau  discours  de  Tabbé  Maury,  du  sa  mars  1791,  où  il 
établit  qnc  la  tutelle  du  roi  mineur  ne  peut  pas  être  contestée  à  ia  reine-mèr«. 
Le  sénalus-consulte  de  i8o4  a  consacré  les  mêmes  principes.  (Isambert.) 

(a)  C'est  la  formule  des  testamens.  Cet  acte  en  a  en  effet  le  caractère.  F,  ceux 
ie  Cbarlemagne ,  811;  Philippe -Auguste,  1190  et  laaa;  Louis^VIIf,  itaSj 
Saint' Louis,  1269;  de  PhiUppe-lc-Hardi,  1370,  ect.  {Idêm») 
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tes  5  et  desiranz  de  tout  nostre  ouer  ycelles  mettre  à  execncioQ 
deuê  y  aîans  en  mémoire  que  sdoo  raison  escripte  et  naturele, 
la  mère  aime  plus  tendrement  ses  enfanz,  et  a  le  cuer  plus  douli 
et  plus  pileux  de  eulx  garder  soigneusement  et  nourrir  arnoo- 
reusementy  que  quelconque  autre  personne  tant  leur  soit  pro- 
chain de  lignage  9  et  quant  à  ce  doit  estre  préférée  à  touz  autres; 
et  avecques  ce^  que  de  raison  et  honeste,  dames  doivent  estit 
acompaignées  et  conseillées  des  plus  prochains  parenz  de  elles 
et  de  leurs  enfanz^  qui  soient  sages  et  puissanz^  et  qui  les  ai- 
ment de  bonne ^vraye  et  loyal  amour; 

Eu  sur  ce  très  bon  avis,  meure  deliberacion  et  grant  consefl 
avecques  piuseurs  sages,  de  nosfre  certaine  science,  plaine  puis* 
sance  et  auctoiîté  royal,  pour  le  bien  et  seureté  de  noz  énfaoxt 
proffît  et  utilité  evidenz  de  noslre  royaume ,  voulanz  oster  toal» 
matière  et  occasion  de  division ,  doubte  ou  dissencion ,  et  obvier 
aux  perilz,  esclandres,  dommages  et  inconvenienz  qui  pour  de^i 
faut  de  ce  pourroient  avenir^  avons  ordenb  ot  ordenons  par  ces 
présentes, 

Que  se  par  le  plaisir  de  Dieu ,  il  avenoit  que  nous  alissonsdej 
vie  à  trespassement  avant  que  Charles  noslre  ainsné  fllz  fust  en- 
trez ou  quatorziesme  an  de  son  aage,  et  s'il  mouroit  nous  viTtft» 
ce  que  ja  n*avîegne,  avant  que  Loys,  ou  autre  pour  IbrsDOSIie 
ainsné  fils,  fust  entré  oudit  xiiii."  an,  que  nostre  très  chiereet 
très  amée  compaigne  la  royne  mère  de  noz  diz  enfanz,  ait  et  i 
elle  appartiegne  principalment  la  tutelle,  garde  et^  gouvem»' 
ment  de  Charles  nostre  dit  aisné  filz,  et  de  touz  noz  autres  ei- 
fanz  fllz  et  filles,  nez  et  à  naistre,  et  que  avecques  elle  et  entf 
compagnie ,  noz  très  chiers  et  très  amez  frères  Pheiippes  duc  A 
Bourgoigne  et  Loys  duc  de  Bourbon,  soient  tuteurs  et  gouii*' 
neurs  de  noz  diz  enfanz  ; 

Et  dès  maintenant  pour  lors  nous  donnons  et  octroyons  à 
notre  compaigne  et  frères  dessuz  diz,  auclorité  et  plaiu  pOTuir 
de  faire  tout  ce  que  à  tuteur  appartient  de  raison  et  de  coustume» 
quant  à  la  g^rde  et  gouvernement  des  personnes  de  noz  diz  en* 
fanz  ,  et  des  terres  ci-dessoubz  declairées  et  par  nous  ordeoéei 
pour  leur  estât  tenir; 

£t  ou  cas  que  nostre  dicte  compaigne  mourroit  avant  que  nous 
ou  durant  le  temps  de  ladicte  tutelle,  ou  que  elle  se  marieroit 
ou  auroit  empeschement  de  maladie  ou  autrement,  telle  que 
elle  ne  peust  ou  deust  vacquer  ne  entendre  au  gouvcrnemeot  de 
uoz  diz  eufauzi  nous  voulons  et  ordenons  que  uost;c  dit  freie 


de  fiourgoigne  ait  ladicte  garde,  gouvernement  et  tiilelo,  ainsi 
comme  avoit  oostre  dicte  compaigoe ,  comme  premier  et  prin- 
cipal tuteur,  et  nostre  dit  frère  de  Bourbon  en  sa  compagnie  « 
comme  dit  est  devant;  et  se  nostre  dit  frère  de  Bourgoigne  mou- 
roit  semblablement  9  ou  par  aucune  manière  venoit  ou  appur- 
tenoît  à  lui  le  gouvernement  du  royaume  9  ou  avait  empesclie- 
meut  de  maladie  ou  autre  raisonnable  en  sa  personne  9  nous 
voulons  et  ordenous  que  nostre  dicte  compaigne  la  royne  ait  la- 
dicte tutele,  garde  et  gouvernement  «  comme  première  et  prin-* 
cipal,  et  nostre  dit  frerc  de  Bourbon  en  sa  compaignie^  comme 
dit  est;  et  se  nostre  dit  frère  de  Bourbon  mouroit  ou  estoît  cm- 
j>eschiez  en  la  fourme  et  manières  dessus  dictes ,  il  nous  plaîst 
et  voulons  que  le  gouvernement  demeure  toujours  à  nostre  dicte 
compaigne  comme  principal ,  et  à  nostre  dit  frère  de  Bourgoigne 
CB  sa  compaigiiie;  et  par  ainsi  est  nostre  entente  que  se  un  des 
trois  mouroit  ou  estoit  empcschié,   que  le  gouvernement  dc^ 
.meure  aux  deux  selon  Tordre  dessus  déclarée  ;  et  se  les  deux  mou- 
roieut  ou  estoient  empescliiez,  qu'il  demeure  à  ccllui  tout  seul 
f|ui  seurvivra;  pourveu  toute  voie  que  on  eus  qtie  aucuns  d*eulx 
«uroit  empeschement  9  que  cessant  ycellui,  il  rctournast  audit 
:^uvernement  ou  lieu  et  selon  Tordre  à  lui  donnée  par  nostre 
ilpresèute  ordenance  ; 

Et  pour  ce  que  pour  nourrir  noz  diz  enfanz^  pour  Testât  et 
-^uvernement  cTiceulx,  de  notre  compaigne  et  frères  dessus  diz  9 
ooovendroit  nécessairement  supporter  et  avoir  grans  charges  et 
£ure  grans  frais  et  despans  ^  nous  voulons  et  ordenons  que  nostre 
dicte  compaigne  et" noz  diz  frères ,  ou  cellui  ou  ceulx  qui  au- 
soient  la  tutele,  garde  et  gouvernement  de  noz  enfanz  dessus  diz, 
«ient  et  tiegnent  en  leur  main,  et  preignent  ou  faceut  prendre 
réalmcnt  et  de  fait,  dès  le  jour  de  nostre  trespassement,  jusques  à 
faut  que  nostre  ainsné  filz  qui  à  présent  est  ou  pour  le  temps  sera, 
aoit  entrez  ou  xnu.*  an  de  son  aage^  comme  dit  est,  la  ville  et 
le  viconté  de  Paris,  etc.  (1))  saufs  et  exceptez  tant  seulement 
Bostre  palais  royal  à  Paris,  la  court  de  nostre  parlement,  les  cham- 
bres des  enquestes  et  des  requestes  du  palais,  des  comptes,  du 
trésor,  et  autres  ordenées  generalment  pour  le  fait  du  royaume; 
et  aussi  le  darrenier  ressort  en  toutes  les  terres  cy-dessus  décla- 
rées; lesquelles  choses  nous  voufons  appartenir  à  cellui  qui  aura 


(i)  Gomme  en  rordonnance  pré<?cdcDte.  (I«ambert.) 

5.  »8 
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le  gouvernement  du  royaume ,  selon  ce  que  nous  l'avons  ordedé 
par  iK>z  autres  lettres;  et  ou  cas  que  les  renies  et  reveuilês  des 
terres  ci-dessus  ordenées  et  assignées  pour  Pestât  et  gouverne- 
ment de  nostre  dicte  compaigne  et  de  noz  enfans  et  frères  dessus 
diz,  ne  souffîroient  pour  supporter  les  fraiz  et  charges  et  faire 
les  despans  dUceulx,  nous  voulons  et  ordenods  que  le  demoa- 
rant  soit  pris  et  le  deffaul  supploïé  en  autres  terres  et  lieux  de 
nostre  royaume^  les  plus  prochaines  et  plus  proffîtables  pour  ooz 
dizenfanz,  au  chois  et  opcion  de  nosti^  dicle  compaigne  et  de 
aoz  diz  frères 9  ou  de  cellui  ou  ceulx  qui  auront  ledit  gouver- 
nement; 

£t  afin  que  touz  noz  bons  subgtez  aient  plus  grant  amour  à 
Boz  diz  enfanz,  leur  soient  plus  Ipîaux  et  les  aient  en  phis  graot  l 
honneur  et  révérence  9  nous  voulons  et  ordenons  que  touz  les 
prelaz  de  nostre  royaume  qui  seront  tenuz  ou  temps  de  nostre 
décès  à  nous  faire  serement  de  feaullé ,  et  aussi  noz  autres  frères 
qui  n'auront  mie  ledit  gouvernement,  et  touz  noz  autres  vassaoh 
facent  cl  soïent  tenuz  de  faire  ledit  serement  de  feaulté  à  Charles  t 
nostre  dit  ainsné  filz,  ou  autre  qui  pour  le  temps  seroit  nosire 
fils  ainsné  9  en  la  présence  de  nostre  dicte  compaigne  et  de  cellui 
ou  ceulx  qui  aurcmt  le  gouvernement  de  noz  diz  enfanz,  selon 
la  fourme  ci-desoubz  escripte;  et  semblablement  les  succeasean 
des  prelaz  et  les  hoirs  ou  successeurs  de  noz  dits  vassaulx,  Jes- 
quelz  mourroient  ou  seroient  translatez ,  muez  ou  changiez  do- 
rant le  temps  de  la  tutele,  garde  et  gouvernement  dessus  ditt 
seront  tenuz  de  faire  à  nostre  dit  ainsné  filz  serement  de  feanU 
selon  la  fourme  et  manière  ci-dessus  déclarée  ; 

Et  sitost  comme  nostre  dit  ainsné  filz  entrera  ou  xiiii.*  an  A 
on  aige,  nous  voulons  et  ordenons  que  touz  noz  frères  et^ 
saulx  li  soient  tenuz  de  faire  hommage  senz  contredit  ou  A- 
cîon  aucune  5  selon  ce  que  plus  à  plain  est  contenu  en  la  loy< 
oonstitucion  par  nous  faite  touchant  Testât  des  ainsnez  ûUè 
nous  et  de  noz  successeurs  Roys  de  France; 

£t  considéré  que  de  temps  comme  les  granz  faiz  et  les  grtis 
besoignes  sont  faites  par  conseil  de  pluseurs  sages  hommes,  et 
tant  sont  elles  plus  seures  et  plus  certaines;  et  aussi  que  no» 
et  noz  prédécesseurs  nous  suymes  toujours  gouvernez  et  gouTtf' 
nous  en  touz  noz  faiz  par  conseil  de  grant  nombre  de  sapi 
hommes,  clers  et  lays ,  nous  voulons  et  ordenons  que  les  af 
cevesques  de  Reins  et  de  Sens;  les  evesques  de  Laon  et  de  Paris; 
ï<icolas  evesque  d'Aucerre  et  Jehan  evesque  d'Amiens  ;  à  presest 
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i'abbé  de  Saint  Denis  en  France;  Guillaume  à' présent  l'abbé  de 
Salul  Muîxant;  le  coule  de  Tancarviile  à  présent  chambellan  de 
France ,  ou  cellui  qui  lors  eu  sera  chambellan;  Bertran  du  Gués- 
clin  conte  de  Longucviile  et  connestable  de  France;  Jehan  conte 
de  Harcourt;  Jean  conte  de  Sarebruche  bouteiller  de  France  ; 
Simon  conle  de  Brenue;  Ënguerran  sire  de  Coucy;  Olivier  sire 
de  Cliçon;  Loys.de  Sanceurre  et  Moulon  de  Blaiu ville,  mares- 
chaux;  Jehan  de  Vienne  admirault;  Huë  de  Chasteillon  mestre 
des  arbalestriers ;  Raoul  de  Reneval  panelier  de  France;  Guil- 
laume de  Çraon;  Philippe  de  Maisieres;  Pierre  de  Yilliers  sou- 
verain mestre  de  nostre  hostel  et  garde  de  nostre  oriflambe; 
Pierres  d'Omont  et  Philippe  de  Savoisi ,  noz  chambellans;  Ar- 
nauld  de  Corbie  et  Ëstienne  de  la  Grange^  presidenz  eu  nostre 
parlement;  Phelibert  de  l'Ëspluace,  Thomas  de  Youdenay^  Jehan 
de  Rie,  chevaliers,  Richart  doïeu  de  Besançon;  mestre  Nicole 
du  Bois,  mestre  Ëvrart  d*£tremangon ,  nos  conseillers;  Nicolas 
Bracque,  Jehan  Bernier,  chevaliers;  mestre  Bertran  du  Clos, 
mestre  Philippe  Ogier,  mestre  Pierre  du  Chastel,  mestre  Jean 
Paslourel,  mestres  de  la  chambre  des  comptes;  Jehan  le  Mer- 
cier, general-conseillier  sur  le  fait  de  noz  aides;  mestre  Jehan 
Day  nostre  advocat  en  parleineut;  et  six  des  plus  notables  et  plus 
SDuilisanz  bourgois  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  tclz  comme 
nostre  dicte  çompaigne  ou  cellui  ou  ceulx  qui  auront  le  gou- 
vernement de  noz  diz  enfanz,  vouldrout  eslire,  ou  au  moins 
douze  des  dessus  diz  telz  comme  il  leur  plaira,  soient  et  dcmeu- 
leut  continuelnient  en  la  compaignie  et  service  de  nostre  dicte 
c<nnpaigne ,  de  noz  enfanz  et  frères  dessus  diz ,  pour  estre  es 
consaulx  des  faiz  et  besoignes  touchanz  Testât  et  gouvernement 
d'iceulx  ; 

Et  aussi  voulons  et  ordenons  que  Bureau  sire  de  la.  Rivière 
nostre  premier  chambellan ,  lequel  scet  pleinement  nostre  vo- 
lenté  et  entencion  sur  le  fait  de  noz  enfanz  dessus  diz,  soit  pre- 
^lier  chambellan  de  nostre  aiusué  filz,  et  demeure  coutinuel- 
i^ment  avecques  lui  comme  il  est  avec  nous,  et  que  senz  lui 
^ppeller  et  senz  son  conseil  et  deliberacion ,  nostre  dicte  corn- 
t^aigne  ou  cellui  ou  ceulx  qui  auront  ladicte  garde  et  tutele  de 
^oz  diz  enfanz ,  ne  facent  aucime  chose  sur  le  gouvernement  de 
leurs  personnes  ou  sur  leur  autres  grosses  besoignes  touchans 
leur  estai  ^ 

Et  combien  que  nous  soîons  certains  que  nostre  dicte  con- 
paigne  aime  noz  diz  enfanz  et  siens,  si  tendrement  et  parfaiie- 

a8* 
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metti  comme  mère  puet  et  doit  aimer  les  siens^  et  que  noz  dit 

frères  les  aiment  aussi  tres-clûerenieiity  encures  pour  eslrepioi 

affermez  et  asseurez  en  nostre  propos  et  enleiicion^  vouloM 

nous  et  ordenons  que  nostre  dicte  compaigne  61  noz  diz  frères fc 

fourgoigne  et  de  Bourbon ,  facent  en  nostre  présence  seremcMl 

de  tenir  et  garder  nostre  présente  ordenance,  selon  la  fouriBe 

contenue  ci-dessoubz;  et  s'il  avenoit  quUl  n'eussent  fait  ledit 

.  Kcremenl  à  nostre  vivant  ^  nous  voulons  et  ordenons  que  tau- 

tost  après  nostre  décès  il  le  facent  ;  c'est  assavoir,  nostre  dide 

compaigne  en  la  pi*esence  de  noz  diz  frères,  et  noz  diz  frercs; 

en  la  présence  de  nostre  dicte  compaigne  et  de  noz  conseiUien 

et  chambellans  dessus  diz,  ou  de  ceulx  qui  presens  $eroieDt;tt 

aussi  voulons  et  ordenons  que  noz  conseilliers  et  chambellan 

dessus  diz,  facent  en  nostre  présence  serement  de  tenir  etga 

de  tout  leur  povoir  nostre  présente  ordenance;  et  s'il  ne  IV 

voient  fait  en  nostre  vivant,  qu^ils  le  fcissent  tantost  après nostilj 

décès,  en  la  présence  de  nostre  dicte  compaigne  laRoyneet 

noz  frères  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon  ci-dessus  nommez. 

Ce  s'ensuit  ta  fourme  du  seremement  que  fera  nostre 

compaigne, 

a  Je  Jehanne  de  Bourbon  Royne  de  France,  promet  en  bomi 
foy  et  jure  aux  sains  Evangiles  de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliqna 
ci-presentes,  que  s'il  avenoit,  ce  que  Dieu  par  sa  grâce  ne  vacîBe, 
que  mon  très-chier  et  redouté  seigneur  mons.   le  Uoy  alaat 
de  vie  à  trespassement,  avant  que  Charles  ou  autre  pour  taa 
son  aînsné  filz  et  le  mien  fust  entrez  ou  xiin*.  an  de  son  aaftf 
et  par  ainsi  la  tutele,  garde  et  nourrissement  des  enfamà 
Mons.   et  miens,  apparlenoit  à  moy  et  à  mes  très  -  cbeiiV 
Irès-amez  frères  les  ducs  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon,  fém 
l'ordcnance  faite  par  mondit  seigneur,   je  nourrîray,  garden) 
et  gouverneray  avecques  mes  diz  frères  commis  et  ordenei  ti- 
teurs  avecques  moy,  mondit  aiusné  filz  et  touz  noz  autres  «•- 
fanz  nez   et  à  naistre ,  curieusement  et  diligemment ,  el  » 
mieulx  et  plus  proffîtablement  que  je  pourray  et  sauray,  n 
bien,  santé,  honneur  et  proffit  de  leurs  personnes,- enseigiw- 
ment  et  bonne  doctrine  de  eulx,  et  ne  feray,  souffbrray  ne  coi* 
sentiray  quelconque  chose  qui  puisse  estre  par  quelconque  Toîe 
ou  manière  à  l'apeticement  de  leur  santé,  abrègement  de  kttf 
vie,  au  dommnge  de  leurs  personnes,  gastement  on  consump- 
cion  desordcnée  ou  desraisonnable  de  leurs  biens;  el  la  luldêi 
garde  el  çouvcrnemenl  d'iceulx  noz  enfanz  à  moj  et  A  mes  ifc 
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frères  coaunis,  comme  dit  est,  exerceray,  feray  et  admiols- 
tceray  selon  la  fourme  et  teueur  de  i*ordenance  faite  sur  ce  par 
mot»,  le  Roy  ci-dessus  contenue,  laquelle  j*ai  oy  lire  entièrement» 
dme  tiens  pour  bien  acertenée  des  choses  contenues  en  icelle; 
el  useray  tant  ou  gouvernement  et  nourrissement  de  noz  en- 
Eonz  dessuK  diz,  comme  es  faiz  et  besoignes  touchanz  iceulx» 
du  conseil  des  prelas,  contes  »  barons,  chevaUers,  clers  et  bour- 
gois,  contcnuz  en  Tordonance  dessus  dicte ,  tout  en  la  fourme 
et  manière  que  mondit  seigneur,  le  Roy  Ta  voulu  et  ordené, 
etey-dessus  est  escript  et  contenu  plus  à  plain,  seuz  faire  ou 
\H!nir  à  rencontre  par  quelconque  manière  que  ce  soit;  laquele 
ordenance  je  garderay  en  tous  ses  poins  senz  la  enfraindre  ou 
■•uffrir  cstre  enfrainte  en  quelconque  manière  ;  et  ainsi  m*aist 
Dieux  et  les  sains  Evangiles  et  reliques  ci-presentes.  » 

Ci  s'ensuit  (a  fourme  du  seremeiU  que  feront  noz  diz  frerct 
mit  Bourgoigne  et  de  Bourbon ,  et  chascun  de  eutx,  i» 

9  Je  Pliilippes  duc  de  Bourgoigne  ou  Louis  duc  de  Bourbon  , 
yvetmet  par  la  foy  de  mou  corps,  et  jure  sur  les  sains  Evan- 
fgiles  de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliques  ci-presenles,  que  s*il 
'9renoit,  ce  que  Dieux  par  sa  sainte  grâce  ne  vûeille,  que  mon 
^lèsrchier  et  très-redoubté  seigneur  mons.  le  Roy  alast  de  vie  à 
%iespassement ,  avant  que  mon  très -cher   seigneur   et  neveu 
inonseigneur  Charles,  ou  autre  pour  lors  son  ainsné  ûlz,  fust 
fotrez  ou  xiv*.  an  de  son  aage,  et  selon  Tordenancc  fuite  par 
JBOndlt  seigneur  le  Roy,  la  tutele,  garde  et  gouvernement  de 
iHHidit  ainsné  fils  et  de  ses  autres  enfanz  nez  et  à  naistre ,  appar- 
Iflfiist  à  ma  très-chere  et  redoubtée  dame  madame  la  Royne  et 
A  moy  en  sa  compaignie,  ou  autrement,  je  vaqueray  et  enten-^ 
4ray  loyaument  et  diligemment  au  bon  nourrissement,  à  la 
benne  doctrine  et  enseignement  d'iceulx,  à  la  santé,  bien  «t 
^urlé  de  leurs  personnes,  et  à  la  conservacion  de  leur  estât 
et  à%  leur  chevance  ;  et  ne  soufferray  ne  consentiray  quelconque 
obose  estre  faite  au  contraire;  et  Tordenance  faite  par  mondit 
seigneur  le  Roy  sur  la  tutele,  garde  et  gouvernement  de  ses  dÎK 
esfanz ,  et  la  loy  étales  autres  ordenanoes  faites  par  luy,  lesqueles 
^ay  oy  lire  mot  à  mot ,  et  me  tiens  pour  bien  acertené  des  choses 
contenues  en  ycelles,  tendray,  garderay  et  acompliray  en  toui 
leurs  poins,  selon  leur  forme  et  teneur;  pour  lesqueles  ordenaâ- 
ces  touchans  la  garde  et  nourrissement  de  ses  diz  enfanz,  Taage, 
•acre  et  couronnement,  et  autres  seigneuries  et  nobleces  royaux 
de  sondit  uinsoé  filz  héritier  et  successeur  en  son  royaume,  it 
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exposeray,  se  besoings  en  estoit ,  ce  que  Dieux  ne  vûeille ,  mon 
corps 5  mes  subgiez,  mes  amis^  ma  chevance  et  ma  puyssance, 
comine  je  feroie  pour  mes  énfanz  ou  pour  ma  personne.  Ainsi 
m'aist  Dieux  et  les  saintes  Evangiles  et  reliques  ci-presenles.  » 

La  forme  du  serement  que  feront  tes  prêtas  et  noz  autrei 
frères  et  vassaux. 

tJe  tel,  etc.  jure  sur  les  sains  Evangiles  et  reliques  ci-pre- 
sentes,  et  promet  par  la  foy  de  mon  corps,  que  tant  comme 
je  vîvray,  je  seray  féal,  loïal  et  vray  obéissant  à  mon  Irès-re- 
doubté  et  souverain  seigneur  monseigneur  Charles  Roy  de  France, 
sa  personne,  son  honneur,  son  estât,  les  demaine,  nobleces,  sei- 
gneuries et  autres  droiz  de  son  royaume,  garderay  et  defendray 
et  aideray  à  garder  et  défendre  à  tout  mon  povoir  contre  tout 
homme  qui  puet  vivre  et  mourir;  bon  conseil  et  loïal  li  doo- 
ray,  s'il  li  plaist  à  le  moy  demander  ;  et  louz  ses  consaux  à  moy 
diz  ou  révélez  tendray  secrés  ;  son  bien  et  son  proflit  pourchace- 
ray,  son  domage  escheviray  et  destourberay,  et  se  destourber  ne 
le  puys,  je  ly  feray  à  savoir;  et  ne  seray  sachant  ne  consentant  ' 
de  sa  mort,  de  sa  prison,  de  son  domage  en  corps  ne  eu  biens; 
ne  de  son  royaume;  et  ne  m'alieray  par  mariage  ou  autrement 
à  ses  ennemis,  rebelles  ou  desobeissanz ;  ne  serviray,  aideray 
ou  conseilleray  quelconque  personne  contre  lui  ne  contre  son 
royaume.  Ainsi  m'aist  Dieux  et  les  saintes  Evangiles  et  reliqaei 
cl-presentes.  » 

Et  avec  ce  que  dit  est,  s^ensuit  la  forme  du  serem^ent  (pu 
fera  nostre  dit  cliam,beUan  Bureau  seigneur  de  ia  Rivien» 

«Les  joyaux,  vaisselle,   monnoye,  or,  argent,   perrerie,  (< 
autres  biens  meubles  quelconques  à  moy  baillez  en  garde  etfi 
depost,  garderay  loyaument  sens  riens  en  ester  ne  souffrir  eslie 
ostécj  à  mon  povoir,  et  senz  en  bailler  aucune  chose  à  quelcofi- 
que  personne  que  ce  soit,  pour  proffît,  faveur,  menaces,  paoWy 
ou  pour  quelconque  autre  cause;  mais  les  rendray  et  restitaeray 
à  mon  très* redoublé  seigneur  ci-dessus  nommé,   sitost  qnH 
entrera  ou  xuii*.  an  de  son  aage,  senz  contredit  ou  dilacîon  au- 
cune; et  en  touz  les  fais  et  besoignes  touchans  la  garde,  bieoy 
seurté  et  nourrissement  de  mes  trës-redoubtez  seigneurs  et  dames 
les  enfans  du  Roy  nostre  seigneur  nez  et  à  naistre,  et  la  défense 
et  bon  gouvernement  de  son  royaume,  je  donray  bon  conseil  et 
loyal,  et  vaqueray  et  en  tendray  en  icelles  le  plus  loyaumeot 
et  dîligement  que  je  pourray.  Ainsi  m'aist  Dieux  «t  les  faintef 
fvangiles  «t  reliqaes  ci-ptesent^s.  > 
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La  fonnô  du  êeremtnt  des  cotiscUlier$  dessus  i\einn\tz, 

c  Je  tel  jure  sur  les  saintes  Evangiles  et  reliques  ci^presenle» , 
lie  s'il  avenoit ,  que  Dieux  iie  vûeille  9  que  nostre  très-redoubté 
signeur  le  Roy  mourust  avant  que  son  ainsné  filz  fust  entres 
u  xiiu*.  an  de  son  aage  y  son  dit  ainsné  filz ,  madame  la  lloyne 
3  mère  et  mes  seigneurs  mons.  Philippe  duc  de  Bourgoigne  et 
sons.  Loys  duc  de  Bourbon ,  et  mes  autres  seigneurs  et  dames 
3S  eufaus  du  Roy  nostre  dit  seigneur,  je  serviray  et  conseilleray 
oîaumeut,  le  bien,  honneur  et  profil t  de  leurs  personnes  et 
u  royaume,  garderay  et  pourchaceray,  et  leur  domage  eschî- 
eray  et  destourberay,  et  se  faire  ne  le  puis,  leur  ferai  savoir; 
3UZ  leurs  consaulx  tendray  secrès;  dons  corrumpables  ne  preu- 
ray;  et  en  touz  les  fais  et  besoignes  touchanz  la  tutele  et 
iOurrlssement  de  eulx  et  le  bon  gouvernement  du  royaume,  je 
sray  tout  le  mieulx  que  je  porray;  les  ordenances  faites  par 
kostre  dit  seigneur  le  Roy  sur  iceulx,  en  tant  qu*il  me  tou- 
rnera, je  garderay  et  acompliray  senz  enfraindre  par  moy  ne 
lar  autres,  en  aucune  manière.  Ainsi  ni'aist  Dieux,  etc.  » 

Et  est  nostre  entente  que  selon  ce  que  les  dis  seremens  seront 
iaisà  nostre  vivant  ou  après  nostre  décès,  le  langage  se  ehange 
linsi  comme  le  cas  le  requerra. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tous  jours,  nous  avoBS 
Tait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  cbastel  de  Meleun,  ou  mois  d*oatobre,  etc. 


M*55i.  —  Ordornance  qui  fixe  les  apanages  (1)  des  enfa/ns 

et  des  fiUes  de  France, 

Château  de  Melun,  octobre  1374.  (G.  L.  VI,  54.) 

CHiBLEs,  etc.  Les  Roys  estant  en  bonne  santé,  doivent  nourrir 
^t  acroiàlre  amour  et   transquiliité  entre  leurs  enfans,   ester 


(1)  Sous  la  première  race,  les  enfans  se  partageaient  les  états  de  leur  père.  Il 
en  fut  de  même  sous  Louis^le-Débonnaire.  Hugues  Capet  et  ses  desceàdans 
constituèrent  en  apanage  des  provinces  tout  entières,  même  sans  clause  de 
r^dor.  Saint-Louis  parait  être  le  premier  qui  ait  apposé  au  moins  cette  clause,  au 
;a0  d'extinction  de  la  branche  masculine,  dans  un  acte  de  juiu  laSj,  aussitôt  sa 
najorité.  £n  mar^  ia68,  il  en  conféra  un  autre  à  son  fils  aîné;  ce  qui  était  sans 
langer,  p.irce  qu'il  faisait  de  suite  retour  à  la  couronne.  F, ,  pour  plus  de  rea- 
leignemens,  notes  sur  l'ordon.  de  mars  1^69,  p.  354,  note  a,  p.  355;  et  note  do 
E[énault,p.  667  delà  i"lifrahon  de  cette  collection.  Aujourd'hui  les  princes  n'ont 
plus  que  des  rentes  apaoagères  en  argeut*  Loi  du  8  noTemiire  1S14.  (Itambert.) 
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d'entre  eulx  toute  matière  de  diyîi$ioo  et  de  contens,  et  < 

donner  de  leurs  partaîges  et  à  a  p  pan  aigles  ^  en  telle  manier 

ilz  n'aient  occasion  d'avoir  questions  ou  debatz  ensemble. 

(i)  Et  pour  ce,  affîn'aue  nos  enfans  soient  eu  bon  ace 

union,  et  s'en treaym ent  parfaicte ment,  si  comme  ilz  do 

sanz  avoir  dissensions  aucunes^  à  cause  de  nost're  suce 

ou  autrement,  après  nostre  decez,  nous  voulons  et  ord 

que  comme  nostre  très  cher  et  aisné  filz  Charles,  doy( 

Roy  de  France  après  nous,  et  succéder  en  nostre  royau 

en  nos  demaioes,  droltz,  noblesses  et  seigneuries  royaulx,  c 

nostre  droit ,,  vray  et  loyal  héritier,  nostre  très  chier  et  a 

loys  ait  pour  tout  droit  de  partaige  ou  appanaige  à  lui  a[ 

uant  en  nos  terres  et  seigneuries,  pour  raisou  de  nostre 

dite  succession  ou  autrement,  selon  les  stiles,  usaiges, 

vances  ou  coustumes  de  nostre  royaume  (i),  douze  mi 

de  terres  au  tournois,  avec  tiltre  de  comte,  et  quarant 

francs  en  deniers,  pour  lui  mettre  en  estât. 

(2)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  Marie  nostre  fî 
contente  de  cent  mil  francs  que  nous  lui  avons  ordonné 
en  mariage,  avecques  tels  estu remens  et  garnisons,  coi 
appartient  à  fille  de  Roy  de  France,  et  pour  tout  droit  < 
taige  OH  appannaige  que  elle  pourroit  demander  eu  noz  t 
seigneuries  devant  diz. 

(5)  Item.  Que  Ysabel  nostre  fille  ait  pour  tout  droit  de  ] 
ou  appannaige,  comme  dessus  est  dit,  soixante  mil  fr 
telz  garnisons  et  estoremens  comme  il  appartient  à  fille 

(4)  Item,,  Ordonnons  que  s'il  advenoit  par  le  plaisir  d< 
que  nous  eussions  autres  enfans,  chacun  des  fdz  ait  pc 
droit  de  partaige  ou  appanaige,  comme  dessus,  doua 
livres  de  terres  au  tournois,  avec  tiltre  de  comte,  et  q 
mille  frans  en .  deniers ,  pour  les  mettre  en  estât  ;  et  < 
des  filles  soixante  mil  frans  pour  son  mariaige,  avecqu* 
garnisons  et  estoremens  comme  il  appartient  à  fille  de  R 

Lesquelles  nous  mandons,  voulons  et  ordonnons  estre 
et  les  garnisons  et  estoremens  quîz  baillez  et  délivrez, 
sommes  de  deniers  payez  par  nostre  dit  filz  à  Loys, 
Ysabol;  et  autres  nos  £nfans,  s'il  plaisoit  à  Dieu  à  1 


(i)  C'est-à-dîre  à  charge  de  retour  en  cas  d'extinction  de  la  postéril 
Une,  (Uamlrert.) 


donner;  c'est  assavoir,  aux  filz,  si  tost  qu*iii  seront  aaigez 9  et 
•iiix  filles,  quand  elles  serout  mariées,  sans  rcfiTuz,  deiay,  con- 
tredît, fraude  ou  malice  quelconques;  toutes  fois  est-il  nostre 
ciifeute,  que  se  nous  avions  baillé  autres  terres  pour  partaîge 
tm  appauaige  à  nostre  dit  Filz  Loys ,  ou  à  autres  filz ,  se  nous 
les  avions,  ou  assises  les  terres 9  ou  baillé  les  estoremens,  ou 
i>ayé  les  sommes  de  deniers  dessus  dites ,  tout  ce  que  fait  en 
aura  esté  par  nous,  tiegne  lieu  pleinement  à  nostre  dit  aîsné 
fiiz,  et  en  demeure  quicte  et  délivré,  tout  ainsi  comme  se  il 
aiesme  Pavoit  fait;  et  par  les  partaiges,  appannaîges  et  ma- 
ïiages  dessus  déclarez  et  ordonnez ,  voulons  que  nos  diz  enfens 
nez  et  à  naîstre ,  soient  contents ,  sans  ce  que  ilz  puissent  recla- 
flier  aucun  droit,  ne  demander  autre  chose  en  nos  terres  et 
seignourîes,  en  conquez  faitz  ou  à  faire,  à  nostre  aisné  fili 
d^sus  dit.  , 

Se  par  adrenture  en  nostre  présente  ordonnance,  avait  au- 
con  deffaut  en  forme  ou  en  substance ,  selon  les  usaiges ,  cous- 
tomes  et  observances  de  nostre  royaume ,  nous  de  nostre  cer-  . 
taine  science,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  suppléons 
Iceulx  deffaulx  entièrement;  et  voulons,  décernons  et  ordonnons 
qae  elle  vaille,  tiegne,  et  ait  son  plain  effect,  tout  aussi  comme 
se  les  solennitez  à  ce  nécessaires  et  convenables ,  y  eussent  esté 
gardées  de  point  en  point;  nonobstant  quelconques  coustumes, 
usaiges,  stils  on  observances  à  ce  contraires. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours ,  nous  avons 
fuît  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  lectres.  ^ 

Donné  en  nostre  chastel  de  Meleun,  ou  moys  d'octobre,  etc. 


N*  552.  —  Lettres  d^ahotition  en  faveur  <Vun  officier  des 
fnomiaies  qui  avait  malversé ,  et  qui  ie  rendent  à  sa  bonne 
renommée  et  à  tous  ses  hiens,  moyennant  1000  francs  d*or 
de  composition. 

'Melon,  décembre  i374*  (C  L.  VI,  83,  à  la  note.) 


N".  555.  —  Mahdembnt  pour  changer  alternativement  Us  of^ 
ficiers  des  monnaies  d'un  hôtel  à  Vautre, 

Parîi,  i5  jftnirier  1374.  (G.  L.  VI ,  S9.) 
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N*.  55/j.  —  OcDONNAiscB  concernant  (a  nouvelle  enceinte  ds 
Paris,  et  portant  exemption  de  prises  en  faveur  des  iiabi- 
tans  des  faubourgs, 

Paris,  janvier  iZyi^.  (G.  L.  VI,  9a.)  — ^  Publiée  au  Cbâtelet  le  3  marn. 

Chahles,  etc.  Savoir  faisons  que  coniniecrancîeaneléetilu  lemps 
de  noz  prcdoccsseiirs  Roys  de  France,  noslre  bonne  ville  de  Paris 
ait  esté  et  soit;  c'est  assavoir,  tout  ce  de  nostre  dicte  ville  qui  est 
entre  et  dcdens  les  portes  et  ancienne  fermeté  el  murs  d'icclle, 
franche  et  exempte  de  y  faire  aucunes  prises  es  maisons  et  hos- 
telz  des  manans  et  habitans  en  icelle,  feust  ou  soit  pour  la  pro- 
vision de  noz  diz  prédécesseurs,  de  leurs  compaignes,  enfanz  et 
successeurs,  et  de  ceulz  de  leur  sanc,  et  autres  quelconques;  et 
des  e\empcions  et  franchise  dessus  dicles,  n'aïent  pas  joy  ne  usé 
ou  temps  passé,  ceulz  de  iadicte  ville  qui  ont  esté,  estoient  et 
sont  demourans  et  habitans  au  dehors  de  Iadicte  ancienne  fer- 
meté, et  des  portes  et  murs  anciens  dessus  diz,  qui  estoient  et 
sont  appeliez  forbours  de  nostre  dicte  bonne  ville;  ainçois  de 
lonc  et  ancien  temps,  y  sont  pour  noz  diz  prédécesseurs >  pour 
nous,  et  autres  de  nostre  sanc  et  h'gnage,  et  pour  autres  qui  ont 
prinses,  esté  faictes  prinses  jusques  à  présent,  si  comme  ailleurs 
avoient  et  avions  accoustumé  de  faire,  tant  en  plat  paîz  comme 
autre  part,  es  parties  à€  nostre  royaume;  pour  lesquelles  prinses 
les  demourans  es  diz  lieux  appeliez  forbours,  comme  dit  est,  ont 
esté  moût  grevez,  et  ce  sont  plusieurs  d'iceulx  retraiz  de  y  habiter, 
demeurer  et  converser  ;  et  pour  ce  ont  esté  et  sont  moult  empires 
etcheuzen  ruine  pluseurs  bonnes  et  grans  maisons,  habitacionsel 
mansions  qui  y  estoien  t,  lesquelles  pourroien  t  de  legier  estre  relevei 
et  mis  en  estât,  et  nouviaux  édifices  estre  fais  et  édifiez,  et  les  dix 
lieux  bien  peuplez,  ou  cas  que  Iceulz  lieux  appeliez  forbours  de 
nostre  dicte  bonne  ville,  lesquelz  par  nostre  ordenance  et  vouleoté 
sont  commenciez  et  ordenez  estre  bien  fermés  et  clos  de  bons  gros 
murs ,  de  bonnes  portes  et  de  fossez,  useroient  et  îoyroîent  de 
Pexempcion  et  franchise  dessus  dictes,  qui  autrement  pour  occa- 
sion des  dictes  prinses,  ne  seroit  et  ne  pourroit  pas  convenable- 
ment estre  fait,  si  comme  nous  avons  entendu,  et  de  ce  sommes 
enfermés  souffîsamment  par  bonnes  gens  dignes  de  foy. 

Four  ce  est-il  que  nous  desirans  de  tout  nostre  cucr  faire  bon 
plaisir  à  nostre  bonne  ville  de  Paris,  qui  est  prérogative  et  de 
plus  noble  et  grand  renom  que  nulle  autre  de  nostre  dit  royaume» 


^t  la  accroistre  et  augmenter  en  toutes  bonnes  manières  dcuês  et 
licites,  et  les  habitans  et  conversans  en  îcelle,  tenir  et  garder  en 
i)onue  vraye  paix  et  amour  et  transquililé,  à  Ce  que  par  nostre 
libéralité  et  grâce  et  moyennant  ycelles,  les  affluens  en  nostre 
diclc  bonne  ville,  aient  plus  convenables  et  planlureus  lieus» 
maisons  et  hbbilacions  où  il  se  puissent  retraire  et  eslrc  receuz, 
ensemble  leurs  facultés,  choses  et  biens ^  sans  leur  donner  des- 
tourbier  ou  empeschement  à  cause  et  pour  occasion  de  telles 
priuses,  par  bonne  et  meure  déliberacion  de  nostre  grant  conseil^ 
avons  OHDENÉ  et  declarié,  ordenons  et  déclairons, 

Que  les  diz  lieux  appeliez  forbours,  estans  et  situez  au  dehors 
des  murs  anciens  de  nostre  dicte  bonne  ville  de  Paris,  et  que  der» 
rainement  nous  avons  fait  commencier,  et  ordenez  estre  cloz  et 
fermez  de  gros  murs,  de  portes  et  de  tbssez,  comme  dessus  est 
dit,  sont  et  seront  d*oresenavant  tenus  et  réputés,  et  dès  mainte- 
nant pour  tousiours  mais,  les  tenons  et  reputons  estre  de  nostre 
dicte  bonne  ville  de  Paris,  et  une  mcsme  ville  soubz  le  nom  de 
la  cité  et  ville  de  Paris  ;  et  useront  et  joyront  tous  les  habitans  des 
diz  lieux  par  avant  et  jadiz  appeliez  forbours,  à  présent  commen- 
ciez et  ordenez  estre  cloz  et  fermés  j  comme  dessus  est  dit,  de 
tous  les  privilèges ,  libertés  et  franchises,  pareillement  et  par  la 
KBaniere  que  faisoient,  font,  feroient  et  ont  accoustumé  de  faire 
les  autres  habitans  estans  et  demourans  au  dedens  des  diz  an- 
ciens murs,  sans  ce  que  jamais  doresenavant  aucunes  prinses  de 
garnison  d'Ostel,  pour  les  provisions  des  hostelz  de  nous,  de  nostre 
très-chiere  et  amée  compaigne  la  Roy  ne,  noz  enfanz,  nos  frères, 
Deux  de  n  estre  sa  ne  ou  lignage,  ou  de  noz  successeurs^  ou  autres 
:|uelconques  u^ans  et  qui  pevent  ou  pourroient  ou  temps  presens 
Du  avenir  user  de  prises,  soient  ou  puissent  estre  faictes  es  lieux 
iessus  declairez,  ne  en  aucun  d'iceulx  jadis  et  n'agueres  appeliez 
forbours;  mais  les  en  exceptons,  franchissons,  et  icclles  prises  es 
diz  lieux  par  nous  ainssi  exemptez  dès  dictes  prises,  nous  anul- 
lons,  cassons  et  irritons  d'oresenavant  du  tout  à  tonjoufs  maiz, 
de  nostre  certaine  science,  auctorité  royal,  plaine  puissance  et 
jrace  especial,  par  ces  présentes,  par  la  teneur  desquelles  nous 
nandous  et  commectons,  et  avec  ce  enjoignons  estroictement  à 
lostre  prevost  de  Paris,  présent  ou  avenir,  ou  à  sen  lieutenant, 
[ue  les  manans  et  habitans  qui  ores  sont  et  ou  temps  avenir  se- 
ont  es  diz  lieux  et  forbours  par  nous  présentement  franchiz  et 
xemptez  des  dictes  prises,  face  et  seuffre  user  et  joîr  paisible- 
aent,  entièrement  et  perpetuelment  de  nostre  présente  grâce  et 


/■ 
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lettres  et  du  contenu  en  ictllcs,  sans  les.  y  empeschier  ou  souffiir 
esire  empeschiez,  ne  aucunes  prinses  estre  faictespar  quelcouquts 
personnes  que  ce  soit  au  contraire;  et  que  tout  ce  que  il  trouvera 
cstre  fait  ou  altempté  au  contraire;  face  sans  delay  ne  autre 
mandement  attendre  sur  ce,"^  remettre  et  ramaîne  au  prc^iltr 
estât  et  deu,  en  contraignant  à  ce  tous  ceuls  et  chascun  d'iceuk 
qui  fait  Tauroient,  par  toutes  les  plus  fortes  et  meilleurs  \oïeset 
manières  que  faire  se  pourra  et  devra  ; 

Et  nous  mesmes  par  ces  présentes  deSendons  à  toutes  les  gens 
et  officiers  des  hostelz  dessus  diz,  et  à  tous  nos  autres,  preseus  et 
avenir  9  et  à  chascun  d*iceulx,  que  contre  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes, ne  facent  ou  facent  faire  par  autres^  prinses  quelconques 
es  lieux  dessus  diz  ainsi  par  nous  franchiz  et  exemptez  de  prises, 
comme  dessus  est  dit  9  sur  tout  ce  que  il  se  doublent  d'encorir 
Tindignatiou  de  nous  et  de  noz  diz  successeurs,  et  de  eslre  privés 
de  leurs  offices,  et  de  autrement  estre  pugnis  se  ilz  faisoient  le 
contraire ,  par  telle  manière  que  il  feust  et  soit  exemple  à  tous 
autres;  et  à  ce  que  nostre  présente  declaracion  et  ordenance  soit 
notoire  à  tous,  et  que  aucuns  ne  les  puissent  ignorer,  nous  vou- 
lons, mandons  et  commettons  à  nostre  dit  prevost  comme  dessus, 
que  icelles  noz  lettres  face  publier  et  lire  solempnelmeut  par 
tous  les  lieux  et  carrefours  de  nostre  ditte  bonne  ville  de  Paris, 
où  Ten  a  acoustumé  de  faire  publicacion  et  cris  de  par  nous, 
pour  ycelles  estre  mieulz  tenues  et  gardées  «elon  et  par  la  ma- 
nière que  dessus  est  dit.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et 
eslable  à  tousjours,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  pré- 
sentes :  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  Tautruy  en  toutes. 

Ce  fu  fait  et  donné  à  Paris ,  en  nostre  hostel  du  Louvre  etc.  Pu- 
bliées en  jugement  ou  chastellet  de  Paris,  1^  samedi  troisiems 
jours  de  mars.  Tan  de  grâce  mggcjlxxiv. 


N*.  555.  —  Lettres  (i)  qui,  moytnnant  finance,  reeonnaii' 
sent  le  titre  de  noble  à  un  habitant  d'Amiens,  auçud  t» 
titre  était  contesté. 

Paris,  24  février  1374.  (G.  L.  VI „  ia6,  à  la  noCeJ 


(1)  Il  y  en  a  beaucoup  de  cette  espèce  .au  Tcésor  deit^hartc»;  co  qiâa  prodait 
de  l'alliage  dan»  la  noblesse.  (Isambert.) 


jffiir     1075.  44^ 

^'°  556.  —  Lvmis  patintbs  (i)  parlant  4ftte  tes  offidern  du 
Roi  connailront ,  dans  Us  ducliés  dô  Berry,  d'Auvergtie 
et  de  Poitou,  des  au  royaux,  et  des  affaires  des  églises 
cathédrales  et  de  fondation  royale,  pi*é  fera  b  le  ment  aux 
officiers  du  duc. 

Paris  9  3  mars  i374«  (G.  L.  VI ,  96.)  Piiblit^ct  par  ordre  du  duc ,  aa  mois  de 

mars ,  de  l'avis  de  sun  conseil. 


M*  557.  —  Lettres  ^ui  portent  que  te  hailli  et  le  prévôt 
d* Orléans  seront  conservateurs  et  jugeai,  tant  des  écoliers 
que  des  officiers  de  i'Univci'sitc,  et  qu'ils  connaîtront  des 
procès  dont  les  eonclusiotis  seront  personnelles ,  quoique 
ies  moyens  soient  réels. 

Paru ,  b3  mars  1374.  (C.  L.  VI,  99.} 


N*".  558.  —  Lettres  du  Roi  d'Angleterre,  par  lesquelles  il 
s'attribue,  ou  4  ^^*  commissaires,  V appel  des  ajf aires  du 
duché  de  Guyenne  {p). 

Westminster,  19  avril  1374  (5).  (Hymcr,  tom.  VII  j  p.  64.) 


K*.  559.  —  Lettres  portant  assignation  de  la  dot  de  la  Reine 

de  France  (4). 

Bois  de  Vincennes,  a  mai  1376.  (Msii.  de  la  Bibl.  du  Iloî,  Tit.  conceroaat 
i'Hist.  de  France,  Carton  n*  94*  —  Recueil  de  Gulbcrt ,  vol.  3a ,  fui.  io83.] 


(1]  Ce  titre  est  celui  qui  est  donné  par  les  lettres  de  publication.  (Isambert.) 
(a)  Cet  appel  aurait  dû  être  porté  a  la  Cour  de  France»  d'après  les  règles  du 
droit  féodal.  {^Idem,) 

(3)  Rymer  lui  donne  la- date  de  1375  ;  mais  l'année  1375  a  commencé  le  aa 
avril,  et  fiai  le  la.  {l<Um.) 

(4)  Ces  lettres  visent,  \^  d'autres  lettres  données  à  Mclun,  le  i3  juin  i56ot 
p£tr  Charles  >  alors  dauphin  et  régent  le  rojaume,  qui  assignent -à  sa  femme  an 
douaire  de  i5,ooo  liv.  toumois.de  terre  on  rente  annuelle,  assise  sur  las  do- 
maines j  dénommés ,  tant  en  France  qu'en  JNormandie  ;  a*  d'autres  lettries 
du  même  jour,  données  aussi  à  Mclun,  qui  octroient  en  accroissement  dudit 
douaire  1,000  florins  du  pays  de  Florence,  de  terre  ou  rente  annuelle  à  prendre 
«n  Danphiné; 

Et  en  les  confirmant  et  ratifiant,  fixent  déGnitivement  le  douaire  de  la 
Beiue  à  a5,ooo  liv.  tournois  du  rente  annuelle ,  assise  sur  les  domaines  y  spéoi- 
'  fié»,  avec  tous  droits  de  souVeréineté ,  ressort,  jurjsdiclion ,  honneurs  et  prérc»^ 
gativcs  qui  j  sont  attachés ,  etc.  [Idem.) 
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N'.   56o.  —  TuivB  entre  ia  France  et  V Angleterre  (i). 

lîrugei,  2;  juin  1375.  (Corps  dipl,  de  Dumont,  II,  104.  —  Rymcr,  III, 

part.  3,  p.  39.) 


N°.  56 1.  —  Abrêt  du  parlement  {1)^  qui  condamne  ia  Reine 
à  garnir  ia  main ,  par  provision ,  sans  préjudice  au 
principal. 

Paris,  8  juillet  i575.  (Kouv.  Rép.,  V".  Belnc,  §2,0»  7.) 


N*i  562.  —  Ordonnance  portant  que  (es  vassattx  d^un  évé^M 
viendront j  sous  peine  d'amende  9  tenir  sa  cour  de  justUe, 
et  seront  passibles  d'amende  dans  le  cas  où  leur  jugement 
serait  réformé. 

Paris,  21  juillet  j575.  (C.  L.  VI,  i3o.) 

Karolvs,  etc.  Dum  regîa  celsitudo  in  ministranda  subdillsjus- 
licîa  solicîtam  se  exhibet,  premium  acquirit  à  domino,  et  iu  suo 
obsequio  situant  auimum  subditorum;  per  justîciam  namquc  re- 
ges  et  principes  dominantur  in  seculo,  provinciarumque  popuii 
ac  respublica  in  pacis  transquillitate  féliciter  et  lougius  obser- 
vantur.  Quia  igitur  cpniuiuui.s  rumor  et  fauia,  ac  plurimorum 
fide  dignorum  relacio  ad  nostras  aures  deduxit^  quod  homioes 
féodales  dilecti  et  fidelis  consiliarii  nostri  epîscopi  belvacensis 
Paris  Francie,  in  ipsius  episcopi  curia  apud  belvacuiu,  et  in  suo 
Castro  de  gerborredo  judicantes,  ac  nonnulli  alii  homines  judi- 
cantes  in  pluribus  castellauiis^  preposituris  et  sedîbus  justictariif 
regni  nostri,  tam  nostris  propriis^  quam  de  juridicioneet  domantf 
nostrorum  parium  Francie,  et  quorumdam  alioruiu  dooiiuonif 
temporalium  dict^  regni,  in  quibus  ab  antîquo  ad  subveniendoi 
nostris  etdictorum  parium  ac  dominorum  temporalium  opprefitt 
subditis,  vîgere  consueverat  et  ministrari  justicia^  homines  féo- 
dales qui  in  castellaniis,  preposituris  et  sedibus,  ac  aliis  locis 
predictis  justicia  facere  et  reddere  consueverant^  et  à  quibus  ad 
nos  seu  nostri  parlamenti  curiam  erat  et  est  solitum  appeliari,  ad 
evitandum  emendas  arbiirarias  aut  sexagenta  librarum  parlsieo- 


(1)  La  guerre  ne  recommença  qu'en  1077.  Il  n'est  pas  indiffèrent,  ponrl'ap- 
préeiation  des  motifs  qui  ont  diiigé  le  législateur,  de  sa?oir  ù  l'état  était  en  paii 
ou  en  guerre.  '(Isambert.) 

(2)  On  cite  cet  arrêt  pour  combattre  certains  auteurs,  qui  accordent  on  prifi- 
lége  aux  Reines  de  France.  {Id^m.) 


sinm,  quassinguli  homiuiim  prediclurum  jiidicancîum  retroactis 

tcmporîbus  erga  nos  incurrebaiit  et  uobîs  sujvere  teiiebantur, 

<lum  per  viam  appellacionis  ad  uos  et  noslram  curiam^  à  judîciis 

eorumdcm  liomînum  émisse  »  contiiigebat  per  nos  seu  dîctam 

Dostram  superiorem  cùriani  eorum  judîcia  infirmarî  tanquain 

maie  ac  injuste  prolata,  ad  convenîendum  sîmul  ;  videlicet,  ho- 

mines  dîcti  episcopi  ad  mandatum  ipsius  episcopi  aut  baillivi  suî, 

in  diclis  suis  curia  et  Castro  ;  et  aiii  homines  judîcantes^  in  castel- 

laniis  et  sedtbus  judiciariis  nostris  et  aliorum  dominorutn  suorum 

ioquibus  judicare  teuentur,  et  est  dictiim,  et  ad  faciendum  ac 

consulendum  et  reddendum  eorum  judicia,  quandoque  hactcnus 

recusarunt  et  frequentius  distulerunt,  ac  de  die  in  diem  difTerunt 

et  récusant;  quod  jam  cesslt  et  gravius  cedere  posset  in  futurum 

in  reipublice  scandalum  et  grave  dampnum^  ac  diclorum  uostrum 

et  ipsius  episcopi  ac  aliorum  subdilorum  oppressorum  lesiouem 

et  prejudicium,  prescrlim  in  ij)sius  episcopi  juridicione  ac  terra 

el  caslt'llania  de  Gerborredo  commorancium^  exheredacionem, 

grande  prcjudicium  et  jacturam^  nisi  super  hoc  de  compctenti 

remedio  succurratur. 

Nos  premissa  absque  débite  reparacîonis  moderamine  ulterius 
toierare  noleutes,  sed  pro  bono  justicie^  et  nostrorum  ac  dicti 
episcopi  subditorum  utilitate,  debitum  super  hoc  remedium 
adbibere  cupientes,  sicut  alias  in  pluribus  nostrîs  castcllaniis  et 
preposituris  in  casibus  siniilibus  fecimus,  utdeinceps  predictîs 
noâtris  et  ipsius  episcopi  oppressis  subditis,  presidio  justicie  plus 
sdito  in  dictis  partibus  succurratur  : 

Notum  facimus  universis  presenlibus  et  futuris,  quod  nos  ad 
gupplicacionem  hominum  feodalium  dicti  episcopi  in  predictis 
suis  curia  et  Castro  judicancium,  qui  cum  instancia  pro  eorum 
ac  aliorum  ipsius  episcopi  subditorutn,  et  tocius  reipublice  in 
dictis  partibus  belvacensibus  securitate  et  cvidenti  utiiitate,  ut 
dicebant^  humiliter  requirebant  per  nos  eisdem  super  hoc  de 
gracioso  remedio  provideri,  habita  prius  super  hiis  matura  deli- 
beracione  cum  gentibus  nostri  consiliî, 

Statuimus,  DECLÀRAV1M1JS  et  onDiNAViMus,  ac  auctoritate  nostra 
regîa  declaramus  et  Ordînamus  per  présentes , 

Quod  homines  féodales  ipsius  Episcopi  in  sua  curia  et  castro 
predictis  judicantes,  présentes  et  futuri,  pro  quocunque  judicio 
per  eos  vel  eorum  successores  homines  inibi  judicantes  imposte- 
rum  ferendo  seu  reddendo^  à  quo  quidem  judicio  ad  nos  seu 
Dostram  parlamenti  curiam  contingent  appellari,  si  illud  judi-< 
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cium  pcr  nos  aiit  eandem  iiostram  curiam  înfirmetar,  ad  unam 
emendam  sexagenla  libraruin  parisiensium,  duntaxat  nobis  per 
dict.os  homines  judicantes  proportionaliter  pcrsolvendara  tenean- 
tur;  quam  quidem  emendam  sexaginta  librarum  parîsîensîom 
solveiido,  quicti  erunt  et  immunes  erga  nos  à  dlcto  judicio  (ter 
eosdem  facto  seu  reddito,  et  per  nos  seu  curîam  nostrani  predic- 
tam  infirmato;  dum  tamen  fraus,'dolus  seu  favor  (i)  in  liiijus- 
modî  consulendis  et  reddendis  judicus  per  ipsos  homines  judH 
cantes  minime  committatur  :  Si  vero  fraus,  dolus  aut  favor  inter- 
venerint^  usui  et  observacionîbns  antiquis  de  solvendis  emcndis 
arbitrariis  stabitur;  et  ut  equalitas,  sicut  decet,  in  judiciis  ob- 
servctur  in  hac  parte,  statuimus  et  auclorilate  predicla  ordiaa- 
mus,  quod  deîuceps  ad  nos  seu  ad  nostram  curiam  appellaotesÀ 
indîciis  hominum  feodalium  et  judicancium  in  curia  et  castelkt- 
riia  dicti  episcopi^  pro  quolibet  judicio  à  que  appellaverint,  ■. 
contingat  illud  judicium  per  nos  seu  nostram  curiam  predictairi 
conGrmari,  ac  pronunciari  bene  fuisse  judicatum  per  homioci 
judicantes  antedîctos,  et  maie  appellatum,  pro  qualibet  appells- 
cione  sic,  ut  premittitur,  inflrnicnda,  ad  emendam  sexagintaJi- 
brarum  Parisiensium  duntaxat^  inter  dictos  homines  Judicaotti 
dividendam  teneantur,  nec  ad  aliam  emendam  ipsis  hominibil 
prestandam  occasione  temerarie  appellacionis  predicte,  quooMK 
dolibet  teneantur  aut  compelli  ^aleant  in  futurum  appellaottf 
antedicti;  sedut  deinceps  predictis  îpsius  episcopi  et  nostrissolH 
dilis  justicia  conveniencius  ministretur,  statuimus  et  ordinaiBOi 
quodprefati  homines  féodales  ad  judicium  faciendum  etreddoh 
dum,  ad  locum  seu  ad  loca  consueta,  ut  moris  est,  evocati,  iofii 
statueudum  et  eisdem  assignandum  tempus  accedere  et  cotoft 
rere  cum  ceteris  judicantibus  hominibus  judicaturi,  proutiftf' 
rnra  feodum  desiderat  et  requirit,  teneantur  absque  deûeclu^^ 
sub  pena  super. hoc  ab  antlquo  statuta.  I^< 

Quod  ut  firmum  etstabile  permaneat  in  fulurum,  lilterisp»*' 
sentibus  nostrum  jussimus  apponi  sigillum  :  salvo  in  aliu  jd* 
iiostro,  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 

Datum  et  actum  Parisîus  etc. 


r. 

(i)  Laia  eulpa  dolus  est,  dit  un  arrêt  de  la  Goor  de  cassatioQ.  Ifoor.  Bch  f  q^, 
V».  Prise  à  partie.  (Isambert.) 


f.i 
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M*.  503.  —  LbMles  qui  confirment  ceUes  par  iesqueUes  te 
êngtuur  de  Meuian  accorde  des  privitéges  aux  haôitans^ 
iur  leur  demande  d'être  admis  à  renoncer  à  leur  commune  » 
comme  ieur  étant  onéreuse. 

Paris,  JuîUct  1375.  (C.  L.  VI,  157.) 


K*.  564*  -^  AIiifi>EMsttT  au  chancelier  de  ne  ptu  recevoir  de 
técourè  contre  les  arrêts  de  la  chambre  des  comptes,   et 
-    de  les  renvoyer  à  ladite  chamire. 

Saint-Ouen,  7  août  iSjS.  (G.  L.  VI,  i4i.) 

Db  pâb  £B  Rot,  Chancelier,  nous  attendues  les  ordenances 
xoyaulx  faictes  par  noz  prédécesseurs  (1)9  vous  màiiidons  et  de- 
'^Aiidons  expressément,  que  vous  ne  passez  ou  scellez  commis- 
sion ne  adjomement  aucuns  pour  complainte  que  aucuns  facent 
A  sentences  ou  grie£s  quUl  vouldroîent  maintenir  contre  eulx 
<^Toir  esté  faiz  en  uostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  par  les 
sd'ycelle  tenans  le  siège  en  ladicte  chambre ,  ne  ne  donnez  sur 
autres  commissaires  que  de  ladicte  chambre,  contre  la  teneur 
dictes  ordenances  |  mais  se  aucuns  s^estoit  efibrciez  ou  s*ef^ 
L:^hrçoient  ou  temps  avenir,  de  faire  ou  empêtrer  le  contraire,  re- 
^Tvnettez  le  ou  faitez  remettre  au  premier  estât  et  deu,  en  ren* 
•^^roknt  tout  en  nostre  dicte  chambre,  et  non  ailleurs,  pour  en 
''^^Mbioistre  et  ordener  selon  ce  qu'il  apartendra  par  raison,  les 
^  ^lieles  ordenances  gardez. 
''    ^  Car  ainsi  le  voulons  nous  estre  fait,  et  pour  cause. 

Donné  à  Saint  Oûain ,  le  vu*,  jour  d*aoust ,  l'an  de  grâce  gcglx 
'  et  quinze,  et  de  nostre  règne  le  xii*. 

£t  estoient  signées  à  la  marge  ainsy,  Charles. 

^      lesquelles  lettres  furent  bailliées  audit  chaucellier,  le  viu^ 
■^  foQr  d'aoust,  Tan  dessus  dit;  et  respondit  qu'il  ne  feroit  point 
'^  contraire  des  dictes  lettres. 


.   (*)  Elles  sont  perdaes.  Aujourd'hui ,  il  y  a  recours  au  Conseil  d'État  contre 
••••rrêtsde  la  cour  des  comptes,  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  in- 
j  ""^pétence,  ouviolation  delà  loi.  Autrement,  le  droit  de  révision  appartient  à 
^our  elle-même.  f.  la  loi  da.i6  septembre  1807.  (l«iambert.) 
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45b  t:îiAftttii   V. 

îl^  565.  -^  Lettres  gui  portent  que  te  maître  de  la  vén 
fera  partie  des  six  maîtres  des  eaitx  et  forêts,  non 
auquel  ces  offitners  sont  réduits  (i). 

A  l*abbaye  de  Saifit>Denis ,  aa  août  1075.  (G.  L.  VI,  i4i>) 


N*.  566.  —  Lettre»  qui  portent  que  les  juges  du  cornu 
Ciermx>nt  paieront  une  amende  de  60  iiv.,  ^  leurs  : 
tences  sont  cassées  par  te  Roi  ou  en  parlement  ;  et  si  < 
sont  confirmées ,  ce  sont  tes  parties  qui  leur  paieront  < 
amende  (a). 

Paris,  :|oût  1075.  (G.  L.  VI,  i4a.) 


N*.  567.  —  Lettres  qui  affranchissent  par  grâce  spéciait 
sans  tirer  à  conséquence  pour  Vavenir,  du  droit  de  rég 
V archevêché  de  Bouen,  pendant  la  vacance  (5). 

Paris,  4  septembre  1375.  (G.  L.  VI,  149.) 


N"  568.  —  OjaDORNÂNCB  portant  règlement  pour  les  droits 

m^ortissement  et  de  francs-fiefs. 

Paris,  i4féTrier  1376.' (G.  L.  VI,  171.) 


N"".  569.  —  Oadohnangb  portant  qu*on  rCaura  point  égard 
lettres  d'exemption»  en  faveur  de  certaiiis  juifs,  des  le 
de  deniers  qui  se  font  sur  toute  la  nation  ,  à  mains  que 
lettres  ne  soient  signées  de  la  main  du  Roi. 

Paria,  17  février  1376.  (G.  L.  VI,  173.) 


(1)  Aujourd'hui  les  agens  forestiers  de  la  liste  ci?ile  sont  encore  ofi 
publics,  i^.  les  ordon.  des  i5  et  ao  août  i8i4  »  non  insérées  au  Bulletin  des 
Recueil  complet,  i8aa,  p.  âSi,  554»  sur  la  chasse  dans  les  forêts  de  TÉt 
sur  le  gcand  veneur.  (Isambert.) 

{%)  Les  juges  ne  peuvent  plus  être  responsables  que  pour  dol  ou  forfsi 
iÙfA(m.  de  1667,  et  Gode  de  procédure.  (Idem.) 

(5^  On  lit  dans  le  préambule  de  celte  ordonnance  :  «  Gomme  toutefois  qi 

*  a  mutaclsn  d*arcevesque  en  l'cglise  de  Douen ,  nous  y  avons  nostre  regale 

•  blablement  comme  en  plusieurs   autres  arche veschez  et   eveschez  de  1 
•toj^umc.  »  —  L'exception  confirme  la  règle. 

La  régale  est  un  droit  féodal.  Les  revenus  d'un  évêché,  pendant  une 
ancc.  ne  devaient  pas  appartenir  au  Fapn  mais  à  PEtat.  (Idem.) 
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N".  5^0.  —  Lettres  qui  défendent^  sous  peine  d^atnende,  de 
vendre  y  sous  ie  nom  de  draps  de  Bruxelles,  ceux  qui  n'en 
sont  pas^  et  ordonnent  de  respecter  (a  marque  des  draps. 

Ilôlel  Saînt-Paul,  à  Paris,  feVrier  i5;5.  (C.  L.  VI,  174.) 


N".  571.  —  Lettbes  qui  portent  que  les  causes  des  religieuses 
de  Poissy  seront  défendues  d'office  par  les  avocats  du  Roi. 

Par»,  9  avrU  1075.  (C.  L.  VI ,  iSS.) 


N°.  572.  —  Ordoniuvgb  qui  homologue  ie  règlement  de  con- 
frairie  des  sergens  d'armes  de  VMtet  et  de  la  chambre 
du  Roi, 

Pari»,  avril  1376.  (C.  L.  VI,  i85.) 


N*.  575.  —  RÈGLEMENT  sur  ia  marque  des  draps  de  H ar fleur. 

Vincenoes,  16  mai  1376.  (G.  L.  VI,  196.) 


T^**.    574.     —    Ordohnances   et    Instructions    sur    l'imposition 

foraine  (0. 

4  (ou  i3)  juillet  1376.  (Ç.  L.  VI 5  207.) 

Ct  après  s'ensuyvent  aucuns  poîncts  et  articles  ordonnez  et 
âdvisez  sur  et  après  que  n'agueres  ou  plain  conseil  du  Roy  nostre 
sire  9  où  estoîent  mons.  le  cardinal  d^ Amiens  9  messîres  les  gène- 
Taulx  et  autres  9  avoît  esté  ordonné  que  rîmposition  foraine  des 
denrées  ou  marchandises  prinses  par  manière  d'acTiapt,  01^  char- 
gées ou  royaume  es  pais  ou  parties  6ù  lesdites  aides  ordonnées 
pour  la  guerre  ont  cours,  pour  porte*  liors  du  royâunie/bu  èti 
aucuns  lieux  ou  parties  dUcellui  royâiime  où  lesdites  aides  n'ont 

r     ::..■■■•    ^        ...  I    )'       .  ■  ■. 

—  ■  ■        ....  I  ff      :  '     .■    ■ 

:     ■   i     .V  ■    \    ;'   ) 

(1)  Voici  la  première  loi  sur  los  douane»;  elle  n'est  pas  en  forme.  (Isambcrt.) 
11  paraît,  parle  préambule  de  ce  régTénient,  qqc  ce  n'est  qu'une  explica- 
tion et  une  dédaraiùm  d*un  règlement  antériiiur,  fait  en  iSôg,  par  Icijfiiel  Tim- 
positioo  foraine  fut  établie  pour  la  première  lois.  Ce  premier  réglemetit  ne  se 
trouve  plus  xians  les  registres ,  et  il  y  a  quelques  articles,  du  second  qui'  sont 
difficiles  à  entendre,  parce  qu'on  ne  peut  consulter  ceux  du  preioier. 

L'aide  qui  avait  cours  en  France,  en  1076,  et  qui  avait  été  établie  par 
Vordon.  du  5  déc.  i36o,  ne  se  levait  que  dans  )a  Langue'doyl.  LTmpositibn 
foraine  se  payait  sur  lés  '  marchïindises  qni  étaient  trâmtportëes  dans  les  pays 
étrangers,  et  dans.ics  lieux  du  royaume  qui  ^n'étaient  :pii  sfiif^ts  fi^  l^ide.  (Se- 
cousse.) \:\:  ,    .   . 
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aucun  coure  ne  ne  sont  point  levées,  on  païeroit  et  Icveroît  poin 
la  valeur  de  chacune  livre  desdites  denrées  levées  lioi*s  de  la  ville 
et  diocèse  de  Paris^  xu.  deniers  pour  livre ^  en  chascun  des  dit$ 
lieux  et  diocèses  où  elles  seroient  prinses  el  levées  pour  porte 
hors,  et  de  celles  qui  seroient  prinses  et  levées  à  Paris  et  ou  di 
cese,  six  deniers  pour  livre,  dont  l'en  avoît  acoustumé  de  fai 
plusieurs  fermes  mains  distinctement  declairées;  que  d'oresena 
\ant  par  toutes  les  citez  et  diocèses  du  royaume,  ladite  im 
sition  appellée  foraine  sera  baillée  à  ferme  par  les  esleuz  en  ch 
cun  diocèse,  qui  pourroit  appartenir  et  escheoir  es  choses  toa 
chant  ledit  diocèse;  et  par  especial,  tout  ce  qui  touclieroit 
ville  et  diocèse  de  Paris  qui  est  la  ville  cappital  du  royauroet 
seroit  baillée  à  part,  ainsi  comme  les  autres,  sans  croistre,  pour 
six  deniers  la  livre  tant  seulement,  si  comme  ou  avoit  accus 
tumé  ou  temps  passé;  lesquelz  poing  et  articles,  pour  obvi 
au  mleulx  que  l'en  peult ,  à  plusieurs  frauldes  et  malices  que 
povoit  avoir  commis  ou  pourroit  commettre  ou  temps  advenif] 
se  déclaration  n'eu  estoitfaîcte,  si  comme  on  expose  ausdits 
neraulx,  et  sur  ce  baillé  aucunes  doubles,  pour  en  estre  faie 
déclaration  ou  certifîcacion ;  et  mcsmemeut  en  ce  qui  tuu 
ou  pourroit  touchier  le  fait  de  la  ville  et  diocèse  cie  Paris,  sont  teiz. 

(i)  Premièrement.  Que  quant  aulx  fraudes  et  malices  q\ 
on  pouvoit  commettre  et  qui  pevent  avoir  esté  commises  M 
temps  passé,  nonobstant  certaines  ordonnances  et  instrucliool 
sur  ce  faictes  Tan  mil  ccclxix  les  dites  ordonnances  doot 
copie  sera  envoyée  aulx  esleuz  en  chascun  diocèse,  seront  teurà 
et  gardées  en  leurs  termes,  sans  ce  que  ceste  présente  declaracioi 
y  puist  déroguer,  ne  les  dites,  ordonnances  diminuer,  fors  entai 
qu'elles  pevent  contenir  plus  grant  certaineté  ou   declaracil 
que  les  dîtes  ordonnances;  et  aussi  ce  que  touchera  la  citéd 
diocèse  de  Paris,  parla  manière cy-dessoubz  plus  à  plaiu  declair^ 

(2)  Item.  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé  jusques  à  orc,U' 
dite  imposition  a  esté  baillée  à  part  en  plusieurs  diocèses,  etei 
aucuns^  non,  ou  préjudice  et  dommaige  du  Roy  nostre  sire  d 
de  la  chose  publicque;  et  par  ce,  aucuns  des  fermiers  des  lieut 
où  elle  a  esté  affermée,  ont  acquis  plusieurs  voies  extraordi- 
naires ou  préjudice  de  leurs  voisins,  tant  à  l'entrée  de  leurs  dio- 
cèses comme  à  l'issue;  ordonné  et  déclaré  est  à  présent,  que 
aulx  villes  et  diocèses  du  royaume,  excepté  Paris,  on  ne  lèvera 
ladicle  imposicion  foraine  fors  des  denrées  et  marchandises  de 
chascun  diocèse  en  chascun  lieu  des  dits  pays,  ou  des  deoréei 
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R  marchandises  qui  y  auront  esté  portées  et  qui  là  seront  Char- 
tres ;  ne  aussi  ne  serpnt  ceulx  qui  les  vouidront  lever,  tcnuz 
ren  donner  aucune  cancion  de  les  vendre  ou  royaume  sans  trans- 
^rlcr  hors,  fors  celles  qui  seront  levées  et  chargées  particulier 
^ment  en  chascun  diocèse  »  se  ce  n'est  en  la  ville  et  diocèse  de 
'aris,  en  laquelle  ville  et  diocèse  on  sera  tenu  de  venir  paîerla« 
ite  imposition  ou  de  donner  ladite  caucion ,  et  non  ailleurs, 
ir  les  peines  de  la  forfaicture  et  amendées  plus  à  plain  declai- 
^es  et  contenues  es  anciennes  ordonnances  cy  en  droit  tenues 
)ur  re pelées  (i). 


(O  L'imposilion  foraine  arait  ë(é  afiTermée  dans  queI({ue8'Qii8  des  diocèses 
I  royaume^  et  les  fermiers  pouvaient  avoir  des^  bureaux  particuliers  dans  lea 
Serons  lieux  de  ces  diocèses.  Dans  d'autres  diocèses,  Timposition  était  en 
jie^  et  perçue  par  les  receveurs  du  Roi.  Les  fermiers  de  chacun  de  ces  premiers 
Mxses  imaginaient  différens  moyens,  en  modérant  les  droits  ou  autrement» 
ur  engager  les  marchands  à  payer  Timposition  plutôt  dans  leurs  diocèses 
te  dans  un  autre.  D'ailleurs  ils  obligeaient  les  marchands  qui  faisaient  voi- 
rer  par  leurs  diocèses  des  marchandises  destinées  pour  les  endroits  du  rojaumo 
I  on  payait  l'aide,  à  prendre  des  acquits  à  caution^  c*est-4i-dire ,  des  engage- 
tuens  de  ne  les  porter  que  dans  ces  lieux >  et  ils  ne  donnaient  point  ces  acquilg 
ratuitement.  Pour  remédier  aux  inconvéniens  auxquels  ces  diflërentea  manœu- 
es  pouvaient  donner  lieu,  il  fut  ordonne,  i«  que  lorsque  l'on  chargerait, 
iQs  un  diocèse ,  des  marchandises  pour  être  portées  dans  les  pays  étrangers , 
i  dans  les  provinces  du  royaume  où  l'aide  n'avait  point  cours ,  l'imposltioa 
iiait  payée  dans  ce  diocèse,  soit  que  ces  marchandises  en  fussent  originaires, 
lit  qu'elles  y  eussent  été  amenées  d'ailleurs  et  vendues  ;  %•  que  lorsque  Ton 
iuurgerait  dans  un  diocèse  des  «^marchandises  pour  être  transportées  dans  le» 
■i^ys  du  royaume  ou  l'aide  avait  cours ,  on  ne  prendrait  à'acquUt  4  caution  que 
KHs  ce  diocèse,  et  que  Ton  ne  serait  point  contraint  d'en  prendre  dans  les  autrea 
iocèses  que  l'on  traverserait  pour  arriver  au  lieu  de  la  destination.  A  cette  règlo 
^nérale ,  on  fit  une  exception  en  faveur  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Paris.  Il  fut 
-gl(i,  1®  que  lorsque  l'on  chargerait  dans  un  diocèse  des  marcbandifes  pour 
Ire  portées  dans  celui  de  Paris  et  y  être  consommées ,  ou  transportées  dana 
"S  endroits  du  royaume  où  l'aide  avait  cours.,,  on  ne  serait  point  obligé  de 
rendre  d'acquits  à  caution  dans  ce  premier  diocèse  ;  a"  que  lorsque  Ton  char- 
Craît  des  marchandises  dans  un  diocèse  pour  être  transportées,  en  passant 
ar  celui  de  Paris,  dans  les  pays  étrangers,  ou  dans  les  provinces  du  royaume 
il  Talde  n'avait  point  cours,  on  ne  paierait  point  l'imposition  foraine  dans 
L>  premier  diocèse,  mais  dans  celui  de  Paris,  Cette  exception  avait  sana 
)ute  pour  objet  de  procurer  l'abondance  des  marchandises  dans  cette  grande, 
lie.  Dans  te  premier  cas ,  les  marchands  étaient  exempts  de  ce  qu'on  exi- 
lait pour  les  acquits  à  caution^  Dans  le  second,  ils  trouvaient  un  gain  con> 
Icrable,  parce  que,  suivant  l'art.  3  de  ce  règlement,  l'imposition  n'était  que 
>  six  deniers  dans  le  diocèse  de  Paris,  et  de  douze  deniers  dans  tous  Itt. 
tre».  (S«çou6»e.} 
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(3)  Item,  El  procedaut  plus  amplement  ou  fait  de  ladicle  dcch 
racion,  est  ordonné  que  toutes  manières  de. draps  et  autres  mai 
chandised,  excepté  blé 5  vin,  laines  et  sel,  et  la  modificutiou  d 
l'orfaverie  cy-dessous  touchées,  on  paiera  eu  chascun  dioces 
hors  Paris,  xii.  deniers  pour  livre  des  denrées  qui  y  seront  le 
vée^  pour  porter  hors  du  royaume;  et  de  celles  qui  y  seron 
crues,  faicles  et  levées,  en  affermant  que  on  les  veult  porte 
pour  vendre  ou  dît  royaume ,  et  es  lieux  où  les  dites  aides  on 
cours,  on  en  sera  tenu  de  donner  caucion  aulx  fermiers  de  cha^ 
cun  diocèse,  qui  en  doivent  certificacion  convenable,  afin  qii 
les  marchans  soient  mins  empeschez  et  plus  brief  expédiez  a 
leurs  voyaîges,  et  ou  fait  de  leurs  marchandises. 

(4)  Item.  Et  que  combien  que  es  autres  diocèses  hors  Parî^ 
on  doye  païer  pour  ladite  imposition  foraine,  xu.  deniers  po( 
livre ,  toutes  voyes  à  présent  ne  sera  prins  et  receu  fors  vi. 
niers  pour  livre  seullement. 

(5)  Item.  Et  pour  ce  que  souventes  fois  plusieurs  marchai 
tant  du  pays  de  Breban ,  de  Flandres,  de  Henault,  et  d'aiile 
hors  dudit  royaume,  font  apporter  à  Paris  et  en  plusieurs  aut 
citez,  diocèses  et  pays,  de  leurs  draps,  denrées  et  marchandi 
on  entencion  de  les  vendre 5  ce  que  ne  font  pas  aucunes  foisT'* 
dont  il  leur  convient  faire  remporter  le  tout  ou  partie,  elp'^ 
tourner  arrière  en  leurs  pays  hors  du  royaume,  et  es  lieux] 
les  dites  aides  n'ont  point  de  cours,  ordonné  est  et  declairé  qi 
les  pourront  faire  mener  franchement  et  sans  danger,  par 
nant  certifioacîou  sans  fraulde  des  fermiers  des  lieux  et  paysj 
ils-les  auront  apportées,  par  laquelle  certincacion  on  les  lais 
passer  hors  du  royaume,  ou  es  lieux  où  les  dites  aides  n'ont] 
cours. 

(6)  Item.  Que  de  toutes  denrées  et  marchandises  qui  sei 
apportées  des  pays  de  dehors  du  royaume,  comme  de  Loi 
de  Cambresis,  de  Henault,  de  Brebant,  de  Flandres,  ou  d^ 
très  lieux  où  les  dits  aides  n*ont  point  de  cours,  pour  estre 
nées  hors  du  royaume,  les  marchans  à  qui  les  denrées  sei 
ou  les  conducteurs  d'icelles,  seront  tenuz,  s'ilz  les  veullent 
ner  pour  vendre  hors  du  i-oyaume,  d'en  payer  imposition  dcj 
deniers  pour  livre,  aulx  gens  du  Roy  oostie  sire  ou  aulx 
miers  de  la  cité  et  diocèse  de  Paris  ;  et  de  celles  qu'ilz  voui 
mener  oultre  les  rivières  d'Oyse,  de^Seine  et  d'Yonne,  en 
fermant  que   ce  ieust  pour  porter  vendre  en  aucuns  lieuse 
rojatime;  lek  xnarclvaus  ou  conducteurs  seront  teuuz  de 


i  prandre  congé  à  Paris ,  aulx  receveurs  oa  fernucrs  dudit  ulu- 
ise  y  et  de  là  en  donner  caucîon ,  sur  la  peine  de  forfaicture  t)t 
nende  plus  plainement  contenue  esdites  premières  ordonnan- 
ts, et  dudit  receveiu*  ou  fermier  de  Paris  9  prandre  certifica- 
on ,  pour  ostencion  de  laquelle  les  fermiers  des  autres  dio- 
:ses  ne  les  pourront  ou  devront  empescher,  se  ainsi  n*estoil 
ue  fraulde  ou  malice  eust  esté  en  ce  commise,  et  qu^elLe  peust 
stre  monstrée» 

(7)  Item.  Et  pour  ce  que  en  condescendant  au  fait  de  la  villo 
|t  diocèse  de  Paris,  on  a  requis  aucunes  deolaracions  particu* 
ieres;   assçavoir  mon,  se  aucuns  marchans  seront  francs  (et 
sempts  des  dites  aides,  autres  que  les  Portugalois,  Espagnols,, 
jeux  du  pays  de  Guyenne),  qui  seront  venuz  ou  venroiit  en  l'o- 
jeissance  du  Roy,  ceulx  de  la  conté  de  Pouthieu  et  de  Cam- 
j:ay  ;  ordonné  est  que  quant  à  présent,  que  tous  ceulx  (pii 
ot  esté  exemptez  et  usé  de  ladite  exemption  depuis  les  aides  / 
j|îctes  pour  la  guerre,  en  seront  qnictes,  et  non  autres, 
j  (8)  Item.  Semblablement  ceulx  du  pays  où  le  duc  de  Bour- 
pigue  prent  les  aides  par  la  grâce  et  ordonnance  du  Roy,  du- 
fiel  fait  il  sera  ordonné  à  part  selon  ladite  ordonnance,  et  sera 
îcte  une  ferme  particulière. 

(9)  Item.  Et  pour  ce  que  en  la  quantité  de  toutes  marcliau- 
•^es,  les  denrées  d'orfavrerie  dont  plusieurs  fois  plusieurs  mar- 
ïuns  de  Paris  portent  hors  du  royaume,  et  seoiblablement  font 
Jtcuns  autres  niarcljuins  forains,  ordonné  est  et  dcclairé,  que 
^t)8  les  marchans  d*orfavrerie  demourans  à  Paris,  pourront 
carter  leurs  denrées  et  marchandises  hors  du  royaume  pour 
^ndre ,  et  par  piant  à  Paris  vi.  deniers  pour  livre  de  ce  qu'iU 
biront  vendu,  seront  tenus  quictes  et  paisibles  en  faisant  ser- 
j^ent  de  vérité,  auquel  on  ne  différera,  se  ainsi  c.^t  que  le  rc- 
fbveur  et  fermier  veulle  et  puisse  monstrer  le  çontraife;  et  qua^t 
Sttdx  marchans  de  dehors  demourans  hors  Paris,  tdz  marchaPns 
Ikcs  denrées  quUlz  anront  achetées  à  Paris  pour  porter  hors  du 
r^oyaume,  en  Flandres  et  en  autres  pays  où  les  anides  n*ont  point 
;>)urs^  seront  tenuz  de  paiera  Paris  entièrement Timposition  de  vi. 
Sieniers  pour  livre  de  qu*ilz  en  vouidront  transporter  et  mettre 
pors,  et  autrement  ne  le  pourront  faire  sur  la  peine  de  for£aic- 
jture  et  amende  contenue  esdites  ordonnances. 

Les  choses  et  ordonnances  dessus  dites  furent  lues  et  publiées 
9n  la  chambre  des  comptes  du  Roi  nostre  sire  à  Ptiris,  présent 
'Qs  generaulx^  conseillers  sur  lesdites  aides  ordonnées  pour  la 
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giieiTf  ;  et  ordonné  que  semblables  inslruclions  seront  envoyées 
auU  esleuz  et  recevtmrs  de  chacun  diocèse  de  ce  royaume  de 
Languedoy.  Fait  en  ladite  chambre  des  comptes ,  le  im*  jour 
de  jqîliety  Vw  mil  ccc  lxxvi. 


N\  575.  —  OaDOî(i?ÂVGB  générate  (1)  sur  (es  forêts  royales,  ia 
jurisdiction  des.  officiers  y  le  martelage  5  les  droits  de» 
usagers 9  tes  droits  du  Roi  dans  les  forêts  particulières,  et 
qui  confirme  les  ordonnances  sur  les  eaux,  rivières^  étangs, 
et  prohibe  ies  engins. 

Melua,  juillet  i3;6.  (G.  L.  T,  a'ad.) 

Charles,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir  «  que 
comme  n'aguere^  feust  venu  à  noslre  cognoissance  9  que  en  h 
visitacîon  ou  gouvernement  de  nos  eaues  etforez,  avons  esté  par 
la  coulpe,  défaut  ou  négligence  dos  maistres  et  enquesteun 
dMcelles,  ou  autrement,  defraudé  de  nostre  droit  en  grant  apelî' 
cernent  et  détriment  de  nostrç  deniaine  en  pluseura  manières; 
nous  voulans  sur  ce  pourveoir,  ordenasmes  lors  certaines  sages 
et  discrètes  personnes  de  nostre  conseil ,  generaulz-refprmateun 
sur  le  fait  de  nos  dictes  eaues  et  forez,  desquelz  avons  oy  loi 
relations,  et  sur  ce  avons  fait  par  deliberacion  de  nostre  graot 
conseil,  certaines  instructions  et  ordenances  lesqueles  nooi 
voulons  estre  tenues  et  gardées  sans  enfraindre,  pcrpetuelmenl) 
en  la  fourme  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  le  nombre  des  maistres  des  forez,  p^^r 
tout  nostre  royaufne,  soit  restraint  et  mis  en  orJenance  et  nombre 
certain  ;  et  aussy  des  sergans  tant  à  g^ges  Qomme  sans  gages,  et 

en  chascun  pays^ 

'>■■■■■  . .         ■       ■ 

(1)  Voici  la  plas  Importaote  des  lois  sur  la  matière.  Les  ord.  de  DOTembre 
1219,  de  la  Toussaint  1280,  et  du  19  mars  1314,  art.  8  et  9,  sont  spécialn. 
y,  aussi  les  ordoo.  de  i5i8  et  1319.  Beaudrillart,  daus  soq  Recueil,  oe  ki 
SI  pas  données.  Il  indique,  sous  la  date  d'août  1291,  une  ordon.  que  nous  aTOOS 
imprimée  sous  celle  de  1292.  L'ordon.  de  mars  i3o2,  sur  la  cqupe  des  bois  et 
la  pèche  des  étangs,  n'est  pas  dans  la  Collection  du  Louvre.  Beaudrillart  a  ou- 
blié l'ordon.  de  juin  i3i9,  et  il  cite,  sous  la  date  de  i3i8,  une  ordon.  sur 
les  criasses,  que  nous  n'avons  pas. .C'est  peut-être  celle  de  juin  i3ai.  licite» 
sous  la  date  du  11  juin  lô^.*^,  une  ordon.  du  11  |uillet.  |1  n  omis  l'ordoo.  du 
i4  mai  i362.  La  i'«  ordon.  dont  il  donne  le  texte  est  celle  de  mars  i5iS.  Il 
faut  comparer  cette  ordonnance  avec  celle  du  mois  d'août  1669,  qui  est  cûi 
core  en  vigueur.  SaifU-Yon  a  fait  des  notes  fort,  longues,  mais  curieuses ,  sur 
c*ttte  ordon.  La  plupart  de  celles  de  Secousse  sont  purement  plûlologiqufa, 
^ls(\rabcrl.) 
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(2)  Item.  Et  quant  au  pais  ou  duché  de  Normendîe,  qui  est 
pueplé  des  forei»  buissons  et  broclies  plus  avant  que  en  aucunes 
parties  de.nostre  dit  royaume»  tant  de  noslre  demaiue,  comme  à 
tiers  et  dongiers,  seront  ordenez  et  estabiis  pour  visiter  et  gou- 
verner les  eaues  et  forez  dudit  pais  de  Norraendie,  deux  maistres, 
gens  de  bons  sens  et  vertu 9  vie  et  renommée  9  et  qui  ayent 
congnoîssances  des  coustumes  et  usages  dudit  pals,  par  quoy  les 
droits  de  nous  et  de  nos  subgès,  puissent  et  doient  mieulx  esfre 
gardez,  et  à  chascun  raison  rendue,  et  que  Toflice  ne  soit  trou- 
blé, ne  se  entremettront  d'autres  yeaues  et  foretz,  que  dudit 
paîs;  et  en  chascun  des  autres  pais  seront  establiz  niaistres  tels 
et  tant  qu'il  nous  plaira,  qui  aussi  ne  se  entremettront  d'autres 
lieux  que  ceux  où  ils  seront  ordenez  ;  et  nous  plaist  que  quant 

,  à  présent  soit  un  maistre  ou  paîs  d'Orlenois;  deux  es  paîs  de 
Brye  et  de  Champaigne,  de  France  et  de  Picardie,  qui  auront 
chascun  par  an  quatre  cens  livres  tournois  pour  tous  gages  et 
ehevaucées. 

(3)  Item.  Et  lesquels  maistres  pour  ce  que  ça  en  arrière, 
obstant  les  guerres,  lesdictes  forez  ont  esté  petitement  visitées,  et 
par  défaut  de  bonne  Visitation,  elles  ont  esté  forées  et  grande- 
mfent  endommagées,  visiteront  par  chascun  an  de  gênerai  Visi- 
tation toutes  icelles  forez  par  deux  fois  à  tout  le  moins,  et  iront 
de  garde  en  autre,  presens  et  appeliez  avecques  eulz  les  baillis, 
prevos  ou  vicontes  des  lieux,  ou  leurs  lieuxtenans,  les  verdiers, 
gruiers,  gardes,  maistMS  sergans  et  sergans;  et  à  chascune  fois 
feront  escrire  et  registrer  Testât  d'icelles  forez,  afin  qu'ils  en 
puissent  faire  relation  là  où  il  appartendra;  mesmement  en 
uostre  chambre  des  comptes. 

(4)  Item.  Que  lesdits  maistres,  verdiers,  gruiers,  maistres 
sergans  et  sergans,  entenderont  et  seront  tenus  d*enlendre  cu- 
rieusement à  la  visitacion  desdits  bois,  et  conservation  de  nos 
droits. 

(5)  Item.  Que  chascun  verdîer,  gruier,  garde  ou  maistre  ser- 
gant,  visite  chascune  quinzaine  à  tout  le  moins,  toutes  les  gardes 
de  la  forest  dont  il  est  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant« 
et  voye  Testât  et  le  port  des  sergans,  et  les  malfais  qui  y  seront 
fais»  et  les  rapporte  par  escrit  aux  maistres  sans  delay;  etfacent 
chascun  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant ,  résidence  en 
sa  verderie,  grurie,  quatre  ou  maislre-sergantise,  sans  soy  occu- 
per en  autre  service  ou  besoingne;  ou  Ten  y  pourverra  d'autres; 
et  les  sergans  soient  chascun  jour  en  leur  garde,  pour  savoir  tt 
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raporler  aux  maîstres,  gruiers,  gardes,  verdîers  ou  maislre  ser- 
gans,  ce  que  l'en  y  meffait;  et  s'il  en  sont  negligens,  l'en  y  pour- 
voîera  d'autres,  et  seront  punis  selon  leurs  démérites. 

(6)  Item.  Et  pour  ce  que  Ton  a  trouvé  que  nous  avons  eu 
plusieurs  et  grans  dommages  par  le  fait  et  coulpe  des  verdîers^ 
gruiers,  gardes  ou  maistres  sergans  ;  à  ce  que  mleulz  s'en  gar- 
dent, ou  que  l'on  puisse  sur  eulz  recouvrer  le  dommage,  s'il  y 
avient  par  eulz,  il  seront  doresenavant  tenus  de  bailler  et  baille- 
ront en  nostre  dicte  chambre  des  comptes,  chascun  bons  pièges 
et  respondant  pour  eulx,  jusques  à  la  somme  de  cinq  cens  livres 
tournois. 

(7)  Item*  Des  fautes  et  meffais  qui  seront  trouvez  en  tout  cas 
touchans  les  eaues  et  forez,  qui  leur  appar tendra ,  cognoistroiit 
les  maistres  et  les  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre  seigaut, 
tant  comme  à  eulz  touche,  en  lieux  notables  et  publiques,  con- 
venables à  tenir  jurisdition  au  plus  aisié  des  parties ,  à  ce  que 
l'en  puisse  veoir  leurs  fais,  et  eulz  pour  nous,  et  les  parties  avoir 
conseil^  se  mestier  est,  et  ne  donront  plus  adjour^emens,  ne 
assignations  generaulz  quelque  part  que  il  soient;  mais  diront  le 
lieu  certain  qui  soit  tel  que  dit  est;  et  si  ne  porront  avoir  cong- 
noissance  de  quelconques  actions  ou  debas,  fors  que  des  cas 
touchans  nos  dictes  eaues  et  forez;  et  de  tous  autres  cognoistronl 

les  juges  ordinaires,  soit  des  demourans  ez  forez  et 

raiu  d'icelles,  ou  autre  part  (1). 

(8)  Item.  £t  pour  ce  que  ou  temps  passé  les  maistres  qui  ont 
eu  le  gouvernement  des  dictes  eaues  et  forez,  se  sont  entremis  de 
tenir  jurisdition  de  nostre  héritage  et  dcmaiue ,  en  absence  de 
nostre  conseil  et  de  nostre  procureur  ordinaire,  dont  par  impc- 
rite  ou  autre  coulpe,  moult  de  dommages  se  sont  ensuis  et 
porroyent  grands  inconveniens  avenir,  les  maistres  doresenavant 
ne  cognoistront  de  nulles  questions  qui  touche  propriété  ne  le 
droit  dé  la  chose  ;  mais  seront  démenées  et  déterminées  devant 
les  baillis  et  prevos  royaulx  des  lieux,  en  leur  assises  ordinaires» 
nfostre  procureur  et  conseil  appeliez,  en  ce  qui  est  de  Normeudie; 
et  de  ce  qui  sera  es  autres  pais,  en  parlement;  et  que  ce  soit  par 
le  conseil  desdis  maistres. 


(1)  Cette  jurisdiction,  reconnue  dès  l'an  laig,  a  existé  jusqu'à  la  révolulioo. 
y,  notes  sur  rurrôt  du  ronscil ,  du  1 1  juillet  i333.  U'appel  était  porté,  en  demi" 
lieu ,  à  des  tribunaux  appelés  TaUes  de  marére.  Aujoucdliui ,  ce  loot  les  Iri- 
buiukWL  corrtictionnclA  <^ui  çconooccnt  en  prfO[ii«r&  instance.  (Isambert.) 
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(9)  Item.  Que  les  maistres  et  verdiers,  gruyers,  gardes  et 
niaislres  sergans,  seroDt  contens  de  leurs  gages  qui  leur  sont  or- 
de  nez,  sans  prendre  aucuns  drois  en  forfaitures  ne  en  amendes» 
car  chose  raisonnable  n'^est  pas  qu^il  soient  juges  de  leur  cause. 

(10)  Item.  Quant  aux  gages  et  pensions  des  maistres  qui  sou- 
loient  eslre  païez  en  diverses  manières,  selon  ce  qu'il  chevau- 
choient,  et  prenoient  un  jour  plus  que  autres,  lesdits  gages  leur 
sont  tauzez  et  ordenez  par  délibération  à  4oo  livres  tournois  par 
an ,  pour  tout  ce  ;  et  partant  seront  tenus  vacquier  et  entendre 
continuelment  ou  fait  de  leur  office  ;  et  prendront  leurs  dis  gages 
par  les  mains  du  receveur  ou  viconte,  un  ou  pluseurs,  du  pays 
où  il  seront  establis;  auquel  ou.  ausquelz  il  sera  mandé  par  Texe- 
cutoire  de  leurs  lettres  ;  et  par  les  comptes  desdis  vicontes  ou  re- 
ceveurs, porra  apparoir  de  leurs  diligences;  et  à  yceulz  il  baille- 
ront leurs  explois;  et  aussi  leurs  rescriront  toutes  les  ventes  et  dé- 
livrances que  ils  feront. 

(11)  Item.  Qiie  chascun  desdits  maistres  porra  prendre  par  an 
cent  molles  de  busches,  et  non  plus;  non  pas  par  sa  main,  ne  sur 
livrée  nouvelle,  que  li  ne  ses  compaignons,  ensamble  ne  par 
parties,  facent  ne  puissent  faire,  ne  en  vente  de  bois  pour  ce; 
ainçois  leur  seront  livrez  par  un  marchant  de  bois,  ou  pluseurs, 
et  telz  comme  il  vouldront  eslire,  auzquels  marchans  par  les 
lettres  de  réception  des  maistres,  les  vicontes  ou  receveurs  fe- 
root  rabat  sur  ce  que  il  devront  pour  leurs  marchiez,  desdis 
cent  molles,  à  fuer  que  busche  vaura  ^  aus  termes^  sur  les  lieux 
de  Tarrivage,  lieu  plus  commun;  et  seront  tenus  de  faire  quit- 
tance aux  marchands;  par  laquelle  quittance  rapportant  ou  vi- 
conte ou  receveur,  lesdis  marchans  en  seront  deschargîez. 

(la)  Item.  Des  lettres  des  ventes  et  délivrances  que  les 
maistres  feront,  ne  prendront  pour  seel  et  cscriptures  de  la  plu^ 
grant  vente,  que  dix  soulz  tournois  ou  pais  de  tournois,  et  Pari- 
sis,  ou  pais  de  Parisis;  et  des  autres  au  dessoubz,  à  la  value;  ne 
pour  ce  ne  feront  payer  aùs  marchans  pour  vin,  oultre  la  somme 
de  quarante  solz  turnois  ou  pais  de  tournois,  comme  dessus;  et 
se  plus  en  estoit  payé,  si  n'en  reudera  plus  Fenchirisseur ,  s'il  y 
vient  ;  et  en  seront  les  maistres  et  les  marchans  punis. 

(i3)  Item>.  Des  forfaitures  que  les  sergans  prendront  et  rapor- 
teront,  il  seront  contens  des  profis  qui  d'ancienneté  y  furent 
introduis;  c'est  assavoir,  que  du  charroy  auront  la  charcttc  et 
les  harnois,'  et  de  ce  qui  sera  porté  à  somme,  auront  la  somme 
et  les  bas,  et  a  plaît  autrement  harnois;  et  nous  aurons  tous  les 
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chevaux  et  autres  bestes;  et  les  serguus^  des  personnes  malùi- 
sans  auront  les  menus  drois  accouslumez  ;  c^cst  assavoir,  les 
farreuieiis  ;  et  toutes  les  amendes  et  autres  profils  seront  à  nous; 
lequel  profit  ordené  aus  dis  sergans,  leur  ait  laissié  pour  ce  que 
îl  soient  plus  diligens  d'eulz  prendre  garde  que  Ton  ne  meffacci 
et  parce  que  il  facent  de  tous  leurs  explois  raporl,  sans  riens  re- 
celer, ne  prendre  à  part  explois,  amendes  ne  aiitres  avantages 
sur  nous  ne  sur  nos  eaues  et  forez,  ne  sur  nos.subges;  et  sans 
en  rien  donner  ne  distribuer  que  par  les  ventes,  qui  se  feront 
au  profit  de  nous,  s*il  n'en  ont  de  nous  mandement  especial 
passé  en  nostre  chambre  des  comptes,  et  sur  painne  d'estre  privai 
d'office,  et  leurs  corps  et  biens  estre  en  nostre  volenté;  et  est  àen- 
tendre  que  detoutes  les  dictes  fourfaltures  de  cliarettes>  chevaux 
à  bas,  ou  autres  choses  en  quoy  les  preneurs  doiv^'Ut  prcudre 
portion,  les  maistres  et  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistreft 
sergans,  feront  faire  le  pris  en  deux  parties;  c'est  a^avoir,  ce  qui 
puet  appartenir  au  preneur,  h  une  part,  et  ce  qui  puet  à  uous 
appartenir,  à  une  autre  part,  pour  prendre  le  chois  pour  nous,  à 
qui  d'ancien  usage  reiection  est  deuë  ;  et  bailleront  par  escript 
aus  vicontes  et  receveurs,  les  nous  des  priseurs,  et  tout  le  fait 
comme  dessus. 

(i4)  Item,  Que  les  dis  maistres  et  verdiers,  gruiers,  gardes 
ou  maistres  sergans,  au  feur  que  les  fourfaictures  escherront,  les. 
seront  tenus  de  rendre  aux  vicontes  et  receveurs,  et  bailler  par 
cedule  les  choses ,  la  cause ,  les  personnes  et  le  temps  ;  et  sam- 
blablement  leurs  amendes  tantôt  après  le  taux;  et  tous  leurs 
explois  et  les  explois  des  sergans,  et  de  leurs  rapors,  sans  rieus 
receler,  ne  estre  excusez  pour  dire  que  il  l'eussent  oublié. 

(i5)  Item.  Que  quant  les  ventes  se  devront  faire  en  ooz  forez, 
les  maistres  en  auront  collation  avecques  les  verdiers  »  gruiers^ 
gardes  ou  maistres  sergans,  et  aucuns  des  sergans  plua  souifisans, 
avecques,  s'il  est  mestier,  des  marchans' de  cbascune  forest, 
pour  aviser  quantes  et  où  elles  seront  plus  profitables  à  faire, 
sans  retetourner  à  l'erreur  passe  de  faire  à  volenté  tant  de  mul- 
tiplications ne  si  grans;  mais  feront  ventes  de  vint  à  trente  ar- 
pens,  ainsi  comme  il  escherront  en  siège,  sans  faire  aucun  rem- 
piage;  et  auront  demi  an  de  vuidenge,  oultre  le  darnjer  paiement 
de  la  vente,  qui  sera  de  trois  ans,  sans  passer,  s'il  n'y  a  bonnes 
causes  de  les  mettre  à  plus  long  temps;  et  asseureront  bien  les 
marchaus  que  il  ni  ara  autres  ventes  durant  leur  temps,  ne  em- 
pesclienien  t  qui  les  destourbc^et  leur  sera  tenu  en  vcritéet  de  boouo 
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foy,  et  teroni  les  marchans  tenus  de  bailler  bons  et  soufQsans 
pièges  de  paîer  et  accomplir  leur  mardi ié  et  convences  par  devers 
les  receveurs  ou  vicontes  des  lieux;  et  sera  mis  en  convenant  en 
chascun  marchié  des  ventes  qui  seront  faites  des  forez,  que  les 
marchans  feront  clorre  leurs  ventes^  par  quoy  les  bestes  n*y 
puissent  entrer,  et  que  la  revenue  en  soit  sauvée. 

(16)  Item.  Que  le  maistre  qui  ordonera  la  vente,  voie  en  sa 
personne  la  place,  pour  aviser  les  lieux  où  elle  sera  misemieulx 
et  plus  proGtable,  et  en  estre  certain  en  sa  conscience. 

(17]  Ilttn.  De  tous  marchiez  et  ventes,  les  lelres  des  maîstres 

s'adresceront  aus  vicontes  et  receveurs  des  lieux ,  et  leurs  seront 

présentées  par  les  marchans;  c^est  assavoir,  les  letrcs  des  ventes 

ordinaires,  dedens  un  mois;  et  des  autres  marchiez,  dedens  xv. 

jours  après  la  date,  sur  paine  d'une  cnchiere,  se  défaut  y  estoit; 

^ et  les  vicontes  et  receveurs  en  manderont  faire  les  criées,  eu 

prendront  les  pièges,  en  recevront  les  enchieres;  et  les  pièges 

presens,  manderont  aux  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre 

tergant,  faire  délivrance  du  naarchié,  et  à  délivrer  martel  et 

prendre  les  seremens  accoustumez  des  marchans;  mais  des  petis 

marchiés  dont  les  enchieres  se  passeront  à  trois  plais,  le  verdier, 

gruîer,  garde  ou  maistre  sergant  en  porra  recevoir  les  enchieres 

prendre  les  pièges,  parce  que  il  envoyera  au  viconte  ou  receveur 

ie  nom  du  marchant  premier,  les  renchirisseurs^  et  du  darain  à 

qui  il  sera  demeuré,  le  pris,  les  noms  des  pièges,  Testât  du  mar- 

dhié;  et  le  vicomte  ou  receveur  Tenregisterra  devers  lui,  et  en 

recevra  les  deniers,  et  fera  compte  comme  des  ordinaires;  et 

/outesvoyes  porront  les  dis  maistres  en  tous  cas,  recevoir  les 

lenchieres,  par  le  rescrivaut  tantost  au  viconte  ou  receveur. 

(18)  Item.  £t  se  es  dictes  forez  escheent  aucuns  caables, 
couppiaux ,  tronches ,  souches  ou  branches ,  ou  aucuns  demou» 
rans,  il  seront  vendus  par  les  maistres  ou  verdiers ,  gruiers^ 
gardes  et  maistres  sergans,  par  gardes,  et  non  pas  tous  ensem- 
ble, au  pcofit.de  nous;  pour  ce  que  Ton  trouvera  plus  de  ren- 
cherisseurs  en  ce  cas ,  que  à  les  vendre  ensamble  ;  et  ne  seront 
pas  les  enchieres  passées  à  trois  plais  ;  mais  d'un  chascun  marchié 
sera  mis  Tenchiere  au  jour  du  premier  paiement;  sauf  ce  que  se 
le  marchié  ne  monte  plus  de  vingt  livres  tournois,  si  que  il  n'y 
cheist  que  un  seul  payement,  il  seroît  passé  à  enchîere  de  trois 
plais;  et  seront  vendus  par  compte  et  par  merque,  et  non  pas 
par  places;  et  le  compte  mis  en  escript,  et  raporté  au  viconte  ou 
receveur  par  le  verdier^  gruier,  garde  o^  maistre  sergant. 
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(ici)  Item.  Que  les  dis  niaistres  n^auront  puissance  d^execuM 
letres  ne  mandemens  de  dons  9  tei'nies,  respis,  allongueme^ 
ne  autres  grâces,  s*ii  ne  leur  appert  que  elles  aient  esté  preseiri 
tées  et  passées  par  nostre  cliambre  des  comptes.  1 

(20)  Item.  Que  pour  quelconques  grâces  ne  manderoensi 
soyent  ores  passez  en  nostre  dicte  chambre ,  pour  dons  eu  bo^ 
ou  en  deniers,  comment  que  ce  soit,  nouvelle  vente  ordinaifj 
ne  extraordinaire  ne  se  fera;  mais  le  bois  sera  prins  en  la  veni 
ordinaire  de  la  forest  où  le  don  sera  fait ,  sur  le  marchand ,  p^ 
le  pris  que  il  vendera  le  bois  à  son  port  ou  en  sa  vente;  et 4 
luy  sera  rabbatu  sur  ce  que  il  devera  au  premier  terme  à  venir  I 
ans  autres  ensuians,  se  tant  monte  le  dont;  awcquelz  termi 
il  payera  le  donatoire;  et  samblablement  sera  fait  et  déduit  m 
deniers,  de  ce  qui  sera 'donné  en  deniers,  et  passé  par  nosl^ 
dicte  chambre.  i 

(21)  Item.  £t  pour  ce  que  ou  temps  passé,  les  maîstresa 
faisant  et  vendant  ventes  de  bois,  ont  par  inadvertence  m 
autrement,  oublié  à  faire  retenue  de  baiviaulz  ou  estallo^ 
pour  la  repueple  des  forez  ;  et  puis  grant  temps  après ,  en  ordel 
noyent  faire  retenue,  et  en  estoit  fait  pris  excessis»  et  puis  restf 
tution  en  bois  à  grant  marchié,  ou  grant  dommage  de  nous;  e^ 
ordené  que  d'oresenavant  en  toutes  ventes  qui  seront  faîte4 
sera  entendue  la  retenue  des  bayveaulx  ou  estallons,  de  dix  ai 
huit  en  Tarpént;  et  ce  seront  tenus  les  maistres  de  mettre  e| 
leurs  ietres,  par  quoy  les  marchans  ni  puissent  trouver  excusa| 
tion;  et  s*il  n'y  estoit  mis,  sera  il  ainsi  entendu;  et  si  en 
ront  les  maistres  reprins  de  negligens;  et  se  par  aventure  les 
maistres  oublient  ou  délaissent  à  faire  ceste  retenue ,  ou  la  cii 
et  greffe ,  ou  autres  choses  accoUstumées  et  ordcnées  pour  nooi 
ce  sera  en  leur  péril,  et  en  seront  avecques  les  marchans  cha 
giez  de  restitution  (1),  et  yceulz  maistres  d'amendes  et  punilioo 
sans  excusation. 

(22)  Item,.  Que  soubz  umbre  de  caable  ne  autrement.  Po 
ne  face  ventes  de  chesnes  ne  autres  arbres  en  estant,  sur  les^ 
quelz  autres  abbattus  par  caables  ou  autrement,  soient  eocroez; 


(i)  Par  r^rt.  5i,  tit.  i5 ,  dç  l'ordon.  des  eaux  et  forêts,  de  1669,  l^  marcbaïuii 
sont  respoosables  des  délits  commis  dans  leurs  ventes.  Cette  responsabilité  s*'* 
tend-elle  jusqu'aux  crimes  dé  fausse  marque,  commis  à  leur  iosçu,  et  pm* 


par  le  Gode* pénal  de  1810P  (IsambeTt.) 
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pHâîs  sofènt  ou  marchié  du  caable,  les  eiicroés  fessiez  et  exceptez, 
pe  les  matchans  ne  les  peuvent  abbatre,  sans  cehiy  en  estant 
^pper;  et  après  l'en  verra  mieulz  qu'il  en  sera  à  faire  et  ordon- 
|ier  à  nostre  profit. 

I    (25)  Item.  Pour  ce  que  moult  de  fois  a  l'on  veu  que  aucuns 
stumiers  ou  acheteurs  9  qui  un  arbre  ou  plus  avoyeot  à  pVen- 
e  en  uoz  forez,  le  fasoient  abbatre,  telement  qu'il  se  encrooit 
r  autre  milleur  pour  eulz,  et  plus  dommagable  à  nous  que 
premier,  et  tel  que  icelli  ne  cheist  en  coustnme  ne  en  vente; 
puis  par  prisiée,  avoîent  icelui  en  estant,  en  fraude  etgrant 
mmage  de  nous,  par  la  convoitise  des  marchans  ou  cous- 
miers,  et  par  le  malice  des  abateurs,  lesquelz,  selon  leur 
dustrie ,  feroient  Parbre  cheoir  de  quelque  part  que  ils  voul- 
oient,   sans  encroer  sur  autre;  ordoné  est  que  chascun  se 

Jtrde  doresenavant  de  abatre  ne  faire  abatre  son  arbre  si  fo- 
ment  que  il  s'encroe  sur  autre  arbre  à  nous  appartenant,  teK 
»|ement  que  il  ne  puisse  estre  osté  sans  le  nostre  abatre;  car  s'il 
^tfait,  il  perdera  le  sien  arbre,  et  sera  à  nous  acquis  (i). 
y^  (24)  Item.  Que  les  remaisances  (a)  de  nos  euvres  ne  seront 
pJendus,  tant  que  le  maistre  des  euvres  qui  sera  pour  nous  en 
j-pes  parties,  les  ait  veues,  et  qu'il  ait  raporté  que  il  n'en 
^^t  plus  inestier,  ou  que  toute  Teuvre  soit  accomplie,  et  tant 
■Jift  temps  passé  que  espérance  ne  soit  que  Ton  les  y  doye  em- 
•ployer. 

^  (25)  Item,  Pour  ce  que  ou  temps  darrenierement  passé,  en 
jl^hascune  forest ,  l'on  faisoit  plus  de  ventes  ordinaires  et  fextraor- 
ç^aaires,  que  les  forez  ne  desirroyent,  et  que  un  marchant  en 
jenoit  plusieurs  que  il  delivroit  par  un  seul  martel,  dont  moult 
;^e  fraudes  sont  ensuies;  ordené  est  que  doresenavant  chascun 
»Qiarchié  se  deliverra  par  un  propre  martel  qui  sera  publique* 
Raient  baillié  au  marchant  en  plais  ou  en  assises;  et  jurerc^'que 
«i'icelui  martel  ne  marquera  fors  que  le  boîs  de  sa  vente;  et 
après  le  serement,  s'il  est  trouvé  que  il  ou  celui  à  qui  il  aura 


^-r 


(1)  Les  usagers  sont  sujets  à  délivrance.  F,  Vw4.  d«  liSo^qui-ett  fmaote  «o 
ligueur;  arrêt  de  la  Gpur  de  cassation ,  du  a4  aoû^  i^ao,.motiv4'ft2f,  ççt|:e  ord., 
^t  SUT  celles  de  1629  et  i54o;  art.  a,  janvier  i583;  tit.  a6  dfi  l'ordop.  de  1669; 
^trêté  directorial  du  S  vendénûaire  an  6;  lesquels  sont  applicables  aux  bois  des 
{Particuliers ,  comme  aux  forêts  nationales.  (Isamjbcrt.) 

(a)  Le  reste  des  boîs  qui  ayant  ëtë  coupés  pour  les  bâtimens  du  Roi  i|*]r  ont 
{)oint  été  employés,  F,  ci-après,  Tordon.  du  3  septembre  1576.  (Jidem^) 
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baillîé  soa  martel  9  en  menfue  autres  bois  fors  que  celui  de  m 
vente 9  ou  mesure  frauduleusement,  il  fourfera  sa  vente  en« 
fièrement  en  Testât  où  elle  sera,  ou  en  sera  en  amende  vo- 
luntaire,  selon  ce  que  Ton  verra  Testât  de  la  chose  >  au  chois  au 
maistres. 

(26)  Item.  Aucun  marchant  pour  pièges  qu*il  ait  bailliei, 
ne  pour  martel  qu'il  ait  receu ,  ne  porra  entrer  à  exploitier  de 
sa  vente ,  se  avant  toute  euvre  elle  n'est  martellée  et  marquée 
par  dehors  par  le  mesureur,  ou  d'autre  martel  que  les  maistret 
y  auront  ordoné,  sur  paîne  de  forfaiture  ou  amende  voluntaire; 
lequel  quMl  plaira  eslire  auz  maistres  (1). 

(27)  Item.  Que  tous  marchans  quant  le  terme  de  coppe  et 
vuidenge  de  leur  marchié  sera  failli^  apporteront  devers  les  ver- 
diers,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergans,  sans  delay,  les  mar- 
teaulz  dont  il  auront  délivré  leurs  ventes;  et  les  verdiers,  gruierSf 
gardes  ou  maistres  sergans,  les  recevront  d'eulz,  et  leur  es 
bailleront  lettres,  se  requis  en  sont;  et  iceulz  receuz  depeee- 
rpnt,  ou  en  ordonneront  par  tele  manière  qu^  T,on  n'en  puisse 
jamais  user. 

(28)  Item,  Ainsi  comme  il  est  dit  du  bois  à  édifier,  est-nl  à 
entendre  du  bois  pour  chauffage  de  cheminées  des  chastcauli, 
quant  nous  le  OKinderons,  en  ayant  regard  aux  ediGces  qui  y 
sont,  au  nombre  des  cheminées;  et  que  on  ne  baille  pas  bois 
en  estant,  se  bonnement  Ton  puet  fmer  d'aucuns  caables,  oa 
arbres  abbatus  ou  secs  (2). 

(29)  Item.  £t  quant  aus  chauffages  des  verdîers,  gruiers, 
gardes  ou  maistres  sergans,  il  n'auront  riens,  s'il  n'est  avant 
avittié  du  viconte  ou  receveur,  lequel  leur  porra  baillier  selos 
leur  mesnage,  ainsi  comme  par  livrée  et  esgart  convenable 
du  bois  versé  ou  seo»  s'il  en  y  a  qui  souf&se;  sinon  des  rema- 
nans  des  couppiaux  ou  branches  qui  ne  porront  estre  emploiei 
en  edîQce,  et  sans  excès  ou  outrage;  ne  en  autre  usage  n'en 
porront  point  convertir  ne  à  eulz  appliquier,  ne  eulz  aidier  de 
usage  contraire,  lequel,  s'il  estoit  ou  avoit  esté,  est  abolis  et 
ostez  du  tout. 


(i)  Aujourd'hui  on  ne  marque  plus  que  les  arbre»  réserrës,  mais  le  marcbaod 
n*cst  décharge  de  la  vente  qu'après  visite  et  congé  de  cour.  (Itambert.) 

(a)  Cet  article  est  relatif  auz  usagers;  il  est  de  principe  que  le  droit  de  bâlÎMe 
est  attaché  au  nombre  de  (eux,  et  non  à  la  personne,  f^.  DetajMnxdc  Prtmin' 
viUe^  Pratique  des  terriers;  Dujrin,  préface  des  lois  de»  communes;  le  plaident 
Ucnrion ,  des  biens  communaux.  (Idem,) 
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(3o)  Item,  Quant  aos  usagicrs  qui  ont  droit  et  coustume  de 

prendre  boiz  es  forez  pour  ardoir  ou  pour  édifier^  ou  pour  leurs 

autres  usages,  et  avoir  pasturages  (1)9  pasnage  et  teles  choses 

samblables^  comme  nous  ne  vueillons  à  aucun   douuer  sans 

cause  empeschement,  ne  aussi  uostre  demaine  souffrir  par  mal 

usage  périr;  soyent  les  maistres  diligens  de  veoîr  leurs  tiltres  et 

àt  enquérir  de  leurs  possessions ,  la  manière  de  user,  de  Testât 

de  la  forest)  et  que  elle  puet  souffrir;  et  ceulz  qui  auront  à  oul- 

trage  et  abus  usé,  n*en  soient  pas  laissiés  joîr,  et  les  autres  eu 

soient  souffers  par  attemprance  mise,  si  le  convient^  selon  la 

possibilité  des  forez  et  la  qualité  des  personnes. 

(3i)  Item,  Samblablement  les  maistres,  sur  les  paines  de  de- 
Tant ,  ne  porront  donner  congié  on  licence  à  un  homme  usàgier 
ou  coustumier,  de  ardoir  ne  user  de  bois ,  ne  pasturage  de  son 
usage  ou  coustume,  autre  part  que  ou  lieu  par  raison  duquel  il 
prent  et  perçoit  ledit  usage  et  coustume  (n). 

(3a)  Item.  Aucuns  sergans  à  qui  nous  aurons  donné  Toffice, 
soit  à  gages  ou  sans  gages,  ne  usera  de  sa  coustume,  supposé 
que  il  soit  coustumier  en  la  forest  dont  il  sera  sergant,  ou  autre, 
tant  cïomme  il  sera  en  l'ofiBce. 

(33)  Item.  Pour  obvier  aus  fraudes,  aucuns  charpentiers  ou 
ouvriers  de  nefz,  de  vaisseaulzà  vin,  de  charpenterîe,  de  ton- 
niaulz  à  vin,  ou  autre  merrîen,  ouTrans  de  leur  mestîer,  iié' 
tiennent  atelier  doresenavant,  es  termes  ne  ou  rain  des  forez;'  sé^ 
ce  n'est  dedens  les  veutes  ordinaires  (5). 

(34)  Itetn.  Que  se  les  coustumîers  abatent  bois  de  leur  cous- 
tume, ou  qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien  et  souffîsau'm'ent 
la  coppe  prolitablement  pour  la  revenue,  il  le  feront  reparer 
selon  la  qualité  du  fait. 

*-  (35)  Item.  Que  comme  l'en  die  que  les  maistres  et  verdîers, 
g^iers,  gardes  ou  maistres  sergans,  qui  ont  esté,  se  soyent 
eslargis  par  fol  hardement,  simplece  ou  autrement,  de  restituer 
arrérages  aux  usagiers  qui  rien  n'en  avoyent  eu,  chauffages. 


(1)  y.  les  notes  de  Pecquet,  sur  Tordon.  de  ,i66g«  au  recueil  de  BeaudriUart^ 
p.  66  et  suiv.,  tom.  a,  où  les  droits  de  pâturage,  partage ,  et  autres  sont  défi* 

ni».    (Isambert.) 
(a)  Quant  à  la  vérification  des  titres ,  F.  la  loi.  du  a8  ventôse  an  XJ.  (Idem,) 
(3)  y.  l'art,  ai,  tit.  27  de  l'ordon.  de  1669.  On  a  même  imposé  la  servitude 
de  ne  pas  bâtir  à  une  distance  fixée;  avis  du  Conseil  d'JJtat,  aa  brumaire  an 
XIV;  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  aa  septembre  i8ao,  et  surtout  notes  sur 
l'arrêt  du  Conseil  d'État,  du  11  juin  1817,  au  Recueil  complet.  {Idem,) 
5.  3o 
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cbarrurxeS)  et  en  choses  samblables  qui  sont  aunuelz,  iem- 
porelz  et  momentanez;  delTendu  est  que  plus  en  tel  cas  fait  ne 
soit;  ne  usage  transmué  de  lieu  en  autre  pour  quelconques 
causes,  sans  Pexprès  mandemeat  de  nous^  passé  en  noslre  dicte 
chambre.  ,  ^ 

(56)  Item.  Que  les  maîstres  des  forex  oe  autres ,  ne  puissent 
establîr  sei^gant  ne  dqpnor  sergaoteoî^  dG9  e^ues  et  foiseï,  t 
gages  ou  sans  gages  ;  ne  le  sergaxU  ne  soit  si  hardi  de  en  utei, 
se  il  ne  Ta  par  liqslre  grâce  et  octcqy,  ou  s'il  a'y.  a  évident  et 
souiïisant  cause;  ou  quel  cs|S|  las  nuMSirea  y  pervont  establir  ser- 
gànt  à  temps  et  pa^.  pro^^isioq» 

(57)  Item.  Pour  ce  quQ  oi^  teints  passée  les  maistves  et  ter- 
diera,  ^uiftr^,  gardes  et  maistre  sevgant,  ont  accouatumé  quant 
il  estoit  piait  ou  débat,  devant  e^  d'aucunes  forfaitures  et 
Bi^aendesy  de  User  de  compositions  (1),  dey  prendce profis sin- 
guliers contre  justice,  et  ea  nostre  prçjmdjce  et  de  nos  sob^ez; 
les  maistres  d'oreçenavaijtt  n*e;n  useE^nt  plus»,  et  ne  sesonl  ar- 
bitres de  nostre  droit;  mais,  seront  tenu»  d*oyr  parties,  de  juste- 
ment ju^ier  selon  vérité  e^  1^  natqvç  du  cas^  et  à  un  chascun 
faire  raison  et  droiture,  et  ne  prendront,  poiur  nous  fours  ce  qui 
nous  a ppar tendra;  et  aususy  n'e^n  ièront  é^qo  qu  grace^  mais  à 
noufli  s'en  attenderont,  comiQe  à;  nous  s^ul  appartiengne  de 
faire  du  nostre  à  nostre  volenté  ;.  et  saoEkblablement  les  verdieia* 
gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant,  de»  cas  qui  regarderoot 
leurs  offîces.  :    «^ 

,  (58}  Item.  Ne  porront  lesdis  maistres  donndWdcuos  allou- 
gueo&çns  de  vuidenges  pour  quelconque  cause  que  ce  soit  oii 
puist  estre;  et  qui  besolag  en  aura,  si  en.  ait  recours  à  nous 
ou  en  la  chambre  de  noz  comptes  ;  et  lors  en  faceni  le»  maislits 
ce  qui  maadé  leur  en, sera. 

(59)  Item,.  Pour  ce  que  de  jour  en  jour  escoBviest»  du  bois 
tant  pour  navire  comme  pour  noz  cbasteaulz  et  ediiioea,  et 
que  ou  temps  passé  ce  qui  en  a  esté  pria»  et  emploie  esdis 
chasteaulz,  navire  et  édifices,  a  esté  prins  et  coppé  sans  mesure 
ne  ordenànce ,  endommagant  les  forez,  en  grande  lésion  et  des- 
truction d'icelles;  ordené  est. que  quant  il  convendra  ouvrer. 


(1)  G'cfstcequeiàitencorel^.mmistrèdè^àiiqLfilsoc^du  Roi,  dont  les  officier 
sont  admlnistraiteurs  dé^  tox^U  ctc'K|'  cbaforihe^  aVec  d'autant  pitu  de  faciliff. 
que  Iéi9  amendes  appalfUentfeffidii  trésor. 'O^dqn.  d*aoiÇ  181^  supplément  iSu, 

au  "Ueciieil  complef.  (IfiimSert.J"  .       *,     .   .'/ 

*^  ,  »...  »!  L'c  .-'■        i:ii«[  I  ■-  'II*  .1.'  'i  ■: 
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ceuli  qui  seront  chargiez  des  euvresv  n'en  porroni  rien»  pren- 
dre», tant  qne  lesdts  m.iîstres  ou  Tnn  d*icecris,   avecqnes  les 
îiconles  ou  receveurs  des  lieux^  ou  leurs  lîenxtenaiis ,  et  les 
?erdiers,  gruîers,  gardes  ou  maistre  sergant,  soient  appollèe; 
lesquelz  par  bonne  délibération  avecques  les  ouvriers,  aviseront 
combien  de  bois  et  quel  faudra  livrer  pour  chascun  chastel* 
navire  ou  édifice  9  et  au  Heu  plus  aisié  et  moins  dommagable 
csUront  la  place  et  les  chesneft  ou  autres  arbres,  selon  ce  qne 
raison  sera  ;  et  se  une  place  ne  sonffît  y  Ten  nomberra  les  ar- 
bres )  et  seront  marteliez  dn  martel  du  verdier,  gruîer,  garde , 
ou  maistre  sergant,  ou  autre  qu*ii  aviseront  pour  le  mieulx; 
Icsquelz  arbres  ainsy  merquiez ,  ou  place  pour  ce  livrée ,  se* 
ront  justement  prisiez;  et  puis  le  viconte ,  receveur»  ou  le  maistre 
des  ouvres  )  feront  copper  et  prendre  »  et  non  autre,  jusques  à 
tant  que  il  seront  employez;  et  par  nouvel  dcUvrance,  s'il  est 
mestier,  autres  places  ou  arbres  soyent  délivrez,  merquez  et 
signez)  et  des  arbres  ainsy  merquez  et  prins,  les  vicontes  ou 
receveurs  bailleront  les  letres  auz  verdicrs,  gruiers,  gardes  ou 
maistres  sergans^  ou  au  sergant  en  quelle  garde  il  seront  prins, 
pour  valoir  en  son  excusation  quant  Ton  visitera  la  forest;  et 
aussi  de  réception,  celui  qui  sera  cbargié  des  euvres,  sera, tenus 
do  baiUier  ses  letres;  en  gardant  toutes  voycs  les  peins  dessus 
dis^  et  atuttes  qui  ^nt  contenus  en  rordounance  faicte  en  espe^ 
cial  pour  cause  desdictes  euvres. 

(40)  Item.  Comme  de  tousjours  ait  esté  mise  différence  entre 
les  coustumiers,  entendans  la  signification  des  paroles  de  mort 
éaisk  bois  mort  9  en  prendant  éois  mort  pour  celuy  qui  est 
sec^  soit  abbatu  ou  eu  estant,  et  en  entendant  le  mÀrt  éoiê 
de  certain  bois  vert  en  estant  ;  afm  qne  plus  n'en  soit  débattu  » 
Ten  desclaire  que  ainsi  doit-il  estre  entendu  que  dit  est,  et  le 
mort  éois  tel  5  non  autre  f  comme  il  est  dit  et  declairié  en  ÏBk 
chartre  auz  Normans  qui  en  f u  faite  par  le  Roy  Loys ,  Tan  mil 
ccG.  quatorze  (1)»  sur  Tinterpretation  et  nomination  dudit  mort 
éois;  et  ainsi  sera  interprété  et ,  prins  es  cas  qui  se  offrent  et 
offerronty  especialement  quant  au  pais  de  Normendie. 

(41)  It&m.  Que  la  ferme  de  la  maistrise  de  Rommare,  pour 
ce  que  elle  ne  fait  que  empescbler  et  donner  occasion  de  mef-^ 
feiitt^ comme Ten  a  trouvé;  et  meesmement  ou  darrenier  fer- 
nïiery  est  abatuê>  et  ne  sera  plus  baillée  le  teripe  failli  de  celui 

5o*' 
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qui  le  tient  à  preieDl;  lequel  terme  durant ,  il  en  usera  el  paiera  ;    I 
et  deslors  en  avant  les  amendes  dont  ledit.fermier  avait  la  moitié ,    v  *_ 
et  les  autres  droits  venront  à  l'oMinaire  ,    et  les  recevra  le 
viconte. 

(4a)  Item.  Que  ce  qui  sera  deu  des  dismes ,  pour  cause  des 
dismes  de  noz  bois,  sera  prins  d'oresenavant  sur  le  pris  des  ven- 
tes, et  payé  en  deniers  aux  termes  qui  seront  ordonez  ans  mar- 
chans,  à  cliascun  terme  par  portion,  par  la  main  du  viconte  on 
receveur  ;  non  pas  en  boiz  ne  eu  autre  manière. 

(43)  Itern*  Pour  ce  que  quant  Ten   a   esté  assamblé  pour 
bailler  uostre  pasnage,  Ten  a  fait  plusieurs  despens  ezcessîsi 
ou  préjudice  de  nous  et  des  marchans;  il  est  ordenné  que  b^ 
jour. du  bail,  le  viconte  ou  receveur  pour  la  recepte  et  soi! 
clerc,  le  verdier,  gruîer,  garde  ou  maistre  sergànt ,  et  les  sergam 
de  la  forest,  si  comme  il  a  tousjburs  esté  accoustumé,  y  w^\ 
ront  et  doivent  estre;  et  se  le  vicomte  ou  receveur  est  empe^j 
chiez,  il  y  envoyra  lieutenant  convenable;  lequel  viconte  ou  rece- 
veur ou  son  lieutenant,  aura  vingt  solz;  son  clerc,  ciriq  soliil 
le  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant  dix  solz;  chascùi 
des  sergans  qui  y  sera  présent  douze  deniers  :  et  avec  ce,  po^ 
ront  prendre  en  despence  pour  legierement  marchander  aveo- 
ques  les  marchans,  quarante  solz  et  au-dessoubz,  et  non  plofl 
lesquelz  quarante  solz  seront  prins^  des  deniers  que  Ten  met  on 
chapel,  en  la  manière  accoustumée. 

(44)  Item.  Que  les  maistres  desdit^tes  eaues  et  forez ,  poor 
ce  que  il  ne  puissent  ignorer  que  il  ne  doïent  rendre  raisoi 
de  Testât  et  gouvernement  desdictes  eaues  et  forez,  et  des  bà 
et  provisions  que  chascun  en  droit  soy  y  aura  fais  et  appe^ 
ceuz  ;  il  seront  tenus  de  venir  en  nostre  chambre  des  comptefi 
à  Paris,  une  fois  en  Tan  à  tout  le  moins,  tant  pour  ce  qû 
leur  touche,  comme  pour  ce  que  sur  les  comptes  des  viconlei 
et  receveurs  qui  s'en  sont  entremis,  les  gens  de  nos  compteSj 
ou  mestier  sera ,  puissent  avoir  leur  relation  et  avis  avec  euli; 
et  lors  apporteront  leurs   prothocolles  des  ventes   qui  seront 
faictes  es  forez  où  il  seront  establis  ;  et  aussi  des  explois  et 
amendes  fais  et  bailliez  par  lesdis  maistres,  et  qui  seront  venus 
à  leur  cognoissance ,  que  riens  n'en  soit  celé. 

(45)  Item..  Se  par  grâce  ou  autre  manière,  éstoit  souflbrt 
que  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant  ou  autres  of- 
ficiers, eussent  lieuxtenans,  il  seront  chargiez  i  de  tous  les  fais 
de  leurs  lieuxtenans,  comme  se  en  propre  personne  il  Tavoicnt 
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bit;  comme  par  antres  ordonances  ait  esté  ainsy  fait,  encore 
est-il  ordoné. 

(46)  Item.  Lesdis  maistreA  ne  aucuns  d'iceulz,  ne  porront 
vendre  ne  bailler  aucunes  ventes  des  forez  à  aucun  de  son  li« 
nage,  ne  à  gentilhomme 9  ne  à  nostre  officier,  advocat,  ne  à 
elerc  bénéficié. 

'  (47)  Item.  Gomme  par  fol  hardiment  des   usagiez,  ou  par 

simplece  ou  autre  cause  des  officiers  qui  pour  nous  se  sont 

,  ttitremis ,  aucuns  coustumiers  soubz  umbre  de  leur  cèustume 

ds  prendre  en  nos  forez  et  abbatre  chesne  en  estant ,  qui  u6m« 

ment  à'^entrêe;  c'est  assavoir 9  sitost  comme  en  la  racine  ou 

«Qtre  part  en  bas,  il  pevent  mettre  la  cuignie  et  embattrc  à  sec, 

four  rendre  dix  solz  de  la  chartée  de  hestre;  par  voye  pareille,' 

tix  soulz  de  autre  bois  que   il  veulent  nommer  mort  hois , 

eomme  tremble,  boulz,  fresnes,  l'érable  et  leurs  samblables^ 

{toor-cinq  solz;  le  fait  d*un  homme   pour  douze  deniers;   et 

Partant  estre  quitte  de  tel  me^Taît;   sans  ce  que  il  en   aient 

tiU^,. ordenaace,  registre,  ensengnement  ne  grâce,  que  de  vo- 

Itnfé;  pour  ce  que  c'est  évident  dommage,  et  que  Ton  a  sçeu 

^e  aucune  fois  par  malice  clandestinement,  pour  les  arbres 

fftîre  sechier  en  aucunes  de  leurs  parties,  aucdns  malvais  ont 

par  le  pié  de  l'arbre  fern  la  cuignie  emprès  terré  sur  partie 

<ie.. la  racine,   et  icelle  couverte  pour  le  mortiffier  en  îeelluî 

adroit,  et- moult -d'autres  fraudes  s'en  sont  et  porroyent  ensuir; 

tt  aucune  fois  est  le  dommage  de  l'arbre  greigneur  que  Tanacnde; 

et  pour  moult  d'autres  causes,  ordoné  est,  que  doresenavant  nul 

ne  s'entremette  de  abbatre  telz  arbres  nommez  d'enfr^e,  quelz 

que.  ils  soient;  et  se  aucuns  le  fait,  il  soit  tenus  de  rendre  le 

dommage  à  nous ,  et  en  amende  convenable  selon  le  méfiait  et 

la:coùstume-(i). 

(4S)'  Item»  Peur  ce  que  en  Normendîe  et  aucuns  autres 
UwxXf  sont  plusieurs  forez,  bois  et  buissons,  en  autres  fons 
et  demaine,  esquelles  avons  et  prenons  tiers  et  dongîer  (a), 
grurié  et  autres  drois;  et  y  pevent  les  maistres,  verdîers,  gruîers^ 
gardes ,  maistres  sergans  et  sergans  de  nos  forez ,  faire  prinzes 


(1)  Le»  usagen  qui  n'avaient  droit  que  de  prendre  du  éoistnoH,  pratiquaient 
dîff&rens  moyens  pour  faire  mourir  les  arbres  ;  et  dès  qu^ils  commençaient  à  se 
flécher  en  <j[uelques  endroits,  ils  les  coupaient,  et  en  étaient  qiiittes  en  payant 
pour  le  prix  de  ces  arbres  une  somme  très-modique.  (Secousse.) 

(a)  F.  le  titre  à3  d^Tordoti.  de  i669«  (Isambert.) 
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et  expiais,  se  malfaçon  y  treuveut;  et  auBsi  sans  licence  et 
rauctorîté  de  nous  ou  de  nos  gens  ordenez  sur  le  fait  de  noE 
fçr^z,  n*en  pevenl  les  demeniers  riens  vendre;  ordené  que  est 
tQulesfois  que  priozes  et  emplois  y  seront  fais  de  nos  gens,  il 
lieront  tenus  de  les  raporter  aus  vicomte  pu  receveur  royal  du 
lieu,  pour  estre  registre  devers  lui;  et  par  voies  samblables, 
lieront  les  ventes  raportées  ^  ycellui  vicontQ  ou  rep^yeur,  Mur 
en,  repevoir  le  tiers  et  dongier^  grnrie  et  autres  drois,  et  les 
rjQOdre  en  compte,  aiusi  comme  ordené  est;  dpnt  lesdia  main 
très  et  verdiers,  gruiers,  goi-des»  maistr^s  sçrgans  ^t  sergans, 
i^çteqdront  autant  pour  registre  de  tous  Içurs  ei^plois* 

(49)  Item.  Pour  ce  que  lesdia* bois  et  bqissoas  à  tiers  et 
doogier,  sont  en  divers  lieux ,  et  aucuns  loiptieux  d^^forec  royaux, 
et  en  diverses  vicomtez;  dont  pour  cause  des  prinzes  oa  exploit 
surquoy  aucunes  questions  nai^tQroyent ,  porroyent  les  sugès 
^stre  trav€;Uliez  d*estre  traitiez  de  Ueu  en  autre;,  ordené  est  que 
en  tel  cas,  le  viconte  ou  le  prévoit  ou  autre  juge  royaU  bn  qui 
viconté  ou  prevosté  la  forest  ou  bois  sera,  ou  son  lieutenant^  en 
ait  la.  cognoissance ;  et  prendra  le  profit,  s'il  y  est  pour  nous, 
et  le  rendera  à  nous^  et  audit  viconte  qu  r/sqevenr  seront  ceulz 
qui  feront  les  explois,  tenus  de  iairq  rapprt;  mesmement  qae 
^insy  le  faisoit  Teu  dè9  Tan  mil  ccc  soixantet  < 

(50)  Item.  Comme  nulz^ne  doye  Pfic  r^Msojp  Cfi^qui  e^t  en  par- 
coqnere  poi^r  indivis 3  aliéner  ^an^  spu.git^x^n^ti  et  auisi 
gioyons  bien  avoir  prérogative  en  c^  où  nous  a^yFQm  part;  et 
autrefois  ait  esté  ainsy  fait  en  cq  cas,,  et  poui^  ^uUrets  oaustt 
que  Ten  a  apperceues  en  reformant  le  frit  defdîelesifef^B;  or- 
çlené  est  qqe  mil  demenier  de  boi^  çÀi  «qu^  pceQdropg  tiers  et 

'dpngier  ou  autres  droits,  pe  puisse  Vf^dr^  dç  s^^^  hoia  sani 
avant  en  avoir  congié  de  nous,  se  le  marchié  niç  moj}te:4Â  petit 
pris  que  il  n'exede  dix  livres  tournois  QU,  p^ia  de  .foiiipiQiftj  et 
Pariais  ou.  païs.  de  Pari&is;  ou  quel  ca^.dp  svpçUt  piçis,,  i}  sgiiftia 
d'en  avoir  le  confié  desi  m^tre3;  ^^-<^^s^^f  1^%}^ 

(5i)  Item.  QuG  se  lesdis  dç;^eqiei;s  ve^j^i  vçiMdre  imiis 
bois  à  tiers  et  don^ieir  de  nous,,  comqae..ç/(jffl^vvij^^||QQtt  tt-«yMil 
accoustumé  de  savoir  quel  pris  il  en  pevent  avoir,  et  combien  il 
ont  nécessité;  ou  s^il  veulent  vendre",  il  seront  tenus  de  declarcir 
et  bailler  par  eseripi  aus  maistres,  quel  bols  U  Vefulent  vendre , 
quel  pris ,  quelle  quantité,  les  boUs[,  place|y  et  çjj^e?;^  ^ tdOiiM 
de  coppe  et  de  vuid^çnçej^  à  çç  c^yp^k*  iÂavf(res  voyant  tQ  lî^v  c» 
lu  jettée^  et  en  SÀcbciilt  v^^adi4>;  e(  kê  nuil^e»  som  chaifii-z 
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défi  Heiix  visiter  et  de  pourveoir  à  iiostre  profit ,  et  f|ue  uous  ue 
soyoQs  fraudez. 

{5a)  Item,  Que  les  ordenauces  andenDes  des  eaues,  bois  et 
forez»  là  oÉt  U  <i>e9t  è»  artiiiies  dessus  derogtté;  ou  autrement 
declarci,  sont  et  demeurent  en  vertu;  et  par  espedal  sont  et 
demeurent  en  vertu  les  o^rdenanoes  fai^s  autrefois  sur  les  eaues^ 
rivières  courans,  estans^  viviers  et  autres  du  royaume  (1);  tant 
des  engins 9  fourme,  quantité  dUceulz,  et  des  temps  comment 
l'en  eik  dett  \sstfy  comme  d^  afeiéndes,  pùnicions  et  palnes, 
si  soyent  gardées;  et  pour  ce  qiie  ^à  en  arriéré,  lesdictes  or- 
denauces faites  sur  les  eaues,  ont  esté  petitement  gardées,  et  les 
pescheurs  des  rivières  et  leurs  engins  pou  visitez,  et  aucuns 
sôu8ers  pescher  à  engins  deffendus,  par  Ibng  temps,  et  par 
simple  et  petite  amende  déportez ,  ou  dommage  de  nous  et  des 
rivières  redondant  en  Tinterest  publique;  ordonné  est  que  d*o- 
resenaVant  Fen  y  faîl  diligence  dt  Visitation,  et  les  engins  def- 
fendus  soyent  estez;  et  ceulz  qtit  tn  auront  usé  et  fait  contre 
lesdictes  ordonances,  punis,  et  les  autres  bons  laissiez  en  paix 
et  transquillitê ,  conime  il  appartient;  et  est  enjoint  ausdis 
maistres,  que  se  en  aucuns  désdis  engins  ou  sur  autre  point, 
appercevoyent  que  il  soit  bon  mettre  attemperance  ou  provi* 
sîon,  il  le  raportent  en  nostre  dicte  chambre  des  comptes  5 
pour  y  estre  par  nous  pourvcu ,  si  comme  il  sera  à  faire  au  profit 
de  nous  et  au  bien  de  la  chose  puUique. 

Sy  mandons  à  noz  amez  et  feaulz  gens  des  comptés  à  Paris, 
que  nosdictes  présentes  ordonances  facent  enregistrer  en  nostre 
chambre  des  comptes,  et  ieelles  facent  tenir^  garder  et  entériner 
de  point  ea  peint  9  selon  leur  fourme  et  teneur,  sans  aucune 
cbose  faire  ou  sotiffrlr  estre  fait  au  contraire. 

Et  qùie  ce  soit  fermé  cliose  et  estable  perpfétuelmeut ,  nous 
avona  fait  mettre  nostre  soel  à  ces  présentes  letres  :  sauf  en  autres 
eluues  nostre  droit,  et  Tautron  en' toutes. 

Donné  à  MelùnHsiir-Saine ,  Yàn'cle^race  mil  ccc.  soixante 
seze ,  et  de  nostre  règne  le  xui%  ou  mois  de  juillet. 


1. 


r  j- 


(1)  P*.  ibsOïébD.  de  I9Ù1,  sur  la  polibèdè  lab^he  (p.'69i,  a«  voL);Tef  ord.  du 
jiiiii'ilb6,  p.  9iB'e<  smV.tlù  tôdà  3  ;  art.  "35  de  rà^ûà.  du  29  hiari346,  «tTord. 
de  166^.  (Isambc'rt.) 
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N*.  576.  —  Lettres  portant  commissiûn  tVinfbrmer  êecrkfi' 
ment  sur  (a  contrefaçon  des  monnaies  du  Rai,  faite  far 
ordre  du  comte  de  SattU-Pot,  en  un  château  de  Cempirûf 
voisin  des  frontières,  et  d^arréter  les  eaupahteê  parumt, 
excepté  en  lieu  saint. 

Paris,  7  aoât  1376.  (G.  L.  YI,  3i3») 


N^  577.  —  Édit  ou  CoKSTiTDTioR  rendue  en  parlemient  (i]«  mr 
les  droits  de  bourgeoisie  dans  ie  Langttedoe> 

Paris,  37  août  1376.  (G.  L.  YI,  314.) 

K4BOLU89  etc.  Notum  facimus  universis  tam  presentibus  qaam 
futurîs,  quod  exposita  dîlcctis  et  fîdelibus  consUiariis  nostruii 
nostra  parlamenti  caméra  exîstentibus ,  querimonia  bod  duIIo- 
rum  prelatorum^  aliarumque  personarum  ecciesîastîcarum,  pio- 
cerui^,  tophilium,  ac  aliorum  domiDorum  justiciariorum  senes- 
calliarum  Bellicadrî,  Carcassone,  et  partium  lingue  occitane, 

Dicencium,  qiiod  licet  inclile  memorie  Rex  Philippus-Pal- 
cher  certas  burgesias  in  dictis  partibus  pridem  statu erit  (a)8ab 
certis  niodis^  condicionibus.,  punctis  et  articulis  in  suis  ordina- 


(1)  C'est,  à  proprement  parler,  un  arrêt.  Les  nobles  et  les  prêtres  se  phi' 
gnaient  de  raccroissemeot  des  bourgeoisies ,  parce  que  leurs  droits  s'en  troa- 
vaîeot  diminués.  Pour  fouir  du  droit  de  bourgeoisie,  dans  une  TÎUe  rojraîe,  3 
fiillait,  dit  le  président  Henrion  tU  Panscy,  Âotor.  jàdi6.,  p.  38,  y  faire  nos 
résidence  conlinuelle.  L'autorité  royale  en  proâtait ,  elle  accordait  ce  pririléje 
même  à  ceux  qui  de  résidaient  pas.  Il  7  eut  des  bourgeoiaies  léelles  et  «ki    | 
bourgeoisies  personnelles ,  des   bourgeoisies  royales  et  des   bourgeoisie  fff- 
gneurialcs,  des  bouigeois  du  dedans  et  des  bouigeois  du  dehors,   des  \foat- 
geois  par  résidence,  et  des  bourgeois  par  aveu  ou  par  avouerie.  Voilà  poar- 
qupi  le  titre  de  bouEgeoilB,  jusqu'à  la  révolution,  a  exprimé  une  sorlb  de 
franchise  ou  supériorité  social^.  Lu  bourgeois  pouvaient. être  nobles,  f^.  piéboe 
du   tom.   12  des  ordon.  du  Louyre.  Les  seigneurs  s'apperçurent  du  mal  fW 
leur  faisait  la  multiplication  des  bourgeoisies,   et  c'est  sur  leurs  plaintes  que 
PhilIppe-le-Bel ,  en-  i  «87,  imposa  l'obligatiott  de  nSisîdcr  une  partie  de  l'aDiiée 
dans  le  lien  de  la  b^urgeobie.  Gette  obligation,  dit  M.  Henrion  de  Pmnteyf 
leur  fît  illusion.  Telle" fut  leur  impfëybyabce'V  qu'As  ne  virent  pas  combiea 
l'ordon.  elle-même  renfermait  de  moyens  d'éluder  son  (ixëçutjipB.  Lear  irri- 
tation se  c^lma.  Ils  renouvelèrent  ces  pbintës  sous  Gbarlcs  V,  mtb.ce  pcince, 
non  moins  politique  que  P^Uippe-iè- Bel ,  eut  l'art  de  les  satisfaire  quoiqn'en 
effet  il  ait  encore  aflaibli  le  lien  de  résidence.  (Isamberf.; 

(a)  F»  l'ordon.  de   1387  et  oeUe  de  i5o».- (/i/rm.) 
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»nibus  6Uper  hoc  confectîs»  plenius  ezpressîs  et  lacius  deda- 
;îs;  nichilominus  nounulll  burgenses  nostri  vlgore  dictamiu 
linacionum  effecti ,  plurima  puncta,  condicîones  et  articulos 

eisdem  ordlnacionibus  contentos  non  observant,  sed  eadem 
>Iare  nittiintur  et  infringere  moliuntur,  dictisque  bargesiis 
»utuntur  ;  nam  licet  per  easdem  nuUus  recipi  in  nostrum  bur- 
nsem  debeat,  nisi  in  loco  burgesie  in  quo  se  asserit  moratu- 
im,  nichilominus  prout  nostris  auribus  est  relatum,  ipsi 
.odernis  temporibus  recipiuntur  ubique ,  etiam  in  terris  et  in 
iridicionibus  conquerentium  predîctorum;  quamquam  ecîam 
ixta  predîctorum  seriem  statutorum^  burgenses  ipsi  domum 
recio  sexagenta  solidorum  ad  minus,  emere  infra  annum  in 
oco  burgesie  tenerentur,  hoc  nuUatenus  observatur,  nec  mutant 
iomîcilium  ad  locum  burgesie^  sed  rémanent  et  morantur  ut 
)riQ8  in  locis  conquerentium  prefatorum,  et  tamcn  defenduntur 
U  nostri  burgenses ,  adeo  quod  conquerentes  ipsi  non  possunt 
relamine  bu jusmodi  ficte  vel  simulate  burgesie ,  de  eis  justiciam 
Diinistrare;  quod  si  fecerint,  vexantur  et  mutipliciter  opprimun- 
tur,  remanentque  propter  hoc  eorum  delicta  penitus  impunita; 
confugiunt  etenim  ad  locum  sue  burgesie  sîuHiiate,  distantem 
]iiain  plurimum  à  loco  more  sue  atque  perpétrât!  delîcti  ;  quam- 
Dbrem  propter  locorum  distanciam^  lesi  metu  sumptuum  et 
^exationum,  ipsorum  prosecutionem  verentur;  non  possunt 
'Ciam  iidem  burgenses  in  locis  ubi  morantur  et  in  quibus  ha- 
^Qt  sua  peccora,  si  eadem  contingat  in  alienis  agris  depascere, 
t  alîeno  reperiantur  in  dampno,  pignorari  ut  ceteri,  quin  ipsos 
ignorantes  salvamgardiam  nostram  infregis^e  dicatur  ;  non  ^ol- 
unt  etiam  subsidia  et  taillios,  nec  volunt  excubias  tempore 
lierre  facere  in  locis  in  quibus  morantur;  nec  est  aliquis  qui 
t  ausus  ipsos  compellere  ad'prémissa.  Preterea  plures  debîtores 
lorum  volentes  solucionem  efiugere  debitorum,  in  fraudemque 
edîtorum  suorùm  burgesias  nostras,  et  presertim  longe  à  suis 
editoribus  ingrediuntur;  quapropter  crèditores  ipsi  sqos  dictos 
rentur  prosequi  debîtores^  et  eodem  modo  fit  de  injuriam 
ssis,  qui  suo^  injuriatores  nostras  dictas  ingredientes  iongin- 
,as  burgesias,  minime  prosequntur.  Gontingit  eciam  quando- 
te  j  quod  si  forsan  aliquis  calore  iracundiie  motus  vel  alia  ra- 
me,  ingrediatur  nostras  burgesias  antedictas,  et  inde  postmodum 
o  ductus  consilio  velit  recedere,  gentes  tamen  dicte  burgesie 
suin  exinde  recedere  non  permittunt,  sed  ipsum  eciam  invitum 

nostrum  burgensém  tuentur  ;  quamquam  eciam  dicte  burgesie 
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To)ufltarie  existant,  dicli  burgenses  tamen  per  penarum  imposi- 
eionem^  ad  festam  omnium  sanctomm  et  ad  festum   natalîs 
domtnî,  venîre  rnvîtî  ad  locum  bargesîi  compelluntar  ;  et  licet 
^fuilibet  nostras  dictas  ingrédient  burgesîas,  în  întroitu  marcbam 
argent!  nôbis  solyere  teneàfiir,  plures  tameh  fratidulenter  ob 
sc^orumcrimimnn  olcionem  et  debîtorum  soiacionem  pleruirtque 
evitandas,  ingrediuntur  easdèm^  qui  propter  ipsorum  înopiam, 
marcbam  argenti  solvere  nobis  nequeunt^supradlctam.  De  novo  ; 
eciam  gentesburgesieÂquarummortùarum^  instituuntservieotes  j 
burgesîe  spéciales,  nedum  în  Aquismortuîs,  jrmo  eciam  ubicum-  ; 
que  per  patriam,  quorum  multîtudîne  cousumîtur  patria,  seque  > 
dicrrnt  exemptos  ab  ordinarïïs  ut  burgenses  ;  estque  de  novo  îns-  ^y, 
titutns  unus  procuràtoï  noster  specîalîs  burgesie  Aquarummor-  jti, 
tuarum;  quod   tamen  offîcium   nostet  procurator    senescallie  «i^ 
Bellicadri ,  in  Mbntepessulano  péf  se  vél  suum  substUulum  exer- .:. 
cere  solebat.  Faciunt  eciam  dtcti  burgenses  nostri  singulis  aoois 
unam  collectam  ad  ordinacionem  conserVatorum  suorum,  pio 
suorum  litigiorum  et  suarum  surrepliciarum  proseeutione  lilte- 
rarum,  et  ut  per  suos  dictes  conservatotes  et  dictis  tailliîs  iitipen- 
guatos,  audacîusdefendantur;  et  quod  détenus  est  et  perniciosuffllti  s 
exemplo,  fit  similis ,  ut  premittitur,  usurpatîo  în  juridîclonîboi  i 
nostris  ordinarîis  predictorum  locorum;  simili  namque  modo 
defenduntur  iidem  burgenses  contra  senescaHos  et  alîos  officia- 
rios  uostrosy  sîcuti  contra  conquerentes  prefatos.  Fîunt  insuper^i 
induiti  excessus  pariter  et  abusus,  per  hujusmodi  burgesîas 
snb  earum  Telamine;  burgensis  etenim  nosler  în  antediclis  p 
tibus  ereoto  cervice  morabitur  in  terra  et  juridiccione  unMJ 
conquerentium  predictorum ,  qui  metu  dicte  burgesie  infri»- 
gende^  ipsius  delicfa  corrigerez  nec  de  ipso  ausus  erit  faoei 
jttstxcie  coniplëmentum;  prout  bec  inter  cetera  conquereott 
prefatî  exposuerunt  dilectîs  et  fidelibus  consiliariis  nostris  eà^ 
tentibus  in  nostri  caméra  parlamenti,  supplîcantes  de  salubrité 
competentî  slbi  super  hoc  remedio  provideri. 

Pro  parte  aùtem  procuratoris  burgesie  uostrepredicte  Aqn*"!!! 
rummortuarum,  pro  dicte  burgesie  defensîotie  fuit  expositual^; 
nostris  consiliàrîi^  sûpradictî^  quod  idiem  Rex  Pliilippus-Piilciitf 
predeeessoi^  noster  meinorie  recolende,  pro  régni  sui  comoiode 
dtixti  dictas  bur^eïtiâs  stâtuendas,  et  preserlim  pro  utilitate  snb- 
ditorum  suorunl  tingùé  occitane,  quibus  per  eorum  dominos  ci 
oîcie  patrie  juslicjafios,  multiDiicésr  oppressibues  inferebantur 
atque  molçslie^  eaad^in  bur^èslii!  in  dictis  parûbiis  introduxit; 
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l  qiLpd  qui|i))et  qui  propj?io  furauienio  s^  dicer^t  agrav^Mm 
lu  opressuai  per  suum  domioum  vel  jusUciariuqi  aut  officia* 
um,  dictas  burgesias,  et  prescrlim  in  parte  aatiqaa  moutîspesr 
Uani^  posset  intrare,  qui  per  rectoreiu  nostrum  tuoc  dict|9 
c^riis  antique^  liaberet  recipi  in  burgeiueiny  solveodo  nobis  in 
rlmo  aopo  unaoi  marcbaiu  argeuti  duutaxat;  qui  quidem  sic 
3ceptiis  deb^bat  ibidem  emere  unam  dpmum.  precio  sexagiata 
dlidoruza  parisiensium  ad  minus,  eialque»  est  et  esse  débet  cum 
:Xorey  liberis  et  familiu,  exemplus  ab  omnimoda  juridiccione 
oraiaisub  eu  jus  juridiccione  veî  iu.cujus  domioio  antea  mora^ 
*atnr;  oqncedendo  quod  in  quocumque  casu  criminali  et  civîli) 
Qram  rectore  predicto  seu  ejus  locumteoento  teneretur  re^[>on- 
.m:e9  quem  eisdem  burgeusibus  nostris  in  judicemi  conservato- 
aoi  et  cummissarium  deputavit,  et  eaadem  burgenses  nostros 
Lva  cum  uxoribusy  liberis  atque  famiiia,  susocpit  in  salvagardîa 
egîa  speciali;  que  omnia  fuerunl  hactenus,  quamdiu. dicta  pars 
. ntiqua  in  manu  predecessorum  nostrorum  et  nostra  extitit^ 
t^^rvaU.;  recepitque  dictus  rector  seu  ejos-iocuntenens,  qu.Q^ 
tjlfpqve  volen  tes  int rare  dictamburgesiam  modosupariu^anna» 
s^to;  qui  quidem  burgenses  una  cooL.eorunLfamilia^  privilegiis 
t  liberlatibus  predictis  usi  et-gavisi  fuerunt[:paoifice  et  quiète  ab 
»lctoginta  annis  et  ampUus,  et  à  tanto  tempore  quod  de  contrario 
Lominumjçnemoria  non  existit;  quodque  translacione  ville  Mon* 
ifbpessvilani  facta  in  caj^issimttni.et,  fidelem  fratrem  nostriim 
^em  I(a;?arre»  nos  voluimi^  et  ordinavimus  quod  dicta  bur* 
^'«sia  prput  fuerat ,  ut  premiUitur^  instituta,  mutaretur  et  trana^ 
kvceretgj:  in  loco  AquarummortuarumLquicarebat:.qpstodta,  et 
Ijt  pQpulai:etur.  idem  locua  dicta  buegesia  mediuiite,  et  quod 
^HM^^  burgenses  qui  fuerant  iii.  Rloutepessulanô  réceptif-  >i^ut 
Lutea  vocabautur.  burgenses. McmUspessulani^  deinceps  vocaren* 
Ur  burgenses  Aquarummortuarùin,  qui  gaudorent  privilegiis , 
itoribus  et  iibertatibu»  burgesiey^prèulante,  eisdem  in  ocimcrva* 
<>cem9  judicemet  commissarinm^  castellanam  et  vicariumA'^fCNi^ 
^ummortuarum  deputandu  ac  eciam  commitlendd ,  oorans  qo» 
i^tiiaimus ipsos respondere  in jquocumquecasu oriminali et  civiif, 
i^cout  cpram  dicto  rectore  aniea  fiàoiebant)  qui  quidem  oastella^ 
:^us  el  vicarius  dictam  bni'gesiam,  jutaque*,  pi?ivilegia  et  Ubertates 
^sden^r  jusll  et  légitime  gufoernavit>  pluresque  de  senescaHiis 
Uarcassone,  Bellicadri  et  Ti^lj^ose^  id  nostros  burgenses  recepil, 
|)ron^  a^itca  in  Montepessulanô  fiebat  ;  quodque  lionoulli'  prelali 
st  barones  ksibente«  odio  dictam  burgësiam/e^  qiiod  profitUr 
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metnm  superioritatis  nosfre,  opprimere  8U06  subditos  non  suât 
aasiy  volentes  dictam  burgesiam  destniere,  quasdam  ordinacMH 
ties   per   carissimum  fratrem   nostrum  ducem  andegavensea 
hostrum  locamtenentem  in  partibus  occitauis,  fieri  procurannC 
super  destruccione  videlicet  et  dimioucîone  privilegiorum,  liber- 
tatum  et  jurîum  dicte  burgesie,  et  presertîm  super  babilacîoiii 
quam  in  loco  burgesie  tenentur  facere  nostri  bui^enses  predicti; 
videlicet,  novem  mensium,  licet  non  teneantur  nîsi  in  festirîta*^ 
tibus  nalalis  domini  et  pasche,  prout  in  litteris  dicti  transportai^ 
didu»  procurator  asserît  oontineri;  que  tamen  ordinacîotanqaaftj 
jûiri  nosiro  et  rei  publice  repugnans,  per  nos  extitit  revocata 
ad  nichilum  redacta  ;  ordinatumque  fuit  per  nos^  quod  prout  okij 
servatum  fnerat,  tenerentur;  et  insuper  quod  nonnuUi  prel 
ab  inhibitionibus  eis  factis ,  ne  de  personis  et  bonis  dicte 
burgensium  nostrorum  et  eorum  familie,  qui  in  suis  terris  i 
juridicionibus  morabantur,  se  intromitterent,  ad  nos  appel 
dicuntur;  quapropter  dictus  castellanus  de  dictis   bnrgei 
cognoscere  non  est  ausus,  et  presertim  propter  ordinacionemMi] 
provisionem  quamdam  factam  per  nostram  curiam  parlameif) 
quod  îùdex  major  de  burgensibus  in  terra  episcopi  magalon< 
cognoscat^  per  quant  provisionem  fuit  mutata  sedes  bai^eaij 
supradicte;  et^^ic  dicti  burgenses  gravantur,  quia  ipsos.adlot*| 
giorés  partes  quam  in  loco  Aquarummortuarum  litig'are  oppei^j 
tet,  ex  quo  sequitur  depopulatio  et  destruccio  dicti  loci,  no9fé\ 
per  boc  sumus  dessaisit!  dicta  burgesia  et  emolumentîs  ejusden^i 
quibus  quidem  de-causîs  dictus  procura tor  burgensium  reqQil^j 
bat' privilégia  et  libectates  dicte  burgesie ,   penden tibus 
impedimentis  observariy  Tel  informationem  super  commododl 
incomoiodo  nostris  et  patrie  fieri;  et  hoc  pendente,  dicto  easirf-l 
lanodictorum  burgensium cognitiouem committi. 
.    YisiS  itaque  per  dictos  consiliarios  nostros  supplicationibos  il 
raçionibusantedîctis  atqueordinacioneburgesiarum,  predietanm 
hftbitaque  super  hoc  relacione  nonnuUorum  oificiariorum  nottio* 
mm  patrie  predicte,  diiigentique  et  mutura  deiiberatione  conrili 
^per  hiis  et  eorum  circumstanciis  et  dependentiis  prehabita»  didi 
consiliarii  Qostri  super  boc  ordlnavÊrunt  ;  nosque  tenore  presfli- 
ftiam  ordjpamus  et  presenfideçlaramus  bdro, 

Q^oà  dicti  burgeoses  nostri  dêinceps  recipiantur  solom  !■ 
loco  burgesie,  ubi  recipi  pètent  et  requirent,  et  si  secus  fiai,  iUs 
qui  fuerit  alibi  receptus,  biirgebsis  nullatraos  xeputetur;  qood- 
que  de  quibusounqae  delictik  oomtnièsis  ab  anno  sea  iofraaiiDiiB 
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dictes  burgenses  nostros  ante  ingrëMum  bargesie  vel  recep- 
lem  ipsomm,  ordtnarii  sub  quorum  juridiccione  antea  mora- 
itur*  et  à  qutbus  virtute  dicte  burgesie  se  ezimunt,  cognos- 
t  et  £Biciaot  îusticiam,  ac  si  non  essent  burgenses  effecti; 
▼iflo  quod  illa  de  causa  ipsos.  non  gravent  aut  opprimant  ;  et 
i  eisdem  inbiberi  sub  certis  pénis  volumus  et  jubemus;  cog- 
icant  eciam  iidem  ordlnarii ,  et  justiciam  de  ipsis  factant  in 
wis  realibus  quibuscumque  9  nec  sint  iidem  burgenses  nostri 
udipti  à  contribucione  tailliarum  nec  ab  aliis  muneribus  pu- 
ûs;  ymo  omnia  munera  civilia  subire  teneantur  sicut  anle,  et 
hoc  possint  per  ordinarîos  compelli  sicut  aliî  non  burgenses, 
hoc  videlicet  in  locis  in  quibus  morantur;  possint  eciam 
Ktfe'i  burgenses  predicti  renunciare  burgesie  si  et  quando  vo- 
rint;  dum  tamen  hoc  fiât  libère  et  sua  spootanea  voluntate, 
eciam  sine  fraude;  nec  deinceps  creabuntur  servientes  bur- 
lûum  predictorum  Aquarummortuarum,  quia  ad  hoc  sufli- 
otsenrientes  nostri  ordinarii  Aquarummortuarumy^quos  eciam 
omus  moderari. 

^i  vero  contingat  aliquos  de  nostris  burgensibus  antedictis 
|ua  delicta  committere^  volumus  et  tenore  presentium  ordina- 
le, quod  per  ordinarios  sub  quibus  moram  trahent,  vei  in 
»rum  juridicione  delinquent,  in  ipso  délie to  capi  possint,  vel 
«  fugientibus,  fragrante  crimine  vel  informacione  légitima 
^er  hoc  précédente,  deinde  per  eosdem  ordinarios  ipsos  remitti 
Kxmus  ad  locum  burgesie,  prout  casus  exegerit  puniendos«  Yo- 
làns  insuper  et  bac  irrefragabîli  gonstitutione  sanccimus,  ut 
(tri  burgenses  prefati,  qui  dicte  burgesie  privilegiis,  libertati- 
%  et  juribus  uti  voluerint  et  gaudere,  teneantur  morari  cum 
^re,  liberis  et  familia ,  in  loco  burgesie  in  qua  recepli 
!Hnt,  ut  prefertur,  per  quatuor  festa  solennia  in  anno;  vide- 
nt, in  festo  omnium  sanctorum,  in  festo  natalis  domini,  in 
to  sancto  pasche  et  in  festo  nativitatîs  Beat!  Johanuis  Baptiste, 
quolibet  videlicet  festo,  per  octo  dies  ad  minus  ;  alioquin  ipsos 
Vilegiis  burgesie  volumus  non  gaudere  ;  committemusque  ali- 
em  ex  justiciarîis  vél  officiariis  nostris,  in  judicem,  conserva- 
em  et  commissarium,  qui  premissa  et  in  presentibus  litteris 
itenta,  faciet  odservari. 

Si  quis  autem  nostrorum  burgeusium  predictorum,  predicta 
r  nos  statuta  ac  salubriter  ordiaata,  ausu  t^m^rario  infringere, 
lem  violare,  vel  contra  eadem  aut  aliquod  eorum  veoire  pre- 
npserit,  eum  nostrum  burgensem  non  rep.utari  amodo  vel 
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teneri,  privilegUsqne,  Hbertatibos  et  jarrbus,  fam  per  pre 
sore»  nùêînm  ^pncm  mni  dictî»  burg;ensibus  concessis  el  i 
dendi»,  oôa^  gààdere  Tel  nti  ydlumas,  statuimus  et  jub 
prémljwa  siquidem  tam  mature  quam  légitime  statu  ta  tei 
îDviolabîliter  obaervaci  volumiu  y  decernimus  et  sanceimu 
Bobetantii^iM^  abusibus  contrariis^  et  litteris  subrepticii 
busoanfiuet  adeo  ut  uulli  impetrationi  contrarie  obtempei 
iii>l  per  nogtram  transieirit  cameraniparlanieiiti^  fiaicientic 
preseAlibof  mendonem. 

Ndlumus  taihefi  nec  nôttre  înteiiciôniâ  existit,  q«iod  pei 
9entem  brdii^aciottem,  interpfetaclonem  Tel  déclaracio 
queconque  novacio^  reTMaçio  vel  prejadlcitim  instîtucîo 
tfoûctsssiani  dicte  btrrge^e  pef  prefqituni  felicîs  inemorie  i 
Fhîlippdm  Falcrdin  indiicatiir  vel  ec)am  generettir^  sed  îp 
5tfo  robere  in  dmnibits^  «IHs  purncùs  et  ffttk5tilî9  doié  pei*  pi 
tes  non  declAratî^  Tel  fnterprelatîs^  i'emanere  Tolumos,  s 
muSf  dececnitiittii  àb  éiOetm  ordinftititr9. 

Quod  ut  robur  obtineat  perpetuum,  litterafs  présènfes 
iiostri  (étîtxiùi  àippeûèiône  muùiri  :  sâlvo»  hi  omnibtf d  fùre  n< 
et  qudlibef^àlledo. 

Actum  et  datum  Paris,  per  consilîum  existehs  in  câoicn 
lamenti. 
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N^  598*  -^'  liETTBBa  portant  hoinotogation  d'un  régie 
de$  maitre^  des  eaux  et  forêts  ^  sur  ie  choix  des  ii 
conêtmiGtion^  dans  ies  forêts  royales  (1). 

VmtY^  «cptembre  iùj%^  (G.  L.  Tl,  219.) 

(\Zy  Item»  Se  livrée  leur  est  faicte ,  elle  sera,  ainçoiz  qi 
pMisseni riens  prendre,  signée  et  merqiiée  du  martel  du  ve 
ou  de  celifj  qui  sera,  commis,  et  du  maistre  du  clos  ;  et  se 
hors  livrée,  n'y  pourront-il  encore  touchier,  tant  que  les  i 
soyent  en  ladicte  manière  martelez  desdis  marteauU  du  v( 
ou  commis 9  et  dudit  maistre  du  clos,  et  n'en  feront  riens  a 
meol  aucuns  abal;re. 

(14)  Item.  Que  se  il  treuvent  ou  temps  avenir  bois  abl 
soit  esehapi^  ou  entier,  ou  autres  remaisances,  dont  Tea 
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pas  besolag  i  xume  dictes  «uvres,  il  le  signifièrent  au  plustot  qne 
îl  porroRt  au  vicoote  du  lieu,  afin  de  en  faire  aost^eprofit* 

(15)  Item.  Se  par  madverleoee  ou  autrement,  estoit  de» dic- 
tes remaisattces  00  d*autrea  boi»,  vendu  auz  nuirchans,  ou  déli- 
vré eq  autre  manière  que  deuê,  ou  que  tout  ou  partie  feust  con- 
venable à  Boz  ouvres  dessus  dites,  îl  le  diront ,  crt  révéleront 
ausdia  reformateurs  ou  maistre&  de  nos  dictes-  eaoe9  et  forez, 
bailiisetvlccMite,pourcequeremedeysoit  mis;  et  ne  se  eu  tairont 
jà,  supposé  que  il  l'eussent  par  avant  amie  que  ee  ne  leur'fust 
}^s  boft,  ne  pour  autre  cause  quelconques,  puisque  il  verront 
que  ce  sera  nesUre  profit. 

(16)  lum.  Que  des  arbres  qui  seront  priurs-  es  fbrez,  0  met- 
troikt  le  nombre  et  les  places  en  esoripi,  et  en  certifieront  le  vi- 
conte  par  esoript ,  en  qui  vlcoalé  les  forez  seront,  par  quoy  il  en 
(SN^beet  puissent  vespondre  do  cet'tain. 


^t^  5791,  —  Lbttbbs  ffortanl  fue  (es  âe^g&ns  d*mrtng$  nm  jsmpr^ 
roKU  rn^tre  à  ^opécutian  des  iturês  dû  juaiùim  gui  serment 
aâvesêée»  à  dû»  aeargôiis  tm  générai. 

Paris,  ro  rféeembre  r3^6.  (€?.  t^  VI,  390.)         '  ^ 


sï*.  58o.  —  TAàiTÊ  jMftoMt  extradition  téeijm^uû  éea  erimi^ 
ruU,  entre  ia  Savoie  et  ia  France»  (t). 

Pari»,  4  mars  r^yS.  (C.  L.  VI ,  aSS.)* 

QMOLos.Dei  gvaçvi  Fraocoruva  Rex,  dalpfaiAua  lûennensis,  et 
%i»s,  Ame4eus  comestSabaudiae,  notum.fieri  volumus  teaocoprc^ 
k^ncium.  uaiversis„ 

Quiodoos  considérantes  detestabilia  crimina  ot  aetas  nefarlos- 
Ijuji^per  subditos  utràaique  nostrùm.,  super  oeriissîurisdiclionlbuti 
^iJjiIsUbet  ndstrùm,  defieota  remissîonis  âQlisK]aflnti»m  notk 
iBucl^r.  sinc:  cosrQctîoAe  ddi>î4a^  hlao  iode  sépius  me  m«itua«^ 


t«ÉÉ*«MM|H 


_\i),Ije  Itoi,  <lai»«.  ceiK  l«ttrûs,.  prieiui  le  tkte  de  Boophin  ée  Vîaiaoi»^^ 
^jnoiqu'il  cfft  donné  h  Dauplwié  à.C^h^rlca,  aoo  filS' svUi^ ,.  loftqit'il  vnit  au 
'^ônd'e.  — Tillaretw  — "(Decrusy.) 

C^sOrfes  âe  traités ii*bnt  plus  Kéu  aujourdliui  que  pour  les  déserteurs,  ce- 
F^adbotr  Ui  «aist»  à^  trokés  d'e«lni4iCi9H ,    iùème  potrr  crimes  politiques. 
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oommittunlur  ;  nosque  deceat  circa  statam  tranquillum  et  paci' 
ficum  terrarum  fidelium  et  subdîtorum  nostrorum  prindpalîter 
intendere,  obviareque  nequissimîs  propositîs  patratonim  scele- 
rum  predictorum  ^  habita  super  iis  déliberationematura,  ex  uos- 
trîs  certis  scientiis  in  hune  modum  providimus  ordinandura  ;  vi- 
delicety  quod  nos  rex  dalphinus  predictus  omnes   et  sin^loi 
homines  nostros  nobis  médiate  vel  immédiate  subjectoS)  qui  de- 
linquerunt  et  delinquent  quomodolibet  in  futurum  in  coraitata 
Sabaudise ,  locis  et  terris  ejusdem,  si  pênes  nos  et  terras  nostrai 
Dalphinatus  aut  fidelium  nostrorum  poterunt  reperiri,  dicte  co- 
mitivel  gentibus  suî  consilii  Chamberiaci  residentis^  facta  doIm 
aut  gentibus  nostrîs  prius  fide  summaria  de  criminibus  etdelic- 
tis  commissis  et  committendis ,  ad  requisitionem  dicti  comitii 
seu  gentium  suarum  predictarum ,  personaliter  remiltemus  aot 
remittî  faciemus  omni  excusatione  remota,  de  commissis  per 
eos  exigente  justicia  puuiendos;et  nos  dictus  comes  omnes  et 
singulos  homines  nostros  nobis  médiate  vel  immédiate  subditos, 
qui  delinquerunt  et  delinquent  quomodolibet  in  futurum  io 
Dalphinatu ,  locis  et  terris  ejusdem ,  si  pênes  nos  et  terras  nostrv 
aut  fidelium  et  subditorum  nostrorum  poterunt  reperiri,  dicto 
domino  nostro  régi  dalphino,  vel  gentibus  suis,  facta  nobis  m 
gentibus  nostrîs  prius  fuie  summaria  de  criminibus   et  delictis 
commissis  et  committendis,  ad  requisitionem  dicti  dominî  nostri 
régis  dalphini  seu    gentium  suarum  predictarum,  personaliter 
remiltemus  aut  remitti  faciemus  omni  excusatione  remota,de 
commissis  per  eos  mediaule  justicia  puniendos  ;  et  ulterius  doi 
Aex  dalphinus  et  comes  predicti  9  cupientes  quibuscumque  ma* 
lefactoribus  omnem  viam  precludere  delinquendi,  inter  nos  a^ 
tum  extitit'  et  conventum,   quod  homines  domini  nostri  regii 
dalphini  predicti,  nobis  médiate  vel  immédiate  subjecti,  qi> 
crimina  et  excessus  commiserunt  vel  committent  qnalitercumqut 
in  nostro  Dalphinatu,  terris  et  locis  ejusdem,  et  qui  in  comi- 
tatu  Sabaudie,  terris  et  locis  ejusdem  se  reduxeruut  vel  redu- 
cent,  nobis  aut  gentibus  nostris  per  diotum  comitem  vel  gentu 
suas  predictas,  quamprimum   requisiti  'extiterint,  personaliter 
remittentur,  facta  fide  summaria  dictis  comiti  aut  suis  predictis 
gentibus ,  de  criminibus  et  dilectis ,  ut  premissum  est ,  per  hmni- 
nes  et  subditos  nostros  sic  in  nostro  Dalphinatu  couunissis;  et 
idem  volumus  nos  comes  predictus,  quod  nostri  homines  nobii 
médiate  vel  immédiate  subjecti,  qui  crinoina  et  excessus  com- 
misserunt  vel  committent  qualitércumque  in  oostro  comllalay 
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:erris  et  locis  ejnsdem^  qui  in  dalphinatu^  terris  et  locis  ejusdem 
ie  redaxerunt  vel  redaceut  9  nobi»  aut  gentibus  nostris  predictis  j 
per  dictum  domînum  nostrum  Regem  dalphinum  vel  gentes  suas 
predictas,  quam  primum  requisitî  extiterint^  personaliler  remit- 
tan  tur,  facta  fide  summaria  dicto  domino  nostro  Régi  dalphino 
aut  suis  predictis  gentibus,  decriminibus  et  delictis,  ut  premis|- 
sum  est,  per  homines  et  subditos  nostros,  sic  in  nostro  comitatu 
commissis:  promittentes  nos  dicti  Rex  dalphinus  et  cornes  y  alter 
alteri  bona  fide  ordinationem  preseutem ,  et  omnia  in  presentibus 
comprehensa ,  servare  et  altendere  9  et  facere  perpétue  inviola- 
biliter  observari,  omni  exceptione  cessante. 

In  quorum  testimonium ,  nos  dicti  Rex  dalphinus  et  oonies , 
«gilla  nostra  duximus  presentibus  apponenda.  Datum  Parisius» 
die  quarta  mensis  mardi ,  anno  incarnationis  domini  miliesimo 
iricentesimo  septuagesimo  sexto. 

Signât»  per  Regem  dalphinum.  Per  dominum  comitom. 


S*.  58 1.  —  Abrêt  du  parlement  (1),  toutes  ies  chambres  as- 
sevnbUes  s  qui  défend  aux  triéutiaux  ecclésiastiques  de 
connaître  des  actions  récites  et  possessoires ,  quand  9néme 
éUes  seraient  intentées  contre  des  clercs,  ainsi  que  des 
droits  féodaux  et  des  rentes  assignées  sur  héritages. 

Paris,  i3  mars  1376.  (Villaret,  Hist.  de  France,  XI,  i84>.  ---  Chopîa,  Iît.  a, 

polit.,  lit.  i«,  n».  6.) 


jf.  58a.  —  Dotation  faiu  par  ie  Roi  de.  Hongrie  ^  à  un  fiis 
de  France  (a),  des  comtés  de  Provence,  Foreadquier, 
Piémont  9  etc.  .   ;     .  , . 

1376.  (Mm.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Titres  conccrnaat  I*H^»t.  de  Fr^ace, 

Cart..  n"  96.) 


■»  >      I  I  I  I  I' 


(1)  Fevret,  Appel  comiae  dabus,  liv.  4  ,  ch.  1",  n»  9,  lui  donne  la  date  de 
iSti.  ^.  le  président  Henriàn  de  Ptmiey ^  Autorité  judiciaire,  p.'3o7,  noié;. 
l'ordon.   de   i539,  sur  la  jurisdîction  ecclésiastique,  et  Tordan.  du^  a3  août 

lyyy»  (Isambert.) 

On  voit  dans  cet  arrêt ,  que  le  procureur  du  Roi  conclut  à  oe-  il|ae'f évêque 
de  Beauvais  et  ses  officiers  fussent  condamnés  à  une  amende  ,  pbur' réparer  les 
attentats  et  abus  faits  au  préjudice  de  la  jurisdiction  temporelle:  li  y  atait  alora 
tant  de  con&sion  dans  la  dispensatîon  des  loi*,  que  les  onFans  de  chœuu  du  Pwy- 
en-Velaîy  exerçaient  l'office  de  juges  des  juifs.  Ilsmncbndamttèrenl  un  â  Sao  Ihr. 
d'amende.  —  Villaret.  —  (Decrusy.)  .        ' 

fa)  Par  contre,  le  Roi  Charles  «'oblige  d'aider  ledit  Roi  de- Hongrie,  et 

5.  ^* 
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les  termes^  de  raisou ,  té  làiNDONs  et  commandoos  que  les  évoca- 
tioris  et  prôcès  indéùs^  dbiit  dessus  est  faite  mention ,  Ton  fait 
•contre  les  subjets  dfe  tda  baitKagë ,  comme ttonsr,  se  mestiers  est, 
<|Yie  se  par  l'inspection  dudit  libelle»  ou  autrement  deuement,  il 
appert  estre  ainsi ,  contraints  lesdîts  doyen  et  chapitre ,  iesdits 
conimîs  et  àtttri^s-  tfai  seront-  à  cobtr'aindre^  par  la  prinse  et 
detenèîon  de  leur  temporel  »  €t  autrement  cbnûne  bon  te  sem- 
blera de  raison*»  à  ce'i^s\er  de'sdite^' évocations,  prbcès  et  excom- 
munimens»  et  tous  autres  semblables  faits  par  eulx  et  leurs  com- 
mis ,  à  rencontré  dadtt'  Hùtt  de  tarben  »  et  des  autres  citoyens 
et  babitans  de  la  villie  de  £yon  et  Suburbe  d*icelle ,  et  chascun 
d*eulx«  et  à  faire  absoudre  ledit  Huet  de  Larben  à  leurs  propres 
cousts/frais'  et  déspens;  et  alvec  ce,  leur  faire  deffense  sur  cer- 
tainnesetbbnnes  peines 'àpp1U{àez  à  nous,  que  d'oresenavant  ils 
ne  s'elittemeCtent  de  ëo^^étre  où  fhire  cognoistre  des  choses 
dessus  dièteisy  touchans  actions  réelles  ou  autres  semblables^ 
dont  à' jbge  séculier  âpàitiègnént,  doit  oti  puisse  appartenir  la 
connoissancé  ;  et  tous  cedt  (ju6  ïù  trotiVèrés  avoir  fait  et  faire  oa 
pourch'acîer  à' faire  au  coiitk^ire,  en  côï^ige  tellement  et  con- 
trains pour  ce/avon^  et  à  partie,  faire  amende  raysonnable  par 
toutes  les  voyes  et  mahîereis  que  mîieux  se  pourra  et  de  me  faire 
de  rabôn,  si  que  Iesdits  complaignans  n'aient  cause  d*en  pins 
retourner  plaintes  pardévers  nous  ;  et  en  cas  d'Opposition ,  faits 
entre  leir  parlyes,  icelleff  oyes,  bon  et  bref  acconGiplissément  de 
justice  rùonobstahs  quelconqiâres  letflres  sur  ce'  empêtrées  ou  à 
empêtrer  afu  contraire. 

Donné  à  l^aris^,  etc.  Es  requëstés  de  l'hostel. 


M".  585.  —  Lettres  portant  c&nce^ion  d&  priviiéges  aux  A«- 
intaai^  de  Moissacy  et  de,^£h^^ts  de  chauffage,  pâiuragêi 
et  autres  dans  une  farét  royale  (i)« 

tibcéhnes^  septembre  1377.(0.  L.  VI,  399.) 


procède  ,  même  en  fiibriqaantdefaQaBes  décrëtales.  V,  le  président  Hewntm\ 
ch.  21  et  33,  de  l'Autorité  judiciaire.  (Isambert.) 

(1)  Ces  droits  étant  des.  concessions  de  bienfaisance,  oa  en  a  conclu  qu'ci 
cas  d'abus  par  les  usagers  ou  défaut  de  paiement  des  redevances  »  il  7  avait  dé* 
chéaoce  des  droits  d'usage.  V,  Deiapoix  de  FréminvUle^  Pratique  des  terrierii 
Ces  droits  sont  encore  aujourd'hui  régis  par  une  législation  à  part ,  qui  prend  n 
source  dans  les  ordonnances  et  les  coutumes  du  i4*  siècle.  {Id^m.) 
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N*.    586.  —  OftBoiraAHGB  portaiU  régietnent  pour  ia  jitrisdic^  i 

tion  des  undiieurs  du  Chàtdet, 

Paris,  H6te]-Iès>8aiat.PQU  septembre  iSy;.  (C.  L.  VI,  Soa.) 

ChabusS)  etc.  Savoir  faisons  4  tous  preseiyg  et  avenir,  que  en 
disposant  la  mutacion  et  manière  de  délivrer  et  baillier  dorese- 
navant  les  offices  des  auditeurs  de  nostre  Chastelet  de  Paris,  les 
quelz  et  les  prouffîs  des  escriptures,  Ten  avoit  par  aucun  dernier 
temps  acoustumé  de  bailler  à  ferme  et  délivrer  au  plus  offrant , 
et  ils  seront  baillez  en  garde  à  certains  gaiges  et  prouffîs;  nous 
pour  le  bien  publique  et  par  graut  deliberacion  de  nostre  <}Oo~ 
•««eil ,  et  advis  de  plusieurs  saiges  et  expers  en  ce ,  avons  «entre  les 
autres  choses  obdehé  et  ordenons ,  et  voulons  estre  tenus  et  gar- 
^dez  fermement  à  tousiours,  les  choses,  poins  et  article&qui  s'en^ 
suivent. 

(1)  PremieTemefU»  Que  les  auditeurs  qui  y  seront  doiesâna- 
Vanrt,  soient  personnes  saiges,  souffîsans  et  convenables  .peur 
exercer.ies  diz  offices;  et  soient  esleoz  par  nous  ou  parnos  dépu- 
tez sur  oe  (i). 

(a)  Item.  Que  les  dîz  auditeurs  se  contiennent  et  gouvernent 
honnestement  ;  et  aient  lieuxtenans  saiges  et  expers  en  fait  de 
}uHice;  et  qu'ilz  soient  de  bonne  vie  et  honneste  conversacion. 

(5)  Item*  Que  les  auditeurs  ayent  clers  souffîsans  et  congnoièp- 
sans  ou  fait  de  justice,  qui  soient  demourans  avecques  les  diz  au- 
diteurs; et  lesquelz  seront  sermentez  des  diz  auditeurs  et  du 
prevost  de  Paris;  et  aux  périls  d'ieeulz  auditeurs  exerceront  les- 
dictes  clergîes,  sanz  ce  qu'ilzen  puissent  prendre  dHceulz  audi- 
teurs à  ferme  lesdites  clergies,  ne  que  les  diz  auditeurs  1^  puis- 
sent bailler  à  ferme;  mais  tendront  les  diz  auditeurs  lesblergies 
en  leurs  mains,  et  en  auront  les  prouffîs  et  emolumens. 

(4)  Item,,  Que  les  auditeurs  et  leurs  lieuxtenans,  seront  tenus 
de  venir  diligemment  ou  Chastellet;  et  par  especial,  aux  jours, 
plaidoiables,  tant  au  matin  comme  après  diner;  c'est  assavoir 
au  matin ,  à  rheure  que  le  prevost  ou  son  lieutenant  entreront 
ou  siège,  et  seront  assistens  avecques  le  prevost  ou  son  lieute- 
nant, pour  les  aidier  à  conseillier  et  à  délivrer  le  peuple,  jusques- 
à  ce  qu'il  sera  heure  quUlz  voisent  en  leurs  sièges  des  auditeurs  ^ 


(1)  V,  Tord,  de  1467,  sur  rinamovibilité  des  offices  de  ludicaiure ,  et  le  I?ouv. 
Itêp.,  V<*.  £iireg.  des  lois.  (Isambert.) 
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reurs- généra ulx  qui  sont  en  uostre  Ckastellefc  cl®  Paris ,  et  pour 
rinsouffîsauce  d'aucuns  dMceulx^  noslre  peuple  est  moult  grevée! 
en  pluseurs  manières  opprimé  indeuêment  ;  desirans  pourveoir  à 
telz  inconvepiens ,  afin  que  noslre  dit  peuple  puisse  vivre  en 
bonne  paix,  Iransquillité  et  iustice  es  termes  dont  nostre  prevust 
cle  Paris  a  pour  nous  la  cognoissance  du  seel  de  Ghastellet  par 
tout  nostre  royaume;  mesmement  pour  la  grant  quantité  dei 
gens  estranges  qui  y  affluent  pour  ladicte  cause. 

Par  bon  avis  et  deliberacion  avons  obdoivbé  et  obdonnoss  de 
certaine  science  et  atictorité  royal  par  ces  présentes  que  de  çy 
en  avant  n'ait  en  nostre  dit  Ghastellet  que  quarante  procureurs- 
generaulx. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amezet  feaulx  gens  de  nostre 
parlement,  et  comettons^  se  mestier  est,  que  par  ealx,OQ 
deux  ou  trois  d'eulx^  ilz  révoquent  tous  les  procureurs  de  nM> 
tre  dît  Chasiellet  ;  et  appelle  avecques  eulx  ou  leurs  députez,  nos- 
tre dit  Prévost,  et  aucuns  des  plus  souffisans  conseilliers  de  nos- 
tre dit  Ghastellet ,  eslisentpar  serement  les  quarante  plus  loyaulx 
et  plus  soufGsans  procureurs ,  en  rejetant  tous  autres. 

JLequel  nombre  de  quarante ,  nous  voulons  et  ordonnons  estre 
tenu  sans  entraindre  par  quelque  personne  que  ce  soit;  et  qaaot 


exécutée  par  les  ordonnances  de  1820.  Procéder  par  voie  d'élimination ,  comme 
on  fa  fait  sons  Charles  Y,  ou  sons  Napoléon  (décret  non  inséré  an  Bnfletin  dd 
lois  du  25  mars  1806),  est  une  violation  du  droit  de  propriété  et  de  la  lostiee. 
C'est  ce  qui  est  implicitement  reconnu  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  payé  leur  en- 
tionnement,  conformément  à  l'art.  91  de  la  loi  du  28  a?ril  181^,  par  Tordoaii 
d'août  1819. 

Ife  peur^nt  être  officiers  municipaux ,  octobre  1547.  On  plaide  paT  proconv 
}}OYir  la  reine,  novembre  i549  ^^  ^^^^  1 559,  et  encore  aujourd'hui  pour  le  léi 
loi  8  novembre  18 14,  et  note  p.  571  ci-desssus.  Ils  sont  supprimés»  aoftt  iSd 
et'juiUet  1572.  Rétablis  en  titre  héréditaire,  mars  et  juillet  i58o,  fanvîer  ifii> 
Leur  suppression,  décembre  i635.  Leur  rétablissement,  janvier  1639.  Lea* 
officeïB  sont  héréditaires,  mars  1673,  juillet  1690,  décembre  1743.  Lenriif* 
pression,  mai  177t.  Leur  rétablissement,  novembre  1774*  Ils  sont  AUbm^ 
des  pièces  après  cinq  ans,  décembre  1597.  Les  protestans  ont  été  excskisdecK 
fonetiotas  par  une  ordonnance  de  juin  168a.  Ils  cèdent  la  prééminence  aoi  avo* 
cQts,  jnin  1688,  et  ne  peuvent  faire  les  écritures  à  leur  préjudice,  jniBet  17>7* 

I  Is  sont  réunis  en  communauté  et  en  syndicat ,  par  une  ordonnance  de  mais  ly^i» 

II  y  ^  des  peines  contre  ceux  qui  se  servent  de  termes  irrespectueux  envoi  fei 
magistrats,  mai  1735. 

la  suppi-ession  des  procureurs  par  la  loi  du  20  mars  1791,  a  autorisé  la  créUM* 
des  avoués',  sentîmes  par  fart.  13  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV»  et  réfdbiîf  pi> 
celle  dé  TÏitose  an  \IU.  ^Iwanlbtt^.^ 
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a\icuD  procureur  sera  mué  par  mort  ou  autrement  dudit  nom- 
bre de  quarante ,  il  nous  plaist^  venions  et  ordonnons  de  certaine 
science  et  auctorité  royal  dessus  dictes,  que  nostre  dît  prevost 
qui  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  avenir ,  appelle  avecques 
lui  deux  ou  trois  des  plus  souffisans  conseilliers  de  nostre  dit  Chas- 
tellet  presens  et  avenir,  les  y  puisse  mettre  jusques  à  l'entérine- 
ment et  perfection  dudit  nombre  de  quarante  ;  et  que  nostre  pré- 
sente ordonance  soit  enregistrée  en  nostre  dit  parlement  et  oudit 
Chastellet,  pour  estre  mieulx  gardée  et  maintenue  à  to^iisjours. 
Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  perpe- 
tuelment,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  lettres. 

Donné  eu  nostre  hostet  de  BcatUé- sur  -  Marne,  le  seziesme 
jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  dix-huit , 
et  le  XY**  de  nostre  règne.  Publiées  en  jugement  le  lundi  xx*. 
)our  de  septembre.  Tan  mccclxxviii. 


N*.  591.  —  Lettbes  qui  accordent  9  pour  six  ans^  divers  pri- 
vilèges à  des  étrangers,  pour  s'étaMir  à  Amiens ,  AhbevUle 
et  Meaux,  moyennant  finance  (i). 

SaSot'Gcnnaîn-cn-Laye,  7  août  1376.  (G.  L.  VI,  535.) 


(1)  Far  Tait,  a  il  leur  est  défendu  de  pr^-ter  à  un  intérêt  plus  élevé  que  deux 
.deniers  pour  franc  par  semaine,  et  de  prendre  rintérêt  des  intérêts.  ParTart.  5, 
il  leur  est  permis  de  prêter  sur  gages ,  excepté  sur  ornemens  d'église ,  instru- 
mena  aratoires ,  fers  des  moulins,  et  les  effets  appartenant  au  Roi  ou  aux  princes. 
Par  l'art.  9,  on  ne  peut  leur  faire  de  procès  pour  avoir  acheté  des  effets  volés,  ni 
en  aocuoe  autre  matière ,  sans  information  préalable  ;  art.  1 1 ,  ils  pourront  vendre 
les  gages  au  bout  d'un  an  et  jour.  Par  l'art  .16,  il  est  dit  qu'ils  ne  seront  pas  res- 
ponsables des  crimes  les  uns  des  autres;  ils  sont  exempts  d'impôts,  péages, 
droits  de  prise,  etc.  ;  ils  sont  affi-ancbis  du  droit  d'aubaine  (art.  ai)  ;  en  cas  de 
guerre,  ils  ne  seront  pas  soumis  aux  représailles,  art.  a3  ;  enfin  tout  ce  qui  est 
obscur  sera  interprêté  en  leur  faveur.  (Isambert.) 

Ma/bUf  leur  donne  ce  titre  :  Lettres  en  faveur  d'une  compagnie  d'usuriers,  qui 
auront  le  privilège  de  faire  l'usure  pendant  six  ans.  Gbarles  V  en  accorda  beau- 
coup  de  semblables.  (  V,  les  lettres  du  a  juin  i38o  ).  Il  crut  qu'il  serait  puissant 
s'il  était  riche,  et  voulut  avoir  un  trésor  pour  acheter  dans  le  besoin  des  amis  ou 
perdre  ses  ennemis.  Il  se  dédommagea  de  ce  que  lui  coûtaient  sa  libéralité  et 
l'avarice  des  courtisans  et  de  ses  officiers,  en  devenant  un  usurier  public.  Il  fit 
de  l'usure  une  prérogative  de  la  couronne.  {V,  Art.  i«',  ordonn.  du  !•»  février 
1378.)  Il  envoya  dans  les  principales  villes  des  espèces  de  courtiers  ou  d'agio- 
teurs ,  à  qui  il  accordait  le  privilège  exclusif  de  prêter  sur  gages  et  à  gros  inté- 
rêts ,  et  qui  lui  rendaient  une  partie  de  leur  gain  abominable.  Le  roi  prenait  ce» 
hommes  odieux  sous  sa  protection  spéciale;  il  leur  donnait  une  sorte  d'em< 
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N*.  59  a.  —  Lettbcs  portant  que  (es  juifs  convertis  ne  pour- 
ront  dénoncer  les  juifs ,  s'it  n^y  a  information  priaiabU 
et  caution  de  poursuivre.  ^ 

Saint-Germaio-en-Laye ,  9  août  1.378.  (G.  L.  VI ,  34o0 

Charles  9  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir  9  de  lu  par- 
tie des  juifs  et  juyves  estaus  et  demourans  dans  nostre  royaume, 
nous  avoir  esté  humblement  supplié ,  que  comme  pluseurs  de  leur 
loy  qui  ^de  nouvel  se  sont  faiz  chrestiens,  leurs  envieux  et  bay- 
neux,  pour  ce  qu'il  ne  leur  font  aucun  proffîz,  se  soient  effor- 
ciez et  efforcent  de  jour  en  jour  d'eulx  accuser,  ou  faire  pluseurs 
denunciacions  contre  eulx  pardevant  pluseurs  juges  de  nostre  dit 
royaume ,  pour  et  à  cause  desquelles  accusacions  ou  denuncia- 
cions, il  ont  esté  et  sont  maintes  foiz  pris,  molestez,  travaillez  ou 
donmagiez,  et  poéirroient  eslre  ou  temps  avenir,  se  sur  ce  dc 
leur  estoit  pourveu;- qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  poveoir  de  con- 
venable remède  ;  et  nous  incliuans  à  leur  supplicacion  ^ 

Considéré  ce  que  dit  est,  à  yceulx  juifs  et  juyves  avons  oc- 
troyé et  octroyons  de  grâce  especial  par  ces  présentes  ^  que  d'ore- 
senavant  aucuns  qui  en  délaissant  leur  loy,  faiz  se  font  et  fe- 
ront cresliens,  ne  soient  oyz  et  receuz  à  accuser  les  diz  juifs  ou 
juyves  ou  aucuns  deulx,  ou  contre  eulx  aucune  chose  proposer 
ou  denuncier,  s'il  n'y  a  outre  informacion  précèdent,  ou  se  les 
diz  accuseurs  ou  denuuceurs  ne  donnent  caucion  soufEsant  dc 
fournir  leurs  accusacions. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  touz  noz  justi- 
ciers ou  officiers,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  avenir,  et  à 
chascun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  de  nostre  pré- 
sente grâce  laissent  et  facent  les  diz  juifs  et  juyves  joir  et  user 
paisiblement,  senz  les  molester  ou  travailler  5  ne  souffrir  estre  tra- 
vaillez ou  molestez  en  aucune  manière  contre  la  teneur  de  ces 
présentes. 

£t  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  mais, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  :  sauf  nostre 
droit  en  autres. choses,  et  l'autruien  toutes.  Donné,  etc. 


pire  dur  les  femmes  de  mauvaise  vie,  en  défendant  qu'elles  fussent  reçues  à  se 
plaindre  en  justice  de  leurs  violences  ;  et  leur  promettait  de  les  défendre  contre 
le  clergé  qui,  malgré  son  ignorance  et  ses  mauvaises  mœurs,  n'était  pas  cepen- 
dant assez  corrompu  pour  tolérer  celte  usure  atroce.  —  Mably,  Obs.  sur  TÛisL 
de  Fr.,  liv.  vi ,  ch.  1.  — -  (Decrusy.) 


\ 


ocTorBB  13^8.  4gi 

N*.  695.  —  Lettbcs  qui  confirment  celles  par  iesquelies  Vé- 
vêque  du  Puy-tn-Vclay  a  associé  le  Roi  dans  le  domaine 
de  cette  ville, 

Paris,  août  1578.  (C.  L.  VI,  54i.) 


N*.  594.  —  Lettres  quij  de  concert  avec  le  Pape,  abolissent 
la  coutume  de  raser  (es  maisons  servant  de  con:venticu{e 
aux  hérétiques,  dans  ie  Dauphiné,  si  ce  n'est  pour  cas 
énorme,  et  qui  remplacent  y  par  un  traitement  y  ia  portion 
réclamée  par  Vinquisiteur^  dans  les  hiensdes  hérétiques  (1). 

Paris,  19  octobre  1378.  (G.  L.  Yl,  55a.] 

Garolus  Dei  gratia  Francorum  rex  et  dalfinus  Viennensis.  Dî- 
lecto  et  fîdeli  coDsilîario  nostro  gubernatorî  dalphiiiatus  nostri 
predîcti,  vel  ejus  locumtenenti  :  salutem. 

Exposito  pridem  siimmoponlincî,  quod  inter  offîciales  noslros 
dictî  nostri  (Èilphinatus ,  et  îuquisitorem  hxreticse  pravîtatis  il- 
larum  partium ,  obortae  fuerant  graves  quaestiones  et  lites  super  eo 
quod  ipse  inquîsitor  dômus  haeretîcorum  pro  haeresî  damiiato- 
ram  y  in  quibus  facta  fuerant  haereticorutu  conventicula ,  dîcebat 
debere  demoiirî;  et  insuper  idem  inquisitor  dîcebat  et  multis 
rationibus  asserebat  se  in  bonis  haeretîcorum  praedictorum  pro 
haeresî  damnatorum,  certam  debere  haberedeconsuetudîne  et  ex 
commissione  uostra'portîonem,  cum  nulia  alia  stipendia  percipe- 
retvel  haberet;  Parte  vero  nostra  dicente  et  asserenle  dictas  do- 
mos  damnatorum  non  debere  dirui,  et  bona  ipsoruni  non  in^ 
quisitorîy  sedeorum  domino  temporali  vel  suo  fisco  debere  appli-.^ 


(1)  C'est  la  reine  Blanche  qui,  pendant  sa  régence  en  1229,  établit  l'inquisi- 
tion en  France.  Heureusement  que  Saint-Louis  devenu  majeur,  réprima  les 
usurpations  des  ecclésiastiques ,  et  qu'en  1287  ^^  ^^  ^^^^  '  ^^  empêcha  les  inqui- 
siteurs de  s'établir  en  tribunal  indépendant  comme  en  Espagne.  Philippe  de 
Valois,  en  novembre  i329,  eut  la  iàiblesse  d'homologuer  l'ordonnance  d'un  in- 
quisiteur, et  de  prescrire  la  démolition  des  maisons  des  hérétiques  ;  mais  ce  fut 
un  acte  particulier  et  non  une  loi  générale.  Le  parlement  n'aurait  pas  souflert  les 
empiétemens  de  la  juridiction  de  l'inquisiteur.  L'ordonn.  de  1078,  prouve  com- 
bien ils  avaient  peu  de  crédit,  f^,  encore  les  ordonn.  de  juillet  i543  et  novembre 

1549. 

Cette  méthode  de  raser  les  maisons  a  été  renouvelée  par  la  Convention ,  à 
l'égard  des  conspirateurs  et  autres,  et  même  à  l'égard  de  villes  entières,  en 
ljç)S»  (Isambert.) 
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carî.  Dicebat  etiampars  nqstra  predicta^  et  offere^at  se  paratam 
dicto  înquisitori  stipendia  assîgnari^  et  libicraliter  ci  pro  se  et  uo- 
tario  ac  familiaribus  suis,  per  omnia  facere  provideii,  ut  car- 
ccbssonensi  et  thotosanensi  inquisitoribus  regulariter  proTide- 
tur.  Super  quibus  dîctus  summus  ponttfex  volens  praedictarum 
qnaBstionum  et  litium  materlam  tollere,«t  causas  predictas  fine 
debito  terminare,  pro  fine  et  pace  perpétua  habuitjpraediçjta  deoi- 
dere  per  modum  subsequehtem. 

Primo.  Voluit  et  ordinavit  quod  dpmus  haereticorum  jam  pro 
haeresi  damnatorum ,  quae  nundum  fuerunt  4emolitae,  yçl  im- 
posterum  damnandorum ,  feudales^  emphiteotecarias^censuales» 
reddituales  seu  pensionales ,  vei  aiiàs  tributariae  quovismodo , 
nuUatenus  demoliantur ,  nisi  casus  ita  esset  detestabilis,  quod  ejus 
enprmitas  sic  exigeret  faciendum  ;  et  eo  casu ,  huiusmodi  demolitio 
fuit  de  vestrogubernaiorisnostricoosilio,  be^epl^eito  et  asseosu. 

(2)  Item.  Quod  pro  tempore  future  provideatur  inqyisîtoripro 
se  et  suis  familiaribus ,  de  habitatione  5  carceribus  et  stipendiis  , 
et  alia  per  omnia ,  ut  inquisitori  carcassonensi  y^l^lfioiQsanensi, 
pro  rata  temporis  quo  vaccabit  in  dicto  inquisitionis  Officip  iqfra 
daiphinatum  nostrum  praedictum  ;  eteo  casu  quo  dicta  stipendia 
eidem  inquisitori,  ita  ut,  praemittitur,  carcassonensi  yel  thotosa- 
nensi est  consuetum,  non  persolverentur,  ne  propter  deffectAm 
stipendiorum  et  expensarum,  hujusmodi  inquisitionis  offîcium 
difieratur,  ipse  inquisitor  in  dictis  bonis  partem  consuetani  ha- 
bere  valeat ,  prout  ante  ordinationem  praedictam  extitit  consue- 
tum;  de  tempore  vero  praeterito,  de  bonis  damna  torum  percipiat, 
prout  extitit  consuetum,  scu  aliàs  super  ipsis  conveniaturamica- 
biliter  cum eodem,  prout  praemissa  in  litteris super  hocconfectii 
latius  contineri  dîcuntur. 

£a  propter  ordinati>'>nem  praedictam  ratam  habeutes,  volu- 
mus  et  vobis  praecipimus  et  mandamus,  quatenus  ordinationem 
ipsam,  ut  in  litteris  super  eadem  confectis  vîdobitis  contineri, 
compleatis ,  observelis  et  exequamini  diligenter ,  «omplerique  , 
observari  et  exequi  faciâtis  et  mandetis  juxta  ipsarum  littera- 
rum  formam  et  tenorem;  mandantes  nihiiominus  receptori  gène* 
rali  nostri  daiphinatus  praedicti,  vel  e|us  locumlenenti ,  quate- 
nus juxta  mandat um  vestrum  super  hoc  per  vos  faciendum  ;  sti* 
pendîa  débita  et  debenda  dicto  inquisitori  pro  se  et  familiaribus 
suis,  pro  rata  temporis  quo  vacavit  seu  vacabitin  dicto  inquisitio- 
nis officio  infra  daiphinatum  nostrum  praedictum ,  ad  ralîonem 
per  annum  noviesvigintietdecemlibrarum  turoncusium^  pruul 


ipsas  anifo  qaoHbet  ikiquisitor  catcaasonensis  percipere  consue- 
vit  et  habere  »  eidem  ioquisitori  nostri  daiphinatus  prœdicti,  sol- 
val  seu  solvi  faoiat  ;  ordidationibas  sSve  mandatis  per  nos  factis  in 
oontraiiufnynonobstaDlibiM  qtiibiMoaraqu6;quae  quidem  stipen- 
dia sic  soluta,  in  ipBius  receptoris  nostri  vel  alteriussolvehtfs  com- 
putis,  per  quosoumque  auditores  eorumdeniy  volumus  et  prasci- 
pimus  aUocari^  cessante  difficultate  quacumque,  babitis  ab  eodem 
inqoisitoreqiuittationibasâe  solutis. 

In  caf us  rei  teslimomuAi ,  sîgillum  nostrum  dicti  ttatphinatu^ 
praesentibus  daximus  apponendum. 

/>afum  Patisius.  etc. 

Per  Regem  dalphinum^  ad  relatiouem  consiUi. 


N*.  SgS.  — i  Abbèt  de  4a  Cour  des  pairs,  préridée  par  îé  Roi, 
qui  tient  pour  appointée  ta  cause  d^entre  le  procureur  du 
Roi ,  contre  le  duc  de  Bretagne,  tendant  à  ce  que  celui-ci 
soit  déclaré  rebelle ,  à  oquse  de  son  alliance  avec  les  An-- 
glais  {i)s  et  à  ce  que  ie  duché  soit  confisquée 

Paris,  9  décembre  iSjS.  (Cérémonial  franc,  t.  2 ,  p.  43a.  —  Lancelot,  preuv. 
du  Mémoire  des  pairs,  p.  609.  -^  Dutillet,  Recueil  des  rangs,  p.  58.) 

Ce  jour  le  Roy  nostre  seigneur  tînt  soii  parlement  en'  la 
ohaiiibre  de  parlecment  à  Pari^,  auquel  e9toient  adjournez  (es- 


(1).  Ijc  traité  d'alliance  offensive  est  dans  Rymer,  sous  la  date  du  19  juillet 
137a.  Par  un  second  traité,  du  5  avril  iSjS,  ïé  duc  cédait  au  Roi  d'Angleterre 
le  château  de  Brest.  (Isambert.) 

Le  procès  se  poursuivît  juridlquctnent  à  la:  requête  dû  procureur  du  roi; 
mais  Charles  se  laissant  emporter  par  la  haine  qui  l'animait  contre  le  duc ,  iM  m 
fiant  en  son  procureur  générai  d'assises  en  rien,  (  Hist.  de  Bretagne  ),  fit  lui- 
môme  un  long  exposé  des-  grie£r  et  conclura  la  ÊôndamnatTon  capitale  et  à  la^ 
confiscation.  Le  procureur  du  roi  fit  ensuite  lecture  des  faits  contenus  en  l'a- 
journement. Villaret  ajoute  qu'il  y  eut  une  représentation  des  pairs  ,  motivée  sur 
ce  que  s'agîssant  de  juger  l'un  d'eux ,  la  décision  leur  appartenait ,  et  nbn  au  mo- 
narque offensé.  Ils  demandent  que  Charles  reconnaisse  par  des  lettres-patentes 
que  ce  qu'il  venait  de  faire ,  c'était  sans  ieur  préjudice  et  sans  qn* aucun  droit 
nouveau  lui  fût  acquis.  Le  Roi  promit  les  lettres,  mais  il  ne  les  fit  pas  expédier. 
— •  Villaret ,  Hist.  de  Fr.  xi ,  6.  —  (Decrusy.)  —  On  ne  nous  a  pas  conserné  le 
discours  du  Roi ,  ni  la  protestation  des  pairs ,  si  convenable  et  si  honorable  ; 
le  président  Henrion  de  Pansey^  en  parle  p.  i3i  de  son  fameux  chapitre  3, 
que  le  prince  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans  l'exercice  de  l'autorité  judiciaire. 
y,  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  vi,  5.  Il  ne  donne  que  la  protestation 
faite  en  i586,  dans  le  procès  du  roi  de  Navarre.  Lors  du  procès  fait  au  mar- 
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les  lettres  d^adjournement  à  son  col,  el  depuis  manda  les  anglois 
et  furent  en  Bretagne  9  et  pour  ce  que  ce  vint  à  la  connoîssance 
du  Roy,  il  enroya  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgongne  et  de  Bour- 
bon ses  frères,,  et  le  connestable  de  France.  Et  quand  ledit  de 
Montfort  sentit  ces  choses,  il  escrivit  lettres  au  Roy  nostre  sire, 
ausdits  ducs  de  Berry,  de  Bourgongne,  et  de  BourboB,  et  conaes* 
table,  et  s'excusa  et  promit  à  faire  vuider  les  Anglois  hors  de  Br^ 
tagne,  dont  il  ne  fit  rien.  Depuis  en  persévérant  de  mal  en  pis, 
et  comme  induré  alla  en  Angleterre,  et  en  la  compagnie  do  duc 
de  Lanclastre  fit  guerre  en  ce  royaume  à  bannières  desployées, 
de  Calais  jusques  à  Bordeaux,  non  pas  guerre,  mais  déprédation, 
et  exigea  rançons,  viola  églises^  print  prisonniers  et  bouta  feux  et 
ardit  en  Picardie,  Royeet  Crespy  en  Laonois,  Mons,  et  Crecy,  et 
passa  par  Champagne,  Bourgongne  et  Auvei^ne,  et  cuida  prendre 
Moulins,  et  viola  Teglise  de  Saint  Leu,  et  depuis  en  Limosin  fost 
devant  Tulle  et  darrenierement  en  Bretagne  fist  de  grands  excès 
à  Saint  Malo,  et  paravant,  avait  baillé  et  mis  en  la  main  des  An- 
glois les  chasteaux  de  Hammetons,  de  Pons  et  de  Brest,  dict 
outre  le  procureur  du  Roy  que  ces  choses  sont  toutes  notoires, 
mesmeinent  au  Roy  qui  souffît  et  doit  estre  réputé  à  tous  notoire, 
selon  raison  et  en  vérité  on  doit  procéder  en  telle  matière  som- 
mierement  et  de  plain,  et  combien  que  le  Roy  eust  pu  procéder 
contre  ledit  de  Montfort  sans  ledict  adjoumement,  neantmoins 
le  Roy  a  voulu  mAirement  procéder  en  cette  matière^  et  faire 
adjourner  ledit  de  Montfort  à  comparoi)*  personnellement  en  sa 
nobie  COUT  de  pa/riemerU  pardevant  iuy  et  (es  pers,  dit  plus 
qu'en  faisant  ces  choses  ledict  de  Montfort  a  commis  crime  de 
leze-majesté,  félonie,  et  parjure  notoirement,  comme  dit  est,  et  a 
commis  tous  ses  ûefs  selon  raison.  Conclut  ledit  procureur  à 
Roy,  qu'il  sôit  déclaré  par  le  Roy  et  sa  noble  cour,  ledit  de  Mont- 
fort estre  ptivé  de  toute  naitesse  de  pairie,  soit  déclarée  b 
duché  dé  Bretagne  estre  au  Roy  commise,  et  se  mestîer  est,  soit 
par  arrest  ledit  de  Montfort  deboutté  du  dit  duché  de  Bretagne 
et  allègue  raison  escrite,  coustume,  stile  et  usage.  Et  à  ces  fins 
le  procureur  du  Roy  se  offre  de  monstrer  tant  qu'il  souffîra  pour 
obtenir  ses  conclusions  paravant  dictes. 

Ce  faîst  le  procureur  de  la  duchesse  de  Bretagne  a  dit,  qu'A 
ne  confesse  point  que  le  dit  de  Montfort  fut  oncques  duc  de  Bre- 
tagne, mais  dict  qu'il  n'estoit  que  détenteur,  et  a  requis  qa*!! 
soit  ouy  au  nom  de  ladite  duchesse,  à  dire  de  qu'il  voudra  dire 
alencontre  des  conclusions  du  procureur  du  Roy. 
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'  Fioableinent  appointié  fut  que  le  Roy  et  sa  cour  verroient  l'ad- 
joumement  du  procureur  du  Roy,  la  relation  des  commissaires^ 
et  tout  ce  que  le  procureiw  du  Roy  youdroit  remonstrer  en  celle 
matière.  Et  tout  considéré,  le  Roy  et  sa  cour  aront  advis  qu'il 
sera  à  faire  en  ce  cas,  tant  sur  lès  conclusions  du  procureur  du 
Roy,  comme  sur  la  requeste  du  procureur  de  la  duchesse  et  en 
plus  bref  qu^il  pourra  bonnement  estre  fait  (1). 


N"*.  5g6.  —  Lbttibs  portant  homologation  des  statuts  des  dra- 
piers de  Rouen. 

Paris,  4  janvier  1578.  (C.  L.  VI,  364.) 


N*.  597.  —  CoDiGiLB  de  Chartes  \,  par  lequel  il  fonde  deux 
chapelles  3  et  nomme  son  confesseur  pour  exécuteur  testa- 
mentaire. 

Vincenncs,  32  janvier  iSyS.  (Mm.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Tit.  concernant 
THist.  de  France,  Carton  96.  — Chamb.  des compt.,  mémor.  D,  fol.  i3a.) 


N"*.  598.  —  Lettres  portant  que  dans  la  ville  d'Ouveillan 
on  ne  pourra  élire  consul,  son  père,  ses  fils,  frères,  ne- 
veux, ni  cottsins -germains ,  ni  ceux  qui  auront  été  ac- 
cusés de  crime,  ou  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  ré^ 
mission. 

Paris,  janvier  iSjS.  (C.  L.  VI,  SjS.) 


K**.  599.  --^  OtT^omvkincE' portant  règlement  sur  le  domaine  du 
Roi,  tes  finances,  les  recettes  royales ,  la  chambre  des 
comptes,  les  généraux  maîtres  des  monnaies,  et  les  maîtres 
des  eaux  et  forêts. 

Paris ,  dernier  février  1378.  (C.  L.  VI ,  379.) 

Cbables,  etc.  Considerans  la  petite  provision  et  gouvernement 
qui  de  moult  long  temps  pour  le  fait  des  guerres  et  autrement, 
ont  esté  mis  et  sont  à  présent  sur  le  fait  de  nostre  domaine  ;  car  les 
.cbasteauix,  hostelz,  maisons,  et  autres  biens  et  héritages  qui  y 
appartiennent,  ont  esté  et  sont  en  grande  ruyne,  et  les  aucuns 
descheus;  et  se  remède  n^y  estoit  mis  briefment,  encore  seroiten 
aventure  de  venir  à  greigneure  destruction,  ayant  pour  ceste 


(1)  V,  ci-après,  page  5i3,  à  la  date  du  âo  juillet  1379.  (Isambert.) 
5.  ^1 
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cause 9  ainsi  qu'il  appartient ^  désir,  volenté  et  affeccion  de  y 
pourveoir,  au  bien ,  à  l'honneur  et  au  prouffît  de  nous  y  de  nostre 
royaulme  et  de  nos  successeurs,  par  grant  advis  et  meure  delibe- 
rati<m  de  nostre  conseil,  avons  fait  et  faisons  de  nostre  plaine 
puissance,  auctorité  royal  et  certaine  science,  par  la  teneur  de 
ces  présentes,  certaines  provisions  et  ordenances  pour  relever 
et  mettre  suz  nostre  dit  demaine,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Premièrement.  Voulons  et  ordennons  que  toutes  les  re- 
ceptes  de  nostre  royaume ,  viennent  et  soient  reçues  en  nostre 
trésor  à  Paris  ;  et  que  aucuns  fors  les  trésoriers  que  nous  y  orde- 
nerons,  n'y  ait  aucune  congnoîssance. 

(2)  Item.  Que  touz  les  deniers  qui  isteront  des  eaux  et  forez, 
avec  les  rachas,  quios ,  deniers,  amortissemens ,  finances  de  fran»- 
fiez,  composicions  ordinaires  de  Juifs,  anoblîssemens ,  amendes 
de  parlement  et  autres,  et  aussi  les  revenus  des  monnoies,  aveo- 
ques  les  composicions  des  usuriers ,  passent  et  viegnent  par  nostre 
dit  trésor,  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(3)  Item.  Qu'il  n'y  ayt  que  troiz  trésoriers,  desquieulz  l'an 
^era  continuelment  par  un  an  résident  au  bureau  du  Trésor;  et 
les  deux  autres  iront  veoir  et  visiter  les  choses  du  demaine  qui 
sont  en  ruyne,  tant  chasteaux,  hostelz,  maisons,  comme  foors, 
moulins,  estangs,  et  toutes  autres  choses  appartenans  audit  de- 
maine; et  les  feront  relever  le  mieux  qu'il  porront,  et  se  mestler 
est,  mèneront  avecques  eulz  des  maistres  des  eaues  et  forez  ;  car 
les  revenues  desdictes  eaues  et  forez  souloient  estre  unes  des  piaf 
grandes  revenues  de  nostre  royaume ,  qui  à  présent  sont  deve* 
nues  comme  à  néant ,  et  par  bonne  diligence  et  en  pou  de  temps^ 
pourront  estre  relevées  et  mises  suz  ;  et  que  à  la  fin  de  Tan ,  cello; 
des  diz  trésoriers  qui  aura  esté  au  bureau ,  voîse  une  autre  année 
parmi Ip royaulme,  visiter  comme  dessus,  en  lieu  d'an  desdem 
qui  par  avant  y  aura  esté,  et  l'un  des  deux  sera  au  bureau  pareil- 
lement ;  et  ainsi  il  résideront  par  un  an  chacun  Tun  après  l'an- 
Ire  ;  et  quant  l'un  des  diz  trésoriers  aura  esté  en  un  pays ,  que 
l'autre  y  voise ,  afin  que  l'un  n'ait  point  plus  de  gouvernement  ne 
de  administracion  en  l'un  pays  que  l'autre;  maiz  soient  conunaos 
en  toutes  choses  et  par  tout. 

(4)  Item.  Nous  aurons  un  signet  pour  mettre  es  lettres  ^  sani 
lequel  nul  denier  de  nostre  dit  demaine  ne  sera  payé. 

(5)  Item,.  Assîgnacionsd*arrerages,  dons,  transports  »  aliena- 
cions,  changemens  de  terres,  ventes  et  composicions  des  rentes  à 
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temps,  à  Yie,  A  héritage  oa  à  volettté ,  seroht  signées  dadit  signet  ; 
et  ainsi  auront  leor  effet;  autrement  non. 

(6)  Item,  Les  gaiges  des  genz  de  noz  comptes  seront  renou- 
veliez chacun  an  par  mandement  et  lettres  de  nous^  signées  du- 
dit  signet; et  ainsi  seront  payez  par  nostre  dit  Trésor;  et  non  au- 
trement. 

(7)  Item.  Pour  ce  que  il  a  très-long  temps  que  ou  dit  domaine 
ne  fut  mise  notable  provision;  et  y  a  moult  grant  quantité  de 
gens  d*eglise,  nobles  et  autres  9  qui  ont  ventes  tant  à  vie  comme 
à  héritage  et  à  volonté,  sur  le  Trésor  et  sur  les  autres  domaines, 
et  de  quoy  l'en  pourroit  avoir  très-raisonnable  marchié;  et  aussi 
qu'il  est  nécessité  d'avoir  à  ce  commencement  personnes  nota- 
bles pour  soutenir  et  porter  ledit  fait ,  car  autrement  pourroit  de- 
cheoîr,  nous  mettrons  et  ordonnerons  quatre  personnes  de  nostre 
conseil ,  telz  comme  il  nous  plaira  ;  et  les  diz  troiz  tresoriars  ne 
pourront  payer,  délivrer  et  distribuer  aucuns  deniers  dudit  do- 
maine, sans  ledit  signet  et  deux  des  signez  des  quatre  conseillers 
dessus  diz. 

(8)  Item.  Que  aucunes  assignacions  ne  seront  faites  sur  les 
receveurs,  se  ce  n'est  de  l'ordinaire;  c'est  assavoir,  des  fiez  d'au- 
inone^  de  gaiges  d'officiers  anciens  et  nécessaires,  de  reparacions 
de  noz  chastiaulz,  maisons  et  hostelz,  halles,  fours,  moulins  et 
autres  ediffîces;  de  quoy  les-  dictes  lettres  seront  passées  par  les 
conseillers  et  trésoriers  dessus  diz,  sanz  nostre  dit  signet. 

(9)  Item.  Le  siège  des  quatre  conseillers  dessus  diz,  et  des 
diz  trois  trésoriers,  sera  en  nostre  dit  Trésor  à  Paris;  et  illecques 
leront  les  réponses,  accors  et  composicions  de  toutes  les  choses 
et  deppendances  dudit  domaine* 

(10)  Item.  Touz  les  receveurs  ordinaires  de  nostre  dit  royaume 
geront  de  leurs  offices  suspendus,  et  les  fera  l'en  compter  jus- 
ques  à  conclusion;  et  par  nous  et  non  par  autres,  seront  mis  sur 
les  lieux  autres  receveurs,  bons  bourgoiz  notables  et  resseans; 
lesquieulx  auront  gaiges  suffisans,  et  ne  leur  seront  royées  che- 
yauchées  ne  autres  mises  raisonnables,  pour  ce  que  par  telles  ra- 
diacions,  lesprudommes  ont  aucunes  foiz  laissié  nostre  service, 
et  autres  y  sont  entrez  qui  y  ont  pris  avantage  au  dommage  de 
ndus  et  du  pueple;  et  durant  ladite  suspension,  seront  commi- 
ses autres  bonnes  personnes  qui  feront  le  fait  des  receptes. 

(11)  Item,.  Les  receveurs  extraordinaires  compteront  chascuu 
an  pareillement  comme  les  ordinaires;  et  sera  enquîs  de  leur 
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suffisance,  pour  en  ordenner  par  nous  ou  ceulz  que  nous  y  com- 
mettrons. 

(12]  Item,  Que  se  aucuns  des  dis  receveurs  estoient  bons  el 
suffîsans,  et  fussent  bien  habitez  et  mariez , ou  pays  de  leurre 
cepte  9  que  ils  demeurent  en  leurs  offices ,  ou  cas  premièrement 
où  ils  seroient  bien  affinez  de  leurs  comptes.  ^ 

(i3)  Itùm,  Que  touz  les  diz  receveurs  viegnent  compter  à  la 
fin  deFan ,  ou  un  moiz  après  au  plustard,  à  peine  de  perdre  leun 
offices  5  et  de  ce  feront  serenieut;et  les  receveurs  qui  à  présent 
sont,  tant  ordinaires  comme  extraordinaires 9  qui  auront  bien 
compté  et  eulz  affiné  9  nous  pourverrons  à  iceulz  estas  ou  autres, 
ou  leur  ferons  autre  bien  9  selon  qu*il  l'auront  desservi  9  et  à  la  it- 
lacion  de  ceulx  qui  auront  oy  leurs  comptes. 

(14)  Item.  Pour  mettre  en  uostre  chambre  des  comptes  Tor- 
dcnnance  (1)  ancienne  9  laquelle  fut  faicte  au  bien  denoz  prédéces- 
seurs et  de  tout  le  pueple;  c'est  assavoir,  que  après  ce  que  les  , 
comptes  auront  esté  veuz  par  les  clercs  d'aval,  et  auront  faictes 
les  doubtes,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  nous  voulons  et  ordennons 
que  après  ce  les  diz  comptes  soient  apportez  en  hault  au  bureau, 
leuz  et  examinez  au  long,  sanz  ce  qu^  on  s'attende  de  rapporter 
les  doubtes  aux  clercs  de  l'aval  ;  et  pour  plus  délivrer  de  comptes, 
les  maistres  d'iceulx  se  partiront,  tant  clers  que  laiz;  et  sera  la 
moictié  à  l'un  des  diz  bureaux,  et  l'autre  moitié,  à  l'autre;  car 
aussi  y  a-il  deux  bureaux;  et  prendront  des  clercs  de  l'aval  à 
chacun  bureau,. tant  comme  bon  leur  semblera;  et  quand  on 
comptQ  aura  esté  ainsi  examiné  à  l'un  des  diz  bureaux ,  il  sera 
rapporté  avecques  toutes  les  doubtes,  se  aucunnes  en  y  a,  en  b 
présence  de  touz  ;  et  lors  il  sera  conclus,  sanz  ce  que  jamaiz  au- 
cune chose  puisse  estre  dicte  contre. 

(i5)  Item,,  Que  en  nostre  dicte  chambre  des  comptes ,  ne  soit 
clos  aucun  compte  de  nostre  dit  domaine ,  sanz  ce  que  l'un  des 
diz  quatre  conseillers  y  soit  présent ,  et  aussi  l'ut^  d'iceulx  itfM 
trésoriers,  pour  ce  qu'il  voient  comment  les  diz  deuiers  auront 
esté  distribuez;  et  aussi  pour  sçavoir  les  restes  des  comptes. 

(16)  Item,.  Que  les  diz  conseillers,  geuz  des  comptes  et  tréso- 
riers, voient  tost  et  à  grant  diligence ,  toutes  les  restes  des  comptes 


(1)  Ce  mot  oe  signifie  ici  qu'ordre.  11  n'y  a  point  dans  ce  Recueil  d'ordoo- 
uance  qui  contienne  toutes  les  dispositions  comprises  dans  cet  article  et  qaelqw*' 
uns  des  tnlvans.  11  t'en  Uouve  qiiclques-uns  dans  i'ordon.  de  iSig.  (Sccoiute«} 
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du  temps  passé  jusques  au  jour  d'uy  9  qui  sont  en  nostre  dicte 
chambre;  et  ycelles  restes  facent  excequter  diligemment  et  sanz 
déport  ou  delay ,  sur  ceulx  qui  les  doivent;  car  nous  ne  voulons 
aucunement  que  i*en  attende  à  faire  compter  les  hoirs  ^  qui  après 
la  mort  de  ceuix  de  qui  ils  ont  cause,  ne  sauroient  parler. 

(17)  Item.  Que  aucuns  des  maîtres  de  noz  comptes  d*en  hault, 
ne  ait  les  comptes  d'un  pays  tout  seul;  mais  que  clers  et  lays  soient 
ensemble  comme  dessus  est  dit,  afin  que  touz  les  comptes  de 
nostre  dicte  chambre  soient  communs  entre  eulz ,  et  que  l'un  y 
puisse  aussi  bien  venir,  que  l'autre;  et  que  ceulziqui  auront 
tenu  les  comptes  d'un  pays  une  année,  se  changent,  et  les  re- 
preignent  autres. 

(18)  Item.  Que  de  ceulz  qui  sont  en  la  dicte  chambre,  les- 
quieux  se  sont  entreoHs,  et  entremettent  ou  entremettront,  de 
euvres,  de  ediiBces,  d'argent  distribuer,  ou  autrement,  lesquelz 
ces  choses  puent  toucher,  leurs  comptes  ne  soient  oys  par  eulz  ne 
veuz  par  ceulz  qui  sontfaiz  d'eulz;  mais  soient  veuz,  visitée  et 
clos  par  les  autres  ensemble. 

(19)  Item.  Que  se  il  y  a  aucun  des  clers  de  l'Aval,  qui  soit 
fait  par  aucun  des  maistresdes  comptes,  ou  qui  luy  appartiegne 
de  lignage,  qui  l'ait  servi,  ne  en  aucune  affinité  à  luy  ou  aux 
siens ,  ne  qqi  soit  mis  par  luy  ne  à  son  pourchas  audit  office,  que 
les  coinptes  que  ledit  clerc  aura  veu,  ne  soient  visitez  ne  cloz  par 
celui  dessus  dit ,  se  les  autres  maistres  ne  sont  presens  à  tout. 

(20)  Item.  Voulons  et  ordonnons  que  pour  le  gouvernement 
de  noz  monnoies ,  ne  seront  doresenavant  que  six  Maistres  par 
tout  bons  et  suffisans;  iesquiéulz  y  seront  mis  par  nous;  et  des- 
qaefls  troiz  seront  résidons  à  Paris,  pour  lever  les  comptes;  et  les 
autres  trois  yront  par  les  monnoies  de  nostre  royaume,  veoir  et 
vUiter  comme  il  £q>partiendra  ;  et  quand  les  troiz  auront  esté 
hors  en  visitacion  un  an,  les  autres  iront  pareillement;  et  cha^ 
cune  foiz  qu'il  iront  hors ,  changeront  les  payz ,  où  ils  auront  esté 
ehascun  en  droit  soy,  afin,  que  aucun  d'iceulz  n'ait  plus  d'affi- 
nité ne  congnoissance  en  l'un  payz  que  en  l'autre. 

(21)  Item>.  Que  pour  le  gouvernement  de  noz  eaux  et  forez  , 
soient  partout  six  maistres  seulement;  de  quoi  qualité  seront  or- 
donnez maistres  des  forez,  qui  visiteront  par-tout  nostre  royaulme, 
tant  en  Languedoc  comme  ailleurs;  et  là  où  l'un  d'eulz  aura  esté 
un  an ,  l'autre  ira  l'autre  année ,  ainsi  comme  dessus  est  dit  ;  et  deux 
des  six  deisus  dfz ,  seront  Maistres  de  nos  eaues  ;  et  ne  seront  en 
riens  tenus  visiter  ceulz  des  eaues ,  les  forez  ;  ne  ceux  des  forei  ^ 
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les  eaues,  et  par  ainsi  congnoistra  Ten  la  diligeuce  de  chacun 
d'eulz. 

Lesquelles  ordennances  dessus  escriptes  et  divisées»  nous  voulons 
et  mandons  trës-étroictement  estre  tenues»  gardées  et  accomplies 
de  point  en  point ,  selon  leur  fourme  et  teneuir ,  par  touz  ceulzà 
qui  il  appartendra ,  sanz  les  enfreindre  ou  faire  chose  au  con- 
traire, par  quelconque  manière  que  ce  soit;  et  affîn  que  elles 
soient  fermes  et  estables  perpetuelment  et  à  tousjours^^noiis 
avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris»  etc.  Par  le  Roi  en  son  grand  conseil. 


N"".  600.  —  Lbttbbs  d*aéoiition  en  faveur  de  €a  comtesse  de 
Flandre  et  d'Artois,  à  raison  des  crimes  et  délits  commit 
par  ses  ordres  s  ou  ceux  de  ses  officiers. 

Senlîs»  16  mars  1578.  (Mss.  deBrîenne,  Tol.  a36,  fol.  lao.  —  Lanceloty 

preuves  du  Mém.  des  pairs  »  p.  616.) 

Cbables,  etc.  Nous  la  supplication  de  nostre  très-chere  et  très- 
amée  cousine  la  comtesse  de  Flandres»  d'Artois  et  de  Bourgongoe 
avoir  receue»  contenant  que  comme  pieça  il  fut  venu  en  saeon- 
'  noissance  »  que  les  faabitans  de  la  ville  d'Arras  ses  sujets  sans 
moyen  à  cause  de  sa  comté  d'Artois  tenue  de  nous  en  pairie ^ 
avoient  fait»  faisoient  de  jour  en  jour»  et  de  plus  en  plus  s'effor- 
çoient  de  faire  plusieurs  désobéissances»  mesusances»  entrepri- 
ses» machinations»  et  conspirations  contre  et  au  préjudice  d'elle 
et  de  son  estât»  eon  honneur»  ses  droits,  noblesse  et  seigneurie^ 
et  contre  ses  gens  et  ofOciers  à  Arra^  »  et  avec  ce  avoient  fait,  fai- 
soient et  s'eiTorçoient  de  faire  comme  dessus»  plusieurs  deÊiati 
et  abus  de  justice  ou  fait  de  la  loy  et  eschevinage  d'Arras  ;  et  va 
ces  choses  ou  partie  d'icelles  nostredite  cousine  voyant  et  consî- 
deraot  le  dur  et  mauvais  propos  de  sesdits  sujets  d'Arras»  et  veil- 
lant et  désirant  sçavoir  d'où  ces  choses  venoient»  eut  chargié  et 
mandé  à  Jean  Grcnelsonbaillyd'Arras,à6odefroy  de  Noyelle»et 
Bernard  du  Jardin,  que  ils  fissent  leur  pouvoir  de  prendre  au- 
cuns desdits  d'Arras ,  et  amener  pardevers  elle  ou  qu'elle  fust;  et 
pour  ce  ledit  Jean  Grenel  accompagné  de  Baudin  de  la  Motte , 
Jacquemin  de  Mezieres»  et  Jacquemart  Lebouchart»  eust  trouvé 
et  prins  hors  ladite  ville  d'Arras  un  nommé  Gérard  du  Moulin 
d'Or»  qui  estoît  conseiller  pensionnaire  de  ceux  qu'on  dit  à  Arras 
Us  vingt-quatre ,  et  keVu^  exi&l  ixvené  prisonnier  es  chasteaux  de 
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Gonnay  et  de  Choques  appartenant  à  nostredite  cousine  en  sadite 
comté  d'Artois  ;  et  lesdits  Godefroy  et  Bernard  d'autre  part  eus-» 
sent  pris  desdits  d*Arras,  Robert  Wyon ,  Jean  Nemerin^  Jean  du 
Moulin  d'Or, Bernard  Jeannin,  Michel  Donne  et  autres,  lesquels 
ou  les  aucuns  d'eux ,  et  especial  ledit  du  Moulin  d'Or  nostredite 
cousine  qui  pour  lors  estoit  ou  pays  de  Flandres ,  avec  nostre  cou* 
sin  le  comte  de  Flandres  son  fils  eust  mandé,  et  là  fait  Tenir  à 
ly  tous  les  prisonniers,  et  eux  fait  emprisonner  ou  Ghastel  que 
on  dit  le  pavillon  emprès  Gand.  Et  après  ce  que  nostredite  cou- 
sine a  fait  parler  audit  du  Moulin  d'Or,  et  à  quelques  autres  des- 
dits prisonniers,  et  fait  sçavoir  ou  sentir  d'où  venoient  telles  ma- 
chinations que  ainsi  contre  elle  et  son  héritage,  et  contre  ses  gens 
et  officiers  se  faisoient  ;  elle  voyant  que  par  telles  cauteleuses, 
couvertes ,  et  malicieuses  voyes  sçsdicts  sujets  d'Arras  tendoient  à 
son  deshonneur  et  à  sa  desheritance ,  moult  emeûe  d'ire  et  de  co- 
lère, ait  fait  mettre,  et  mis  sus  une  troupe  de  gens  d'armes,  ou 
furent  le  haze  bastard  de  Flandre ,  Nicolas  de  Leschie  Chevaliers, 
Antoine  de  Poitiers,  Humbert  de  la  Platere,  Jean  du  Gué ,  Jean 
du  Camp  eschuiers,  et  lesdits  Godefroy  de  Noyelle,  et  Bernard 
du  Jardin  avec  plusieurs  autres,  et  eust  commandé  et  enjoint 
nostredite.cousine  aux  dessusdits  qu'ils  allassent  et  chevauchassent 
par  puissance  et  à  force  d'armes  en  tour  et  sur  la  ville  d'Arras^ 
et  contraignissent  ses  sujets  d'illec  de  venir  à  sa  mercy,  et  à  son 
obéissance,  par  lequel  commandement  le  haze  et  autres  dessus- 
dits ayent  chevauché  à  force  d'armes  sur  et  en  tour  ladite  ville 
d'Arras,  fait  plusieurs- assauts,  traits,  gietté  de  lance,  et  de  trait, 
que  tué  une  femme  nommé  Marie  de  Prouvoy,  ayant  mis,  tollé> 
pilié  vivres  chevaux  et  autres  choses,  abatu,  desroschié  et  demoly 
plusieurs  maisons  et  granches,  manoirs,  jet  édifices  appartenans 
ausdits  d'Arras,  destourbé  les  vivres  d'entrer  eu  ladite  ville  et  fait 
moult  d'autres  dommages,  griefs,  duretez  et  oppressions. 

Parquoy  lesdits  d'Arras  ayent  esté  et  furent  contraints  de  soy 
venir  rendre  à  mercy  à  nostredite  cousine  et  à  noslredit  cousin 
son  fils,  et  des  procès  4>endans  en  nostre  cour  de  parlement,  et 
d'autres  choses  dont  débat  et  question  estoit ,  et  dont  ils  pbu- 
voient  estre  en  leur  indignation,  se  soubmirent  ainsi  à  leur  vo* 
lonté  et  ordonnance,  et  par  telle  soumission  ayent  fait  certaines 
amendes  honorables  à  nostre  cousine,  et  parmy  ce  tous  lesdits 
prisonniers  d'Arras  ayent  esté  eslargis,  excepté  ledit  Gérard  du 
Moulin  d'or ,  que  l'on  dit  par  froidure  on  autres  accidens  estre 
mort  en  ladite  prison.  Et  pour  le  desmenement  et  le  fait  desdits 
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prisonniers,  et  autrement  pour  ces  choses^  certaines  impetration» 
de  nous  et  de  nostre  cour  ayent  esté  impetcées  et  faitesalencontre 
dudit  Jean  Grenel  bailly  d'Arras,  Baqdiu»  de  la  Motte,  Jacqne- 
min  de  Mezieres  et  Jacquemart ^  de  LombarJ;,  et  en  soient  en 
procès,  ouquel  se  soient  adjoints  nostre  procureur» 

Depuis  lesquelles  choses  ^insi  laites, .nostredite  cousine,  tant 
par  nostre  frère  de  Bourgogne,  nostre  cousin  le  sire  de  Concy, 
et  nostre  chambellan,  le  sire  de  la  Rivière,  lesquels  pour  autres 
certaines  grandes  causes  nous  avions  envoyé  devers  elle  et  postre- 
dît  cousin  son  fils,  comme  par  nostre  chambellan  aussi  Ch^^rlefli 
de  Poitiers  seigneur  de  Saint  Yaillier,  et  Auxeau  de  Salins  sei-^ 
gneur  de  Montferrant  ses  messages,  qu^elle  a  envoyei&  speciale- 
içient  devant  nous,  nous  ait  fait  supplier  que  comme  ces  choses 
soient  aiusi  a4venqes  par  le  déplaisir  et  le  grand  couroux,  qu'elle 
ayoit  et'prenoit,  en  voyant  elle,  ses  gens  et  officiers  non  eslre 
obéis,  comme  il  appartenoit  de  sesdits  sujets  d'Arras.  £t  comme 
elle  nous  ait  aqié  et  servi  loyalement ,  et  veut  amer  et  servir  de 
tout  son  pouYojr,  il  nous  plaist  à  elle,  et  ses  gens  et  officiers,  et 
autres  ses' aydans,  adherans,  et. complices  en  ces  choses,  faire 
nostre  p^eniere  grâce  y  et  remettre  et  pardonner  les  meffaits  dès- 
susdits,  aveo  toute  peine  et  offense,  que  pour  l'infraction  de 
nostre  sauvegarde  à  cause  desdiis  procès  pendans  en  nostredîte 
cour  de  p.arlement,  pour  ladite  assemblée  et  chevauchée  de  fait  à 
gens  d'armes  pour  le  transportement  desdits  prisonniers,  pour 
les  morts  de  la  dite  Marie,  et  dudit  Gérard,  pour  les  desroche- 
lueiiç  etdemolidsemens  desdiles  maisons,  pour  les  courses  et 
pilleries  et  autrement  par  quelques  voy«s  en  ce  et  es  depen- 
danee«(,  elle  nosjtredite  cousine,  ses  ofiiciers,  aydans  et  adherans 
et  complices  sont  ou  pourroieiit  estre  encheus  envers  nous  et 
postf!^  dite  cour. 

Pour  ce  est-il,  que  nous  considëraïQS  la.  grasde  pr«chaineté  de 
Hgnage,  en  quoy  nous  est,  .et  appartient  ilostrè  cousine,  et  la 
bduueet  très-grande  amour  quelle  doua  à  tenu  tout  son  vivant, 
eteu  à  nouiiietà  nostre  couron  ne;:  Censiderans  aussi  feesgKiadi  ser- 
vlcespeiiieset  travaux,  que  en  continuant  et  persévérant  en  sa  bonne 
amour,  elle  a  eus  et  portez  es  temps  passez  pournoùs  et  pournosaf- 
fairés,  et  plusieurs  autres  grandes  et  notables  raisons  que  à  ce 
nous  meuvent,  veuillaut  de  nostre  puissance  et  majesté  royale 
prendre  et  tourner  ces  choses  à  douceur  et  amiabilité^  pluslost 
que  à  rigueur  de  justice,  de  nostre  certaine  science,  propres 
mouvement  et  gvace  es^ciul  à  nostre  dite  cousine^  aux  dessus 
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nommez  ses  gens  et  officiers,  et  autres  ses  aidans  et  adherans  et 
complices  de  ces  choses,  et  à  chascun  d'eux  avons  quitté,  remis 
et  pardonné,  quittons,  remettons  et  pardonnons  pleinement  et 
entièrement  tous  les  delicts,  mefiaits  et  autres  choses  dessusdittes, 
atec  toute  peine,  offense  et  amende  corporelle,  criminelle  et  ci- 
vile, en  quoy  elle  nostredite  cousine,  et  autres  dessusdits,  ou  les 
aucuns  d'iceuz  pour  cause  ou  occasion  de  ces  choses,  aucunes, 
d'icelles  leurs  circonstances  et  dépendances,  sont,  pourroient 
avoir  esté,  ou  seroient  encheus  envers  nous  et  nostredite  sauve- 
garde enfrainte  comme  par  les  voyes  dessusdite.s^  et  autrement  par 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  fust  ou  pust  estre  ,  nonobstant 
que  tous  les  coupables  et  tous  les  delicts  et  meffaits  ne  soient  cy 
déclarez,  nommez  et  exprimez. 

Et  quant  à  nous  est,  nous  en  imposons  silence  perpétuel  & 
nostredite  cour  de  parlement,  à  nostredit  procureur  et  à  tous 
antres  nos  gens  et  officiers  quelconques,  et  à  chacun  d'eux,  et  en 
délivrons  par  ces  lettres  et  estons  de  procès  ledit  bailly  d'Arras  et 
autres  des  gens  et  officiers  de  nostredite  cousine,  ses  aidans  et 
complices,  satisfaction  faite  à  partie  civilement.  £t  voulons  que  à 
chacun  des  gens  et  officiers  de  nostredite  cousine  et  complices 
dessusdits,  ces  présentes  s'ils  le  requièrent  soient  faites,  scellées 
et  baillées  d'une  merâde  forme.. 

Si  mandons  à  nos  amez  ti  feauxi  etc. 


N*.  601.  —  Statot  et  Èdit  zotae.  sitr  tes  orfèvres  et  joaUHen 

de  Paris  (1). 

Paris,  man  1378.  (C.  L.  Vf,  ZHy.) 

Ghailis  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  que  comme 
par  la  diligence  d'aucuns  dé  nos  officiers,  l'en  ayt  trouvé  plu- 
sieurs deffuux  et  malfaçons  es  œuvres  d'aucuns  des  orfèvres  de 
notice  bonnie  ville  'de  Paris,  eu  or  ou  en  argent  de  mendre  loy  et 
valeur  que  estre  ne  doivent  par  les  ordonnances  et  usalges  an- 
ciens^ dont  aucuns  ont  esté  reprios  et  pugniz,  pour  ce  que  en 
telles  chotes  moult  de  inconveniens  se  pourront  ensuir,  et  plus 


(1^  y. l'ordona.  d'août  i355 ,  p.  71 1,  vol.  4,  *.»t  la  note.  —Nouv.  Rëp.,  V*»  Mar- 
que et  Contrôle,  S*  !*'•  L'orfévrcric  a  été  toujours  soumise  à  des  lois  spéciales. 
^Isambert.) 
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multiplier  ou  temps  avenir,  ou  dommaige  el  lezion  de  la  chose 
publique  5  se  c*estoit  souffert,  sans  certain  pié  ou  ordonnance  y 
mettre;  nous  ensuivans  les  bonnes  mœurs  et  justes  considéra-  . 
tions  de  nos  devanciers  Boys  de  France,  ayons  très-affectueux 
désir  de  pourvoir  au  bon  gouvernement  du  bon  peuple  de  nostre 
royaume,  et  en  especial  de  nostre  bonne  ville  de  Paris ^  qui  par 
multiplications  d'ecellans  artifices  doit  resplendir ,  et  sur  toutes 
les  autres  citez  estre  décorié,  et  de  notables  renonunées  estre 
loué ,  ayons  fait  viseter  et  essayer  les  matières  dont  les  diz  or- 
fèvres usoient  communément,  tant  d*or  comme  d*Aigent,  en 
nostre  dicte  ville  de  Paris ,  et  veoir  aucunes  anciennes  ordon-  1 
nances  faictes  sur  ledit  mestier,  matière  et  œuvre,  et  &it  oir  ' 
aucuns  des  diz  orfèvres,  et  autres  plusieurs  en  ce  congnoissans, 
tant  en  nostre  chambre  des  comptes,  comme  en  pi^sence  de  noz 
amez  et  feaulx  les  conseillers  ordonnez  sur  le  fait  de  nostre 
demaine,  noz  trésoriers  à  Paris,  et  autres  noz  conseillers,  avec 
les  generaulx-maistres  de  noz  monnoyes,  et  nous  ayt  tout  rap- 
porté en  nostre  grand  conseil  finablement  tout  considéré ,  et  en 
especial  advisé  l'utile  publique,  par  grant  et  meure  deliberacioo 
avons  sur  ce  OBDonNé  et  ordonnons  par  statut  et  edit  royal,  à 
tenir  fermement  sans  enfraindre  doresenavant,  les  poins  et  articles 
qui  s'ensuivent  en  la  manière  cy-après  declairée; 

(i)  C'est  assavoir,  que  comme  autreffoiz  a  esté  ordonné, 
*  quiconques  le  vouldra  et  saura  faire,  il  pourra  estre  orfèvre  à 
Paris,  s'il  y  a  aprins,  ou  ailleurs,  aux  us  et  coustum^s  du  mes- 
tier  ou  quel  sera  tel  éprouvé  par  les  maistres  et  bonnes  gens 
du  mestier ,  estre  soufOsant  de  estre  orfèvre,  et  de  tenir  et  lever 
forge,  et  de  avoir  poinçon  à  contresaing,  comme  cy-après  sera 
plus  à  plein  decleré. 

(2)  Et  semblablement,  se  ycelluy  esprouvé  est  tel  qu'il  doye 
estre  orfèvre  et  avoir  poinçon ,  et  il  a  esté  ouvrier  de  metaulz 
autres  que  d'or  ne  d'argent,  et  il  veut  estre  orfèvre  »  il  le  sera; 
mais  il  ne  enverra  ne  fera  ouvrer  jamais  d'autre  metail  que  de 
bon  or  bu  de  bon  argent;  se  ce  n'est  en  joyaulx  d'eglese»  comme 
tombes,  chasses,  croix,  encensiers  ou  autres  joyaulx  accous- 
tumez  à  faire  pour  servir  sainte  eglese;  et  se  ce  n*est  du  coogié 
et  licence  des  maistres  du  mestier  ;  et  jurra  ledit  orfèvre  tenir  et 
ouvrer,  aus  us  et  aus  coustumes  du  mestier  d'orfaverie  dont cy- 
après  sera  faicte  déclaration. 

(5)  Aussi  quelzconques  orfèvres  ne  pourront  tenir  ne  lever 


t- 
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foi^e,  ue  ouvrer  en  chambre  secrette>  se  ilz  ne  s'apperent  ap- 
prouvez devant  les  maistres  du  mestier,  et  estre  tesmoingnez  souf- 
fisans  de  tenir  forge  et  d^avoir  poinçon  à  coutresaing,  et  autre- 
ment non;  et  s*ils  ne  sont  très-bien  resseants,  ilz  n^auront  pas 
poinçon,  s'ilz  ne  baillent  pleiges  de  dix  mars  d'argent ,  aus  diz 
generaulx-maistres  des  monnoyes,  qui  prendront  les  meilleurs 
pleiges  que  bonnement  en  pourront  avoir;  lesquelz  generaulx- 
maistres  feront  despecier  tous  les  poinçons  que  ont  à  présent 
les  diz  orfèvres  9  qui  auront  autres  poinçons  nouveaulxpluslarges^ 
et  telz  comme  il  leur  seront  ordonnez  par  les  diz  generaulx- 
maistres  des  monnoyes;  et  de  leurs  diz  poinçons  yceulx  orfèvres 
signeront  toutes  vaisselles  et  grosses  œuvres,  et  aussi  tous 
Joyaulx  et  saintures,  qui  bonnement  se  pourront  signer,  selon 
leurs  bonnes  consciences,  et  le  prouffit  de  la  chose  publique. 

(4)  Avec  ce  aucuns  oultremontains  quelzconques  ne  pour- 
ront ouvrer  secrètement  ne  en  appert  en  leurs  hostelz,  se  ilz 
ne  sont  orfèvres  comme  dessus  est  dit  ;  et  s'ilz  y  ouvroient  ou 
faisoient  ouvrer,  il  seroit  à  nostre  voulante  du joûel,  ou  de  ce 
que  fait  auroient,  ou  si  comme  nostre  bon  conseil  en  ordonne^ 
roit;  et  l'orfèvre  seroit  banny  de  la  ville  de  Paris  un  an  et  un 
jour  ou  plus,  selon  la  qualité  du  meffAit  et  des  œuvres;  et  le 
varlet,  à  la  value,  selon  la  qualité. 

(5)  Et  en  quelzconques  œuvres  d^orfaverie,  les  diz  orfèvres  ne 
pourront  ouvrer  de  nuyz,  se  ce  n'est  pour  nous,  pour  la  Royne^ 
pour  noz  enflfans  ou  frères,  ou  pour  l'evesque  de  Paris;  ou  se«e 
n'est  du  congié  et  licence  des  maistres  du  mestier. 

(6)  Aussi  quelzconques  biilonneurs,  tabletiers,  merciers  er- 
rans  qui  orfèvres  ne  sont,  ne  se  pourront  entremettre  de  vendre 
ne  d'achetter  aucune  chose  d'or  ne  d^argent  à  Paris,  se  ce  n'est 
pour  billon;  ne  affiner,  s'ilz  n'ont  congé  et  lettres  de  nous  ou 
des  diz  generaulx-maistres  des  monnoyes;  et  se  aucun  des  dessus 
diz  est  trouvé  faisant  le  contraire,  les  diz  maistres  dudit  mestier 
d'orfaverie  pourront  tout  despecier^  et  envoyer  à  la  monnoye 
pour  billon» 

(7)  Et  aucuns  orfèvres  quelz  qu'ilz  soient^  ne  pourront  ouvrir 
leur  ouvroir  ou  forge  en  jour  de  dimenche,  ne  de  feste  d'ap- 
postré,  se  elle  n'eschiet  au  samedi;  fors  que  un  ouvroir  que 
chacun  ouvrera  à  son  tour,  dont  en  seront  payez  deux  solz  d'au- 
mosne  en  la  Boiste  saint  Eloy,  avec  les  deniers-Dieu  que  les  or- 
fèvres reçoivent  de  leurs  marchiez,  avec  autres  débites  et  argent 
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de  leurs  bourses ,  pour  faire  un  dîner  que  les  orfèvres  donnent 
d'icelle  boîste,  le  jour  de  Pasque,  aus  povres  de  TOstel-Dieu 
de  Paris ,  qui  pour  Dieu  le  veulent  prendre. 

(8)  Quant  des  apprentiz  dudit  artifice  d'orfaverie ,  chacun  or- 
fetre  pourra  avoir  un  apprentiz  estrange  avec  un  de  son  linaige 
ou  du  linaige  de  sa  femme  seulement,  se  il  lui  plaist  ;  et  Torfevre 
qui  n*en  auroit.  aucuns  de  son  linaige  ne  de  sa  femme  5  pourra 
avoir  deux  apprentiz  estranges,  et  non  plus;  lesquelz  apprentis 
soient  privez  ou  estranges^  les  diz  orfèvres  ne  pourront  avoir  à 
moins  de  huit  ans,  se  les  apprentiz  ne  sont  telz  que  chacun 
puisse  ou  sache  gaigner  cent  sols  l'an,  et  les  despens  de  boire  et 
de  manger  ;  et  supposé  que  aucun  apprentiz  se  rachetast  de  son 
maistre ,  il  ne  pourroit  tenir,  ne  lever  forge,  se  il ,  comme  apprentix 
ou  variet  servant  gangnant  argent,  n'avoit  servy  son  maistre  ou  au- 
tre, le  demeurant  d'iceulx  huit  aus;  et  Torfevrequi  aura  un  appren- 
tiz estrange,  ne  pourra  reprendre  un  autre  estrange,  se  yceluî 
apprentiz  n'a  fait  la  moitié  de  son  service ,  et  plus. 

(9)  Avec  ce,  se  aucun  forain  vient  à  Paris,  il  ne  pourra  tenir 
ne  lever  forge,  s'il  n'a  servi  an  et  jour  à  Paris,  pour  sçavoir  de 
ses  meurs  et  de  son  œuvre  ;  lequel  quant  il  aura  congié  de  lever 
forge,  payera  un  marc  d'argent;  moitié  au  receveur  de  Paris, 
pour  nous;  et  moitié  à  la  confrarie Saint  £loy. 

(10)  Que  tous  orfèvres  qui  enverront  d'or  à  Paris ,  y  ouver- 
ront  d'or  qui  soit  à  la  touche  de  Paris,  ou  meilleur;  laquelle 
touche  passe  tous  les  ors  dont  l'en  ouvre  en  tout  pays  ;  et  est  cha- 
cun marc  d'or  à  dix-neuf  quaras,  et  ung  quint  de  quarat. 

(11)  Avec  ce,  les  diz  orfèvres  mettront  soubz  amatitre  et 
soubz  garuat,  feuille  d'argent  seulement,  et  n'y  pourront  mettre 
feuille  vermeille  ne  d'autre  couleur;  et  ne  mettront  amatitre 
avec  balaiz,  ne  csmeraudes,  rubiz  (VOriant  ne  à'Aiiœandre,  se 
ce  n'est  en  manière  d'envoirrement  servant  comme  un  crislal 
sans  feuille. 

(12)  Aussi  ne  pourront  taihdre  amatitre  ne  quelzconques  pier- 
res faulses,  parquoy  elles  se  doient  monstrer  autres  que  elles  ne 
sont  de  leur  nature. 

(i5)  £t  en  leurs  œuvres  d'or  ne  d'argent,  ne  mettront  perles 
à'Escoct  avec  perles  à'Orianty  se  ce  n'est  en  grans  joyaulx 
d'églises,  où  multiplications  de  pierres  estranges  se  donnent. 

(14)  Et  en  îeyaulx  d'argent  de  menurîe,  ne  metront  voirrines^ 
avec  garnas  ne  avec  pierres  fines. 
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(i5)  Etcroye  nemetront  soubz  Esmaulx  dW  ne  d^argent  ;  c^est 
assavoir^  en  grosse  vaisselle  ou  autre  qui  se  vent  au  marc. 

(16)  Avec  ce,  ne  pourront  faire  ne  faire  faire  tailler  dyamans 
de  bericle,  ne  mètre  en  or  ne  en  argent. 

(17)  Semblablement  en  or  ne  pourront  faire  mettre  doubles 
de  verrines  pour  vendre ,  ne  pour  leur  user;  se  ce  n'est  pour  nous, 
pour  la  Royne  ou  noz  enfians. 

(18)  Aussi  tous  orfèvres  qui  enverront  d'argent  eu  vaisselle, 
et  autres  joyaulx,  comme  poz,  plas,  escuelles,  hanaps  ,  go- 
belès,  calipces,  cuilliers,'  seintures  et  autres  choses  quelcon- 
ques; excepté  celles  dont  il  sera  ordonné  en  l'article  cy  prou- 
chaine  ensuivant,  enverront  d'argent  qui  soit  aussi  bon  et  se 
reviengne  comme  l'argent  appelle  l'Argent-le-Roy,  sans  les  soûl- 
dures  ;  lequel  Argent-le-Roy  est  à  uuze  deniers  douze  grains  un  ; 
et  auront  remède  de  troiz  grains  fin,  au  marc  d'argent,  et  non 
plus;  et  leur  doit  bien  souf&re  de  celle  loy  ;  car  entre  la  vaisselle 
que  l'en  a  nagueres  prinse  sur  plusieurs  orfèvres  de  Paris,  l'en  a 
trouvé  grant  quantité  à  xi.  deniers  ix.  grains  fin ,  et  au-dessus. 

(19)  Et  en  tous  petis  ymages,  feuilles,  lyons,  gargoulles,  et 
autres  choses  de  semblable  façon  qu'il  conviengne  estre  mouliez 
et  assises  en  aulres  joyaulx  que  es  diz  ouvraiges,  planches,  bou- 
tons, et  semblables  choses  feruez  en  tas,  les  diz  orfèvres  ouver- 
rout  dudit  Argent  à  ti»  deniers  xii.  grains  fin  ;  et  auront  remède 
de  cinq  grains  fins  au  marc,  et  non  plus;  et  que  toutes  planches 
de  boutons  feruës  en  tas,  se  reviengnent  les  plus  massisses  et  plai- 
nes que  l'en  pourra,  au  prouffît  de  la  chose  et  du  bien  publique. 

(20)  Toutes  pièces  qui  seront  feruës  en  tas  pour  mettre  sur 
soye  ou  ailleurs,  seront  de  la  propre  condititn  que  dessus;  et 
toutes  ycclles  pièces  qui  auront  bastes  souldées  pour  mettre  sur 
soye  ou  ailleurs,  seront  cloées  et  rivées  de  pointes  de  tel  argent 
comme  dit  est. 

(21)  Et  les  preudhommes  du  mestier  esliront  cinq  ou  six 
preudhommes  pour  garder  ledit  mestier;  lesquelz  prudhommes 
jureront  qu'ilz  garderont  ledit  mestier  bien  et  loyaument,  aus 
us  el  aus  coustumes  devant  dites,  si  comme  bien  et  loyaument 
tout  temps  a  esté  accoustumé  de  faire;  et  aussi  viseteront  les 
œuvres  dudit  mestier  et  en  feront  comme  ilz  ont  accoustumé 
deuêmeut  ou  temps  passé;  et  quant  cilz  preudhommes  auront 
fine  leur  année,  lé  commun  du  mestier  ne  les  y  pourra  mais 
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remettre  Jusques  à  troiz  ans,  s^ilz  n'y  veuUent  entrer  de  lenr 
bonne  voulante. 

(22)  Et  aussi  nous  ordonnons  que  les  diz  generaulx-maistres 
de  noz  monnoyes  en  ce  congnoissaus,  yiseleront  lesdites  œuvres 
en  quelzconques  lieux  que  à  Paris  trouver  les  pourront ,  ordon- 
nées à  vendre  9  sanz  en  parler  aus  diz  esluz  ne  les  appeller,  s'il  ne 
plaist  aus  diz  generaulx-maistres. 

(25)  Et^s'aucuns  sont  trouvez  avoir  mesprins  en  avoir  ouvré 
de  mains  bon  or  que  dessus  est  devisé  en  la  manière  dessus 
dicte  5  pour  la  première  et  seconde  fois  seulement  5  Tœuvre  sera 
despecée;  et  pour  la  tierce  et  autreffois,  Tœuvre  sera  despecSé, 
et  payeront  pour  ce  amende  arbitraire  selon  Texigence  du  cas, 
et  la  relation  de  ceulx  qui  auront  raporté  le  délit. 

(24)  Et  quant  à  l'argent  dont,  comme  dessus  est  dit,  nous 
avons  octroyé  remède  de  troiz  grains  fîns  au  marc  ;  pour  la  pre* 
miere  et  seconde  fois  que  un  orfèvre  sera  trouvé  avoir  defiailli 
d'un  grain  fin  seullement  outre  ledit  reniede ,  l'œuvre  sera  despe- 
cée sans  autre  amende  ;  et  se  plus  ou  autrement  y  mesprent,  ne 
aussi  oultre  le  remède  octroyé ,  comme  dit  est,  de  cinq  grains  poor 
marcs  d'argent,  il  en  sera  puniz  selon  l'exigence  du  cas  et  le  rap- 
port d'icellui  délit. 

(25)  Avec  ce,  tous  les  diz  orfèvres  sont  et  seront  francs  et 
quittes  et  exempts  de  paiages  et  de  coustumes  de  toutes  choses 
qu'ilz  achettent  ou  vendent  appartenans  audit  mestier,  et  de  faire 
le  guet  du  commun  des  mestiers  de  Paris,  par  la  forme  et  ma- 
nière qu'ilz  ont  esté  ou  temps  passé  ;  mais  ilz  nous  paieront  les 
autres  redevances  que  les  bourgeois  de  Paris  nous  doivent. 

(26}  Et  es  forfaitures  et  espaves  qui  seront  trouvées  par  les  diz 
maistres  des  orfèvres,  duprouffîtque  nous  y  avons,  les  diz  orfèvres 
en  auront  le  quint  denier  pour  tourner  et  convertir  au  prouffit  de 
la  confrarie  de  Saint  Eloy  des  orfèvres,  de  laquelle  Taumosne  de 
Pasques  est  faicte  à  THoslel-Dieu  de  Paris,  et  en  plusieurs  autres 
lieux,  et  chantées  plusieurs  messes  par  an. 

Toutes  lesquelles  choses  et  chascune  d'icelles,  nous  d'autorité 
royalle  et  plaine  puissance,  loons,  approuvons  tant  comme 
justes,  bonnes  et  prouffîtables ,  et  les  voulons,  mandons  et 
commandons  estre  de  point  en  point  tenues  et  gardées  entiè- 
rement; et  de  nostre  grâce  aus  diz  orfèvres  et  aus  maistres 
dudit  mestier  d'orfaverie,  qui  sont  et  seront,  avont  donné  et 
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octroyé ,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  y  la  quinte 
partie  de  tout  le  prouffît  qui  y  sera  des  for&itures  et  espayes  qui 
seront  trouvées  et  raportées  par  les  maîstres  dudit  meslier,  et 
leur  diligence,  pour  tourner  et  convertir  au  prouffit  de  la  con- 
firarie  de  Saint  Eloy  des  orfèvres  de  Paris  5  dont  l'aumosne  de 
Pasque  est  faicte  en  THostel-Dieu  de  nostre  bonne  ville  de  Paris^ 
et  autres  lieux,  avec  les  franchises  et  exemptions  plus  à  plain 
declairées  cy-dessus.  Et  donnons  en  mandement  au  prevost  de 
Paris,  qui  ores  est  et  qui  pour  le  temps  avenir  sera,  que  noz 
diz  statuz  et  ordonnances  ils  facent  enregistrer  et  escripre  ou 
r^;istre  ordinaire  de  nostre  Chastelet,  ouquel  on  a  accoustumé, 
entre  les  poins  et  ordonnances  dçs  mestiers  de  nostre  dicte  ville, 
et  les  facent  tenir,  garder,  entretenir  et  accomplir,  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  en  seuffrent  et  laissent  les  diz  orfèvres  et 
leurs  successeurs  |oîr  et  user  paisiblement  sans  eulx  empes- 
chler,  ne  souffrir  aussi  qu*ilz  facent  riens  au  contraire;  non  ob- 
stant  usaiges,  ne  ordonnances  précédentes,  lesquelles,  fors  et 
articles  qui  sont  en  ces  lettres  mis  et  declairez,  nous  avons 
abatuz  et  aboliz,  et  par  ces  présentes  osions  et  abolissons,  et 
ne  voulons  estre  gardées  ne  ensuyes  oultre  ne  contre  ces  pre-< 
sentes. 

Et  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  perpétuellement ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  :  Sauf  en  autres 
choses  nostre  droit  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  conseil  estant 
en  la  chambre ^des  comptes,  et  ouquel  estoient  les  conseillers  sur 
le  fait  du  demaine,  les  trésoriers,  plusieurs  autres  conseillers, 
avec  les  generaulx-maistres  des  monnoies. 


N*.  6oa.  —  Sebmeft  de  Chartes  de  Navarre  (1). 

1378.  (  Mss.  de  la  Bibi.  du  Roi  >  coté  8354  >  fol.  v  et  ti  ,  R».) 

Vous  jurez  sur  la  vraye  croix  et  sur  les  sains  Evangiles  de 
Dieu  qui  ci  sont  escriptes  et  par  la  foy  de  votre  corps  en  la 
main  du  Roy  nostre  sire  vostre  oncle  cy  présent  que  vous  serez 
bon  et  loial  subget  au  Roi  nostre  sire  vostre  dit  oncle  et  a  ses 


(1)  II  fut  mÎ8  en  jugement  sous  le  règne  de  Charies  VI.  (Isambert.) 
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beritiers  et  ses  successeurs  Rois  de  France  rhonnear  et  Tétat 
du  Roi  vostre  dit  oncle  son  corps  et  ses  membres  et  son  hé- 
ritage, et  de  sa  lignée  garderez  et  le  servirez  contre  tous  ceux 
qui  peuvent  vivre  et  mourir,  et  que  des  maintenant  vous  vous 
mettez  et  vous  tendrez  et  ferez  mettre  et  tenir  M'  Pierre  de 
Navarre  vostre  frère,  aussi  Mad*  Bonne  votre  sœur  au  gouverne- 
ment du  Roy  nos  dits  seigneurs  pour  estre  gouvernez  dorénavant 
par  lui  et  a  sa  disposition  et  ordenance  et  mettrez  et  ferez  mettre 
realement  et  de  fait  les  chatîaux  et  forteresses  de  Cherbourc, 
de  Romerville,  de  Gauray,  de  Mortaing,  de  Ponteau  délier, 
d'Avrancbes  et  dé  Breteuil  en  la  main  du  Roy  nostre  dit  sei- 
gneur pour  y  mettre  tels  capitaines  et  gens  à  la  garde  d'iceulx 
comme  bon  lui  semblera ,  et  ferez  faire  serement  solemnel  au 
Roi  nostre  dit  seigneur  ou  a  ses  commis  par  les  capitaines  et 
chattellains  des  autres  chatiaux  et  forteresses  que  le   Roy  de 
Navarre  vostre  père  occupe  au  royaume  de  France  que  ils  ne 
recepteront  ou  souffreront  entrer  ledit  Roi  de  Navarre  esdittes 
forteresses  ne  autrement  conforteront  ou  souffreront  estre  con- 
fortez  aucuns  ennemis  ou  malveillans  du  Roy  ne   souffreront 
par   aucune  manière  par  iceult  cbasteaux  ou  forteresses  ma! 
ou  dommage  viengne  au  Roi,  ne  a  sesdits  beritiers    et   suc- 
cesseurs ne  ou  royaume  de  France,  mais  les  tendront  et  gar- 
deront à  la  vraye  obéissance  du  Roy  nostredit  seigneur  et  de 
ses  dits  successeurs  et  en  la  vostre  sans  en  faire  obéissance  ne 
reconnoissance  quelconque  au  Roi  de  Navarre  votre  père  ne  a 
autre  pour  luy,  et  les  rendront  et  délivreront  au  Roy  nostre 
dit  seigneur  et  a  ses  dits  successeurs. 


N°.  6o3.  —  Bulles  (i)  d'or  de  V Empereur  Charles  IV,  qm 
nomment  Charles,  dauphin  de  Viennois,  son  vicaire  a» 
rot/aume  d'Arles  y  et  te  rendent  capable,  quoique  mitieur, 
d'exercer  ledit  vicariat. . 

1378.  (BIbl.  du  Roi,  Ms8.  de  Dupuy,  vol.  1  et  i54.) 


(1)  Oq  ne  les  trouve  pas  au  corps  diplomatique  de  Dumont.  (Isambert.) 


\ 
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TS\  Oo4.  —  Lbtties  ^u»,  sur  ia  demande  des  caruuU  et  hour* 
geais  de  Limoges ,  défendent  Ventrée,  pendant  une  partie 
de  Cannée j  d^ autres  vins  que  ceux  du  cru  des  environs, 
et  qui  excluent  la  concurrence  des  vins  étrangers  (1  )• 

Au  boM  de  Vincennes^'juin  1379.  (^*  ^*  ^I»  "^97') 


N*.  6o5.  —  Lbttbes  portant  qu'à  Lauserte,  on  ne  paiera  plus 
de  droits  au  Roi,  pour  faire  aiguiser  les  instrumens  propres 
au  labourage. 

Paris,  2  juillet  iZjg.  (C.  L.  VI,  399.) 


N*.  606.  —  Aeeêt  {2)  de  la  Cour  des  pairs,  présidée  par  le 
Roi,  qui,  adjugeant  te  défaut  prononcé  contre  le  duc  de 
Bretagne,  le  déclare  criminel  de  lèse -majesté,  le  con- 
damfie  à  m>ort,  et  confisque  son  duché. 

Paru,  90  juillet  1379.  (Registres  du  parlement  des  procès  faits  aux  grands.) 


(1]  Il  paraît  que  les  consuls  et  les  bourgeois  se  servaient  de  leur  influence  pour 
vendre  ainsi  leurs  vins  à  plus  haut  prix.  (Isambert.) 

(3)  D'Ârgentrë,  Hist.  de  Bretagne,  liv.  8,  ch.  289.  Lebaud,  Hist.  de  Breta- 
gne, ch.  43,  p*  36o.  Lobineau,  id.  liv.  XII,  art.  97  et  98.  Guill.  de  Saint-An- 
dré. Songe  du  Verger,  ch.  188.  Cérémonial  français ,  t.  II ,  p.  432.  —  La  date  du 
so  juillet  1379  n'est  rien  moins  que  certaine.  VîUaret  dit  que  la  condamnation 
eut  lien  dans  la  sixième  séance,  au  mois  de  décembre  1378.  Les  historiens  disent 
que  les  trois  états  concoururent  à  ce  jugement.  On  n'a  pu  retrouver  le  texte  de 
cet  arrêt;  il  n'est  pas  sur  le  registre  criminel  du  parlement,  déposé  aux  archives 
judiciaires  du  palais ,  que  nous  avons  compulsé  à  la  date  du  mois  de  décembre 
1378  et  i  celle  du  20  juillet  1379.  Il  paraît  qu'à  cette  époque  les  affaires  délibé- 
rées en  présence  du  Roi  et  des  pairs ,  n'étaient  pas  portées  dans  les  registres 
ordinaires,  et  que  c'était  le  chancelier  qui  en  retenait  la  minute.  Voilà  pourquoi 
on  a  perdu  le  texte  de  presque  tous  les  procès  faits  aux  grands ,  par  commission 
ou  autrement. 

BUmdU,  Hist.  du  Parlement  (t.  I*',  avertissement ,  p.  i4),  parle  de  cet  arrêt, 
mais  ne  le  donne  pas ,  quoiqu'il  annonce  avoir  travaillé  sur  les  registres  secrets* 
La  Cour  de  cassation  possède  un  exemplaire  manuscrit  du  conseil  secret  du  pai^ 
lemeht;  on  y  mentionne  le  procès,  mais  on  renvoie  au  registre  criminel. 

Foumeij  dans  son  Histoire  des  Avocats,  ne  fait  pas  mention  de  ce  procès. 

Villaret  dit  que  les  pairs  protestèrent  contre  la  présence  du  Roi,  qui  promit  de 
faire  expédier  des  lettres ,  portant  que  ce  «erait  sans  préjudice  pour  l'avenir,  des 
droits  des  pairs,  mais  elles  ne  furent  pas  expédiées.  F.  ci-après,  le  traité  du  10 
avril  i38o.  (Idetn,) 
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K*.  607.  —  OADx>Ka42vçi^  ^p  ia  ievd^  des  aiit^,  éontenant  d$i 
disposition^  s^r  (es  epif^cussims  des  offUner^,  i^^f  ^raite- 
ment,  leur  juri^dieiiç^>  i^  iev,èe  des  fouages,  ta  tes- 
ponsaifiiité  des  codJfiç^iiUfs ,  U  nmU>  de  contrainte,  Cin- 
compatibilité  de  ces  foliotions  avec  ceUes  de  comm.erçant, 
ia  vente  du  set,  etc.  (1). 

Montargis,  21  novembre  1379.  (G.  L.  VI,  44^0 

Charles  etc.  Savoir  faisons  que  nans  qui  voulons  garder  no» 
subgiez  de  griefs  et  oppressions ,  et  eux  relever  de  doininap;es, 
ayans  en  mémoire  leur  bonne  voulenté ,  et  comment  ils  ont 
libéralement  contribué  aux  aydes  qu'il  a  convenu  faire  pour  le 
fait  des  guerres,  et  eulz  deffendre;  et  pnur  la  bonne  obéissance 
et  parfaite  amour  qu'ilz  ont  à  nous  et  à  nostre  couronne,  ont,  si 
comme  nous  avons  entendu,  souffert  moult  d'extorsions,  prises 
et  exez  à  eux  faits  parla  mauvaistié  de  plusieurs  officiers,  esleuz, 
receveurs,  grenetiers,  contrerolleurs,  et  autres  ordenez  sur  le 
fait  des  aydes,  contre  noz  ordenances  et  nostre  voulenté,  qui 
est  de  eulx  tenir  en  bonne  paix  et  trausquilité;  voulant  notable- 
ment pourveoir  au  fait  et  gouvernement  des  diz  aydes ,  alege- 
ment  de  nostre  dit  peuple,  et  par  grant  et  meure  deliberacion 
de  nostre  grant  conseil ,  avons  sur  ce  pourveu  et  ordené  ,  pour- 
veons  et  ordenons  par  la  teneur  de  ces  presente3,  çn  la  manière 
qiM  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  tous  eleuz,  receveurs,  grenetiers, 
contrerolleurs  et  autres  officiers,  seront  visitez,  et  leurs  euvres 
et  gouvernement  sceuz;  et  ceulz  qui  ne  {feront  trouvez  pour  le 
fait  suffisans  en  discrétion ,  loyauté  et  diligence  ^  ou  ixe  exerce- 
ront leurs  offices  en  personne,  en  seront  mis  hors,  et  y  pourvoy 
rons  d'autres  bons  et  convenables,  que  nous  fairons  eslireou 
pays,  ou  seront  pris  ailleurs,  se  le  cas  si  offre;  et  se  aucun  est 
trouvé  qui  ayt  plus  pris  qu'il  ne  devoit,  ou  exedé  les  precedcqtes 
ordenances,  ou  autrement  meffait,  il  sera  contraint  de  rendre  ce 
qu'il  en  aura  indeuçipent  pris,  et  punis  selon  ses  démenties. 

(2)  Item,.  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  coptre  au- 
cunes de  nos  autres  ordenances  précédentes  faites  sur  les  prou6l5 
et  sallaires  des  diz  officiers  et  leurs  clers,  pour  C£^gse  dies  quit- 
tances, escriptures  et  autres  choses^  pinceurs  excès  fil  fraqdes  au 


(1)  r.  Nouv.  Rép.  ?•  Élection.  (Isambcrt.) 
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préjudice  de  nostre  peuple  ont  esté  commis,  et  aassy  en  la  ma- 
nière des  exécutions,  contre  nostre  entenlion  qui  est  de  nosrre 
dit  peuple  relever  ce  que  Ten  poura  bonnement;  nous  avons  or- 
dené  que  les  di;^  olliciers  et  les  clers  qui  feront  les  escriptures 
des  causes  et  plaidoyries,  auront  chacun  selon  Testât  de  son 
office,  bons  et  suffisans  gaiges  sur  nous,  et  partant  seront  con- 
iens,  et  ne  prendront  riens  de  nostre  dit  peuple»  fors  que  les  diz 
gaiges  ;  et  abrégeront  toutes  plaidoiries,  et  ne  oyront  les  parties 
que  sur  le  principal,  et  à  fin  preremptoire  procéderont  somoiere- 
ment;  et  feront  registrer  eu  un  papier  ou  registre  briefment  le^ 
memjoriaux,  actes,  appoinlemens  et  sentences  qu'il  feront;  et  ce 
registre  portera  un ,  et  fera  foy  comme  s'il  estoit  scellé  et  tabel* 
lioné;  car  les  clers  seront  jurez  et  noz  gaîgés,  et  ne  prendront 
rien  d'ecriptures,  comme  dit  est» 

(5)  Item.  Pour  la  pitié  que  nous  avons  de  nostre  peuple  >  et 
pour  plus  les  allegîer,  nous  voulons  et  octroyons  de  nostre  graoe 
espccial,  que  des  villes  fermées  qui  sont  composées  pour  les 
foùages  à  certaines  sommes,  et  les  autres  villes  fermées  qui  sont 
imposées  à  nombre  de  feux  sanz  composition,  sur  qui  Ton  avoit 
tièrçoie  leur  sommes  et  nombres  9  et  de  tant  creu  1^  première 
somme  et  le  premier  impost  et  quantité;  de  prendre  sel  en  cet'*^ 
taine  quantité  de  paroisses,  et  voulons  que  tout  ce  oesse  (1)4 

(4)  Item.  £t  pour  eschever  leurs  vexations  et  traveil ,  avons 
ordené  que  les  foûages  se  payent  doresenavant  chacun  an  à  trois 
termes;  le  premier  au  premier  jour  de  mars;  le  second  au  pre- 
mier jour  de  juillet;  et  le  tiers  au  premier  jour  de  novembre;  k 
commencier  pour  le  premier  payenaent  au  premier  jour  de  mars 
prouchaîn  venant;  et  jusques  lors  les  foûages  se  lievront  en  la 
manière  acoustuméCé 

(5)  Item.  Encores  pour  la  pitié  et  cause  devant  dite,  defTen** 


(1)  Voici  le  sens  qu'on  peut  donner  à  cet  article  difficile^  Je  suppose  que 
le  Koi  avait  ordonné  que  Ton  Icveroit  quinze  cents  livres  sur  un  lieu ,  parce» 
que  suivant  un  rôle  qui  avait  été  fait  des  feux  ou  (amilles  de  ce  lieu ,  il  t'ta 
citait  trouvé  quinze  cents,  chacun  desquek  devait  payer  vingt  sous.  Dans  la  suite» 
le  nombre  des  feux  de  ce  lieu  était  considérablement  diminué,  et  il  n'en  resUUl| 
que  cinq  cents.  Cependant  l'on  continuait  à  lever  quinze  cents  livres  sur  ce  lieu  / 
en  sorte  que  la  somme  que  chaque  feu  papit  d'abord  était  tiércèe  ou  triplée  > 
puisque  chaque  feu  payait  soixante  sous.  Le  nombre  des  feux  ëtait  aussi  par-Iâ 
fictivement  ti&rcé  ou  triplé  ;  car  chaque  feu  en  repréffcnlait  poOr  ainsi  dire  troii*, 
puisqu'il  payait  la  somme  qui  d'abord  n'était  payée  qufi  par  trois.  (Secousse.)  i 
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dons  que  les  eleuz  ou  autres  des  dxz  officiers^  ne  s'entremet . 
de  mettre  volluntairement  ez  YÎlles  et  parroisses  de  plat  pays  Oi 
donnez  à  payer  foûages^  asseeurs  des  dîz  foûages  ou  collecteurs; 
mais  seront  eleuz  par  les  habitans  mesmes  des  villes  et  parroisses, 
ou  par  la  plus  saine  et  greigneure  partie,  tels  et  tant  comme  bon 
leur  semblera  9  en  leurs  perilz;  lesquelz  feront  seremçnt  en  la 
manière  et  si  comme  il  est  acoustumé  ;  et  lesquelz  asseeurs  en- 
tendront diligemment  à  Tassiete  faire  sur  eulz  et  les  autres,  si  test 
et  en  tel  temps  qu'il  puissent  avoir  tout  parfait  5  et  Tassiete 
bailler  aux  collecteurs  un  mois  avant  le  commencement  de 
l'année;  et  les  diz  collecteurs  pouront  commencer  à.  ceûiilir 
ladite  assiete  un  moys  avant  le  terme,  et  exécuter  quinze  jours 
avant  ce  terme,  pour  ce  que  le  payement  soit  lors  tout  prest  ;  le- 
quel l'un  d'iceulz  sera  tenu  de  le  apporter  au  receveur  quatre 
jours  après  le  terme  ou  plustart;  et  se  plnstost  estoit  prest,  plus- 
tost  sera  tenu  de  le  apporter» 

(6)  Item,  Que  les  diz  asseeurs  et  collecteurs  prendront  se  i) 
leur  plaist  commission  de  leur  povoir,  laquelle  ilz  auront  sanz 
frais  tout  f ranebement  des  eleuz  du  diocèse ,  pour  estre  à  eulz 
mieulz  obey,  car  ilz  seront  en  exerceant  leurs  offices,  officiers 
royaulz,  et  sera  obey  à  eulz  comme  se  ils  etoient  nos  sergenz; 
et  pour  ce  n'y  seront  envoyez  autre,  se  ce  n'est  en  deffaut  de 
payement,  les  diz  quatre  jours  passez;  lesquels  quatre  jours 
passez,  se  il  y  a  défaut  pour  chacun  terme ,  en  sera  levé  douze 
deniers  de  peine  pour  livre  de  la  somme  que  il  deffaudra,  avec- 
ques  le  principal,  sur  les  defiaillans,  se  ils  sont  :solvables,  sinon 
sur  ceulz  par  qui  la  faute  sera  ;  et  en  sera  l'exécution  faîte  par 
noz  sergens  ou  commis,  qui  auront  pour  leur  salaire  à  prendre 
comme  dessus  pour  chacune  exécution  planiere  qu'ilz  feront, 
quatre  sols  tournois  tant  seulement;  et  se  la  faute  venoit  parles 
diz  collecteurs,  ladicte  peine  et  salaire  seroit  levée  sur  eulz;  et 
pour  leurs  dépens  auront  les  collecteurs,  quand  ilz  emporteront 
le  payement  devers  le  receveur,  se  ilz  sont  à  cheval,  pour  chacun 
jour  quatre  sols,  et  se  ilz  sont  à  pied,  deux  sols,  allant,  demeu- 
rant et  retournant,  sanz  fraude  ;  et  pour  leur  peines  et  Salaires  de 
lever  et  exécuter  ladite  assiete,  ils  seront  .quittes  de  leurs  foûages, 
ou  auront  autre  prouffît,  tel  que  les  habitans  de  la  ville  accorde- 
ront avec  eulz;  et  des  dictes  peines  rendra  compte  ledit  receveur 
en  son  compte'. 

(7)  Item.  Que  se  aucuns  de  noz  sergens  par  occupation  en 
autre  cas,  Ven  ne  ço\a\l  avoir  promptement  poiu  faire  les  dites 


\ 
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ni^eculîons  pour  ledit  pris,  les  esleuz  ou  receveurs  donront  com- 
mission aux  sergens  des  hauls  justiciers  pour  ce  faire  9  et  ce  ils 
estoient  de  diverses  jurisdicions,  il  soufiOira  de  l'un  des  justiciers 
notables,  qui  plus  que  dit  est  ne  pouront  prendre,  mais  nioins,  se 
il  est  accoustumé  au  pays. 

(8)  Item.  Pour  seniblable  manière,  seront  tenuz  de  payer 
les  fermiers  des  autres  aydes,  dans  quatre  jours  après  leur  terme 
echeu,*et  plustost  ne  seront  exécutez;  mais 8*11  defiaillent,  ils  se- 
ront exécutez  et  contrainz  de  ce  qu'il  devront  du  principal, 
par  sergens  et  exécuteurs  qui  auront  et  prendront  tel  sallaire,  et 
par  la  manière  que  dessus  est  dit  des  sergens. 

(9)  Item.  £t  pour  la  malice  desdiz  fermiers  eschever,  si  au- 
cuns leur  doivent  aucune  chose  à  cause  de  leurs  fermes,  ils  les 
pourront  demander  et  poursuir  incontinent  dedans  six  moys 
après  la  ferme  faillie  ;  et  iceulz  passez^  ilz  en  seront  etcluz  et  n*y 
seront  jamais  receuz,  s*ilz  n'en  ont  letres  die  recognoissance,  ou 
commenciée  la  poursuite  en  jugement  dedens  ledit  temps;  et 
pareillement  le  pouront  faire  de  ce  qui  leur  sera  deub  des  fermes 
baillées  au  jour  que  nos  présentes  ordenances  seront  publiées, 
dedeus  six  mois  après ladicte  publication;  ou  ilz  en  seront  exclus, 
comme  dessus. 

(10)  Item.  Le  receveur  pour  plus  briefve  expédition,  fera  ses 
quîctances  à  Tappruchement  de  chacitn  terme,  en  laissant  es- 
pace là  où  il  convendra;  et  délivrera  ceulz  qui  apporteront  les 
deniers  prestement  au  plustart  dedens  deux  jours  ;  car  se  ilz  de- 
mouroit  plus,  il  leur  payera,  à  homme  de  cheval  quatre  solz,  et 
à  homme  de  pied,  deux  solz,  et  ne  prendra  rienz  de  quictance, 
comme  dessus. 

(11)  Item.  Que  les  levées  et  exécutions  des  villes  fermées 
composées  à  nombre  de  feux,  se  feront  par  tele  manière;  et  sy 
il  y  a  auoun  puissant  qui  ne  veulle  payer,  ou  que  l'en  ose  execq^ 
ter,  par  baillant  aux  esleuz  et  receveurs  par  ectipt  les  noms  et 
les  sommes,  il  seront  par  les  esleuz  et  receveurs  ou  par  leurs 
commis,  exécutez  au  plus  explettament  que  Ten  poura,  et  con- 
traint de  payer  principal  et  peine,  sanz  déport,  comme  dessus 
est  ordené  du  plat  pays. 

(12)  Item^.  Comme  par  plusieurs  oi^denances  pieça  faites,  noz 
diz  officiers  ne  doivent  point  pour  ester  tout  souppeçon,  estre 
niarchans,  nous  voulions  et  commandons  que  ceulz  qui  seront 
de  nouvel  instituez,  se  délivrent^  de  leurs  marchandises  et  les 
baillent  par  ecript,  se  aucuns  en  ont|  selon  ee  e^  di^ewii'^V». 
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temps  que  l'article  qui  de  ce  fait  mention  9  contient  en  noz  aii« 
très  ordenancc^,  sur  quanque  ik  servent  meffaire  ehVefs  noos^ 
et  de  ipierdrê  leurs  dites  tn^riebandises. 

(i5)  Item.  Et  aussi  seront  les  diz  receveuré  lëtiat  de  bailler 
leurs  debtes  incontinent  quand  ilz  seront  mis  hors  d'office;  et 
voulons  et  ordenons  qu'ilz  les  baillebt  selon  la  forme  des  prece- 
dens  ôrdenaiices  en  Tàrticle  qui  en  fait  mention,  sans  delay, 
à  son  successeur  receveur,  lequel  les  Hèrét-a  et  explectera  à 
nostre  proufiit,  et  rendra  en  àes  comptes. 

{1^)  Item.  Pour  ce  que  multiplication  d^oâiciers  donne  au- 
cunes foiz  confusion,  nous  Voulons  et  ôrdènons  que  à  Paris 
ayt  seulement  trois  esleuz  et  un  receveur;  à  Rouen  deux,  et 
pour  la  ville  et  vicomte,  un  receveur;  en  la  recette  de  Gizors, 
un  esleu;  et  pour  les  recettes  d'Arqués,  Fescamp  et  Alontivll- 
liers,  un  eleu  demôurant  à  Fescamp;  poifr  Ce  qiiè  c'est  en  my 
marche:  et  en  chacun  des  autres  diocèses,  aura  deux  esleuz 
et  un  receveur  seulement;  et  demeura  le  nombre  des  rece- 
veurs particuliers,  grenetiers  et  contrerolleurs,  ez  lieux  où  ilz 
sont  ordenez. 

(i5)  Item,.  Que  aucuns  receveurs  ne  soient  en  l'office  d'esleu. 

(16)  Item,.  Révoquons  et  osions  tous  esleuz  receveurs  gène- 
rauiz  ;  excepté  le  receveur  gênerai  à  Paris. 

(1^)  Item,.  En  chacun  diocèse  ou  ailleurs ,  où  il  y  aura  esleuz, 
aura  un  clerc  avecques  les  diz  esleuz,  qui  fera  à  1109  gages,  et 
fera  controHe  des  livres  des  baulx  des  fcrmes,ixles  encliiereS) 
tieçoyemens,  doublemens,  amendes,  tant  du  fait  du  sei^  comtue 
autres  taxations,  deflfaux  et  autres  exploiz;  et  fera  les  commis- 
sions du  bail  des  fermes  f  et  autres  escriptures  appartenons  audii 
fait,  sanz  en  prendre  don  ou  autre  prouffît,  excepté  ses  gaiges; 
et  ne  pourront  ou  devront  les  esleuz  sceller  ne  délivrer  aucune 
commission  ou  lettre,  se  ledit  clerc  ne  les  a  premièrement  si- 
gnées; lequel  enregistrera  premièrement  la  briefve  substance 
devers  luy,  avant  qu'il  les  signe. 

.(18)  Item.  Les  euvres  qui  seront  et  devront  esire  envoyez 
en  la  chambre  des  comptes,  quand  le  receveur  -vouldra  comp- 
ter, seront  clos  et  scellez  des  sceaux  des  esleuz,  et  signez  en 
la  fin  de  chacune  somme  total  de  chacun  sùbcide,  imposition, 
xui*.  lui*.  et  foûages  ;  et  aussy  en  la  fm  de  la  somme  total  du 
livre  >  du  seing  manuel  des  diz  e^leus  et  clerc,  eo  veriffiant  el 
approuvant  les  cho&es  coiiX^uw^  ^rald^t  tivre;  et  pareiHemenl 
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le  fera  ie  contreroUeur  uu  livre  de  son  centrérolle;  el  quant  à 
ee  fait  des  gabelles ,  nous  avons  ordené  ce  qui  s^ensuît. 

(19)  Premièrement.  Que  pour  relever  et  allegier  nos trepueple 
de  ce  que  nous  pouvons  bonnement,  nous  avons  prdené  <|ue 
tout  le  sel  qui  est  eu  uoz  greniers  à  présent,  et  qui  sera  mis 
doresenavaut,  à  qui  qu'il  soit,  chacun  marchant  sens  attendre 
le  tour  du  papier,  qui  en  voudra  faire  le  meilleur  marché  ^  et 
plus  rabattre  du  prix  qui  y  ebt  ou  sera  ordené  pour  le  marchant  ^ 
sera  receu  à  le  vendre  devant  les  autres  qui  si  bon  marchié  n'en 
vouidront  faire,  jusques  à  la  quantifié  âib  dix  muys  à  la  foys;  et 
yceuiz  dix  ninyds  dispensez,  se  un  autre  marchand  veult  encor 
faire  meilleur  marchié,  il  sera  receu,  et  vendra  jusques  à  ladite 
quantité  de  dix  muys;  et  ainsy  en  continuant  de  ^ix  muys  en  dix 
muys,  se  fera  la  vente  d'iceluy  sel  de  celuy  qui  meilleur  mar- 
chié en  vouldra  faire,  sanz  ce  que  les  diz  marchans  puissent 
en  faire  aucune  alliance  par  fraude  contre  le  bien  pubHq^ae) 
sur  quanque  ilz  se  pourront  meffaire  envers  nous;  et  se  il  n*y 
a  voit  aucun  qui  se  voulsist  abessier,  Ten  vendra  ledit  seî&elou 
ledit  prix  de  la  gabelle  et  audit  tour  de  papier  ;  mai»  en  la  vfUe 
et  es  greniers  de  Paris  où  il  y  a  plus  habondance  de  peuple,  Ten 
le  fera  eu  la  manière  dessusdite,  jusques  à  vingt  muys  à  la  fois»  ' 

(20)  Item^.  Comme  ez  autres  ordenances  précédons  par  nous 
faites  sur  le  fait  des  gabelles  9  soit  expressément  contenu  que 
tout  le  sel  qui  seroit  amené  pour  vendre  en  aucunes  viites  eu 
nous  avons  grenier,  seroit  descendu  et  mis  ou  dit  grenier  pai!  lûk" 
diz  grenetiers  et  contrerolleurs  d'illec^  et  que  du  lieu  011  seroit 
mis  ledit  sel ,  les  diz  grenetiers  et  contrerolleurs  auroient  cfaacuii 
une  clef,  et  le  marchand  à  qui  le  sel  seroit,  une  autre  clef; 
et  que  aucun  sel  ne  seroit  mis  ou  descendu  en  grenier  ou  maison 
de  persone  qui  vendist  sel  à  détail;,  et  aussy  que  tout  ledi^  «el 
seroit  vendu  par  ledit  grenetier  et  contreroUeur,  le  pris  q-ull 
seroit  ordené,  et  l'argent  de  la  vente  mis  en  lieu  seur ,  en  coffre 
ou  oscrin  fermant  à  trois  clefs,  dont  le  grenetier  auroit  l'une, 
ie  contreroUeur  l'autre,  et  le  marchant  l'autre;  lesquelles  or- 
denances en  ce  cas  n'ont  paâ  esté  gardées,  dont  pluseurs  in- 
coiiveliiehs  sotit  etisuys  ou  gr^ht  dommage  dé  nous  et  ^es  mar- 
chais; nous  VoUlou^  et  expresse  ruent  commandons  que  dores- 
«îuavant  elles  soyent  tenues  sanz  eufraindre. 

(21)  Item.  Que  tous  les  deniers  qui  seront  prlns  ou  dit  coffre 
ou  escrin .  pour  faire  aucuns  payettienë  ordenez  à  faire ,  ledit 
contreroUeur  fera  registre   en  son   lîiftfc,  e\  %«t^  ^t^\^?oX  'î^nx'v 
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payemens  que  en  fera  le  grenetier,  soit  aux  marchans  ou  h 
autres 5  se  les  payemens  se  font  au  lieu;  et  ce  c'est  pour  porter 
hors  9  il  le  registra,  et  sera  legrenetier  tenu  au  retour  de  son 
voyage,  de  luy  monstrer  la  descharge  qu'il  en  aura ,  et  ledit  con* 
treroUeur  en  fera  registre  en  son  livre,  comme  dessus;  et  se  il 
trouve  aucune  faulte,  il  le  signiffîera  incontinent  aux  generaolx- 
conseiiliers  sur  ledit  fait,  et  ne  luy  laissera  delà  en  avant  au- 
cune chose  prendre,  se  il  n'en  a  exprès  mandement  desdits  ge- 
neraulx,  faisant  mention  de  ladite  faulte. 

(22)  Item.  Que  aucun  marchant  regratier  ne  detailleur,  ne 
pourra  vendre  par  quelque  manière  que  ce  soit,  que  au-dessoabs 
d'un  minot,  par  pluseurs  partyes,  ainsy  comme  bon  luy  sem- 
blera ,  à  petites  mesures,  sanz  fraude. 

(a5)  Item.  Que  aucun  regratier  ne  pourra  vendre  sel  ez  met- 
tes des  greniers,  senon  en  bonnes  villes,  en  marchié  ou  en  autre 
lieu  publique;  et  en  plat  pays ,  ez  villes  (1)  où  il  y  a  marchié  seu- 
lement ,  en  plain  marchié ,  et  à  jours  de  marchié. 

(24)  Item.  Que  les  diz  regratiers  ou  vendeurs  à  détail  seront 
ordennez  par  les  greoetiers  et  contreroUeurs ,  et  jureront  chacun 
an  à  tenir  ces  présentes  ordenanciss  ;  et  que  se  ilz  scevent  aucun 
qui  vende  ou  acheté  sel  qui  n'ait  esté  pris  ou  dit  grenier,  il  le 
révéleront  aus  diz  grenetier  et  contrerolleur;  et  au  proffît  qui  en 
ystra,  ilz  auront  tel  prouffît  comme  cy  après  sera  eclarcy;  et 
prendront  chacun  an  letres  des  diz  grenetiers  et  contreroUeurs . 
de  laquelle  lettre  ilz  ne  pàyront  riens. 

(25)  Item.  Que  aucuns  grenetiers,  contreroUeurs,  mesureurs^ 
courratiers,  porteurs,  ne  autres  qui  s'en  entremettent  ou  entremet- 
tront dé  fait  de  sel,  comment  que  ce  soit,  ne  prendront  d*oreseii- 
avant  aucun  droit  de  sel  ou  autres  choses  quelconques;  excep- 
tez les  diz  mesureurs,  courratiers  et  porteurs,  qui  prendront  sa- 
laire d'argent,  tel  comme  0  souloyent  avoir  d'ancîeneté. 

(26)  Item,.  Que  aucuns  marchands  ou  officiers  ne  pourront 
donner  ou  distribuer  aucun  sel  à  quelque  personne  que  ce  soit  j 
se  ce  n'est  de  sel  estant  ou  grenier ,  et  en  payant  la  gabelle. 

/     (27)  Item.  Que  toutes  personnes  soyent  d'église ,  nobles  ou 
autres  ayans  païages  ou  rentes  de  sel ,  seront  tenuz  de  le  faire 


(1)  Je  crois  qu'il  faut  entendre  ici^  par  ce  mot,  et  les  bourgs  «  à  la  difiereoce 
des  bonnes  villes  j  les  grandes  villes,. qui  dans  plusieurs  ordonnancef  aoDt  ap- 
pelles les  villes  Çeçméea.  ^Seooiiuiie.^. 
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mener  à  nostre  plus  prouchain  grenier  de  sel 9  duquel  il  auront 
franchement  pour  leur  user  par  la  main  du  grenetier  et  contrê- 
rolleur,  et  le  demourant  sera  vendu  ou  dit  grenier  au  prix  des 
marchans,  en  prenant  sus  nostre  droit;  ou  s'il  ont  plus  chier,  les 
dîz  greneliers  et  contrerolleur  leur  baillèrent  comptant  l'argent 
de  leur  sel,  au  pris  que  le  marchand  vendra  à  ce  jour;  et  le  dit 
sel  sera  vendu  à  nostre  prouffît,  toutes  etquantes  foiz  qu'il  sem- 
blera bon  aus  diz  greneliers  et  contreroUeurs. 

(28)  Item,  Sera  defiendu  par  cry  solennel  et  par  toutes  autres 
voyes  que  Ten  pourra,  que  nul  ne  soit  sy  hardy  d'achepter,  ven- 
dre ou  dépenser  aucun  sel  de  (1)  salynons  ny  d'airtre  sel,  que 
du  sel  pris  ez  plus  prouchains  Greniers. 

(29)  IteiTL  Quiconques  trouvera  aucuns  menans  sel  ou  por- 
tans  ez  metes  d'aucuns  grehiers^  qui  n'aura  esté  prins  ou  dît 
grenier,  il  le  pourra  prendre  par  cette  generalle  Ordennance^  et 
sera  en  ce  cas  réputé  sergent  royal,  sanz  autre  cotnmission;'et 
semblablement  pourront  prendre  les  chars,  charettes,  chevaux, 
nefs  et  autres  voytures ,  menans ,  portans  ou  conduisans  le  dit 
sel,  et  tout  ce  amener  pardevers  ledit  grenetier  et  controUeur 
dudit  grenier,  comme  fortfait  et  acquis  à  nous;  lesquelz  le  regi&- 
tront  incontinànt  en  leurs  papiers  et  registre;  desquelles  forfai- 
tures ,  tant  du  sel  au  prix  qu'il  sera  vendu  ou  grenier  pour  nous 
et  pour  le  marchant,  comme  des  autres  choses >  ensemble  des 
aihandes  qui  en  ystront,  ledit  preneur  aura  le  tiers  ;  la  justice 
du  lieu  où  ce  aura  esté  pris,  tant  en  nostre  jurisdicîon  moyenne^ 
comme  en  subjecte,  l'autre  tiers,  par  la  main  dudit  grenetier  et 
contrerolleur  qui  incontinent  leur  payeront  sanz  en  rienz  prendre 
ou  retenir  par  don  ou  autrement;  et  nous  l'autre  tiers;  et  se 
ladite  prise  est  faitte  par  personne  par  especial  à  ce  commise , 
ou  par  aucuns  de  noz  officiers,  soit  le  grenetier,  contrerolleur 
ou  autres,  nous  en  aurons  le  quart,  ladite  justice  l'autre  quart, 
et  le  preneur  la  moitié  qui  sera  payé  comme  dessus;  et  ledit 
sel  ainsy  confisqué  sera  mis  ou  grenier  pour  vendre ,  quant  il 
semblera  bon  aux  diz  grenetier  et  controlleul*. 


(1)  Ces  moto  sont  dérivés  de  celui  de  êatin,  qui  signifie  un  puito  ou  une  autre 
source  d'eau  salée  propre  à  faire  du  sel.  Il  était  défendu  de  se  servir  du  sel  tiré 
des  salins ,  et  l'on  ne  devait  faire  usage  que  de  celuy  qui  provenait  des  marais 
salans  du  Poitou  et  ^ei  pays  circon voisins ,  lorsqu'il  avait  été  porté  aux  greniers. 
(Secousse.)  ,.         , 
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(3o)  Item.  Se  aucuns  de  quelque  estât  ou  condition  qu^ilz 
êoyentf  conduisent^  accompagnent,  receptent,  soustienent, 
confortent)  aydent  ou  berhagent  céellemeat  ou  cb  appeti, 
aucuns  d€s  die  faulx  marchans  portant  ou  conduisant  sel  ^  armez 
ou  desarmez  ;  et  aussy  ise  aucun  est  atteint  deuement  et  trouvé 
tffoir  vendu  ou  achepté  de  tel  sel  non  gabelle,  ou  autrement  en 
aivoir  usé,  il  sera  contraint  à  TamaUder  selon  le  méfiait;  et  de 
l'amande  qui  en  ystra,  celuy  qui  aura  fait  rinfornaation,  auraU 
quart  ;  celuy  qui  aura  le  fait  accusé,  soit  de  noz  officiers  ou  au- 
tres, l'autre  quart;  et  nous  la  moitié.     , 

(5i}  Item.  Se  ledit  grenetier  trouve  aucuns  marchans  ou 
autres  personnes  quelconques,  qui  ayent  mesprins  ou  mepreu- 
gnent  pour  le  temps  avenir  ou  fait  de  ladite  gabelle ,  ou  qu^il 
facent  oucuue  choi^e  contre  ces  présentes  ordenances,  il  requerra 
aux  esleux  du  lieu  qu'ilz  en  facent  punition ,  sy  c'est  en  lieu  où 
il  y  ayt  esleuz  et  grenetiers;  et  s6  c'est  en  lieu  où  il  n'ait  que 
grenetier  et  coutrerolleur  seulement,  la  vérité  ^ceue,  ilz  en  pou- 
rout  déterminer  et  ordener  deuement  selon  la  qualité  du  méfiait; 
et  se  les  cas  estoyent  sy  grant  qu'ilz  en  doutassent  à  déterminer, 
ilz  pouront  adjourner  les  malfaicleurs  à  comparoir  personnel* 
meiit  à  certain  jour  compétent,  pardevant  les  généraux-conseil- 
lers sur  ledit  fait  à  Paris,  pour  respondre  à  nostre  procureur. 

(32)  Item,  Par  les  diocèses  seront  mis  cerlains  commissaires 
bons  et  sufiisahs  par  les  esleuz,  grenetiers  et  controlleurs  des 
lieux,  qui  feront  chacun  au  serement  qu'ils  se  prendront  garde 
des  faulx  marchans  de  sel,  et  les  prendront,  arresteront  et 
amèneront  se  ilz  les  pevent  avoir,  pardevers  les  diz  esleuz  et 
grenetier;  et  se  ilz  ne  les  peuvent  avoir,  ilz  lez  revelleront  aus 
diz  esleuz  et  grenetiers  ;  et  semblement  feront  de  tous  ceulz 
qu'iiz  sçauront  avoir  vendu,  achepté  ou  usé  de  sel  non  gabelle; 
et  du  proufiit  qui  en  istra,  ilz  auront  la  moilîé,  comme  dessus 
est  dit;  et  feront  serment  de  bien  et  loyaument  exercer  les  dix 
offices;  et  se  les  diz  commis  font  fraudes  ou  dit  fait  par  corrup- 
tion, ou  autrement  indeuementlaissoient  aller  les  diz  faux  mar- 
chans, ou  leur  fissent  aydes,  conseil  et  confort ,  ilz  soient  privez 
de  tous  ofiices  royaulx,  et  leurs  biens  confisquez  à  nous. 

(33)  Item,  Les  esleiiz  el  grenetiers  feront  jurer  solennelment 
aux  Saintes  Evangiles  de  Dieu,  chacun. an  une  fotz,  aux  col- 
lecteurs des  foûages  de  chacune  paroisse,  qullz  euquerront  bien 
et  diligemment  se  aucuns  de  ladite  paroisse  vent,  achepté  ou 
use  de  sel  non  gabelle*,  et  s^lo&X  (Y^^WN^ivt^  ileur  cognoisMiicis 
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ilz  le  révéleront  aus  dite  esleuz  et  gretietîers;  et  leur  séfà  enjoint 
et  commandé  que  aînsy  le  facent;  et  tous  ceulz  qui  le  révéleront 
auront  tel  part  et  prouffît  comine  dessus  est  dit. 

(34)  Item,  Les  dîk  e^letkat  et  grenetfers,  cters,  c^dntrerôlleurs , 
et  chacun  d'eulz,  enqnererotit  letse  Infotthéront  dîligement  de 
tout  ceulz  qui  ont  esté  et  lieront  f^ux  marchans  de  set,  ou  en  au^ 
ront  acheté >  vendu  ou  usé,  ou' qui  frauduleusement  en  nien-« 
ront^  vendront >  achèteront  oti  useront;  et  tous  ceulz  quMlz 
trouveront  cintiipabléd  pat*  iikfbiifiadôn ,  et  qu^llz  pourront  con- 
vaincre deuement^  ilz  les  putiiront;  bit  se  ilz  n^en  veulent 
connoîstre ,  ils  les  feront  adjodrtter  jpàrdevant  les  diz  generaulz 
à  Paris,  comme  dessus. 

(35)  Item.  Tout  le  sel  qui  passera  doresenavant  par  le  pont 
de  Sée,  sera  mesuré,  sy  comme  autreffbiz  fut  ordené,  combien 
que  depuis  à  la  requesté  d'aucuns  marchans,  pour  ce  qu'ilz  di- 
soient qu*ilz  avoyent  trop  de  delay  et  de  despense,  fut  ordené 
quMl  ne  seroit  que  jaugié;  et  depuis  y  ont  esté  trouvées  et  fait 
plusieurs  fraudes,  en  quoy  tious  avons  eu  trop  grand  dommage; 
et  pour  ce  sera  mesuré  avatiC  qull  passe  ledit  pont  ;  comme 
dessus  est  dit;  et  bailleront  caution  illec  les  marchans  Ae  le 
mener  ou  grenier  où  ilz  le  voudront  mener,  et  nommeront  le 
grenier,  et  ne  le  potirrûilil  mener  autre  part. 

(56)  Item.  Se  il  y  â  aucun  sel  ez  batteau:t  qui  passeront  par 
ledit  pont  de  Sée^  qui  sdit  empeschiez  ou  autrement  (i),  soit  en 
batteh'ers  ou  autres,  Ton  ne  laissera  aucuns  passer;  mais  seront 
mesuré  et  mis  avecques  l'autre  sel,  et  en  baillera  Ten  caution 
comme  de  l'autre  sel. 

(37)  Item,  Est  nostre  entente,  voulons  et  commandons  que 
toutes  noz  ordeiiances  precedeiites  C6s  présentes^  tant  sur  le  fait 
de  noz  aydes,  impositions,  foûngéfs,  gabelles,  et  autre  ordre 
et  manière  de  procéder,  garder,  comme  sur  noz  officiers,  gardes 
de  forteresses,  chasteaux  de  guez,  et  autres  choses,  demeurent 
en  leur  force  et  vertu  >  et  seront  tenues  de  t>oint  Mrpoint  et  gar- 
dées selon  leur  forme  et  teneur,  en  tous  artféies^t  matières  là  où 
par  ces  présentes  ordenances  n'est  derrogé  ou  autrement  declai- 
rié,  mué,  augmenté  ou  diminué. 


(i)  II  me  parait  que  le  sens  de  cet  article  est^  que  s'il  se  trouve  du  sel 
dans  des  bateaux  qui  ne  soient  point" entièrement  destinés  à  voiturer' cette, 
fnarcbandise ,  il  sera  porté  dans  ceux  qui  ne  seionl  cWt^t^i^si  ^^  %^»  ^wsvsK*»^>i 
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(38)  It&m,  Que  tous  ie^  diz  officiers  qui  demourront  en  leur» 
offices,  ou  seront  de  nouvel  institueaE,  facent  serment  solennel  ^ 
et  sur  la  foy,  loyauté  et  amour  que  ilz  ont  et  doivent  avoir  à 
nous 9  qu'ilz  garderont,  et  feront  tout  leur  povoir  de  garder 
et  tenir  fermement  et  véritablement,  sanz  ficcion  ou  double 
entencion,  lesdites  ordenances^  chacun  en  ce  qui  luy  touchera 
et  appartendra  à  son  office,  sanz  faire  en  quelque  chose  le  con- 
traire ;  et  ne  prendront  prouffit  ou  avantage  sur  aucun  de  nostre 
peuple ,  fors  seulement  ce  qui  leur  sera  ordené  pour  leurs  gages 
et  prouffits  ;  que  loyaument  et  justemept  ilz  garderont  les  droits 
de  nous,  et  des  marchans  et  subgiez  et  de  tout  le  peuple,  et 
rendront  à,  chacun  sa  droîcture  sanz  faveur,  convoitise  ou  mau- 
vais entendement  ;  et  se  ilz  apperçoivent  que  aucuns  autres  des 
diz  officiers  face  le  contraire,  ou  ce  qu'il  ne  devra  pas  faire  en 
son  office,  il  y  pourverra  ce  qu'il  pourra,  ou  le  nous  révélera 
sans  déport^  ou  à  tel  de  nostre  conseil  q\ii  sçaura  certainement 
qu'il  le  nous  dira,  ou  pourra  ou  voudra  à  ce  ppurveoir. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes  à  noz  amez  et 
feaulz  conseillers  Tevesque  de  Bayeux,  Estienne  de  la  Grange 
chevalier,  président  en  nostre  parlement ,  maîstre  Jehan  Pastourel 
maistré  de  noz  comptes,  et  François  Ghanteprime  receveur  gê- 
nerai des  diz  àydes,  generaulz-reformateurs  ordennez  de  par 
nous  en  nostre  royaume,  aux.  trois  et  aux  deux  d'eulz,  que 
npz  présentes  ordeuances  facent  crier  et  publier  solennelmeot 
par-tout  là  où  il  appartendra,  et  ycelles  tenir  et  garder  sanz  en- 
fraindre  selon  leur  forme  et  teneur. 

En  tesmoing  de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces 
présentes  lettres. 

Donné  à  Montargis ,  le  vingt  et  unième  Jour  de  novembre  y 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  dix  neuf,  et  le  sezieme 
•^e  nostre  règne. 

N"*.  608.  —  Lbttees  sur  tes  Uzières  ou  marques  du  drap,  dé- 
fendant de  les  contrefaire ,  sous  peine  d* amende  et  de 
confiscation» 

Montargitf,  ai  décembre  1379.  (G.  L.  VI,  4^0 
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N\  609.  —  Sentence  prononcée  par  le  liôutenant^générai  du 
Roi,  contre  Us  habitons  de  Montpetiier,  à  V occasion  d'une 
rébellion  (1). 

Montpellier,  i4  février  i37<j.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Tit.  coneernant 

THist.  de  France ,  Carton  n«  96.] 

C'est  a  scavoir  l'université  a  perdre  consuls  consulas  maisons 
et  arches  communes,  sel  et  cloches  et  touttes  auttres  juridic- 
tions,  et  furent  condamnés  envers  le  Roy,  et  le  dit  duc  d'An- 
jou, en  six  vingt  mille  francs  d'or^  et  dépens  que  ledit  duc  avoit 
fait  a  cette  cause;  et  quand  aux  séculiers  six  cent  des  plus 
coupables  a  mourir,  c'est  a  scavoir  deUx  cent  a  coupper  les 
testes,  deux  cents  pendus,  et  deux  cent  avec  les  enfants  in- 
fammes  en  perpétuelle  servitude,  et  les  biens  confisqués  de  la 
moitié  de  tous  les  biens  d'icelle  ville,  deux  porteaux^e  la  ville,  et 
«ix  jours  et  les  murs  qui  sont  entre  les  porteaux  à  abattre  >  et  les 
fessez  d'entre  deux  emplir  tous  les  harnois  et  armures  de  cette 
ville ,  a  estre  ars  les  consuls  et  les  plus  notables  d'icelle  ville  traire 
les  morts  qui  avoient  été  occis  en  cette  rumeur  des  puiz  ou  ils 
furent  jettes.  Il  fut  ordonné  que  la  ditte  université  fonderoit  une 
église  ou  une  chappelle  ou  il  y  auroit  six  chappellains.  qui  au- 
roient  chacun  soixante  livrés  de  rente,  en  îcelle  chappelle  sera 
mise  la  cloche  de  quoy  on  sonna  le  tanquehan;  et  outre  fut 
condamné  l'université  en  une  restitution  des  biens  des  morts  ^ 
et  l'interest  des  portaux.  Tantost  la  ditte  sentence  prononce  et 
devertoient  les  consuls  publiquement  de  robbes  consulats  ^ans 
mantel  cotte  et  chapperon  et  rendirent  audit  duc  le  scel  de  la 
ditte  ville,   toutes  voyes  ils  se  servirent  et  requirent  avec  le 
peuple  miséricorde  très  humblement;  et  lors  ledit  cardinal  de 
l'Alvenici  et  plusieurs  autres  prélats  de  par  le  Pape  envolés  et 
de  par  le  collège  des  cardinaux  prièrent  ledit  duc  moult  affec- 
tueusement qu'il  eut  pitié  de  ce  peuple  et  que  i^  ne  voulsit 
procedere  a  autre  exécution  jusques  a  ce  qu'il  eust  oy  parler  les- 
dits  cardinaux,  et  leur  assignat  ledict  duc  sursis  jusques  a  len- 
demain en  ceste  mesme  place  pour  les  ouir,  auquel  jour  et  lieu. 


(1)  Us  s'étaient  révoltés  au  sujet  d'une  aide  levée  par  le  duc  d'Anjou,  pour  la 
guerro  de  Languedoc ,  et  \\ê  avaient  mis  à  mort  les  commissaires  royaux ,  et 
autres,  au  nombre'de  80.  Le  duc  d'Anjou  entra  en  armes  dans  Montpellier  le 
a5  janvier;  la  ville  demanda  mercy.  La  sentence  fut  prononcée  en  présence 
dn  duc ,  en  la  manière  snivanle.  (Isambert.) 
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ledict  cardinal  et  collèges  religieux  et  religieuses  de  ladîtfe  ville 
université  et  très  çrand  nombre  des  femmes  et  des  petits  enfants 
erioiefit  miséricorde  pour  le  peuple  ;  ledit  cardinal  disoit  n^oult  de 
belles  paroles  audit  duc  etfutfaitte  une  collation  par  ung  frère  des 
{acobins  tpat  tendant  afïin  de  miséricorde.  Si  fist  ledit  duc  mode- 
ration  de  sentence ,  et  remission  de  six  cent  mille  francs  et  que  les 
porlaux  et  murs  dessusdits  ne  seroient  n'y  ubbattus,  et  leur  ren- 
dit leur  consulat,  maison  jurisdiction  et  scel»  reserve  Votàca  du 
baillif ,  et  tous  les  autres  qui  seront  sous  luy  demourppt  en  Tor- 
donuance  dudit  duc.  El  quant  a  exécution  de  six  cents  condam- 
nés fust  dit  que  tous  ceux  qui  avoient  été  cause  de  la  oommotion 
et  qui  avoient  mis  leurs  mains  aux  morts  seroiçnt  avec  l^urs  biens 
en  Pordpnnance  du  Roy.  et  aussy  remjst  la  moitié  de^  biens  dfi 
autres  de  laditte  ville  et  les  chapellains  furent  ran^mefiés  à  trois, 
et  les  armures  et  artilleries  de  cette  ville  furent  mises  ^u  la  main 
fiu  Roy  pour  faire  à  sa. volonté,  et  fust  dit  qu'ils  pay^roient  le« 
despeuses  que  ledit  duc  avoit  fait  en  cette  besogne^  lesquellei 
choses  furent  ordonnées  par  ledit  duc  à  six  mille  francs. 


N*.  6icu  ^—  TiAiTÉ  (Vailiance  offensive  eê  défetisive ,  entre 
fiiehardf  Roi  (PAngieierre  et  de  France  y  et  ie  due  de  Bre- 
tagne (i). 

Weiitminster,  i*'inan  i379*  (Bjmer,  tom.  VII,  p.  273.  —  DununU,  Corps 

diploipat.,  p.  i47«) 


/ 


N».  611.  —  Lettres  (2)  portant  défenses  au  gouverneur  du 
Dauphiné ,  de  permettre  des  exécutions  ,  si  on  ne  justifie 
de  titres  authentiques  (5). 

Paris,  6  mars  i38o.  (G.  L.  XII,  las.} 

Karolus,  etc.  Pro  parte  procuratoris  nostri  generalis  dalphi- 
natûs  npbis  signiQicatum  extitit  conquerendo,  quôd    nonnulli 

(1)  Dumoot  dit  mal  à  propos,  que  cette  alliance  eût  lieu  contre  Charles  VI  ; 
Charles  V  n'est  mort  que  le  16  septembre  i58o,  et  le  duc  de  Bretagne  eut  Ir 
temps  de  se  réconcilier  avec  lui.  F,  ci-après,  à  la  date  des  10  avril  et  a  a  mal 
i38o.  (Isambert.) 

{2)  Ces  lettres  sont  attribuées  à  Cbarlcf  VI ,  mais  c'est  ^n^  erreur  qu'indique 
la  date  de  l'an  17*  du  règne  qui  est  à  la  fin.  Nous  les  restituons  à  Charles  V,  mal- 
gré l'autorité  des  Bépédictins ,  qui  ne  commencent  Tapnée  i38o  qu'au  aS  ma». 
{Jdcm.) 

(3)  II  en  est  de  mî^me  aujourd'hui  ppwr  toate  aaiaîe  immobilière  el  aulfCt;  ce 
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coti(>inîssaru9  execulores  et  servicntes  sigUli  parvl  Monlîs-pessu* 
lani  et  superioritalîs  in  Sumidrîo  exitifeotis,  per  eertas  comn^is- 
sioncs  eîs  directas  et  vobî$  presentatas  Çiepiùs  vos  requirunt  ut 
quosdam  debi tores  pretensos  ,  in  ipsis  litteris  nomia^tos ,  compel" 
latis  aut  compelli  facîatis  ad  solvendvinGi  sommas  in  quibus  asse* 
runt  esse  eiïicaciter  obligati  et  prediote  curie  submissi,  et  in  casu 
oppositionis ,  manu  suf&cienter  munita ,  predictQS  debitores  iia- 
beatis  remitfere  coram  judice  dicti  parvi  sigilli  cum  cominatigne 
marche  seu  reprehen^alie  subditis  dîcii  dalphin^ttùs  inferende, 
iu  casu  que  in  predictis  facîendis  fueritis  negligens  vel  remissus^ 
licet  dicti  commissariî,  exequtores  et  servientes,  de  aliquibus 
obligationibus  et  submissionibus,  vigore  quarum  exequtiones 
predictaspetunt  fieri,  nullatenus  vos  informent,  qu6d  est  contra 
debilum  rationi.s,  usum ,  slilum  et  consuetudînem  îo  patria  dal- 
phinali  diulîùs  observata,  et  etiam  redundat  in  grande  damp- 
niim  et  prcjudicium  dalphinalium  subditorum,  à  nobis  super 
hoc  debitum  remedium  postulantium, 

Nos  igitur  subditos  nostros  ^  à  quibuscumque  vexationîbus  et 
oppressionibus  indebitis  relevare  volentes,  vobîs  precipîmus  et 
mandamus  quatenus  requisitionibus  dictorum  servientium  et 
commissarjorum  dicti  sigilli  vobîs  suarum  conimissionum  vigore 
fiendis,  à  modo  iu  anteà  nullatenus  oblemperetis»  ni^i  primitiis 
voUis  facta  fide  de  litteris  originalibus  ohligatoriis  >  vigore  qua- 
rum executionen^  petunt  fieri,  aut  saltim  de  earum  vidimus  sufo 
sigillo  aultentioo,  casu  quo  propler  viarum  discrimina  aut  alia 
pericula  non  possent  dicte  originales  littere  transportari  et  vobis 
cxiheri;  quod  eidem  procuratQri  uo$lro  çoncessimus  et  sic  iieri 
volumus,  usu,  stilovV^ribus  et  consuetudinibus  dicti  sigilli ,  lit- 
teris à  nobis  seu  predecessoribus  nostris  in  contrarium  impetra- 
fis,  vel  impetrandis  non  obstanlibus  quibuscumque. 

Daliim  Parisiis,  die  6'  mensis  martii^  anno  domiql  etccc^^fx*, 
et  re2ni  nostri  xvu°. 

Fer  Regem  dalphinum^  ad  relationem  Consilii.  * 


N*   6ia.  —  TjE^AiTé  de  paix  entre  ie  tioi  de  Françp  et  ie  duc 

de  MreUigne  (i). 

lo  avril  i38o.  (Bibl.  du  Roi,  Mss.  de  Béthune,  vol.  coté  9419,  p.  170.) 


n*est  que  par  une  saisie  arrêt ,  que  Von  peut  obtenir  une  permission  du  juge.  f^« 
Code  de  procédure  civile.  (Isambert.) 

(1)  Il  a  été  convenu  que  ledict  duc  viendrait  dcvcTs  le  Roy,  accompagné  d« 


5a8  CBAALBS     ▼. 

N*.  61 5;  —  Lbttebs  portant  nomination  de  cinq  eanseiUeri 
d'État,  à  V effet  de  visiter  ies  domaines  roj/aux  dans  U 
Languedoc  9  de  révoquer  ies  engagemens  non  autorisés  par 
d'autorité  rot/aie;  d'informer  sur  ia  conduite  des  officiers, 
de  ies  suspendre  ou  renvoyer,  de  composer  avec  ies  comp" 
taiies  ou  de  ies  punir  9  de  faire  des  levées  de  gens  d'armes, 
de  traiter  avec  les  ennemis  ou  avec  ies  places  ^  de  lever  des 
aides j  et  enfin ,  de  statuer^  comme  juges  souverains  et 
sans  appel  au  parlement  ^  au  nombre  de  deux  au  moins, 

l^hâteau  de  Vincennes,  ao  aTril  i38o.  (C.  L.  VI,  4^7.) 


gens  de  son  pays  ainsi  qu'il  Toudroit^  et  luy  étant  devant  le  Roy  à  genoux,  di- 
roit  en  présence  desdits  ambassadeurs; 

«  Mon  très  redoubté  seigneur,  je  tous  supplie  que  vous  me  veuilliés  pardonner 

■  de  ce  que  je  vous  ay  courrouce  dont  il  me  desplait  bien  fort,  et  de  tout  mon 

■  cœur,  et  après  ces  paroles  à  la  prière  des  amis  du  dict  duc,  le  Roy  lai  pardon- 

■  neroit,  et  après  ledict  pardon  que  ledict  duc  feroit  hommaige  au  Roy  du  ducbé 
»  de  Bretaigne  et  de  tout  ce  qu'il  tiçot  du  Roy  en  la  manière  qu'il  avoit  autresfois 

■  faict,  que  le  comté  de  Montfort  seroit  rendu  audit  duc  qui  en  feroit  aussi  bom- 

■  maige ,  et  que  ledict  duc  jurera  d'estre  à  ^advenir  bon  et  loyal  subject  du  Roj 
»  et  du  royaume  à  l'advenir  et  se  joindra  avec  le  Roy  contre  le  roy  d'Angleterre  i 
»le  roy  de  Navarre ,  et  aultres;  outre  le  Roy  usera  en  la  duché  de  Bretaigne  de 
»  ses  droits  royaux ,  souveraineté  et  ressort  en  la  manière  que  luy  et  ses  préde- 

■  cesseurs  faisoient  au  temps  du  duc  Jean  dernier  décédé,  que  le  dac  ferala  mon- 

■  noie  en  la  manière  que  faisoit  ledict  duc  Jean,  que  ledict  duc  fera  aussi  l'hom- 

■  maige  qu'il  est  tenu  faire  au  duc  d'Anjou  pour  le  cbastel  et  chastellenye  de 

■  Ghanteauceaux ,  ce  faict  lui  sera  rendu  ledict  cbasteau  et  Gbastellenye ,  et  outtie 
>ee  ledict  duc  baillera  au  Roy  dans  certain  temps  la  somme  de  300  mille  francs 
>  pour  plusieurs  frais  faicts  par  le  Roy  durant  les  différends  d'entre  luy  et  ledict 

■  duc ,  pour  asseurance  de  ce  traicté  les  gens  d'église  nobles  et  autres  persoono 

■  du  pays  s'obligeront  à  l'entretenir  et  se  joindre  pour  le  Roy  contre  le  duc  l'An- 

■  glois  et  Navarre  en  cas  de  contravention  de  sa  part ,  que  ledict  duc  viendra  f ers 
»  le  Roy  dans  certain  temps  y  préfix ,  et  pour  seureté  de  sa  venue  le  comte  de  la 
rMarche,  M'".  Pbilippes  d'Artois,  le  mareschal  de  Blainville,  et  M.  Jean  de 

■  Bueil  seront  baillés  les  ostages ,  quand  ledict  duc  viendra  monsieur  de  Bourbon 

■  le  connestable  de  France  et  messire  Jean  de  Vienne  admirai  iront  le  recevoir  i 

■  l'entrée  de  la  Bretaigne  et  le  reconduiront  jusquesJà  à  son  retour.  Au  bas  dn- 

■  quel  est  la  confirmation  dudict  traicté  faicte  par  ledict  duc  et  promesse  de  l'en- 

■  tretenir.  •  {Mss,  de  ia  BiU,  du  Roi^  TU.  eoneemant  i'Hist.  de  France ,  CeH, 

***  97O  —  ^«  ci-après,  pag.  53o,  les  lettres  de  pardon,  du  a  a  mai  i58o. 
(Isambert.) 
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N°.  61 4*  —  Lettres  adressées  au  bailH  d' Amiens  ^  faisant 
défenses  aux  personnes  y  dénommées  ^  et  sous  les  peines 
y  portées  de  se  faire  la  guerre  pendant  tes  guerres  du  Roi. 

Paris,  18  mû  i58o.  (Ducaoge  (1)  sur  Joinville,  p.  484»  éd.  181g.  GoUect. 

des  Mém.  relat.  à  THist.  de  BVance.) 

Charles  9  etc.  Gomme  par  nos  ordonnances  royaux  toutes 
guerres  et  voyes  de  faict  soient  deffenduês  entre  nos  sujets  et  en 
nostre  royaume  9  pour  ce  que  aucuns  puissent  ^  ne  doivent  faire 
guerre  durans  nos  guerres 9  et  nous  ayons  entendu  que  Charles 
de  Longueval  >  escuier  sire  de|  Maigrement ,  de  sa  volonté  a  deffié 
et  fait  deffîer  nostre  amé  et  féal  chevalier  Guillaume  Chastelain 
de  Beauvais  et  grant  queu  de  France,  et  s'efforce  ou  veut  effor- 
cier  par  lui  ^  et  ses  adherans  9  de  faire ,  ou  vouloir  faire  grieve  audit 
Chastellaiu,  et  à  ses  amis,  contre  nos  ordonnances,  et  altemp-< 
tant  contre  icelles,  et  pour  occasion  de  ce  ledit  Chastellain  vou- 
lant résister  contre  ledit  Charles  s'efforce  de  faire  armées  et  as- 
semblées de  ses  amis ,  et  par  ce  lesdites  parties  delessent  à  nous 
servir  en  nos  guerres ,  dont  il  nous  déplaist ,  s'il  est  ainsi.^  Pour- 
quoy  nous  voulans  pourvoir  à  ces^  choses ,  et  pour  obvier  aux  pé- 
rils et  inconveniens,  qui  pourroient  enssievir,  vous  mandons  et 
enjoignons  étroitement ,  et  à  chascnn  de  vous ,  si  comme  il  appar- 
tiendra ,  en  commettant  se  mestier  est,  que  ausdites  parties,  et 


TT 


(1)  Ducange  donne  à  la  suite  de  cette  ordonnance  tin  procès  terbal  contenant 
mandement  adressé  par  le  bailli  au  receveur ,  pour  avoir  paiemenW  des  frais 
d'exécution.  Cette  pièce  est  curieuse,  mais  elle  n^  peut  entrer  dans  le  plan  de 
notre  ouvrage.  Ducange  ajoute  :  Jean  Lecocq  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris,  Tnn  de  i386,  par  lequel  la  guerre  fut  défendue  entre  les  sujets  du  Roi, 
non  seulement  durant  la  guerre,  mais  même  durant  les  trêves;  l'autre,  de  ïSqS',. 
par  lequel  défenses  furent  faites  au  comte  de  Pardiac,  et  au  vicomte  de  Car- 
main,  d'une  part,  et  au  seigneur  de  Barbazan  en  Gascogne,  d'autre, 'de  se 
faire  la  guerre  et  de  mettre  en  armes  :  Quod  iieitum  esset  m,  vH  a/Uis  de  regno 
Franciœ  gverram  facere  regiis  guerris  durantihus,  (Jo.Galli.,  quaest.  198, 355.) 
Ce  qui  fait  voir  que  Ton  a  eu  bien  de  la  peine  à  abroger  cette  espèce  de  guerre , 
puisque ,  pour  ne  pas  choquer  absolument  la  noblesse ,  on  a  apporté  de  temps 
en  temps  ce  tempérament ,  qu'ils  ne  pourraient  pas  en  user  durant  la  guerre  du 
prince.  (  Guido  Pofœ ,  décis.  437*)  Enfin  Louis  XI  ,*  qu'on  dit  avoir  mis  les  Rois 
hors  de  page ,  n'étant  encore  que  dauphin  de  Viennois ,  par  ses  lettres  du  10 
décembre  i45i ,  abrogea  cet  article,  qui  est  le  quatorzième  des  libertés  de  ceux 
du  dauphin  :  Quo  eavettw  effectuaiitery  quod  nobiles  hujus  palriœ ,  unus  contra 
aiium,  possunt  imjnmè  siifi  guerrwm  induere,  et  faeere  proprid  auetorUoite  ^ 
doneo  eisdem  ex  parte  justiU(»f  uerit  inhiéitum,  (Decrusy.) 

5.  "îkl^ 
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à  chascune  d^icelles,  se  trouvées  peuvent  estre,  à  leurs  personnes, 
vous  deffendez,  et  faites  faire  inhibition  et  deffense  de  par  nous, 
sur  canques  il.  se  peuvent  n^esfaire  envers  nous>  que  il  ne  procè- 
dent en  voye  de  guerre  9  ne  de  faict  les  uns  con^treles  autres ,  mais 
s'en  cessent  et  désistent  du  tout,  en  les  contraignant  à  ce  par 
prinse  de  corps  et  de  biens,  et  autrement,  si  (;omme  il  appar- 
tiendra. Et  ou  cas  que  eux  ou  l'un  d'eux  ne  pourroient  eslre  trou- 
vez, faites  ladite  deffense  semblablement à  leur  amis,  adhereus, 
aliez  et  complices,  et  à  jce  contraignez,  et  faites .  contraindre 
riguereusement,  et  sans  déport ,  les  rebelles  et  autres  qui  feroient 
ou  persevereroient  au  contraire  par  prinse  et. détention  de  corps 
et  de  biens,  en  mettant  et  multipliant  et  faisant  mettre  et.  multi- 
plier mangeurs  et  degasleurs  en  leurs  hosteiiiE  et  sur  leurs  biens 
et. en  faisant  descouvrir  leurs  maisons,  se  mestier  est  par  toutes 
autres  voies  et  remèdes  que  faire  se  pourra  et  devra  par  raison ,  jus- 
ques  à  ce  qu'il  aient  cessé  ou  fait  cesser  ladite  guerre,  ou  qu'il  aient 
donné  ou  fait  donner  bon  et  seur  estât,  ensemble  et  en  ces  choses 
procédez,  et  faites. procéder  par  main  armée  se  mestier  est,  car 
ainsi  le  voulons  nousestre  fait ,  nonobstant  mandemens  et  impetra- 
lions  sur  ce  faites, subrepticement  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  etc, ,  et  de^nôstre  règne,  le  xvii*. 

Ainsi  signé  par  l&  Roy,  à  la  relation  du  conseil .• 


N".  6i5.  ^  Lettres  de  pardon  et  d'ouMi  accordées  au  duc  de 
Bretagne  s  et  à  tous  ceux  de  son  pays,  pour  avoir  fait 
^.  91WT^  au  jRot  sans  cause  ni  couleur^ 

aa  mai  i33o.  (  Afç(iiv«  du  çUâteau  de  ISUntes,  Ami*  F^  Cassette  E.) 


N%  616.  —  Lettres  qiti  accordent  à  cinq  usuriers  le  drdi 
de  faire  exctmivenient  Vusure  dans  iaviUe  deTrc^p  (1). 

Château  de  Yiorcennes ,  a  juin  i38o.  (Ç.  L.  VI  ,477.) 


(i)  ,F.  ci-dessus ,  note  p.  489*  (DecrusyJ. 

Le  17  août  suivaDt,  le  Roi  accorda  les  mêine^  privil^^ges  à4!aiitretpc»oiiiia» 
anxqitenes  U  permit  de  s'établir  dsuis  différentes. villes desoa  royaume.  (Secoiuse.) 
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N*".  617.  —  LËTTftEs  cf  adoption  de  Louis  iV Anjou,  par  Jeanne, 
Reine  de  N aptes,  et  investiture  par  te  Pape,  en  faveur  de 
ce  prince  y  du  même  roffaume  et  des  comtés  de  'Pr^tnèe, 
Forcaiquier  et  Piémont. 

39  juîa  i38o.  (Mss.  de  la  Bîbl.  du  tlôi,  Tit.  concernant  l'Hist.  de  France, 
Carton  97.  —  Godefroy,  Hist.  de  Charles  VI,  p.  54a  et  543.) 


N^  618.  —-  Lettres  tfui  défendent  aux  ichevins  de  Moùscn 
d'aiiery  aux  frais  des  parties ,  consulter  sur  tes  jugemens 
qu'Us  doivent  rendre  des  personnes  demeurantes  daiis  dès 
tieux  étoignés  de  cette  vitte. 

Bois  de  Vincennes,  pénultième  de  juillet  i38o.  (C.  L.  VI,  4^3*) 


PC.  619.  —  0iiD055AVCB  portant  suppression  des  impôts  'étabtis 

sans  te  consentement  des  États  (1). 

i5  septembre  i38o.  (Villaret.  —  Mably.) 


N'.  620.  —  Te^tambiïI!  de  Chartes  V. 

Château  de  Beauté-sur-Maroe ,  16  septembre  i38o.  (Cbamb.  des  comptev,< 

mémor.  D,  fol.  338.) 

Charles,  etc.  A  nos  amez  et  féaux  conseillers  Aymeiry  de  Ma* 
gnad,  evêquc  de  Paris,  Mille  de  Dormans,  évêque  de  Beauvez, 
Jehan,  conte  de  Sarrebruche,  notre  cousin  Boutillier  de  France 9. 
Pierre  d'Orgemont,  chevallier  et  notre  chancelliër,  Bureau  de  la 


(1)  Cette  ordonnance  fut  faite  par  Ic'Boi  la  veille  de  sa  mort.  Il  n'était  plus 
temps  de  rien  faire  d'utile.  Quand  cette  ordonnance  aurait  été  publiée  et  exé- 
cutée, quel  en  aurait  été  le  fruit  ?  Les  bienfaits  d'un,  prince  qui  se  meurt  ne  font 
que  des  ingrats  et  ne  servent  qu'à  rendre  plus  difficile  l'administration  de  son 
successeur.  Toujours  agité,  toujours  inquiet  sur  l'avenir,  Charles  mourut ,  ne 
prévoyant  que  des  malheurs.  Le  règne  d'un  prince  à  qui  les  historiens  ont  donné 
le  surnom  de  sage,  fut  perdu  pour  la  nation  ;  et  s'il  est  vrai  que  pouvant  donner 
des  règles  et  des  principes  fixes  au  gouvernement,  son  ambition  s'y  soit  opposée, 
ne  faut-il  pas  le  regarder  comme  l'auteur  de  tous  les  désastres  que  la  France  m 
éprouver?  Mably,  Obs.  sur  l'Hist;  de  Pr.,  lîv,  VI,  ch.  I.  —  (Decrusy.) 

Cette  ordonnance  était  dans  le  registre  E  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pa- 
ris ,  qui  comprenait  les  ordcfkmances  de  Charles  VI,  Ce  registre  a  été  enveloppé 
^dans  rinccndie  du  37  octobre  1707.  (Secousse.) 

Va" 


552  CUAALES     V. 

Rivière  notre  premier  chambellan,  frère  Maurice  de  Coulanges 
notre  confesseur,  Philippe  de  Sarvisy  notre  chambellan,  Estienne 
de  la  Grange  chevalier  et  président  en  notre  parlement,  Jehan  le 
Mercier,  maistres  Thomas  le  Tourneur  et  Jehan  Crète  maistre 
de  nos  comptes,  maistre  Hugues  Boileaûe  notre  soubz  aumosnier, 
maistre  Jehan  Canart  advocat  en  notre  parlement,  Jehan  de 
Yaudetar  et  Gile  Malet,  nos  valets  de  chambre  ordinaires  et  com- 
mis exécuteurs  de  par  nous  sur  le  fait  et  accomplissenaent  de 
notre  testament  et  darraine  volonté  salut  et  dilectîon. 

Gomme  par  la  voulenté  de  notre  seigneur  nous  aucunement 
mal  disposez  de  maladie  estans  touttes  voies  en  bonne  et  saine 
mémoire  et  pensées  et  pour  ce  aiens  désir  et  affection  de  regarder 
et  adviser  au  sauvement  de  notre  ame  et  orcfener  de  notre  povo'ir 
sur  les  choses  par  lesquelles  puissions  acquérir  Tamour  et  la 
grâce  de  notre  seigneur  et  venir  à  la  gloire  perdurable  et  mesme- 
mentsoit  notre  finale  parfaite  et  vraye  en  tencion  que  toutes  nos  deb- 
tes  et  par  espécîal  pour  la  dépense  de  notre  hostel  et  de  feue  notre 
compagne  la  Royne  soient  promptement  payées  »  et  notre  testa- 
^  ment  en  un  codicile  depuis  iceluy  testament  par  nous  ordenéet 
fait  entièrement  accompliz  et  pareillement  de  ce  en  quoy  povons 
estre  tenuz  à  exécution  de  feu  le  cardinal  de  Beauvais  pour 
^cause  de  certain  prest  eu  de  la  dite  exécution  et  aussy  à  Teiéca- 
tion  de  feu  Bertrand  de  Guesclin  notre  connestable  et  à  plasiears 
marchands  de  Paris  pour  joyaux  d'orfèvrerie  et  draps  d*or  et  de 
soye  que  euz  avons  deubz  satisfaction  sans  delay  soit  faitte.  Pour 
toutes  lesquelles  choses  faire  et  entretenir  ayons  jà  pieça  des 
rentes  et  revenues  de  notre  propre  héritage  comme  de  notre  dau- 
phiné  de  viennois  et  d'ailleurs  miz  en  garde  et  dépost  en  la  tour 
de  nostre  chastel  du  bois  de  Yincennes  la  somme  de  ii  wk 
frans  d'or  compris  enz  viii'^frans  qui  nous  dévoient  estre  apportées 
de  notre  dauphiné  des  la  my  aoust  darrenement  passée  et  u* 
que  nagaires  avons  fait  délivrer  pour  l'achat  de  certaine  rente 
pour  les  chanoines  de  notre  nouvelle  fondation  dii  dit  bois. 

Voulons  et  ordonnons  de  notre  certaine  science  et  propre  mou- 
vement que  les  cle£s  ou  sont  lesdits  ii  mil  frans  en  la  ditte  tour 
compris  les  x"  dessusdits  vous  soient  baillées  et  délivrées  tantost 
et  vous  commandons  que  iceux  ii  mil  frans  vous  prenez,  receves 
et  les  mettez  incontinent  devers  vous  pour  distribuer,  faire 
entériner  et  accomplir  les  choses  dessus  dattées  et  chacune  d'iceJic 
par  la  manière  que  il  appartiendra  et  verrez  que  il  sera  à  faire 
pour  le  bien  et  salut  de  notre  ame  et  de  celle  de  notre  compagne, 
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car  tout  ce  que  par  vous  ou  aucun  de  vous  par  la  forme  et  teneur 
de  nostre  testament  et  codicille  dessusdits  et  autrement  selon 
notredite  volenté  et  ordonnance  sera  fait  nous  -voulons  et  man- 
dons estre  ferme  et  vallable  et  tenu  et.  gardé  ainsy  que  se  nous 
niesmes  l'avions  fait  en  propre  personne  considéré  que  dedans 
huit  jours  se  il  eut  plu  à  Dieu  de  nous  donner  santé ,  nous  en 
notre  présence  le  eussions  fait  parfaire  et  accomplir  sans  nulle 
faute. 

Massons  à  tous  a  qui  il  appartiendra  que  sur  toutes  ces 
choses  par  eux  vous  soit  obey  sans  contredit  et  à  nos  amez  et 
fcaux  gens  de  nos  comptes  que  tout  ce  qui  en  aura  été  payé  soit 
alloué  ez  comptes  de  celuy  ou  ceux  à  qui  il  appartiendra  non 
coutrestant  ordonnances  mandemens  ou  defienses  faites  ou  à 
faire  au  contraire. 


EEMABQUES    SUE    CE    EEGNB. 


Forme  et  style  du  cartel  (i)  proposé  par  Felleton  à  Dugu^s- 
clin,  et  de  la  réponse  de  ce  dernier.  (i363.) — (^Obs.  sur  l'Hist,  de 
Dug. ,  pièces  justif.  t.  XI  y  p.  177  de  la  Col.  des  Mém.  sur  THist. 
de  Fr.,  éd.  1820). 

Autre  cartel  proposé  vers  i365  par  le  prince  de  Galles  à  Henri 
Transtamare.  (Ancien  mém.  sur  Duguesclin,  même  collection). 

Acte  signé  par  Jean  de  Grailly,  capital  de  Buch,  pendant  sa 
captivité  9  donnant  des  notions  sur  la  position  d'un  captif  et  ses 
obligations.  (Je/. ,  pièces  justif.,  t.  XI,  p.  179). 

Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris,  pose  la  première  pierre' du 
fondement  de  la  Bastille  en  i570« 

Les  inquisiteurs  de  la  foi,  en  1372,  condamnent  au  feu  les 
Turlupins,  leurs  livres  et  leurs  habits,  au  nom  d'une  religion  qui 
ne  respire  que  la  douceur  et  l'humanité.  —  Les  juges  séculiers 
cherchaient  dans  quelques  provinces  à  modérer  ces  rigueurs. 
—  Le  pape  Grégoire  en  porte  ses  plaintes  au  Roi.  (Volt.  —  Essai 
sur  les  mœursj. 

Le  château  de  Mauvoisin  ne  relève  de  personne  fors  que  de 

Dieu. 

Mort  de  l'empereur  Charles  de  Luxembourg,  en  1378.  On  a  dit 


(i)  Ucmarquc  omise  au  règne  de  Jean ,  qui  n*a  fini  qu'en  i564»  (Oecrusy.) 
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ite  lui  qu*il  avait  ruiné  sa  maison  pour  acquérir  Te^hpire^  et 
qu'il  ruina  l'empire  pour  rétablir  sa  maison.  —  Hen.  Âbr.  chr. 

domtnencement  du  Schisme  (1378).  Grégoire  XI  avait  succédé  à 
Urbain  Y  gui  frétait  pas  cardinal  quand  H  fut  élu  pape.  Après 
la  mort  de  Grégoire  XI  arrivée  le  27  mars  1378,  Urbain  Vïfut 
éiu  par  tous  les  cardinaux  qui  étaient  à  Rome;  plusieurs  d'eu- 
tr'eux  en  étant  sortis,  prétendirent  que  la  violence  du  peuple  avait 
empêché  que  l'élection  ne  fût  libre,  et  ils  élurent  le  ao  septembre 
de  la  même  année  Clément  VU  qui  dans  la  suite  se  retîr^  Âvi- 
|;non.  Ce  Schisme  ne  finit  que  4o  ans  après,  au  concile  de  Cons- 
tance. On  a  dit  que  les  cardinaux  électeurs  de  Clément  avaient 
flupat^avarit  envoyé  offrir  le  pontificat  au  roi  Charles  Y  qui  était 
veuf,  et  que  ce  prince  l'avait  refusé,  parce  qu'étant  estropié  du 
bras  gauche,  il  n^aurait  pu  célébrer  la  messe.  (Martens)  —  Heo. 
Abr.  chr. 

L'univers  chrétien  est  partagé  entre*  les  deux  papes  ;  guerres 
sanglantes,  haines  acharnées,  trahisons,  atrocités,  scandale  et  ri- 
dicules sont,  durant  trente  années,  le  fruit  de  Télection  de  ces 
deux  ministres  de  paix. 

£n  ï*rance  Cbarles  Y  convoque  une  assemblée  de  prélats, 
àdbère,  d'après  l'avis  de  cette  assemblée,  à  l'élection  de  Clément 
YII  et  proteste  contre  l'élection  d'Urbain  VI.  La  mort  de  ces 
deux  papes  n'éteignît  pas  cette  guerre  civile.  Le  Schisme  se  perpé- 
tua. Les  cardinaux  Urbanistes  élurent  Perin  Tomaset  et  après  lui 
le  cardinal  Melîorati.  Les  Clémentins  élurent  Pierre  Luna.  —  Ce- 
pendant, dit  Yoltaire,  tous  ces  misérables  se  disaient  hautement 
les  vicaires  de  Dieu  et  les  maîtres  des  Rois;  ils  trouvaient  des 
prêtres  qui  les  servaient  à  genoux,  comme  des  vendeurs  d'orvié- 
tan trouvent  des  Giiles. 

Lies  États  généraux  de  France  avaient  pris  dans  ces  temps  ivi- 
nestes  une  résolution  si  sensée,  qu'il  est  surprenant  que  toutes  les 
nations  ne  l'imitassent  pas.  Ils  ne   reconnurent  aucun  pape  : 
chaque  diocèse  se  gouverna  par  son  évêque  :  on  ne  paya  point 
d'annates,  on  ne  reconnut  ni  réserves  ni  exemptions.  Rome  alors 
dut  craindre  que  cette  administration,  qui  dura  quelques  années, 
ne  subsistât  toujours.  Mais  ces  lueurs  de  raison  ne  jettèrent  pas 
un  éclat  durable.  Le  clergé,  les  moines  avaient  tellement  gravé 
dans  les  têtes  des  princes  et  des  peuples  l'idée  qu'il  fallait  un 
pape,  que  la  terre  fiit  long-temps  troublée  pour  savoir  quel  am- 
bitieux obtiendrait  par  l'intrigue  le  droit  d'ouvrir  les  portes  du 
ciel.  (Volt.  -- Es8«  sur  les  mœurs]. 
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Philippe  de  Maizièresy  conseiller  de  Charles  T,  soUieile  (i38o) 
Tabolition  de  la  coutume  qui  refusait  le  sacremen-t  de  Péni- 
tence aux  criminels  condamnés  à  mort.  Le  Roi  en  fait  la  propo- 
sition au  parlement;  elle  n*est  pas  adoptée  (ViUaiïet)^ 

Un.  gentilhomme  soupçonné  d^assassinat  est  obligé  de  combat:^ 
tre  en  champ  clos  contre  le  chien  du  défunt»  qui. le  vainquit  et 
lui  arracha  Taveu  de  son  crime  (Yiilaret).  —  Cela,  parait  une 
fable.  (Isambert.) 

\}n  chevalier  partant  pour  Rhodes  dépose  mille  £rancs  chez  u» 
changeur,  sous, la  condition  qu'il  ne les.remettra  qu'à  lai,  ou'hii 
mort  qu'il  en  fqrait  des  aumônes*  Le  fils  du  chevalier,  sur  un» 
fausse  lettre  du  père,  trompe  le  changeur,  qui  lui  paie  les.milt», 
francs.  Procès.  Le  roi  pris  pour 'juge,  dit  au  chevalier:  «¥ouS' 
»  qui  si  mal  avez  cKastié  votre  fils  en  juence,  qui  à  présent  tel^' 
»  offense  vous  ose  faire,  votre  ignorance  vous  condamnerai  qui^; 
»  mieux  ne  vous  gaitastesde  votre  fils  mal  moriginé  ;  si  ne  vous  ne 
»sera  rien  restitué.  Et  toi,  dit-il,  pour  ta  folie,  Simon  Dauma,  qui 
»  alas  encontre  l'obligation  que  tu  avois  faite  et  cru  simplement  les 
»  fausses  lettres,  tu  payeras  5oo  fr-,  lesquels  seront  convertis  en 
M  legs.  »  (Christine  de  tisan^  VF,  52.  —  Coll.  des  Mém.  surl'Hîst. 
de  Fr. ,  édit.  1820.) 

Sevestre  Bude  fut  décapité  sans  cause  par  ordre  du  bailli  de 
Maçon.  Ses  parens  s'en  plaignirent  au  roi  :  «Se  il  est  mort  à  tort 
»  moins  leur  (aux  parens)  doit  peser  que  se  à  droit  fut;  car  c'est 
»  mieux  pour  son  ame,  et  a  moindre  deshonneur  pour  eux.» 
(/£/.,  VI,  38.) 

On  peut,  dit  Hénault,  regarder  Charles  v  comme  le  véritable 
fondateur  de  la  Bibliothèque  du  Roi  :  ce  prince  aimait  fort  la  lec- 
ture, et  c'était  lui  faire  un  présent  très-agréable  que  de  lui  don- 
ner des  livres;  il  parvint  à  en  rassembler  environ  900,  nombre 
bien  considérable  pour  un  temps  ou  l'imprimerie  n'avait  pas  en- 
core été  inventée,  et  pour  un  prince  à  qui  le  roi  Jean  son  père 
n'avait  laissé  qu'une  vingtaine  de  volumes  au  plus.  La  bibliothè- 
que de  Charles  v  était  composée  de  livres  de  dévotion ,  d'astro- 
logie, de  médecine,  de  droit,  d'histoires  et  de  romans;  peu 
d'anciens  auteurs  des  bons  siècles ,  pas  un  seul  exemplaire  des 
ouvrages  de  Cicéron,  et  l'on  n'y  trouvait  des  poètes  latins  qu'O* 
Tide ,  Lucain  et  Boêce  ;  des  traductions  en  français  de  quelques 
auteurs,  comme  la  Politique  d'Aristote,  Tite-Live,  Yalère  Ma- 
xime ,  la  Cité  de  Dieu,  la  Bible,  etc.  Charles  v  la  fit  placer  dans 
une  des  tours  du  Louvre ,  que  Pon  nonuna  la  tour  de  ta  Itérai^ 
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rie,  G*est  de  ces  faibles  commencemens^  que  s'est  formée  la  bi- 
bliothèque royale,  dont  il  aurait  été  difficile  alors  de  prévoir  Té- 
clat  et  la  g;randeur  :  elle  fut  considérablement  augmentée  par  les 
soins  de  Louis  xii  et  de  François  i*%  à  mesure  que  les  lettres  et  le 
goût  des  sciences  s'étendirent  dans  la  France,  sous  la  protection 
de  ces  princes.  Catherine  de^  M édicis ,  qui  avait  acheté  la  biblio- 
thèque de  Médicis  •  que  le  malheur  des  guerres  d'Italie  avait  fait 
transporter  à  Rome ,  la  garda  tant  qu'elle  vécut ,  ayant  un  biblio- 
thécaire à  ses  gages;  et  après  sa  mort,  de  Thou,  qui  était  biblio-, 
thécaire  du  Roi,  racheta  cette  bibliothèque  des  créanciers  de 
Catherine,  et  en  enrichit  la  Bibliothèque  du  Roi.  Mais  ça  été 
principalement  sous  les  règnes  de  Louis  xiv  et  de  Louis  xv ,  qu'elle 
a  été  portée  à  ce  degré  d'immensité  et  de  magnificence,  qui  la 
rendent  la  plus  riche  et  la  plus  précieuse  bibliothèque  du  monde. 
(  Decrusy .  ) 
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